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PREFACE. 


Les  prîBcipsIes  administratioDs  et  toutes  les  grandes  indus- 
tries ont  un  Annuaire  qui  reproduit  ebaque  année  l'état  du  per- 
sonnel et  les  faits  administratifs ,  judiciaires  et  économiques  de 
nature  à  intéresser  le  public.  Les  Chemins  de  fer,  qui,  par  leur 
caractère  et  la  grandeur  des  entreprises,  tiennent  à  la  fois  de  Tad- 
ministration  publique  et  de  rindustrie  privée;  les  Chemins  de  fer, 
dont  la  situation  financière,  les  conditions  d'exploitation  et  les  ré- 
sultats importent  tant  aux  actionnaires  et  au  pays,  ne  pouvaient 
donc  se  passer  d'un  Annuaire  qui  réunit  ces  détails  pour  les  oflHr 
aux  méditations  età  Tétude  des  hommes  d'Etat,  des  administrateurs 
et  des  citoyens.  La  spécialité  de  notre  élablîssemeirt,  chargé  d'im- 
primer les  modèles,  les  bulletins,  les  registres  et  tous  les  travaux 
des  Chemins  de  fer,  nos  rapporls  continuels  avec  les  Directeurs  et 
Employés  des  Compagnies,  tant  pour  les  impressions  que  pour  la 
publication  mensuelle  du  Livret-4/haisOf  nous  mettaient  à  même 
d'entreprendre  et  de  réaliser  mieux  que  personne  une  telle  publica- 
tion. Les  communications  que  les  Compagnies  nous  donnent  avec 
tanf  de  bienveillance,  l'empressement  du  public  à  s'adresser  à  nous 
pour  obtenir  les  renseignements  dont  il  a  besoin  relativement  aux 
Chemins  de  fer,  nous  en  faisaient  un  devoir,  et  nous  n'avons  pas 
hésité  à  ajouter  ce  sacrifice  à  ceux  que  nous  nous  sommes  imposés 
pour  publier  le  Livret-Chaix,  dont  l'utilité  a  été  si  bien  appréciée. 

UAfèmaire  des  Chemins  de  fer  répond  donc  à  un  besoin  mani- 
feste; et  d'après  le  plan  que  nous  avons  suivi,  il  ne  contient  aucune 
matière  qui  n'offire  à  tout)  le  monde  un  puissant  intérêt. 
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Ainsi ,  le  chapitre  du  personnel  des  Chemins  de  fer  n'est  pas  seu- 
lement utile  à  coQDaître  pour  les  actionnaires,  il  Test  encore  pour 
le  public,  qui  sait,  en  cas  de  réclamations  ou  de  demandes  quelcon- 
ques, à  quelles  personnes,  dans  qaels  Imreanx  il  doit  s*adresser. 

Le  chapitre  de  la  Législation  et  de  la  Jurisprudence  fait  connaître 
les  conditions  mêmes  de  rexistcnce  de  cha(iue  Chemin,  \os  RègU'- 
ments  administratifs  et  de  poHce,  les  droits  respectifs  des  voyageurs 
et  des  Compagnies,  les  décisions  des  trihunaux. 

Le  chapitre  relatif  aux  Cahiers  des  charges  et  aux  S/atute  montre 
aux  actionnaires  Tétendue  et  les  limites  de  leurs  droits  ;  au  public, 
les  obligations  des  entreprises  pour  assurer  la  sûreté,  la  facHité 
et  la  commodité  des  transports. 

Enfin,  la  situation  financière  de  chaque  Ligne  ,  k's  documents 
de  statistique ,  leur  conjpariuaon  pour  hi  France  et  pour  l'é- 
tranger, la  carte  générak*  (pii  accompagne  le  livre,  fournissent  ù 
tous  les  intéressés  et  aux  hommes ,  qui  se  préoccupent  de  Tavenir 
des  Chemins  de  fer  en  France,  la  plus  ample  matière  à  la  réflexion 
et  à  l'étude. 

•  •  • 

Tous  les  ans,  un  nouveau  volume  viendra  ainsi  résumer  et  4ïlas- 

ser  les  résultats  ohtenus  pour  faire  voir  ce  qui  reste  àohtenir  encore 
et  à  espérer  pour  la  prospérité  de  ces  grandes  entreprises.  Dans  l'in- 
tervalle d'une  année  ù  l'autre,  V Imprimerie  centrale  des  Chemins 
de  fer  recueillera,  jour  par  jour  et  de  tous  les  points  de  la  France 
et  de  Tétranger,  les  documents  qui  devront  composer,  dans  le  cours 
de  l'année,  sqn  Uvrat,  et  à  la  fin  de  l'année,  son  Annuaire. 

Ces  renseignements  précieux,  convergeant  vers  un  centre  corn- 
inun  ,  pour  être  ensuite  résumés,  classés  et  puhliés,  nous  les 
ollruns  au  puhlic  à  mesure  qu'ils  nous  parviennent.  Un  hnreau 
spécial  est  exclusivement  occupé  de  ce  travail,  et,  sous  le  nom 
(\"0/fice  central,  communique  tous  les  renseignements  et  docu- 
ments relatifs  aux  chemins  de  fer,  aux  bateaux  à  vapeur,  aux  mes- 
sageries ,  au  roulage  et  aux  autres  voies  ou  moyens  de  communi- 
cation tant  en  France  qu^à  Tétranger. 

Ainsi,  une  personne  veut  savoir  ijiiel  est  riliiiéraire  le  j)lus  prompt 
ou  le  moins  (MtùleuK  d'un  i-Tand  M»\  aij;(',  quelles  sont  h's  çoïncidciHM's 
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de  d^mrt ,  d'arrivée  ou  de  passage  des  bateaux  à  vapeur,  des  mes- 
sageries et  des  chemins  de  fer;  elle  veut  GonnaUre^  en  un  mot,  les 
eondîtlons  de  toute  nature  de  la  cîreutatîon  des  voyageurs  ou  des 

marchandises  entre  un  point  et  un  autre;  elle  trouvera  î\  VOfJke 
central  des  employés  qui  lui  fourniront  les  indications  divers^'s  dont 
elle  a  besoin.  De  cette  manière  ,  V Imprimerie  centrale  joindra  à  la 
périodicité  annuelle  de  son  Annunire  et  à  la  périodicité  mensuelle 
de  son  lÀvrH,  la  publicité  quotidienne  de  tout  ce  qui  touche  aux 
voies  de  communication. 

Ces  iaits  disent  assez  combien  nous  avons  à  coeur  de  justifier  le 
titre  de  noire  établissement,  et  quels  effets  nous  Toulons  faire  pour 
seconder  les  Compagnies  dans  les  moyens  de  publicité,  qui  ne  se- 
ront jamais  assez  étendus,  jamais  assez  complets,  tant  que  tout 
citoyen  ne  sera  pas  à  même  de  connaître  ces  indications. 

A  mesure  que  les  Chemins  de  fer  se  sont  développés  et  multipliés, 
le  nombre  et  Timportanee  des  publications  et  des  modèles  dont 
l'impression  nous  est  confiée,  soit  par  les  Compagnies,  soit  par  les 
particuliers,  se  sont  accrus  au  point  que  nous  ne  pouvions  plus  de- 
puis longtemps  satisfaire  aux  demandes  avec  la  promptitude  néces- 
saire. Nous  avons  dû  transférer  notre  établissement  dans  un  liôicl 
de  la  rue  Bergère,  8,  où  de  vastes  ateliers,  construits  exprès,  nous 
ont  permis  d'augmenter  considérablement  notre  matériel ,  et  nous 
laissent  la  possibilité  de  l'augmenter  encore  lorsqu'il  en  sera  besoin. 
Grâce  aux  dispositions  du  local ,  tous  les  modèles  sont  conservés  et 
classés  par  Compagnies,  par  services  et  par  numéros  d'ordre  ;  la  com- 
position, la  correction,  Timpression,  le  saUnage,  la  réglure,  le  pliage 
et  la  rejiure  s'exécutent  dans  un  même  atelier ,  dont  la  surface 
est  de  plus  de  1,700  mètres,  sous  une  surveillance  continuelle  , 
avec  un  ordre  et  une  rapidité  qu'aucun  autre  établissement  ne 
pourrait  surpasser.  C'est  par  ces  moyens  mis  et  tenus  constam- 
ment au  niveau  des  besoins  du  service  des  Chemins  de  fer,  des  Ba- 
teaux à  vapeur,  des  Messageries  et  du  Commerce,  que  VImprimerie 
centrale  des  Chemins  de  fer  entend  se  recommander  aux  Compa- 
'gnies  et  au  public.  Quelles  que  soient  l'importance  des  publications 
et  l'urgence  de  leur  exécution,  nous  serons  à  même  d'y  satisfaire. 
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D'autre  part,  notre  Librairie,  qui  déjà  possède,  soit  en  livres  de 
foDdSy  soit  en  livres  d'assorliment,  tous  les  ouvrages  édités  sur  ces 
matières,  continuera  à  tenir  sa  spécialité  au  complet,  et  à  publier, 
soit  directement ,  soit  de  compte-à-demi  avec  les  auteurs ,  les 
meilleturs  écrits  qui  se  feront  en  ce  genre.  En  un  mot»  rien  de  ce 
qui  concerne  les  voies  de  communication  ne  nous  restera  étranger  , 
et  le  public  trouvera  centralisés  dans  noire  établissement  les  pu- 
blications, les  im|)rimcs,  les  documents  et  les  avis  divers  dont  la 
connaissaoce  peut  lui  être  utile. 


NÂP(HJÊON  GHàOL 
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CADRE  AOlISISiailIF 

DU 

MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


MINISTRE  SECRETAIRE  D'ETAT. 

M.  H.  fiAim,  G.     Pair  de  Franre. 

GàVRŒT  DU  miflSTBE. 
CktfdmaibmH. 

M.  auditeur  de  V*  clas<e. 

Demcuuics  a'audienet. —  Affatrtt  re'tencet. 

(Le  ministre  reçoit  las  Inndlt,  mercredis  H  Tendredis,  de  dis  à  onze  heures  et  demie  du  matui. 
Il  aoeoide  des  andienoes  psrttcaUiccs  sur  demande  éerite.) 

SoNS-cAcf  <fi*  MMnef. 

M.  L&ftmvt. 

SOUS-SECRÉTAIRE  D'ÉTAT. 
M.  I^BC&RAIKD,  G.  0.  ^. 

CABINET  DU  SOUS-SECRÉTAIRE  D'ÉTAT. 
Chef  du  cainnet. 

U.  HkVfh. 

(Le  sottMeerétairc  d'État  donne  des  audiences  partkoUèrcs  SUT  demandes  Spéciales,  e(  reçoit  les 
mardis,  jeudis  et  samedis,  de  onze  heures  à  midi.) 


ADMINISTHATION  CENTRALE. 

(  Les  bureaux  sont  ouverts  au  public  les  mardis  et  Tendredis ,  de  deux  à  quatre  heures  de 
l'apite-midi.) 

Division  DES  CBBHlilS  DE  PBR. 

ChefdféMêim. 

M.  de  MMnmrnLiiK,  i^. 


Eludes  de  chemins  de  fer.  —  Exécution  destre- 
Taox.  —  Matériel  et  contentieux. 

Chtfdê  huma», 

M.  DSLOSHE. 


M.  DE  LoZIKKE. 


Exploitation  technique.— Police  :  surveillaseedu 
matériel  employé  ii  l'exploitation. 

Chêfde  bxtr eau. 

M.  OsTROWSU   sont-chef  plaisant  fonetlons  de 

chef.: 
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CADRE  ABMTNISTRATtP 


COMMISSABtAT  CENTRAL 
(me  Saint-Domimqae-Saint-GennaiD,  d«  12.  ) 

GOimSSAtBE  CENTRAL  PRÈS  LES  COMPAGNIES  DE  CHRinNS  DE  FER. 

M.  TBMSBMMC  'jff ,  député. 


BVMBin. 
Statistique  centrale. 
ChefdêbwreeM. 

M.  DK  CHASSELOrP-LAMOTtl  îRf  ,  iWlMhef  l^»- 

fonct.  de  chef  ) 

Traducteur  rédacteur. 
M.  CociiN  fils. 


2*  BVRBAV. 

Contf^le  et  surreillance  de  TexpV^tioii 

luercittle. 

Chef  de  bwrea». 
M.  TorRNÀOZ  (Prosper.) 

Sout-chef. 

M.  HlMHTIlf. 


COMMISSION  GÉNÉRALE  DES  CHEMINS  DE  FER. 
OrdomaBee  royale  du  6  avril  1847. 

Celle  commission  se  dlTiM  en  quatre  sections,  savoir  :  La  section  des  traeés.  —  la  section  de 
l'expioitatioB  teetmique.  —La  seclion  de  I  fxploi'ation  rommereiale.  —  La  section  rte  s  n  ^^pments. 
Les  sections  peuvent  être  réunies,  soit  en  nssemblée  générale,  soit  en  assemblée  partielle. 
La  commission  est  présidée  par  le  ministre ,  et ,  à  son  déliiut ,  par  le  sous-secrétaire  d'Etat. 


MM. 


Kom»  des  IMmbres  de  la 
SMft4m  des  trace*. 


Comte  1)  Aroout,  G.  0.      pnir  '1'^  Frnnoe. 
Lanyeb,  0.      député,  conseiller  d  Etat. 
Baron  Bauub,  O.^lt,  conseiller  d'Etat. 
DACUi,  C.      Ueutcnanl-générnl  du  p.  riio. 
D'.uiTOis,  O.  -i^,  niartH-hal-de-cnuip  du  génie. 
Cayekne,  C.  ^ftf,  inspecteur -générol  des  ponts-e*.- 
cliaussées. 

Favifu  o      inspecteur-général  des  ponta^l- 

cliQussées. 

HicNBtOH,  O.     Inspecteur-général  des  mines. 

Et  l'inspecteur  divisionnMiro  des  ixmls-ct-ohaus- 
sées  dans  l'arroudissenient  duquel  se  trouve 
le  Th*»***»  dont  il  s'agit  de  déterminer  le 
tracé. 

Stcreiairc. 
M.  DE  C.oNDÉ  -iV.  coinmissnirc  royal. 

Seclim  de  l'exploitation  techtiiqur. 
MM. 

ComMi»,  C.*,  pair  de  Frfincc. 

l»ioBE«T,  0.*,nienibre  de  1  Académie  des  scien- 

PiymLR,  O.  * .  membre  de  l'Académie  des 

sciencfs. 

KEiiiAixGiL'T,  C.*,  inspecleur-général  desponts- 

et-chaussées.  ,  . 

VAi  viLLERs.  C  Inspectem-généraldesponls- 

C't-chmisx't's 


MM. 

MABCoex,  efttcier  d*aTUllerie. 
BoscHE,  0  >^V.  ("«"crétaire  du  conseil-général  des 

ponts-el-clmussées. 
Cornes,  0.  ^,  membrede  rAcadémle  des  scien- 
ces. 

BiNSAU      ingénieur  en  chef  des  mines. 
Dt  DovMCiUE  ^ ,  chef  de  la  division  des  die- 
mins  de  fer. 

Sidi'lai  re. 

M.  Ba"  de^,  ingénieur  en  chef  des  ponts-et- 
chaussées. 

SecKùn  de  eexpMtaUùn  eommertiQle. 
MN. 

Cotntc  UARr,  0.  ^«P*''  de  France. 
Lkgemil,  o.  -it,  pair  de  France. 
Dmnii,  député. 
Ml  iiKT  ili'  Honr  iî-,  d'-piitiV 
lioiRSY,  conseiller  dT/ii*:. 

GRéTKRiK ,  C.  le»  conseiller  d'Etat. 
M  IN  AMI),  o.  ^,  in^^teur-général  des  ponts-et- 
chaussées. 

BieTB^ND  i(,  président  du  tribunal  de  com- 

inorce. 

Teissbsbxc  ic,  coraniissuire  central  dis  i  lieuuns 
de  flsr. 

Secrétaire. 
M.  FiiMV  !*,  commissaire  royal. 
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MM. 


LtriASHB  BABVifl,  C.  >§(^  |Mir  de  Fraoee. 

Delessebt  Gabriel',  V,.  0.^,  pair  ilf  Franco. 

RÉAL  ^Félix)       dépu'.é,  ron^eiller  d'Etat. 

i>E  Chassklocv  Lacbat,  0.     d^uté,  eomeiller 

in:'.ii . 

BrjLLAY  (delà  Meurtii«^,0.^,  députe,  conseiller 
d'Etat. 

FÉVKE.  c  ii,  iflspectenr-géoénl d» ponti-fll- 

clu«u<s-  es. 


MM. 

DvTfLuns  MT  Tn«A«i.  O.  'ic,  inspecteor-féné- 

AvBiL.  0.  i(,  inspecteur  dtvi»k»iMiire  des  pofil»- 
et-chiiiiM^'»! ,  mattredeti 


M.  DlSHAZCBU. 

Secrétaire  des  secttont  rémies. 
M.  Deshaxirss. 


M.  GiBOo  (de  l'Ainî  ^.  ancien  auditeur  au  eomefl  d'État.  —Le»  auditeurs  a«eoiiieil  d'Étnt 
<-:t'achéB  aux  cinq  in^peclions  des  cliemins  de  fer  et  h-s  secn^taires  de  In  oommi^ion  gént'-rnle  et 
«le  ses  sectiom  peu  vont  être  riPT?<s  rap{K)rterleaafliû».J>aittoecaa  ib  ont  voix  ileikbéraftiTe, 
et  voix  consuUative  ikin>      uulfLà  uHuires. 

AwUiMtn  mteaMàldeEuu  attachés  aux  arrondi  stemmts  d'itupecUm  étt  ehcmnt  dâ  fer  et  à 

la  cummission  générale. 


MM. 

Pascalis,  i"  orrondissement  d'inspection. 
nnroa  SxBBOBixB>     ajToodiueiueot  d'inspec- 
tion. 


MM. 

Coi  BW^J ,  3*  arrondissement  d'inspection. 
JAH4X  "it,  4*  arrondissement  d'inspection. 
Dt'Msi^ ,  !i*  arrondissement  d'inspeetioii. 


CONSEIL  GÉNÉRAL  DES  PONTS-£T-CHâUSS££S. 

Le  conseil  g<;-ni  r.il  des  ponts-et-chnusst'os  est  pn'fsidé  par  !o  ministre,  et.  on  son  absence, 
par  le  80us-secrét<iire  d' Je4at.  Les  inspecteurs-généraux  sont  membres  permanents  du  ooBseil  ; 
le  minisCre  désigne  tous  les  six  mois  ceux  deB  inspecleun  divisionnaires  qui  doivent  m  Mn  i 

partie. 

Ce  conseil  est  divisé  en  trois  sections,  savoir  ;  Section  des  routes  et  ponts.  —  Section  de  la  na- 
V  igatiAD.    Seetion  des  chemins  de  fer. 


sicrioN  DM  en' 


MM. 


Vadvillbbs,  C.  i(t  inq^eeteur-gënéral,  oie^pr^ 

sident. 

KEBM\inGA»T,C.      inspecteur  génénil. 
Lemassu.h,  O.      inspecteur  divisionnaire. 
Fbissabd,  0.      inspecteur  divisionnaire. 


MM. 

RoBixoT ,  0.      inspecteur  divisionnaire. 
Violet,  0.      inspecteur  divisionnaire. 
Avili,  0. inspecteur  divisioiiMire: 

Secrétaire. 
LALA^^E,      Ingénieur  ordinuiie. 


COMIISSilR£S  aOYAlX  PBES  LES  CONPiGKiES  DE  CHEIMS  DE  F££. 


GOMMISSAHIE  CENTRAL. 
M.  TEI99K:HENC  ^  ,  député,  à  Pans. 


Amtrns  à  Boulogne. 
M.  CowOll  (Albert) ,  h  Pnri». 

Andresieux  à  Hoanne, 
M.  6vii.t4MB,à  Paib. 


C'tftUre. 
H.  Pbbstat  ,  à  Orléans. 

CreU  à  SHfmnUn. 
M.  Mocsram  It,  h  Paris. 
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Dieppe  et  Féean^* 
M.  Clacssl  ,  à  Pariâ. 

Marseille  à  AsiQwm* 
M.  Roux  ,  h  M'irscillo. 

Montpellier  à  Kimes  ,  Montpellier  à  Cette  et  la 

M.  HtCHiLy  àNImM. 

OrUam  à  Bordtam, 
H.  DmOH,  A  Orléans. 

M.  DE  CoNDÉ  -ft  (pour  la  ligne  ontière).  à  Paris. 
M.  HiBNotz  (  pour  la  surveillance  des  embran- 
chements de  Lille  et  de  yalcncienues),àLille. 

Paris  à  Lyon. 

M.  Fbémt  'fe  (pour  la  liçne  entière),  à  Paris. 
.M.  DE  Di  ESME     pour  lo  surveillance  de  la  sec- 
tion de  D\ion  et  GMlon-sur-Sadne),  à  D^oa. 


Paris  à  Orléans. 
M.  D'aroocx  (Gaston) ,  à  Paris. 

Pwri*  à  SoMMi. 

M.  CaortiER ,  à  Paris. 
31.  GiUY.à  Paris. 

Paris  h  Strasbourg. 

.M.  JoLv      pour  laligne  entière),  h  Paris. 

M . . . .  (pour  la  sur? eiUanœ  de  rambriuidMmait 
de  Metz), à... 

AT.  le  G**  Di  Pi.^s  (pour  la  surveillance  de  la  sec- 
tion de  TXmej  A  Strasbourg),  A. 

Bmm  au  Hamr», 
M.  BnuTBiAii    »  A  Pnrto. 

M .  Lkliu  iff,  A  Strasbourg. 

foitrtàjranfst. 
M.  Btfi4M»,  A  Tours. 


SERVICE  D1II8PE0TI0II  DES  CHEMINS  DE  FER. 

1-  INSPECTION. 

(Paris  an  Bnn.  -  Paris  A  la  frontière  de  Belgique.  -  Paris  au  litioral  de  la  Manche.) 


INSPECTEUR  DIVISIONNAIRE. 


M.  FUIMARD,  0. 


PAHIS  Al'  mVRE. 

(  Section  de  Puris  h  Rouen.  ) 

SurveiUance  de  la  voie. 

M.  Bacoe  îfi?,  ingénlèw  mchef,  à  Paris. 
M.  Beau,  ingénieur  ordinaire,.  A  Paris. 

SuneUlmweieê  moehinet, 

M*  «  • 

(  Section  de  Rouen  ou  Havre.  ) 

Surretllimrc  de  la  voie. 
M.  OoYAT  îfif,  ingénieur  m  chef,  h  Rouen. 
M.  LiPBi'PLS,  ingénieur  ordinaire,  à  Rouen. 

SuneilUmee  des  machines . 

M.  RiHiAo  {fi*,  ingénieur  en  ebef,  A  Paris. 
M.  BovLAifoni,  ingénieur  ordinaire,  A  Parte. 

nurpi  R  rIcABP. 

SmvHUmteedê  la  «o<e. 

M.  . . 


.M. 


M 


ie,  h  Paris. 

SwrteilUum  des  maeMm. 

PABIS  A  LA  FRO.XTIÈBl!  BELGE. 

Surveillance  de  la  voie. 


.  OB  BaiviLLs,  0.  ^ ,  ingénieur  en  chef ,  A 
Paris. 

M.  Couche  '^t,  ingénieur  ordinaire,  è  Paris. 
M.  BouAsai     ingénieur  ordinaire,  A  Lille. 

SurveilUsm  du  mathinei. 

M.  BWBAt'  -jV.  iug:'nic'ir  en  chef,  h  Pnris. 
M.  PlÉRARD,  ing.M.icur  ordinaire,  à  Puris. 

l  Section  de  Lille  h  Cnluis  cl  Dunkerque.) 
Construction  de  la  voie. 
M.  BnBCRB,  O.iRf,  ingénieur  en  chef,  è  Arras. 
M.  NKitor  ^v.  ingénieur  en  che^  A  Calais. 

M.  0  lisRLiNQouAi  ^ ,  ingénieur  Ordinaire .  A 
Arras. 

M.  BouABBT,  iagJaienr  ordinaire ,  A  Ldle. 
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AMIENS  A  BUILUGNE. 
Surnillcutre  de  la  vuie. 
M.  fhOOCAK*      iugénieur  en  chef,  à  Amiens. 
SmreiUoM»  detwtaekitut. 

M .  Bi?(E*u  ifc,  ingénieur  en  chef,  à  Paris. 
M.  PuMAMu,  ingéoiettr  ordioiiire^  à  Paris. 

CBEIL  A  ST-Ql  EXTIîr. 

Surveillance  de  la  rote. 

M.  ns  BjRiviui,  0.  !ic,  ingénieur  en  dtef,  h 
Patii. 


X» «  » 

AHOOK  R  NUAIX  4  A1I21!I. 

SurrtiUanee  de  Ui  rot  e. 

M .  Rornonocii,  ingénieur  ordinaire ,  è  Valen* 

ciennee. 

M.  M  GAcrnn    ingénieur  ofdinain,k  Douai. 
Suneittimce  des  maehine$. 

M.  BocDocfQtrti,  ingénieur  otdinaire,  à  Talen- 

ciennes. 

M.  Comte,  ingénieur  ordinaire,  è  Valencienncs. 


2«  INSPECTION. 
(Paris  à  Strasbourg.  —  Paris  À  Di^oa.  —  D^on  k  Molbouie.) 


I>SPE(.rî  I  R  DIVISIO.NNAIRE. 


M.  LEMAMO.^ 

PXRIS  A  STRASBOtRG. 

Construciion  de  la  vote. 

M.  M  StuMBi^ft  ingénieur  en  dief;  li  Paris. 
M.  M\nixst^,  ingénieur  en  dief,  è  Ciiâteutt- 

Tliierry. 

M .  DtBooT     ingénieur  en  dief,  ft  Titry. 
M  CuLLiGNOM  «jif,  ingénieur  en  dief,  diredeurp 
à  Xaocy. 

M.  GrtBAt      ingénieur  en  chef,  i  Bnr-lfr-Duc. 

M.  JAyri>K-55?.  inRéniour  on  olief,  ï\  Nancy. 
M .  ScHviLGci,  0.  ^,  ingénieur  en  chef,  h  Stras- 
bourg. 

M.  Paybi     ingénieur  en  diei;  h  Reims. 
snAsnorRG  A  RALE  rr  vrLuovn  k  tmairi. 

Surrrillnnre  (U'  la  roic. 

M .  ScMwiLci'iiO.  it,  ingénieur  ^  chef,  à  Stras- 
bourg. 


0.  -;t  ,  .'i  Paris. 

M .  Gi  ERBE,  ingénieur  ordinaire,  à  S  ri.sbourg. 
M.  DciiovuN»  ingénieur  ordinaire ,  è  BdMies 
tadt. 

SiirrcillanC'^  dfs  ma(hinr.<t. 
M .  DB  BiLLY  ic  I  ingénieur  en  chef ,  h  Slras- 


M.  Ponncr  iR^  ingénieur  ordinaire,  à  CoUnar. 
pAais  A  auoM. 
gurenUoNcede  la  tatt. 


M. 
N. 

M. 


niJOV  A  Ml  LH0C8I. 

tludes. 


3*  INSPECTION. 

(Paris  k  Orléans.  —  Tours  et  Mantes.  —  Chemin  de  St-Germain.  —  Versailles  (rive  gaoehe 

et  rive  droite).  —  Gbemin  de  cetntore  de  Paris.) 


INSPECTEUR  DiVlSlOXNAmE. 
M.  «OBINOT,  0.  iljj;.  &  Paris 


K4RIS  A  ORLÊAXS. 

Surveillance  de  la  voie. 
M.  BAcai     ingénieur  en  chef,  à  Paris. 
M.  BnAMi,  ingénieur  Mdinalré,  a  Pnris. 

Sun-n'Uttnre  ârx  machines. 

M.  BiXKAi:  ^,  ingénieur  en  chef,  h  Paris. 
M.  BocLAXcan,  ingénieur  ordinaire,  A  Paris. 


ORLÉANS  A  TOI  US. 

SurcetUwice  de  la  vote. 
M.  Fovuw!^,  ingénieur  en  clwr,  a  Oriéana. 
M.  FOriauii  (B.),  ingénieur  ordinaire,  h  Mois. 

StirreiUnnre  des  mnrhinr^. 
M.  Fouio?»  iff,  ingénieur  en  chef,  à  Orléans. 
U.  Dfsconss,  ingénieur  oïdtaolre,  à  Tours. 


4. 
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Cons(rucnon  dr.  la  voie. 

M.  Baixoco      iDgcnteur  en  chef,  à  Tours. 
M.  Damar  ^,  togénteor  ordinaire,  à  Angen. 
M.  JiAOD  i^,  ingénieur  en  chef,  à  Nantes. 

PARIS  A  ST-CERMAIN. 

Surveillance  de  la  voie. 

M.  Baode^,  ingénieur  en  chef,  à  Paris. 
H.  Bbahb,  ingénieur  ordinaire,  à  Paris. 

Surveillance  des  machines. 

M.  BmiAD      ingénieur  en  chef,  à  Paris. 
M.  BoDLAHoin,  ingénievr  ocdinaife,  è  Finit. 

fÂMIÈ  à.  TBMAnua 

(  rive  diûite  et  lire  gaudie.  ) 

Surveillant»  d»  ta  vote. 

M.  rAi'DB  irg.  nir  ur  enclipf,  h  Paris. 
M.  Bm.uiB,  ingtiiK  ur  ordinaire,  à  Paris. 

Surveillance  des  machines. 

M.  BmiAD  if,  ingénieur  en  cbef,  h  Paris. 
M.  BoDiiui«n»  âgCiii«iir  oïdinaire,  à  Porlt. 


«   .      dUMllf  BB  CBINTCHI  M  PAUt. 

Etudes. 

M.BoBix,  0.  i(,  ingénieur  en  chef,  &  Paris. 
M.  Bacob      ingénieur  en  dief,  A  Paris. 

PAniS  A  RENXES. 

M.  Gatakt,  0.  iCt  ingénieur  ordinaire,  ù  Ver- 
sanies. 

M  DE  Boisrtunulf,  fDfteiffw  en  dief,  à 

Ciiurlres. 

M.  DoaAfl  iff,  fngénieor  en  chef,  m  Mans. 

M.  DB  Mai  nt  É  ^V.  ingénieur  en  clief,  à  Laval. 
M.  GLicuAiU),  0.^,  ingénieur  en  chef,  directeur, 
ABeiiMt. 

PARIS  A  SCEACI. 

Surveillance  de  la  voie. 

SA.  Baudb  ifc,  ingénieur  en  chef,  à  Paris. 
H.  BiAMi,  tngéniear  ordinaire,  à  Ptrii. 

SuneUkaieê  des  maehin$i. 

H.  BniAV  'ff^  ingénieur  en  ehef,  à  Farif . 
M.  BootAMon,  ingénieur  oïdinaiie,  à  Pvrie. 


4«  INSPFXTION. 


CToars  k  Bordeaux  et  k  Bayonne.  -7  De  Bordeaux  à  Touloose.  —  D'Orléans  sur  te  centre  de 

la  France.) 


INSPECTEUR  DIVISIONNAIRE. 
M.  V101.MT,  0.        &  Paris. 


TOl'RS  A  BORDCArx. 

CoMtruelion  de  la  voie. 

M.  RAt'DEMOULW  ingénieur  en  chef,  ft  Tours. 
.M.  Pi  FFAUD  ingénieur  ordinaire,  h  Poitiers. 
M.  DcTieffAon  4f,  ingénieur  en  clief,  è  Ingou- 

lérne. 

.M.  Dboblixc  fjfft  ingénieur  ordinaire,  à  Bor- 
deaux. 

MIMACX  A  lOUlOCSB  R  A  CIRI. 
EtMdêê. 

M... 
M... 

■OlMAVl  A  U  mil. 

AiPM^Uanee  Oe  ta  voie. 

M  DBSCBAan  {Rf ,  ingénieur  en  elief,  à  Bor- 
deaux. 

Surveillance  i!rs  machines. 
M.  MvNi-s        intréiii-'ur  eu  rlipf,  h  nordo.uix. 


OBLiARS  A  MMimCIS. 

Surveillance  de  la  voie. 
M.  Fot  Lox  i(,  irgécicur  en  chef,  h  Orléar.s. 
M .  DE  Sasilly  ^ ,  ingénieur  ordinaire ,  à  Or- 


Surveillance  des  marines. 

M.  Fori.oN  Vi?,  irp-nieur  en  dief,  ft  OriéaM. 
M.  Derteiu,  à  Bourges. 

VIERZON  A  r.llATEAlROrX. 

Conslruclton  de  la  voie. 

M.  BoBiEL  •$(,  ingénieur  en  chef,  è  Château- 
roux. 

.M.  RicHomiBiiji;,  ingénieur  ordinaire,  &  Tier- 
zon. 

CBAmtTBOOX  A  UHOGIS. 

ConBfmetfon  tft  te 

M.  RoRRBi,*!!;,  ingénieur  en  dief,  à  Gbflleen- 

roux. 
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M.  Caavallo,  ingénieur  ordinaire,  à  Argentoo. 
M.  Gmtof, ingénieur  ordinaire,  h  Linotae. 

iomev  av  bk-bi-l'auiu. 

^«imefîOR  i$  la  ootfe. 

M .  JiAiAini  fBféaknr  ordinaire,  ft  Boorgea. 
M.  Gotusf  (G.),  ia9teieiirordlnaire,A  Bonrtea. 

MT  nC-DB-L*AUim  A  cutaoRt. 

CaRtfmeffon  du  la  eo^f. 

51 .  EorcArnoxT      ingénieur  en  fintl,  h  Ne* 


vers. 


M.  ScHLKMMER,  ingénieur  oniiAaire,  àSl-Fierre- 
leoMoutier. 

M  HAnnrv       in;;i'i.i<Mir  ordinnirr.  A  Moulin. 
M  Maigon,  ingénieur  ordinaire,  A  Gannat. 
M.  Peaim»,  io^aieiir ordinaire,  ft  Clermont. 

DC  BKC-DlC-L'ALLUa  A  >t.\eil8. 

Comtruclioti  de  vote. 

II.  BoccAunoai  ig ,  ingénieur  en  dieT»  h  Ke- 
veit. 

M.  ai  Maiki,  ingénieiir  ordinaire  è  Kereit. 


5*  INSPECTION. 

(Dijon  à  la  MciUlcrrancc.  —  Du  Toulouse  k  MarseilleO 


M 
U. 


X. 


M. 
M. 


M. 
M. 


INSPECTEUR 
M.  AVRIL» 

DIJON  A  CHALON. 

Ccitstrvciion  de  la  roie. 

Para!(D1cr,  ingénieur  en  dief,  A  Dijon. 
TuiOLLiÈHE,  ingénieur  ordinaire,  à  Hoauno. 
pÉAiM»      ingénieur  ordinuire,  à  Gitâlon. 

CIIALON  A  Lyn.'«. 
Construction  di  la  cote. 

•  •  « 

LYOS  A  AVICXON. 

ConstriÊeUm  de  la  «o<e. 

»  *  • 

ATieifOX  A  HâMMn,I.B. 

SureefUaiM»  de  la  taie, 
SyarreiHanee  de»  mtuMnt». 

MONTI  ELLIEn   V  NÎMES. 

Survitllance  de  ta  toie. 

A  r  B Ès  ^1  ingénieur  en  clief,  è  NlnMa. 
DovBM,  ingénieur  ordinaire,  à  Ktanea. 

Surveittanu  det  madtineg. 

AtBÈs  'jfc,  ingénieur  tn  thcf,  h  Nîmrs. 
DCPOXT,  ingénieur  oriiit.nirc,  ft  Nimeâ. 

MOXTI'KLMF.a  A  CElrK. 

Suru  iUanrc  de  la  roie. 
At'Bfcs      ingcnicur  tn  clicf,  à  Mmes. 


DIVISIONNAIRE. 
0.  ^  ,  à  Paris. 

Surv(:xHancc  des  machines. 

M.  AcBÈs  ^,  ingénieur  en  chef,  h  Mmes 
M.  DvroKT.  ingénieor  ordinaire,  &  Ntmes. 

Sf-itlINRB  A  LYOn  R  ST-iTIB?r?II  A  AMDRKZIEl  X 

SurrciUanet  de  la  roie. 

M.  BotLA>GÉ      ingtiiitur  en  chef,  h  Montbri- 
son. 

M.  Laobanob, ingénieur erdiMire,è  MonUNri- 


M .  COHTB  Gbanchaxvs  ,  faginieur  ordinaire ,  è 
8t-Etienne. 

Suneilla»ce  des  nuuhines. 

M.  Dki SÉRIÉS  i(t  ingénieur  en  cbeT,  h  Saint- 

Etienne. 

M.  Pfoaoïi,  ingéi^ettr  ordinaire,  ft  Lyon. 

H.  MoBTcsïlif,  ingénieur  ordinaire  A  St^Uenne. 

AR0BBZIR1T1  A  B0A?l!fR  BT  nOHTBOIfO  A  IH».n^ 

BRISO^I . 

Surreillnncr  dr  la  roir. 

M.  BoL-u>cÉ  ^,  ing^icur  eu  clief,  ù  Mont- 
bri^on. 

M.  BoxxoBZ,  ingânienr  ordinaizOï  à  Boanne. 

M  PFiséRti8!)[f,  infteieur en  dief,  è  ISaint- 

£tieune. 

M.  HoBTis,  ingénieur  ordinaire,  èSV-EUcnne. 
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RÈ8LEMENT8  ADMINISTRATIFS  ET  POLICE  GÉNÉRALE. 

(OrdoonaDce  royale  du  15  décembre  1840.) 


1-  SECTION. 

(Chemins  de  fer  du  Nord.  -  De  Paris  h  Orléans.  -  De  Paris  à  Si-Germain.  -  de  Paris  à 
Versailles  (rive  druiie  cl  rive  gauehe).  —  De  Paris  à  Sceaux.  —  De  Paris  ji  Rouen.  —  De 
Rouen  au  Havre.  —  D'Amiens  à  Boulogne.) 


PRÉFET  CEKTRALISATEUR. 
to  PréfM  Ûm  poUm,  h  Farte. 


GHBinN  vo  tamn. 
'  Commiêudn  spJeitU. 

M.  CAW^.èPttris. 

Agent»  4t  iwrveOlanee. 

M.  CuRKTiE:«i,  à  Pnnt. 
M.  Lalanvi,  à  St-Dente. 

Cammis$airt  ^^kM. 

M.  BiiHCHB  Hf,  i  pontoise. 

itycRlf  de  twrveiUanee, 

M.  Griffo!«  ,  à  Engliien. 
N.  Db  Lanoas,  a  lk•ounlon^ 

Cfymmissairc  spécial. 

JI.  ilUBEHi,  0  î^f ,  à  Creil. 

J^enl  de  ntrref'Uaiire. 

H.  GtHxnoï,  à  dennoDt. 

Conmfnain  tpéeial. 

H.  SiLHOii,  à  Br«t«tta. 

Camminain  tpMal. 

H.  Lahabu,  à  Amiem. 

Agtnt»  de  wnwiKiw. 

M.  ScniBE  ,  A  Amiont. 
M.  liiAUT,  à  Corb  p. 

Conmitx.<aire  «]idMsl. 

Jl.  MANiiOCTnr,  *  Albert. 

Cotimiuoin  $pée(iil. 

M.  LlMAUB-I>IPONTAI»l,  è  Amt. 

Agent*  de  suruMlmiee- 

M.  Ai  noi  iN  ,  h  Arrns. 


Commusatre  spéctal. 

M.  Jjuumn,  à  Douai. 

Agettte  de  euneittanu. 

M.  CorRCACLT,  h  Douni. 

31.  Dk  LAKOCHE-.XoTTnitrN ,  à  Sécliii 

Commissaire  tpéeial, 
M.  Gaucus,  à  Lillo. 

Agnii  de  sundHance, 
M.  Chavattb,  à  Lille. 

CotmiÊistttire  spécial. 
M.  MALur,  è  Boubdix. 

Agm  de  euneiUmtee. 
M.  AoFT,  àBoubaix. 

Commitsaire  epieiaL 
M.  Stitbnoout  ,  à  TurcoiDg. 

.\'jni{  de  swrtetUimee, 

M.  iLAtittl,  ù  Turcoinfr. 

Commy ssa in-  sju'cial. 
M.  BissiÈRE  ^,  à  Vulc'iu  itiinus. 

Agent  de  eureett lance. 
».  BocHi,  à  Taleiieieimet. 


CIIFMIV  t)E  l'UllS  A  Oni.KAHS. 

Commissaire  spécial. 
M.  Jli'sco,  è  Piirts. 

Agm's  de  suncillance. 
M.  T.4rii9ii,  h  P  ris. 


M  Hrss,  /»  r.iris 
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Commissaire  spécial, 

Al.  ScilJlin  'fc,  b  Etainpes. 

Agenu  de  suneiUanu. 

M.  AliiiAT,  èCorbeil. 
M.  FBRBiim,  à  Etaropes. 
M.  YsBMOaBLLE ,  h  Juvisy. 

Commissaire  spécial. 
M.  DtsvAirx  DE  Lxfff,  b  Orléans. 

AgaUs  de  surtcillance. 
M.  DcFOix,  à  Toury. 
M.  IiAVBiiiv,  à  Oriéeu 

OUmM  M  WàMt»  k  tf-MMUn. 

CommUmbrê  i^icSal, 
H,  AlTBLAT,  h  Paris. 

Ageiit  de  turmUme». 

M.  COBaiON,  A  Caris. 

Commissaire  spe'eial. 
M.  VuiCtns ,  0  *fif ,  à  Si-Germain . 

jigmt  de  turoeUloMe. 
M.  LBamM,  è  SHaCimaiD. 


aumm  m  tiuauui. 

(Bive  droite.) 
Commiuniln  jyrfrfil. 
M.  AoKAT.àParUi. 

M.  MorTARDiEii,  A  Paris. 
M.  Dakdakb,  h  Versailles. 
M.  BteoNU,  à  Tenailles. 

(RiT6  gandie.) 

Comm^ffOi'iv  qi^'af . 

Bf  .  NABAV  01  LA  RlCHBBACDliBB        à  Plirif. 

Agents  de  martàUanee. 

.M.  PrnBF»r,  ft  Paris. 
M.  Baumer  ,  à  Versailles. 

CÊSïïMn  M  FABIt  A  MMOI. 

CowMiintiifC  tpécfûî» 
M.  MLASoitàPiirit. 

J9«Mf  d»  MrstMoM». 

M.  Puacm,  è  Sceaux. 

CHEV»  DE  PARIS  A  ROVBJf. 

Commissaire  spiictal. 
M.  AvBLlv,  b  Paris. 


Agent  de  $urveiUanee. 
M.  MoLTABOiER,  h  Paris. 

C4immiJttmre  $péciaL 
M.  BiftOMim,  à  Maolet. 

Àçmti  di  immiUmec, 

M.  MoMAiiftt  è  PoiMy. 

M.  OmotiVTiiBTtLLB,  h  Bonoières. 

Commiumin  aféeiél. 
M.  Caibi,  à  Vemon. 

Agnit  tir  surml'anrr 
M.  Lallier,  ù  Sl-Pierrc-du-Vauvray. 

ConMiMMatre  spécial. 
M.  Doiote,  à  Bonon. 

M.  LuwiAimnitft 


CHum  M  Bocn  ii  saîm. 

CommùMrfffW  lydWat. 
M.  COMVACIT,  h  Rouen. 

yljcnts  de  surveillance. 
-M.  Gastel      ô  Rouen. 
M.  Bauub,  ft  BanBlin. 

M.  N  Li&AiiM,  0  ifif,  au  HaTTê. 

Agents  de  iwmiUmt». 

M.  Sarazix,  b  Bolbec. 
M.  V ALLÉS,  au  Uarre. 

CHBmX  D'AMIKtS  A  BOCLOGltB 

Commissaire  spécial. 
IL  I.ABABU,  à  Amims. 

Aifenu  damuneSliUmee, 

M.  N^HCY,  h  Amiens. 

31.  GRBGOiiiE,  b  l'icqiii^ny. 

Commissaire  spccial. 
M.  Sbruiat  ,  O  îJV  .  à  Abbeville. 

Agents  de  surveillance. 
M.  DAmiil  mPsadbs,  h  Abberillo. 
N.  LArrAMCi,  à  Loiifpré-laM^oipi^SaiDS. 

cinmit  BU  Mims  »*airiii. 
Commissairs  spécial. 
M.  BOIiTIt,  b  Anzin. 

Agent  de  surveillance. 

M.  Doye:<  ,  à  Anzin. 
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CAME  AÛMnnSTRATlP 


2»  SECTION. 

(Chemins  de  fer  d'Orléans  ii  Bordeaux  cl  du  Centre.  ; 


PREFET  CENTRALISATEUR. 
I.  l«  Prér«l  da  Loiret ,  à  Orléans. 


Commissaires  spéciaux. 
M.  Dm  AUX  DE  Lyf      ^  Orléans. 

Agent  do  aurteiUance. 
M.  RE.N.4RD  ii,  h  Orléans. 

Commissaire  spécial. 
M.  Yaim,  è  Beaugancy. 

Agent  de  mÊrMiUanee. 
M.  Bovchbbat,  &  Meuog. 

OmUkignin  tpSeiat, 
M.  Havas,  h  BlAis. 

Agenu  de  twnelUmee 

M.  LADiuf:,  il  Blois. 

M.  DA.NCAViLLB      à  Mer. 

M  fc  OnaiB. 

Commieudre  ^^Mat. 

M.  Dblbocm,  àTonn. 

A§eiUi  4»  tuneOlanee 

\\.  TiioMASsrx  ^,  h  Tours. 
31.  Ule^nie,  ù  Aiuboise. 


riiFMix  or  CE?rrRE. 
(  ommismire  sp>T>al. 
M  Dbsvai'x  de  L\f  -Ht,  à  Orléiinf. 

Aijnii  ili>  surieillar-ee. 
M.  Se.'<G£."4£s,  à  Orléunâ. 

Commiseaire  ep^tioL 
M.  MAïunuv,  ft  k  Lafl^rtf-SUAubia. 
Agent»  de  natteiUmai. 

.M.  C A/AI  X,  Il  Sf-Cyr-t'n-Vnl. 
M.  Bamic,  à  Litiiiol'f-IU'  ivron. 

Ciymmisxmri:  spiscml. 

H.  OB  Fageollks,  à  Vierzon. 

AgeM»  de  surveillant. 

M.  m  GAsnixoif,  k  Salbris. 
H.  Lacmm»,  à  Thicllny. 

Commiseaite  s  pi  r  in 

M.  Mm  DE  LA  Cwnnr.t  e,  n  RourgM. 

Aijrnts  desuneilUmeem 

M.  Daudox,  à  Mehun. 
M.  DiLAGB,  à  Bourges. 

Ceamiuain  ^péeioi 
M.  Cbaiom,  è  ChâtMonMUi. 

3«  SECTION. 

(Cbemins  de  fer  de  Sl-Ktiennc  h  Lyon.  —  De  St -Etienne  l\  Aiidrozieux.  —  D'AndresiettX  à 

Roanne.  —  De  Mouibrison  à  Montrond.  ) 


PRÉFET  CENTRALISATEUR. 

M.  I«  Préfet  de  la  L.olre,  à  Montbrison. 
cmailis  Mt  ST-RUt!fNi  A  LYON  R  ST-BTIBXNE  Agent  de  suneiUonee. 

A  AiiBUlinri.  n,  vimAUi,  h  Biv«-de-Gier. 
Commiteuire  spécial.  — 

N.  M  MAmB,  b  Lyon.  ainiMS  i»*AiiDBE7.iEi  x  a  roannb  bt 
Agent  de  mineiUaHee,  ""•^•'^  ^  îk.mho.xd. 

M.  BAMBAM,  h  G i vers.  Commissaire  spi-aaL 

Commissaire  epédoL  ^ '  Maléchawsk,  à  Ronnne. 

M.  ViLLi,  h  Si-Etienne.  „  ^      ^  * 

M.  Gbas,  à  Montrond. 
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4*  SECTION, 

(Cbcnlns  de  fer  d'Atois  k  Beaucaire  et  k  la  Grani'Coaite.  —  MdatpeUler  I  Ntinei.  — 

Montpellier  ï  Cette.  ; 


KKK  r  C  K  N T  H  A  LIS ATEl* R . 
M.  to  PréM  ém  Oard,  &  Mmct. 


CHINDIS  aTAtJUS  A  nAOCAlBt  R  H'ALAU  A  LA 
«RAllD'OOm* 

Cmmitiotru  tpMants. 

M.  Borvi^.nR.  ^  Alab. 
M.  Pallch  ,  h  Mmet. 

CHEMIN  liF  MONTI'ELLIER  A  MMES. 

Cuinnwssaircs  spéciaux. 

M  DEYSâAi-TiER ,  â  MoDtpeUier. 
M.  ViKAï  ,ii  Mines. 


Agmt  â»  turtHUmn. 
M.  ytïïLt  àlOMl. 

CHim  m  «ommun  a  cim 
ConmifCMt'iT  ipén'al. 
M.  Maumhni  t  *  IbntpelUer. 

itgvRl  éê  mtnefUtmeê 

M.  Suvji'ET,  k  Montpellier. 


•  5*  SECTION. 
(Chemins  de  Slnslioorg  li  Bâle  et  de  Molboose  à  Thann.) 


PRÉFET  CENTUALISATELB. 
I.  !•  PrMM  ém  Baf-aiito  •  k  S  rasbourg. 


aumn  tm  stkmbovbo  a  bau. 

Cofywiissnirc  spédol. 

M.  Bbra?(GER  ,  «  S'.rnsbourg. 

Agents  de  auncilUukee. 

M.  OsTERMA»  ,  à  S.rusbourg. 
M  DoiiicAT'SfA«CHAi.,àBenfeld. 
M.  OsTER,  à  Scheîestodt. 

Commi'Mo^fv  spéeied. 

M.  BBBBT,èllttlhOVM. 

Agent  de  nÊrveiUanee. 
N.  FiOBwnBB,  àSt-Louis. 


Ccnmitiaire  «p^l. 
M.  TBOum,  à  Golmar. 

Agente  de  eunetUanee. 

M.  GntH,  h  Coltnnr. 

M.  MabcbaBB»  à  BoudMch. 

CNBHm  DE  MCLBOl'SB  A  THA1I5L 

Cemmteeatre  epéeiat. 
M.DBBBf ,  *  MttlboiMe. 

Ageni  de  tmwiUemee. 
M.  BOKAT,  è  Thano 
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0*  SECTION. 

(  Chetniii  de  fer  de  Bordeaux  ii  la  Teste.) 


PRÉFET  CENTRALISATEim. 
M.  le  Prérei  de  la  CilroMde,  à  Bordeaux. 
CHULH  M  ■OBOBAUX  A  LA  iBgîB.  —  ComiRtMoife  Mpéctal,  M.  M  TijfA«iao ,  è  Bordeoiiz. 


Fin  ou  CADRE  ADJIi:(l8TlkATir  DO  MlNIëTÈEB  DES  TBATAOX  PUBLICS. 
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CHEMIN  DE  FER  D'AMIENS  A  BOULOGNE, 


M£GE  DB  L'BIVUMTATIOïI  a  AMIBJft. 

Siège  de  la  Soclûté  :  à  Paris  46       rue  Ba^sc-Uu 


COISOL  rADURISTilTIM. 


LArpiTTE  (Ch.  )     PfMimu  nw 

du-K«'niport,  48  'm.v 
Ut>OU?liT  (Bd.)  ^jlf  rue  Basse-du-Bempart,  48. 
CAI^I^ET  OB  ST-PAVL.,  houlevart  delà 

Maddeine,  «S. 
BJIIJIB«1.IBR  (Dmii)  Place  Tcndteae,  Si. 


ADAM(Ai.ii.)a  ite,WÊÊiné»  Bo«loCBe-t.-Mir. 

FO>'T,%l%e  L  flls.  h  Boulogue-sur-.MtT. 
n.%xf:.'«u  ti.E  (Juski'h),  6  Loiidr«a. 
CI/BITT  ^Licwu>),  a  Londres. 
DEVAUX  (CHAMUf) .  è  LoodfM. 
CtpUaiM  TTIf  DAUB  (R.  N  ),  h  Loadm. 


M.  BASAIIIB, 


CONSTRUCTION  OE  LA  U6HE. 
ingénieur  m  dttf  de  la  Compagnit,  i 

EXPLOITATION. 
DlMCm»:  M.  VBBY,  Chef  de  Si^^êtUm,  h 

SECRÉTARIAT  A  PARIS. 

M.  BCGIJIi:il  .    Secrtlauc   du  Conêeil. 
U,  l«OMBAnD,  Chef  du  Bureau. 

DIVISIONS  DE  l'exploitation. 

I**  Division.  —  iNfmaL  —  Affaires  wnmercialei.  —  UilrAU.  —  lispcdÎM.  —  StoUti 

4i  U  ligne.  —  PersHoeL 
Cam  M  MTinmi:  M.  «**  Chef  dm  Memement. 


T  Dmsioii. 


I-*  SscnoM.  —  Trictin.  —  R^piraliMi  éi  lilériel  imImI  el  la  lalMd 
lie  4a  11  iNiMliM.     AUlien.  —  CiarbUtité. 
Qmïïê  bb  mtiuojt:  M.  DBBfiBANBBS,  tnsMeur  du  MatérM. 

2'  Section.  —  Réparalions  do  ïairriel  el  du  Mobilier  de  la  Compagnie.  — 
idairage  rt  Chaainige.  —  lagasia  ceatraL  —  Camplabililé  des  Dt'pcoses.  — 
GaBlrtia  ia  la  TractiaR. 

Ghiv:  h.  DBIiOBCBATBT,  Chef  du  MûléHel. 
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COMPACNIF.  d'aMIESS  A  HOULOGNE. 


3*  Division.     BiIntiMi  de  U  viie  et  des  constroctiras.     Pilice  el  svfuUuw  de  U  raie.  — 

Coinptabililé. 

Cm  M  MTisiON  :  Al.  I«ovE,  Ingénieur  de  la  voie. 


4*  Division.  —  AdiDiaislralioa  du  domaine  de  la  Conpagiie. — Vcite  des  réetUes. —  lo€aUoos,etr. 

Ifri6eati«i  des  im^siliras.  —  CiileiitieiL 
Cair  Di  oitision:  H.  SKGUIER  «  Chef  du  Contentieux  et  Seerëtaire  du  Cmued. 


5*  Division. 


l^SECnON.  —  Cmrtabilitd  géifrale.  —  RéiiBé  des  CNiples  des  difen 

senicas.  —  Statistif  m. 

Cm  M  MTistox:  H.  DAlUOU,  Chef  empkMe. 

2*  Section.  —  Complabililé  des  arlions.  —  KulalioDS. 
Ciisf:  U.  ljO.WHAfU>,  Chefiks  Actions. 


Cammissaire  Ho^al, 

H.  AUlBirr  COmPOM,  andUev  m  comeil  d'État,  ntêNeafe-to  Fetilt-ChaB|w,  &S. 
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GOMPAUStlB  li*AMIE!I8  A  BOULOGHC. 


NOTICE  HISTORIQUE. 


Loi  «lo  26  jaillel  4ft'«4,  qui  aatorise  l'a^Jadicatiun  da  chemin  de  fer  d'Arnicas  à  Boulogoe.  —  Or- 
ioBflanee  royale  èn  •  teplnibra  1841,  qui  rffl«  Im  cIratM  dl«  raJjwliealiM  âm  chnsia  i%  fer 

d'Amirns  à  Bnnl m;;!!!-.  ~  (irdonnnncc  royair  du  '2\  Kclnliri'  <8U,  rjui  (ipiir«u\c  l'.idjmlit  itiun  qui  a 
été  faite  le  45  do  même  mois.  —  Orduontace  myale  dn  28  mai,  qui  approuve  les  sUluls  de  la  So- 
cit^lé  anonyme  èn  ebenitt  èt  tetiTkmàÊaêk  Boulugne. 

Durée  tir  la  concession  ;  quatro-vinfUdis-limif  MOdM* 
Capital  :  7  >,(H)0  actions  de  500  francs  Cr.    ZljW^fiOQ  a 

Divisé  i-a  i  1,053  ct>upuresde  5  actions. 
El  1,735 eovpnrrt  MtioB. 


Parmi  les  nombreui  projets  que  i'éUbUssemcut  des  chciuius  de  fer  a  (ail  nailrc,  celui 
d'iule  ligne  qui  devait  être  la  plus  eonrte  entre  Paris  et  Londras  ne  pouvait  manquer  de  ren- 
contrer l'appui  du  gouvernement  et  les  encouragements  do  poMic. 

Le  clicmin  ilc  fer  de  Londres  b  Folkstonc  cl  Douvres  permettait  de  franchir  rapidement 
la  distance  qui  sépare  la  capitale  de  l'Angleterre  du  point  le  plus  voisin  des  cotes  de  la  France 
et  ou  attenditit  avec  impatience  qu'une  ligne  partant  de  Paris  vint  aboutir  au  rivage  opposé, 

La  route  do  Boidogiie,  adoptée  depuis  longtemps,  presque  généralement,  pour  les  eommoDl- 
cations  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France,  devait  nécessairement  se  présenter  avec 
avantage,  parmi  tontes  les  combinaisons  possibles,  pour  relier  les  deux  premières  villes  de 
l'Europe;  aussi,  la  loi  du  26  juillet  4844,  qui  s'occupa  des  lignes  du  Nord ,  autorisa -t-ellc  l\ 
la  fois  la  concession  des  chemins  de  fer  allant  11  la  frontière  de  la  Belgique  et  rcmbr  uiche- 
ment  aBant  d'Anden  k  Boologne. 

Une  compagnie  se  forma  le  4  septembre  de  la  même  année,  avee  la  coopération  d'action- 
naires intéressés  dans  le  cbemin  de  Folkstone,  et  l'adjudication  d'une  ligne  portant  d'Amiens 
et  aboutissant  k  Boulogne,  faite  le  4S  octobre  suivant,  fut  bomologoée  par  une  ordonnance 
royale  du  29  mai  4845. 

La  eonstmetiondecetleUgnenèlé  eoniléo  k  M»Baxaiiiet  ingénienr  des  Ponts-efr-Gbanssées. 

Elle  suit  presque  constamment  la  valléo  de  la  Somme  josqu'SiNoyelIes,  li  peu  de  distance 
de  Saint-Valery.  A  Ahbeville  elle  passe  de  la  rive  gauche  sur  la  rive  droite,  dont  elle  s'écarte 
à  Noyelies  pour  prendre  une  direction  à  peu  près  parallè'e  à  la  côte.  Elle  passe  ensuite  à 
Ëtaples,  et,  après  avoir  franchi  le  col  de  Neulicliltel,  elle  descend  par  la  vallée  de  la  Liane 
Il  Boidogso-for-Mer. 

Snr  près  de  la  moitié  de  son  étendue ,  le  chemin  de  fer  est  horizontal  ;  sur  tout  le  reste  de 
sa  longueur,  les  pentes  y  sont  généralement  inférieures  k  trois  milUmètres  par  mètre,  excepté 
sur  quelques  parties  assez  courtes,  et  notamment  aux  al)ords  du  faite  de  Neufcbitel,  où  les 
pentes  ont  dt  être  «a  pea  augmentées  pour  éviter  des  travau  considérables. 

11  n'y  a  pas  de  souterrain  un  peu  important;  la  plu  grande  partie  de  la  ligne  est  en  rem- 
blai et  les  courbes  ont  généralement  de  grands  rayons,  tontes  dreonstanees  bvoraliles  à 
l'établissement  et  k  l'exploitation  d'un  cbemin  de  fer. 

VElUiAlivH.  —  D'après  l'aperçu  donné  le  23  octobre  4846  par  le  conseil  d'administra- 
tion ,  dans  son  rapport  aox  aetfonnaires,  les  terrains  coûteront  k  peu  près  33,ooo  francs  par 
Ukmièire,  y  eompris  les  stations  et  les  indemnités  tcceisoires. 
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46  COMPACSIB  D'AMIENS  ▲  BOULOCHE. 

TBAVArx..  ^  Les  travaux  d'Abbeville  li  Éuples  sont  acbevés  ;  ceux  d'Étaples  !i 
Bonlogiie  le  seront  vers  U  Un  de  it  17 ,  époque  k  laquelle  pourrait  éifo  ooTert  le  ehemin ,  si 
les  onvrases  daus  la  traversée  de  la  forêt  d'Uardelot  n'y  font  pas  obstacle. 

•OVBACIBS  1»'AKV  ET  COIVSTKIICVIOIV.  —  Les  principaux  ouvrages 

(fart  (l'Amiens  k  Abbeville  sont:  trois  tunnels  ayant  ensemble  environ  500  mètres,  quatre 
vi.idijrs  ciihU'ssous  <1ii  chemin  de  fer  pour  le  passage  de  voies  publiques»  neuf  puuts  de  quatre 
à  s«'i/e  incires  iroiivcrlure»  et  six  poiiceaux. 

Ceux  d'Eijples  il  Boulogne  sont  beaucoup  plus  considérables.  Plusieurs  ouvrages  d'art  sont 
achevés;  un  grand  nombre  sont  en  coors  d'exécution.  Le  plus  inporlanidotons  estlepont 
sur  la  Cancbe ,  ii  Étaples.  Ce  pont  a  quinte  arches  dè  quatorze  métrés  d^»nvertnre. 

KTt::«ot'i:  liA.  JLlGilu.  —  Le  cUemin  de  fer  d'Amiens  à  Boulogne  peut  se  Ui- 
viser  en  trois  seclioiis  i 

Amiens  il  Abbeville,  45  kilomètres;  —  Abbeville  h  ÉUples,  81  lUlom.;  —  Étaples  h  Bou- 
logne, 2g  kilom.;  —  Au  total,  424  kilomètres. 

mT^niKI^.  —  La  Compagnie  a  commandé  à  MM.  Alicard,  Buddicom  et  C*,  SOma- 
chioes  et  leurs  tenders;  —  fe  MM.  Schneider  et  O,  du  Creoiol,  SO  voitures  de  4i*  classe,  5o 
voilures  de  2*-  cl  isse,  50  voitures  de  8*  classe,  50  wagons  h  bagages,  tmcfcs  et  éeories, 

90  w:>;;oiis  h  marclKindi^JCS  et  bétail. 
Ce  ouieriei  est  presque  euliereineul  fourni. 


Compte  préunté  parlé  Conseil  d'administration  d  V  Assemblée  générale 

du  iS  octobre  4846. 


Au  30  septembre  1RI6  l\  avait  été  d^ienié: 

Pour  conslitutioD  de  la  Compagnie                                                              418,713  65 

Administration                                                                                        275,550  45 

At  qiiisilions  de  terrains   2,51  i..'t:fô  51 

S«'rvicc  des  ingénieurs                                                                                  4:t:j.7;H  31 

Trnvnux   4.(>5<J.IS2  ii 

Matérie  l  et  tUiblissemenl  de  la  voie   5.071,775  l  i 

Matériel  roulfint ,  n-coinpt<s                                                                               7ii,l30  » 

Int^èts  poytsi  uvu  ucUuuAuircâ                                                                  27H,(»49  Si 


I4;w:i.443  51 

te  eatttioamBMBt  déposé  eit  de   im.m  > 

Talents dbponlblet  It  :,7 


ToffAi  égal  aux  sommes  reçues  à  la  même  ^loqne  ponr  «ppeli  de  fonds,  eantioime- 
■cnli  des  entrepreneurs,  eic  27,195^030  08 


Le  Conseil  •l'administration  a  domé  Vmfiéti  à  l'imwnhMn  génénte  qnaka  iipsnsM  s'ntMn- 

draienl  pus  le  cliiffre  des  prévisions. 
La  première  sucliou  d'Amiens  à  Abbeville  u  éic  ouverte  le  15  mars  dernier. 
Longueur  exploitée  45  kilomètres. 


I. 
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œMPAGME  DANDREXILI  X  A  ROANNf..  17 


CHEMIN  DE  FER  D'ÀJiDREZIEUX  A  ROANNE. 

SI<GB  M  L'ABBIsnmATKMI,  AVB  tAISir-CUILLAinn  »  U. 


mm,  rAnnwsTMîiM. 


mm. 

wm  Mmumni*     me  voltaire.  S. 

BO^'JOT'n  Ct-^tMiR      .  rur  do  Vemeuil,  S7. 
MsATKXHJk ,  rue  de  la  Ferme,  20. 


MX. 

Feuilliinlines. 
MOMANBT  CVkomte  de]  ^,  rue  du  Bac,  86. 


OIRECTiOl. 

M.  WÊCÊÊÊKLMn  ic  1  Dirtetewr,  me  de  la  Plandie,  24. 


M.  «UIUUMS.  nw  Vmn  da  ■rtto,  li. 
MOTIGS  HI8TOBIQDS. 


Ordniînnnrr»  rorale  du  27  août  18-28  approuTnnt  l'ndju-lication  faite,  le  21  juillet  précédent,  d'un 
clteiDîn  de  fer  d'Andrezieux  à  Roanne.  —  Ordonuani  c  royale  du  25  avril  18*29 ,  qui  autorise  lu 
Soeiété  oMMByiiie  4a  dumin  de  fer  de  la  Loire  et  approuve  ses  statuts.  —  Ordonnaiiee  royale  du 
21  imrs  l'vîrt,  qui  approuve  la  direction  du  trnrtS  du  rîiPinin  de  fer  ilu  p  rf  iT  \n<1re7i<'U\  h  nonnne. 
—  Loi  du  l.j  juillet  1840,  qui  au'orise  le  Ministre  des  travdux  publu^  à  prêter  4,000,000  fruncs  h 
la  Compagnie  du  cfaeintn  de  fcr  d'Aodrezieiii  à  Soaane,  àl%  qu'efle  lera  Msalonaiit  reeonsli- 
tuée.  —  Ordon.inre  roy.de  du  19  mai  1841 ,  portant  autoris<)tion  de  l.i  Compapnic  re.  onsfituéo  du 
chemin  de  fer  de  la  Loire.  —  Ord<Minaiice  royale  du  28  septembre  1641 ,  qui  approuve  la  conven- 
tion pasafe,  laaCfllISMfteinbnlMl,  entre  le  Ministre  de»  traTaiix  pubtica  «ft  laCouipuguie 
leeooatitaée  dm  dMBin  de  fer  de  la  Uiire. 

C01ICBSSI03I  A  PERPÉTOrrÉ. 


Le  bassin  houiiler  de  Saint-Etionne,  admirablement  situé  entre  le  Uhûue  et  la  Lolrc^  doit 
k  sa  positloii  el  i  la  qnalitè  iueoDlesiable  de  ses  prodnits  l'afantagc  de  funniir  ï  lui  seul 
prèstlo  tiers  de  la  consommation  des  départements  de  l'Est,  du  Centre  et  de  TOuest. 

£b  182G  et  4852,  deux  Compagnies  dotèrent  cette  localité  des  deux  premiers  chemin:;  de 
fer  établis  en  France  :  celui  de  Saint-Etienne  au  HUône  et  à  Lyon,  de  quatorze  lieues  de 
longueur,  et  celai  de  Saint-Elieniie  I  Aiidrezieux,  de  doq  lieues,  destiné  à  mettre  le  bassin 
boilUer  en  eommmiieation  avee  la  Loire. 

Ce  dernier  chemin  arrivait  à  un  pont  de  la  Loire  OD  sa  naTigation  Jusqu'à  Roanne  (SO  li- 
nètres}  ollrail  de  véritable-  danjzers. 

Outre  Tinconvenient  de  ne  transporter  qu'il  certaines  époques  de  Tannée  un  tiers  environ 
de  la  charge  ordinaire,  les  bateaox  qui  descendaient  la  Loire  ii  traters  les  rochers  et  de 
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coorants  npides  im^*^  Roanne,  dans  tlmpossilnlilé  de  rcmonler,  èUiienl  toujours  dept-res 
aaxileilldeteardeslinalion.  De  pareilles  clrconsMnros  devaient  faire  seulir  le  besoin  de 
substituer  une  vole  de  fer  à  la  voie  nuvia'.e-.  aussi  eu  se  presenta-l-il  une  compagnie 
nui  moyennant  une  concession  il  perpeuiuè  ,  se  chargea  de  lonslruire  le  chemin  de  fer  | 
<le  la  Loire  quiiuini  le  chemin  de  Salnl-EUeBnc(l  la  Quetillère), i  ime  lieue  environ  au-  i 
(lessDs  d'Andteileux  et  ^lent  aboattr  it  Boanne,  oà  commence  et  se  coDUnne  iu^qu  k  Poos 
l;i  liiîiic  des  canaux  et  de  la  Seine.  »,     ,     ,    •  I 

le  fonds  soci.il  de  cette  Compagnie  avait  d'abord  été  fixe  à  40  milhons.  Mais  les  devis 
deiiniiifs  avant  réduit  les  dépenses  probables  à  4.460,000  fr..  les  fondateorscrtwit  ne  devoir 
émettre  que  pour  h  mHttmis  d'acttons.  qni  farenl  par  suite  reconiin»  Insufllsants.  , 

Cette  insufBsaoeeducapItaUqoi  porta  un  j;raTe  prèjadice  à  l'entreprise,  se  révéla  vers  4  sio, 
au  moment  où  les  travaux  étaient  en  pleine  exécution.  La  cri.e  ommernale  qm  suivit 
rendit  impossible  l'émission  de  la  plus  grande  partie  des  actions  rj-servees  ;  on  obu 
neine  des  actionnaires  d'eu  prendre  [lour  un  million,  et  les  «  millions  ainsi  réalises  ayant 
encore  eiclusoffisants,  H  fallut  reconrir  li  des  emprunts  considérables  qui  ne  porent  eni- 
mftmes  laisser  de  quoi  paver  le  matériel  iréressaire  î»  l'exploitation. 

Le  chemin  de  fer  s'acheva  reiKîndant  maigre  Unîtes  ces  dilTirulles,  et  U  fut  livre  à  la  circu- 
lalion  en  février  4  83  i,  sur  toute  son  étendue,  qui  est  de  dix-sepl  lieues.  Ou  eflt  donc  pn  dès 
cette  époque  recueillir  des  produits  qui  eussent  aidé  il  l'achèf  emeal  des  travaux  ;  ni«is,  ma  U 
lieureiwenienl.  les  canaux  qui  devaient  lui  foire  correspondance  et  que  construisait  l  Etat , 
avalent  èprouJè  des  relarda,  et  la  Compagnie,  en  présence  de  aesctwrgcs.  se  trouva  hors 
d'état  de  faire  face  ;i  ses  engagements. 

1  rs  dix-sci.t  lieues  de  chemin  de  fer  d'Andrezieux  à  Roanne  couUieiU  alors  8,500,000  IT., 
soit  500.000  r.  par  lieue.  La  Compagnie  s'adressa  an  |0uvemement,quipar  le  fait  était  cause 
dc  L  dttres8e.Unprojrtdelfllftiipréaeitéte»jnin4W,pour  autoriser  le  inet  a  lu.  faire 
de  4  Sattons;  maia  ta  Chambre,  le  n  juin,  rejeta  ceue  proposition  a  une  faible 

"ïa'comnagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Loire,  convaincue  de  la  bonté  de  son  entreprise , 
ne  laissa  point  décourager,  et  d'accord  avec  ses  créanciers,  elle  parvint  a  atteindre  l  e,»o- 
Tuelle  i'ariS^iineiiidt»»  «~««.       r~vertureeat  lieu  en  4MS .  sur  toute  la  ligue  de 

^^Tn  \^"hmin  de  fer  de  quatre  lieues  allant  de  Monlbrison  à  MonlronU ,  où  il  se  swidc 
il  relui  de  la  Loire,  complél*  une  communication  directe  entre HontbnsOB,  Roanne, Saint- 

Etienne  et  Lyon. 

TBAVAirK.  —  Le  gouvernement  a  prêté  h  la  Compagnie  4  mllUona,  qui  de- 
vaient être  employés  en  améliorations  du  chemin. 

Les  travaux  qui  restent  îi  faire  sur  ce  prêt  sont  poussés  activement. 

Les  staiions  sont  entièrement  achevées.  Le  |)erfectionnemenl  de  la  voie,  dans  la  plaine  du 
Forez  est  termine  sur  une  longueur  de  38  kilomètres,  dont  44  Wlomètrw  en  ralK  de  93  ki- 
loSes  sur  les  fortes  pentes  et  dans  les  tranchées  où  la  pose  est  la  (fins  fatiguée.  La  voie 
s  été  dMhlée,  sur  6  kilomMrcs,  dans  toutes  les  parties  courbes  où  une  nncontre  cuire  les 
ronvois  rouvall  être  à  craindre.  .  .a 

l.:„lre  Roanne  et  la  Roche,  on  a  laissé  les  rails  de  43  kilomè  res  ;  mais  on  a  ajoute  deux 
traverses  par  rail  de  S  mètres  pour  consolider  cette  partie  de  la  ttgne,  qui  n'avait  pas  étédte- 

nosée  uoiir  rocevolr  dli  locomotives.  .... 
La  Comnamle  a  été  dispensée  de  faire  le  viaduc  du  Bernaud,  «    condilion  de  conslruire 

ce  viaduVsur  les  pnxlnits  de  l'exploitation,  si  dans  un  délai  de  deux  ans.  après  l'adjudicu- 
«  tion  du  chemin  de  fer  .le  Moulins  à  Roanne,  aucune  adjudication  n'avait  été  passée  pour 
H  la  construciioii  d'un  nouveau  chemin  de  fer  de  Salnt-Etlcnne  k  Roanne,  oo  pour  l  amèllo- 
n  ration  do  chemin  actuel.  » 
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La  sappression  dece  travail  èforgnera  k  la  Coaipafrnie  une  dépense  immédiate  de  to^Oflorr. 

t;l  une  autre  dépense  de  40,000  fr.  pour  rètatlissemeiit  d'un  p»s<age  profisuire  et  |H)ur  frais 
exlraor.liiiaires  de  trarlion,  pendant  lo  'leu\  nnnees  employées  h  la  ronsirudlon  du  uadnr. 

Les  études  de  reclillcatioii  des  plans  liithius  ont  puissamment  omilribue  a  ce  re.suliat,  en 
demontr;inl  que,  suns  s'ecarler  bcancuup  du  trace  actuel ,  on  pourrait  obtenir  des  pentes 
unifiannet,  qnt  aeiaient  CMileneot  desservies  par  les  locomotives  pareonranl  la  Ugoe  d'une 
<  xrrémitè  k  l'autre. 

Le  barrage  delà  Loire  à  Ronnne  était  terminé,  lorsque  l'inondation  du  mois  d'octobre 
dernier  est  venue  détruire  une  partie  des  ouvrages  places  au-dessus  des  fundaiions. 

Cette  couslruclioD,  telle  qu'elle  avait  été  coo^oe  d'ath>rd,  pourrait  être  rétablie  proniptement, 
si  les  nouveaux  projets  présentés  pour  le  redressement  du  lit  de  la  Loire  n'y  apportaient 

pas  de  notables  modilirations. 

Les  pianiaLiulu  destinées  à  clore  la  voie  et  li  consolider  les  talus  sont  continuées  avec 

activité. 

11  a  clé  dépensé  en  4  84C,  pour  travaux  d'art  et  terrassement,  254,447  fr.  63  e. 

M.^Tl^MKIi. —  La  Compagnie  possède  12  diligences  qui  sufUsenl  aux  quatre  trains 
de  voyageurs  qui  cireulent  chaque  jour.  —  3  loromotives  h  six  rooes  couplées  de  H.  A. 
Kœchiin,  livrées  en  février  t846,  qui  fonctionnent  avec  régularité  sur  planineUné  II  30  mil- 
!  lièmes,  avec  des  courbes  et  rontre-coui  bes  de  000  mètres  de  rayon. 

11  a  (té  construit  depuis:  80  wagons  à  ressort,  30  wagons  pyramidaux  il  cbarbooiSO  autres 
semblables  seront  livres  dans  le  cours  de  1847. 

Il  a  été  dépensé  en  4346,  pour  le  matériel  an  compte  dn  ) 
prêt  de  l'Etat  fr.  453*221.  91  }     133,189.  66 

Âu  compte  de  l'ExploilatioD   81,360.  75  ) 

Étkmoitk  DC  liA  lilCWI-:.—  D'Andrczieux  2i  Boanne,  G8  kilomètres.  Un  prolon- 
gement de  2  kilomètres  va  être  iait  pour  joindre  le  chemin  de  fer  avec  les  bassins  du  canal 
de  Roanne. 

Ces  travaux  sont  estimés  un  million.  L'Etat  fournira  500,000  fr.;  le  canal,  250,qoo  fr.  La 
Compagnie  aoraîl  h  fournir  également  350,000  fr.;  mais  elle  se  propose  de  trouver  des  |iré- 

leurs  auxquels  elle  garantirait  cinq  i>our  cent  d'intérêts  et  un  pour  cent  d'amortissement. 

Par  suite  des  conventions  avec  i'Ktat  et  le  canal,  la  propriété  et  les  revenus  de  ce  prolou- 
gemcut  appartiendraient  à  la  Comj^agnie. 

SITOATION  FIMNCIÊRC. 

Caittal  :  12,000  actfom  nyant  droit  chacune  à  un  dovze-miiUènie. 

Emprunt,  {,000  obligations  de  500 francs. 

Prêt  de  l£tat  à  la  diarge  de  travaux  d'amélioration,  4,000,000  francs. 

Ifs  int/'rt'ts  «îo  ce  prA»  sont  r<  nihnursnblcs  qu'iiprts  l'.irli"  vfmcnt  des  trnvnux  pour  l»<qof  ls 
il  a  ét«  coDscnli.  —  Au  31  Uéceuibre  18it),  la  Compagnie  éUiU  débitrice  en  i:<)piUil  *l  iaUixèi»  &ut 
ce  ptét  de  4,147,314  flr.  60  c. 

La  dette  de  Vnncleime  Société  «'élernit  an  81  déoemtnre  1846  h  4,100,661  tt.  64  e. 

I/intéri^t,  payé  à  6  •/«  ?ur  deux  millions  d'obtiçittioiis ,  n  •'■(,'■  r<'-<liiit  ;'i  'i  "  '„  l'.in  avec  le  CODOOnn 
de  la  maison  Gouin  cl  C**,  ce  qui  pro(  ure  on  30  ans  une  écononuc  de  iiOU.tKM)  fr. 
Le  gnuremement  n  payé  è  cmnpte  du  prêt  de  quatre  Baillions,  8490,000  fr.  dont 

en  lRi6  fr.    300,000.  » 

Le»  recettes  de  lou'e  nature  pour  cet  exercice  ont  été  de   I,5t0.'>27  K4 

t.H<«<.<.tJ7.  Ki 

Les  (lopons(  S  ont  <5té  de   1,734, H'-t  '.'3 


I/.  \i'.'il,,nl  rn  rrii-.M' r-;t  ,1.'   7I,7;îS  ht 
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EésvUat  actif  du  bilan  de  la  Compagnie, 

Il  restait  au  i"  jaDvier  1846,  tunt  en  deniers  couiplonts  qu'en  cr«^anccs  h  recouvrer.  243,582.  15 

Les  bénéliee»  de  iSM  ont  été  de   380,2(tt!  60 

Total   503,844.  75 

SorqiioiaaétéiMyépourtetérétoeemnorHneiMBtdeUdettedeVK^^  MMM.  06 

Beste  au    JtniTier  1847  en  deniers  et  en  créaoccfl   .  79 


Qui  se  trouYi  nt  représentés  en  partie  parle  numéraire  en  caisse  (71,734  .  61),  en  partie  par  des 
travauz  et  des  fooraitares  de  matériel. 


Exercice  de  4846. 


57,(Ï27  Voyageurs   I66»1M.  40 

5,287  Quintuux  métriques  d'i^rti- 

des de nenegeries   MaMT.  • 

60,41)4  Tonnes  de  houillo  tt  coke...  453,3.19.  68 

7,611  Tonnes  de  marcUandises. . . .  23<,748.  28 

Recettes  diveises   66^670.  20 


TOTAt   833,306.  56 


Fr.iis  pt'nérnux  et  porsomid  

Enlrelicn  du  chemin  

Entretien  du  matériel  

Traction  tirs  wagons  

Traction  des  diligences  

Profits  et  pertes  


m:m.  51 

14()>7.  52 

:M].m.  68 


Bénéfice  net, 


Total.. 


mm.  n 


DOCUMENTS  STATISTIQUES. 


recette  moyenne  par  Toyageur  etpar  kilo- 
mètre a  été  de   0,061 

La  recette  moyenne  par  tonne  et  p;ir 
kilomètre,  sur  les  charbons  et  les  mar- 
chandises, a  été  de   0,106 

Ln  dépense  moyenne ,  pnr  voya?:Pur 
et  par  l^ilomètre ,  sur  les  54  kilomt^tres 
IHirconnis  pnr  les  locoinotiTes,  a  été  : 

Pour  la  trnctirn  et  l'entretien  des  voi- 
tures   0,080 

Pour  les  frais  généraux  et  l'entretien 
du  chemin   0  012 


Ensemble. 


0,U32 
Bssa 


La  même  dépense,  pour  les  charbons 
et  maidiandiscs,  a  été  : 

Pour  la  tractUm  et  l'entratlen  des  Yoi* 

turcs  

Pour  les  frais  généraux  et  l'entretien 
de  la  voie  


o.o;» 

0,021 


En'cmble. 


0.057 


Parcours  total  des  locomotives,  210,533  kilo- 
uiètnss. 


Dépenses  moyennes,  y  ooiqpcis  reBlNlieB. 
0.712  porkitanèlna. 

Plans  indiBéiSttr  unekngiMiir  d«8kt- 

iomètres  

Dispenses  p.ir  Toyageur  e'.  pur  kilo- 
mètre  

Tnirlion  cf  <  ntretien  des  voitures   0,0467 

Frais  guucruux,  perception  et  entretien 
dtt  dMmin   o,01M 


Total   0.0587 

Pour  les  charbons  et  marcliandiscs,. 
Dépenses  par  tonne  et  par  kilonètte. . 

Traction  et  entr.  iim  des  wagons   0,0007 

Frais  généraux  aux  peroepUott  et  en- 
tretien du  chemin   0,0210 


Total  par  louce  cl  par  k.iomètre..  0,1117 

D  Tx'n  0  net  sur  les  transports. 

Voyageurs   24  */•  de  la  rccottc. 

Charbons   80  •/• 

Marchandises...  33 

En  moyenne   32  "". 

Cl  lie  moyenne  avait  été  en  1842  de  4.65  pour 
cent,  on  1843  de  20,.'i0,  et  en  1814  de  25.58  poor 
Cl  ni  dus  recettes.  Onesptee  pour  4847  84  pour 

cent. 
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CHEMIN  D£  f£R  D'AVltiM^  A  MARSEILLE. 

Siét»  de  ta  Sociélé  *  Maieaie. 

COMITÉ  A  PAEIS,  RIE  nitAXCE-BATEXIÊRE,  i. 

CMSCIL  rAMMIICTiATION. 


MM. 

Pi  GEX  w.\  PrMailyàManeafe. 

ABRIC  (Err.ftxK  . 

AaL£».Di;FOUR  ^,  è  Lyon. 

•ASllt  (Cbabub)  ,  à  ManeOe. 
BROcmvM  (AiNsiim),  iMVfcnrfteénl  h 

■ROMBT,  h  Lyon. 
CBAlPrOM*  ft  ManeOIe. 
CHAVWiMiteB,  à  ManeOta. 

Df:L.Aff  A^TE  (GtSTAve} ,  h  I.yon. 
BXrAMTlM  ,  rue  de  la  Victoire.  34. 


MX. 

rBAMIWVT  {M*«c),  à  Mmille. 

<3IIII.I>e:  m  irquis  «!.  '  ,  r\io  dp  Lillp, 

iiARCouRT  Duc  d  j.rue  Vanneau* 5. 

h  Avignon. 
t.l7CB  (Imn) ,  è  Mwiaaie. 

RRV  DR  FORUTTA ,  h  M.irsrill*- 
RICARD,  .lu  V  me  St-Goorpos .  23 
ROTII(iCUlL.D  (Ikiron  N.  ds).  r  Taitbout,  40 
■•OX  BB  rBAMIBBT  ,  h  M  meille. 
TAt«ABM(jnHKr.detaT«w-4ea-Dai»,  4 
VBBMBV Ht,  è  Avi««Ml. 


MIECTiei. 

M.  TAI.ABOT  (PAixn) ,  Dinemt,  InfMfiir  en  C*«/: 
IKtlICUIIS. 

MM.  «JkBITBI.  (9lllilM}.  ~  liBSPI.ACBS.  —  BOBBI<. 

SECRÉTARIAT. 
M.  «ARBIXA  (Louif) ,  Chefd»  SearOariM  généroL 


M.  BOm,  k  Maiieille. 


MOTIGB  BISTORIQUB. 


Loi  du  24  juillet  n'intivp  h  rétablissement  du  chemin  de  fer  de  Mnrspille  h  Avicrnon,  nver 

subrentùm  par  l'EUtt  d'une  somme  de  «i2,000,000  fr.,  outre  U»  terrain»  ncce>»airL's  a  l'empl^ico- 
■MBt  du  dMnte  de  fnr  et  à  Mi  dépendanees,  qui  feraiit  Fayét  par  TEtat,  !«•  départeaients  et 
It  s  cnmmuiH's,  drtns  les  iiro|»ortion?»  »li-t«'rniint'-(s  jwir  lu  loi  «!u  11  ju  n  \^\'2.  —  OnUinn.mco 
royale  du  22  août  1(43,  auturidant  la  société  anonyme  du  Clutmin  de  fer  de  Marsalk  à  Aciyuon. 
— A|»rèa  les  cinq  premières  années,  partage  avec  l'Etat  des  bénéfices  excédant  Ift*/,  des  sommes 
di'lM-nséts  par  la  ('oinpogni»'.  »  n  sus  des  'M  niillinm  d.-  I.i  subvention.  Ce  partag'-  aura  li*  u  au 
moment  où  les  produits  annules  des  années  antérieures  auront  sufB  A  oou^Tir  la  Compagnie  de 
ftaitéiil  k  êm  capital  employé  ei  de  TaBiorliMaNBt  ckulé  tor  le  pied  de  1  */•.  — 
Duée  de  la  cwicwiîRi,  tnate-ttoii  ans. 
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Le  chemin  de  fer  de  Marseille  h  Avignon  est  l'un  des  tronçons  delà  grande  ligne  du  Havre 

il  Miirsi'ille,  destinée  h  rcHcr  In  M;inchc  ii  l:i  Méditerranée. 

I.ors  lie  I;i  discussion  devant  les  Clinnihres,  en  1842,  du  projet  de  loi  relatif  h  rét  iblissc- 
ment  des  (;r;indes  lignes,  quatre  directions  avuicnt  clé  étudiées  iiour  relier  ensemble  Marseille, 
Avignon  et  Benncalre  : 

Le  projet  de  M.  rinsperteur-gènèral  Kennaingant,  présenté  aux  Chambres  en  t837  et 
<858,  traversant  la  (  h.iîne  de  l'Kst.iqne  par  un  souterrain  de  3,C{0  mètres; 

2°  Le  projet  de  M.  Sejîuin,  qui  n'était  qu'une  varianîc  du  prérCLlent  ; 

3»  Le  projet  de  MM.  Talabol  et  Didion,  ingénieurs  des  ponts-eL-cliaussèes,  suivant  d'Avi- 
gnon !k  Arles  la  vallée  du  Rhône; 

■4*  Le  ïïrojetde  M.  de  Montriohcr,  ingénieur  des  poiits-et-cliaussées,  passant  d'ATtgaonli 
Orgon  par  la  vallée  de  la  Durance,  et  francbissanl  il  Lançon  la  chaîne  de  rAîguille  an  moyen 
d'un  souterrain  de  2,815  mètres. 

La  principale  objection  qui  a  fait  abanduuner  les  deux  premiers  projets  était  qu'une  partie  de 
leur  parconrs  ponvaH  ètreinondèe,  et  qills  n'efliralent  aucun  moyeu  d'embranchement  sur  Aiz. 

Dans  l'exposé  des  motifs  du  pr(»jet  de  loi  présenté  aux  Cbambres,  le  gouvernement  |mb-> 
cliait  puur  le  tracé  de  M.  de  Jîoiitriiher;  mais  MM.  Talabol  et  Didion  ayant  modifié  le  leur,  e 
de  nouvelles  enquêtes  ayant  eu  lieu,  le  cdiiseil-Kénerai  des  ponls-el-chaussées,  à  la  majorité 
de  8  voix  contre  7,  donna  la  prelerence  au  trace  par  la  vallée  du  Rhône,  qui  fut  cgalement 
adopté  par  le  goufernement  et  par  les  Chambres. 

La  loi  du  i  i  jiiii!  1819  décida  qu'un  ehemin  de  fer  serait  établi  d'Avignon  à  Marseille,  par 
la  vallée  du  RhOno,  passant  par  Tarascon  et  Arles;  mais  cette  loi  laissa  la  question  iuiiécise 
de  savoir  si,  d'Arles  à  Marseille,  il  serait  dirigé  par  le  nord  de  l'eLang  de  Berre,  c'est-îi-dire 
par  Sain l-Chamas,  comme  le  proi)osait  M.  Talabot,  ou  par  le  sud,  c'est-à-dire  par  Bone, 
comme  l'avait  proposé  M.  de  Kermaingant. 

Leeonscil-gencral  des  {mnts-et-chaussces  se  décida,  dans  sa  séance  du  12  novembre  t84C, 
pour  le  nord,  i)  la  majorité  de  \  I  voix  contre  C,  et  le  gouvernement  rei-onnaissant  les  diflTi- 
cultés  que  ce  chemin  présentait  dans  son  exécuiion,  proposa  en  18 iS  aux  Chambres,  qui  y 
conseulireul,  d'allouer  à  la  compagnie  concessionnaire  une  subvention  de  32  millions  et,  en 
outre,  de  bire  am  frais  de  l'État  racqnlsUion  des  terrains  nécessaires  i  l'établissement  de 
ce  chemin  de  fer. 

Cette  siibTention  avait  été  basée  sur  l'évalualion  suivante  des  dépenses  : 

Indemnités  de  terrains                                         4,380,185  fr.  7S  c. 

Terrassements.  «   1 0,5 1 1,674  7S 

Travaux  d'art                                                           2,190,000  » 

Viaducs  et  souterrains   44,840,000  » 

Stations  et  ateliers                                                 2,280,000  m 

Clôtures  et  barrières                                               5G2,ooo .  » 

Somme  b  valoir  ; . . .      i  ,of  6,m  25 


Total   30,389,185  fr.  75  C. 

Le  chemin  d'Avignon  ,'i  Marseille  est  dans  une  position  spéciale.  Sur  un  tiers  de  t  on  dcve- 
loppeiueiil  il  est  inférieur  aux  eaux  du  Rhôiie;  à  Arles,  il  quitte  cette  direction  pour  gagner, 
à  travers  la  plaine  de  la  Crau,  la  triple  ceinture  de  monlaiiues  qui  deiend  de  ce  côte  la  ville 
de  Marseille.  Vers  Saint-Cbamas  et  VitruUes,  il  rencontre  les  chaînes  qui  vont  mourir  li 
l'étang  et  qui  présentent  une  série  d'ecueiU  et  de  .ravins.  Lu  traversée  de  ces  passav;es,  bien 
que  pleii'.e  de  diflirnlies,  en  oflVe  beaucoup  moins  enrore  que  celle  de  la  chaîne  de  l'Eslaque, 
qu'il  faut  traverser  par  une  longue  voie  souterraine,  pratiquée  sous  la  moulagnede  la  Nerihe. 
Âpres  avoir  traversé  à  Saint-Louis  un  second  souterrain  de  4oO  mètres,  il  arrive  dans  les 
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trrrains  de  Saint-Charles  nii-dessns  de  MandNe,  el  dfltiert  pif  deoi  enbnnebeiiiMts,  d'me 

part  la  ville  et  de  l'autre  ie  port. 

Extrait  du  rapport  fait  à  CAttembUe  ginéraU  du  44  Juin  4847, 

TBMAKML  —  A  Teieeplion  des  sarfiNes  BèoesMlras  pour  Iw  «■bnucbenents 

d'Avignon  et  de  la  Joliotte,  tous  les  terrains  de  la  ligne  sont  k  la  dis^position  delà  Compagn'e 
!  n<s  (liflicultés  se  sjnt  élevcHJS  au  suj«'l  do  cerluines  ralé^ories  de  icrrains,  qtie  l'adminislra- 
1  liuu  prcienJ  mettre  k  sa  charge;  ces  dtOjcjltés  ne  pourront  être  résolues  qu'après  l'acbêve- 

ment  de  la  ligne  entifere. 
Ao  SI  décembre  4  84C,  la  Compesnie  était  en  avanee  pour  les  acqoIslOoiis  de  terrains  d'âne 

somme  de  2,240,7 1 1  fr.  oi  c,  qui  sera  réduite  II  un  million  environ  an  moyen  des  remboar- 

sements  successifs  de  l'Étal. 

TRAVAUX.  —  Les  lerrasseinents  sont  entièrement  terminés  entre  la  Diirance  et  le 
souterrain  de  la  Nerttae,  sur  une  longueur  de  toc  kilomètres.  Entre  ce  souterrain  et  la  ville 
de  Mirseiiie,  ees  travanx  seront  terminés  dans  les  premiers  Jonrs  de  seplemlire. 

Les  emiNrandieinenls  desservant  ia  station  de  Tarascon  eiifent  eneora  BO,Mn  mètrss  de 

remblais,  qui  seront  exécutés  dans  le  cooriint  de  l'été.  Ceux  h  exéenter  sur  l'embranchement 
de  Beaiirnire,  dans  le  département  du  Gard,  dépassent  'Jim.nno  mètres -.  ils  sont  en  cours 
d'exécution.  L'embranchement  d'Avignon, dont  les  terrassemenis  s'elévent  à  300,000  mètres, 
n'a  pas  encore  été  attaqué,  et  ne  pourra  l'être  qu'après  l'adoption  do  tracé  da  cbenln  de  fer 
de  Lyon  h  Avignon. 

Sur  les  4,620  mètres  qu'aura  le  souterrain  de  la  Nerthe,  une  longueur  de  4,27C  mètres 
80  cent,  est  entièrement  déblayée;  2,810  mètres  ca  cent,  sont  entièrement  maçonnés  :  3J3 
mètres  20  cent,  sont  déblayés  k  moitié  seulement  de  la  hauteur.  Ce  souterraiu,  dont  les  tra- 
vaux ont  commencé  vers  la  Un  de  1843,  sera  entièrement  terminé  vers  le  4**^  novembre  pro- 
cliain ,  c^est-l-dire  en  moins  de  qnatre  années. 

Le  sooterrain  de  Saint-Lools  est  terminé.  Seize  arches  du  viadoede  la  Dnranee  sont  fon- 
dées; il  n'en  reste  plus  qne  cinq  qui  le  seront  avant  octobre  prochain. 

Sur  huit  piles  ou  culées  du  viaduc  du  Hhône,  quatre  sont  fondées,  deux  sont  en  fondation, 
deux  restent  Si  attaquer. 

Le»  antres  ouvrages  d'art  sont  terminés  on  ie  seront  avant  laflin  de  4847. 

Les  stations  de  Roguonas,  Graveson,  les  Segonnaux,  Arles,  RaphtMe,  Saint-Martin,  Eii- 
Iressen,  Constantinc  el  Saint-Clr.imri'i  sont  terminées.  Celles  de  Tarascon,  Berre,  Rogiiac  et 
PaS'des-Lanciers  sont  en  construction.  La  station  de  Lestaque  sera  commencée  au  premier 
jour.  Les  stations  de  Bnucaire  et  d'Avignon  n'ont  pas  encore  été  attaquées. 

Les  travaux  de  la  station  de  Marseille  sont  en  cours  d'exécution. 

Sur  72  maisons  de  gardes ,  57  sont  terminée*  ;  47  passages  k  nivean  sont  achevés;  %  sont 
encore  h  établir. 

Les  clôtures  sont  posées  sur  C5,ooo  mètres. 

La  pose  de  la  voie  est  complète  sur  toc  kilomètres,  entre  la  Dnrance  et  le  souterrain  de  la 
Nertiie. 

Hi  AramiBIi.  —  La  Compagnie  a  commandé  M  machines  ï  M.  Stepbenson ,  10  ma- 
èiilnes  à  la  Giotdt,  4  k  MM.  André  KmcbinetC».  —  Cent  voitures,  savoir:  to  voitures 
hors  classe,  avec  salon  et  deux  coupés,  contenant  2  5  places  ;  ^o  voitures  mixtes ,  formées 
d'un  compartiment  de  8  places  de     classe  el  de  deux  compartiments  de  2*  classe  de  ts  | 
places  chacun;  r>0  voilures  de  5*"  classe ,  contenant  bo  places  en  cinq  compartiments  ;  20  ' 
wagons-bagages,  20  plates-formes. 

Les  wagons  sont  en  construction  et  seront  livrés  en  temps  utile. 

Le  chemin  de  fer  pourra  être  ouvert  enlre  .Marseille  cl  la  Dnrance  avnnl  la  fin  de  tS47. 
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SITUATION  FINANCIÈRE. 

Ckpitw.:  W.m)  nr'ions  d.'  '.00  francs  tt.  2(W)<H),0<M) 

Subvention  h  I  KUit   82,000.000 

TravailX  fournis  d.ins  Icsysîème  de  la  loi  du  il  juin  lRi2   im  moire 

Emprunt  autorisé»  10,000  obllgatioiis  remboursables  h  i,2â0  £r   25.Uft0.U00 

Capital  raGAGf   77,ooo  m) 

longueur  de  la  ligne  d'Avignon  h  Harseille:  420  kOomètres. 

Li's  soii.MX's  mises  Ma  disposition  delà  Compagnie,  au  31  dc-cembre  lH46,étaic9atlessuivantes  : 

Versements  des  actionnnires   19jH83,(âO  t  n  c.\ 

Dix-huit  vingtièmes  delà svbTentiOB   88^000     •»     (    iQ  nAJWftA.    oa  ^ 

Inlér^s  des  sommes  au  crtdit   rmWH    21      à    «i^ïiWOUir.  me. 

Cîiutionnemenls  divers   130,102    05  ) 

Les  sommes  dépensées  à  la  même  époque  étaient  les  suivantes  : 

Chemin  de  fer   38.429.883  f .  07  c 

Approvisionneinents  et  mslériel   4,275,203    00     l    45,055.212  35 

Frais  gdnénui  et  tfadminiilntta   2,060.005  OT 


j 


Restant  on  cuisse  nu  31  décembre  1846   3,721.ti57  IH 

Si  l'on  ^ute  à  cette  somme  les  deux  vingtièmes  de  la  subvention  non 
eocorerectts  ,   3.200,000  m 


les  KMOuroes  disponibles  s'éleraient  A   ÛJtlHJISI  flr.  91  c 

Le  rapport  de  l'ingénieur  en  rhef  de  in  Compagnie  nynntétaUi  que  les  sommes  nôcossoirts, 
pour  In  mise  en  complt-le  fictivité  de  In  li?ne  principale  et  di'  ses  embranchements,  dépasseront 
les  ressources  du  17  millions,  le  conseil  a  proposé  de  faire  un  emprunt  de  20  millions. 

Cet  emprunt  a  ét^  voté  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  du  S  août  li47. 

Le  conseil  d'administration  est  nu'oris<^  ft  emprunter,  A  mesure  di's  besoins,  uno  somme  de 
17  millions ,  répartis  sur  les  nunces  12^7,  1848  et  184 J ,  et  ù  porter,  au  besoin ,  duns  les  années 
suivantes,  les  sommes  empruntées  jusqu'il  81  millions. 

D'én)ellre  h  cet  effet  sucres-;i\ i-nu  n(  "20,000  ohlifj;  itions  portant  50  fr.  d'infiTi't^.  et  rembour- 
sables à  1250  francs  à  des  termes  échelonnés  d'année  en  année,  h  partir  de  lb5'i,  jusqu'l  l'expira- 
tion de  la  concession. 

Cette  émissioa  sera  répartie  approzimatifement  comme  suit  : 

iO,Q0O  obligations  en  1847. 
a.QOO  —  en  1848 
5,000     —      en  1849  et  années  sulTantes. 

L'émission  aura  lien  h  un  cours  déterminé  par  le  conseil  d'administration:  les  obligations  seront 

délivrées  do  préférence  aux  actionnnires. 

Pour  ménager  au  «mseil  les  moyens  d'attendre  le  moment  le  plus  fovorable  pour  rémission  de 
ces  obligations,  l'assemblée  générale  l'a  autorisé  h  émettre  des  bons  à  ordre  sdon  le  imicédé  em- 
ployé p.ir  la  Comp;iKnie  du  rtiemin  de  fer  de  Pnris  n  Orléans. 

L'insuflisimce  du  capital,  éluLlie  par  le  rapport  de  l'ingénieur  en  chef,  se  résume  ooisi  qu'il 
suit  : 

Dépense  totale  pour  lis  travaux  auxquels  est  applicable  la  subvention   ri.oixt.cxHi  fr 

Dépense  h  lu  charge  du  fonds  social   22,UN),U(IU 

intérêts  p  lyes  aux  actionnaires  pendant  lu  construction   1  OOO.Ih  O 

00,OUU,UUU 

Vessourees  de  la  Compogn'^  : 


1-  Subvention  du  gouvernement   32.000.000  ) 

S*  Fonds  social   20,000,000   j  ^^."«".OO») 


InsuiUsance  des  reisourees   l7,000,Uiiv 


I 
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CHEMIN  DE  FER  DE  BORDEAUX  A  LA  TESTE. 


DS  L'ADlf»lSTtÀTiOX  ,  A  BOftlBACX. 


cMsciL  râMnmTMTm. 


KM. 


CAMM  J  -F -É  ).  r.  Sl-Ranj.  47,  à  Bordeaux. 
uovY  llExii-NicousJ,  A^ade  ém  Chmwi, 

i02,  A  Bordeaux. 

J«iiMTO«  (Dm),  neFÉTA-dM^aurlroi». 

1«,  à  Bordeaux. 

►HXSTO»  (NATH.-Jrxu»),  nieFerrire,2,A 


det 


{  Datii 

Tanneurs,  19,  à  Bordeaux. 

MilftTMBSAT  (  DoMAiM-G-*),  me  du  Parle» 

aait^MlatlMriBe,  m,  A  Bwdaan. 
PERETRA  (Aainu^Locn),  niad'Orléiw, 

7,  A  Bordeaox. 


Commissaire  XU^ai, 


Il  Loi  du  17  juillet  1847.  qui  autorfae  l*établMseinent  d  un  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  la  Teste.— 
Ordonnarce  du  15  octobre  ISR,  qai  a|ipro«iTe  radjudicntioa  passée  le  11  octobre  I8ST,  au  aictir 
de  V.Ti^i'^  Fortuné'.  (îu  t  li>  tiiin  d.-  fer  de  Borde.iux  h  l.i  T.-sle  —  Ordonnance  du  25  fovri.  i 
IKJb,  iiuiorisiint  la  soci.  té  anonyme  du  Chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  la  TesU.  —  Loi  du  atml 
l«B,  qui  modifie  le  cahier  dra  diargca  de  la  eoMenian  da  cfaeniada  ferda  BerdaaMxAla 
T.^(,.._Loi  du  l.j  juin  Hii,  qui  porte  de  :«  nni  3  mob  tt  JottfS  A  70  aM,  lA  durée  de  la 
sioD  du  cbemm  de  fer  de  Bordeaux  à  ia  Teste. 


Le  chemin  de  fer  de  Bordeaux  b  la  Teste,  d'une  èlendue  de  52  kilomètres,  part  de  Textrè- 
mile  «vcidenlalc  de  la  rue  du  Coq.  qui  débouche  sur  le  cours  d'Albert,  ii  lîordeiax  ,  tnivcr^c 
les  marais  de  rArcltvvècbc.  et  arrive  par  un  seul  aligneiiiiMil  au  faulxiurg  deBig;inos.  De  It. 
il  Iravense  les  marais  de  la  Motle  i  l'embouchure  de  la  rivière  de  Leyrc,  le  canal  du  bassin 
d'Arcackoo  Si  rèlaac  de  IfinixaD,  et  aboolll  k  la  Teste  k  fealUèe  de  la  ville. 

Les  plus  grandes  pentes  ne  dépassent  pas  r.-jOOSâ  par  mètre;  ilesteonstruil  à  une  voit  : 
mais  1rs  terrains  ool  été  acquis  pour  l'etalilissement  d'one  seconde  TOie,  si  le  besoia  s'en 
faisait  sentir. 

Les  receltes  4e  IS4«  se  sont  èterées  k   235,-(g8  fr.  so 

Les  dépenses  k   S94,4So  se 

Bénéfice   22,018  fr.  5C 
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Les  charges  résaltant  de  l'emprunt  d*aD  nillioii  fait  par  la  Compagnie  étant  de  54,000  fr., 
il  s'ensuit  que  non  seulement  il  n'a  rien  été  donné  aux  actionnaires,  nais  encore  qu'il  a  été 
impossible  de  satlsf;iire  les  porteurs  des  obligalionsdc  l'emprunl.  D;ms  cette  position  f;î(  lieuse 
le  Conseil  d'administration  s'est  adressé  au  ministre  des  travaux  puMics,  pour  ubteiiir  de 
l'État  une  garantie  d'intérêt,  et  pour  solliciter  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  de  Bor- 
deanx  il  Bayonne,  dont  ie  cbeniin  de  fer  de  Bordeaux  li  la  Teste  serait  ta  tète. 

Le  dtenln  de  fer  de  Bordeaux  ï  Baronne  pourrait  s'embrancher  an  lieu  dit  Lamotte,  après 
un  parrours  de  40  iLilom.  environ,  sur  le  clit  min  de  fer  de  Bordeaux  h  la  Teste.  De  ce  i>oiiit 
il  se  dirigerait  avec  des  pentes  douces,  sur  uu  excellent  terrain  jusqu'à  Bayonne,  après  un 
parcours  total  de  48t  kilomètres,  sans  donner  lieu  ii  aucuns  travaux  d'art  importants,  en  sui- 
vant le  tracé  ètadiè  par  11.  llngènicnr  en  chef  de  Seigny. 

11  faut  espérer  que  le  gouvernement  ne  voudra  pas  abandonner  le  cbeniil  de  lèr  de  Bor- 
deaux ^  la  Teste,  dont  l'établissement  profite  éminemment  au  trésor. 

Dans  son  mémoire  au  ministre,  le  Conseil  a  rappelé  une  lettre  de  M.  le  préfet  (!e  la  Gironde 
qui  établissait  que  les  pereeptioos  de  t84C,  comparées  à  celles  de  1845,  par  suite  de  l'exploi- 
tation do  dMBin  de  fer,  présentaient  SS,000  fir.  d'augnentatien  sur  les  impôts  indirects,  et 
30,000  fr.  sur  l'impôt  direct,  en  tout  tl2,ooo  fr.,  et  que  l'impôt  foncier  recevrait  une  nu?;- 
nientaiion  importante  par  l'effet  du  grand  nombre  des  constructions  nouvelles  qui  n'y  étaient 
pas  encore  soumises. 

Depuis  cette  époqne,  ces  nouvelles  créations  ont  rapidement  augmenté;  beaucoup  de  ter- 
rains ont  été  achetés,  et  le  chemin  de  fer  a  donné,  sous  ce  rapport  comme  soos  les  antres,  nne 

grande  augmentation  à  l'activité  et  l\  l'inipoi  tance  des  localités  environnantes. 

Des  correspondances  peuvent  être  établies  entre  la  France  et  l'Espagne  par  des  bateaux  à 
vapeur  allant  de  la  Teste   Saint-Sebastien,  Bilbao  et  Santander. 

L'obligation  Imposée  li  la  Compagnie  d'acquérir  des  terrains  pour  denx  voies  sertit  pour 
elle  une  cause  de  ruine  si  le  capital  dépensé  devait  peser  tout  entier  sur  un  traflc restreint  tel 
qu'il  est  aujourd'liui,  et  te  gouvernement  a  ie  plus  grand  intérêt  Ij  soutenir  une  entreprise 
ne  peut  que  prospérer  une  fois  qu'elle  sera  sortie  de  la  gène  où  elle  se  trouve. 


SITUATION  FINAHCIÈRE. 

CAmAi  :  10,000  action»  de  500  fr.  chacune   5,000,000 

Les  statuts  donnent  nu  conseil  d'ndministrntion  le  pouvoir  de  porterie  capital  de  la 
compagnie  à  6  millions ,  avec  l'autorisation  de  l'assemblée  générale ,  par  la  création 
de  nottveDca  acHoBs  qd  nepeavcnt  être  émitci  an-doioai  do  pair. 

Bnprait   4,000,000 

GAnm  moMl   OMOOO 
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CHEMIN  DE  FER  DU  CENTRE. 

BarMD  ceatnl,  ro«  Grtnge-BaUliin,  4. 
ABHUntllATimit  BOOLITAAT  DB  L'BOTITAL,      A  mif* 


CONSEIL  O'AOflmiSTRATlON. 


HH. 


SâltTIC0£<01«T  (Jun-Fearçois]  ^,  rue  La- 

rochefoncanit ,  6,  Président. 
DE  GMCQ  G.O.^,  q.  MnKiquais,  !9,Vir.-Pr«/j. 
Df:"\"OlJ*T  Vicomlc;  ic,  rue  Pigalc,  10. 
OK.  uoufttf  UKT  V<.  r.  d'Anjou-St-Uoooré,ll. 
DUPOum  (Loun),  rue  Bieher,  S  Mt. 
FOUCUBB  pèK    r.  latochetoicult,  <L 


MM. 

DE  FOUOÈBE«[G.)*,r.d  AiU.-St-Hoooté.lî 
DBarasUNT  iComte)  0  * .  r.  de  Lille ,  57. 
j  %t7BBBT  (Conye)  ^Hf,  raeSt-flefwttai.S. 

REVF.!V  AZ .  rue  du  Sentier,  21 . 

DE  «iÉui  R  lC-«i.)G.O.*,nied«kPé- 

pinière,  m. 

PB  WABii  ff,  m*  JlMnw-dtt-lbanaiiif,  86. 


OIReCllON. 

M.  WUmÉM  (A.)  41;,  MrMtmr,  boakvart  de  tHdplM,  S. 

SECRÉTARIAT-GÉNÉRAL. 
H.  MABC  (A.J,  Sterétairê-géaiM,  rue  de  SiuImi,  IB. 

CHEFS  DE  DIVISION. 


HM. 


MABC,  Seerétain  ginini,  Chefâ»  le  i-  dM- 

sion  [  Secrétariat  général,  Doniiiine ,  Conten- 
tieux et  Transferts) ,  rue  de  SarOne ,  iU. 
BEALSSIEH  ^,  Chef  de  la  dictsion  d*  1% 
CnmptàMliH,  nie  Cadel,  19. 


MM. 

LKCHATELIEB ,  Ingénieurt  Chef  de  PEx- 
ploiUiticn ,  boulerart  de  radpttal,  5. 

CI^ARKE  ,  Jnrfr'tifcur  fhi  MatcriA  $t  dC$ 
Atcli-rs,  boulevarl  de  l  llopital,  4. 

MOI  HI.IIOM  ^,  Ingénieur  dd  ta  Fêté ,  rue 
de  l'Abbaye,  il. 


«AHMOBD,  Cu($$i9r  ê»  Ut  Compagwtêt  bouleTart  de  l'Hôpital,  5. 

PlfcBODEAUD     8eerita(re  du  Conaeii,  rue  des  .Uartyrs ,  4t. 

nBTR  DB  COUrBAY  (A.-F.) ,  Chef  du  Bureau  central,  Secrttaire  dei  ConmHiêUMs, 

nie  Greofe-Betelière ,  4. 


âOIIMSTRATION  CiNÉRALE. 


BUREAUX. 

Voir  la  composition  des  bureaux  de  la  Compagnie  du  chemin  fer  de  Paris  à  Orléms  arec  la- 
quelle la  Compafrnie  duCbemin  de  fer  du  Centre  a  traité,  moyennant  une  participation  de  deux 
cinquièmes  à  Im  ciiarge  de  la  Compagnie  du  Centre  dans  lee  dépemei  d'adminiilMlioB  eoumne 
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EXPLOITATION. 
M.  G.  MUPMODsg(rieoiiite),  ChtfduMmimmt,  àTienon. 


M.  ï*OBiCauox ,  Sou$'Chef  de  la  Traction,  à  Yienon. 


llcnoo. 

MM.  Charlet,  Chef  de  Scntcc. 

De  Cii«ban>e<;,  Cfief  de  ta  Gtare  des 

Yoyaijcurs 

BtAXCHAiiii.  Chefdt  ta  Gort  itt  Marduand 
Goiiunr,  Chef  du  DJp6t. 


Mii.  DnicniT,  Chef  de  Scmee. 

ItlciiAHD,  Chef  de  la  Gare  des  Voyageurs. 
ViG.MAT.  Chef  de  la  Gare  des  Marchmdtsu 


ERTREllLS  £T  SUaVElLLAKCE  DE  LA  VOIE. 
M.  Souciocr,  Itifjcmcur,  h  Yienon* 


JU.  Lihjvrcuaxo,  Chef  du  Bureau  etninU,  h  Tierzon. 


r*  Section.  —  D'Orl('ans  à  Salbrift. 

i^Seetian.  —  i)o  Sathris  à  Boiuffes. 
M.  Lkrovx. 


3*  Seetiwn.  —  De  Bourges  à  l*AUier. 

M. 

4*  Soetfofu—  De  vi*  rzon  h  CbateuunN». 

u. 


Commidsairt  (lopol, 


M.  CVCibNB  PAESTAT,  rue  de  Beaune ,  4  ur* 
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MoncB  HMTomiQua. 


Loi  dtt  il  Inanaa  gai  méam»  r<irfiiHwwt  <■  dwti  d'OiMiA  ▼iWBii.»^  éi  tS jaMet 

1841,  qui  ordonne l'ét.nblissempnt  rVun  chemin  do  fer  de  Paris  surltMfttre  delà  France,  proloniçé 
d*iise  part  de  Vienon  sur  CUâteauroux  et  Liouiget:  d'aulra  pnt  te  Bourgaa  sur  Clennoot, 
dut  le  «rstème  de  la  M  dv  II  Juin  1^42,  et  qui  ouTie  de  crédil»  poor  rexéeution  de  e»  efae- 
min  jusqu'il  ChA'enuroux  et  la  rive  droite  de  l'Allipr.  —  Ortlonnanre  roynl»?  du  'l^  ortoLro 
qui  approuve  i  a^judicatioo  fiiite  le  9  du  même  mois  h  la  Compagnie  anonyme  du  Chantn  de  fer 
ém  Cenir$,  moyenoant,  outre  tel  eondilioiM  g^aéralee  da  tMn  des  ébat^m,  une  dorée  de  conces- 
•ÎMide  treDU'-neur nos  et  onze  mois,  et  le  purlace  avec  l'Était  dos  produits  nets  excédants  */• 
da  capital  emplojé.  —  OntaoBince  rojak  du  13  «vril  iM5,  q,vî  apytouTe  kt  itatuti  de  la 
CofDpognie. 


Le  cbenia  de  fer  daCeiitre  est  me  des  grandes  ligaes  dont  les  CknnbrMMt,  enlS4S, 
TOlè la  eoistruction  par  l'État,  avec  le  concours  des  compapies.  Le  trac'^  en  a  été  dèfini- 

Uteaient  rê?U'  au  raois  de  juillet  isî  î,  et  l'adjudication  du  bail  a  été  faite  le  9  octobre  de  la 
même  auuee  à  la  Compagnie  du  Chemin  de  fer  du  Centre  pour  Ureute-neuf  ans  et  onze 
■ois.  Les  slalnls  ont  été  bonologoès  le  13  avril  soivant. 

L'État,  qui  demeure  cliari^é  d'acqaérir  les  terrains,  de  cnnstmire  la  voie,  les  stations,  les 
ateliers ,  s'est  réservé  le  droit  de  partager  avec  la  Compagnie ,  après  les  cinq  premières 
années  d'exploitation,  les  benelires  nets,  lorsqu'ils  dépasseront  huit  pour  cent  du  capital 
employé ,  les  intérêts  et  l'amortissement  des  emprunts  qui  auraient  pu  être  conlracics  étant 
portés  CB  dépense* 

Après  avoir  franchi  la  Loire ,  en  amont  d'Orléans,  le  chemin  de  fer  da  Centre  traverse  le 
V;il,  entre  en  Sologne  où  il  rencontre  des  penti-s  et  des  rampes  successives  de  cinq  ^  six 
millimètres  jusqu'à  sou  arrivée  à  Vierzon.  A  deux  kilomètres  environ  au-delà  de  cette  ville, 
il  se  divise  en  dan  iMranclies,  dont  fnne  se  dirige  par  Bourges  sur  l'Allier,  et  l'autre  par 
Issovdnn  sor  Ghllesnroox. 
11  forme  ainsi  trois  sections  distinctes  loni  les  kmfoenrs  sontt 

D'Orléans  îi  Vierzon   SOkilOBk 

De  Vierzon  il  la  rive  droite  de  l'Allier   92 

DsYisnoïkChlteanroiK   M 

An  total  2Zi\. 

Ce  chemin  de  fer,  qui  traversait  des  terrains  de  peu  de  valeur  paraissait  ne  devoir  cu- 
tratner  l'État  «p»  dans  de  felUes  dépenses  ;  mats  les  difflcoltés  qa'on  a  rencontrées  daus  l  exc- 
cution  des  travau  d'Orléans  k  Tlenon,  ontdebeaoeoBpangnMBtè  les  dépenses  prévoes 
dans  les  évaluations  primilives. 

Le  sous-sol,  forme  de  marnes  et  de  glaises  dans  lesquelles  il  a  fallu  ouvrir  souvent  des 
tranchées,  et  dont  il  a  fallu  composer  les  remblais,  a  présenté  ce  double  inconvénient,  qu'en 
trancbèe  les  talos  esalatestet  eooMalent  la  Toie  lomine  riiielhialson  nlftlalt  pas  très  pro- 
noncée ,  et  qn'en  remblai  la  base  s'èlarflssait  an  Ibr  et  b  mesure  des  cbargemenls  faits 
à  la  partie  supérieure. 

Ce  défaut  de  consistance  des  terres  a  conduit  les  ingénieurs  de  l'État  à  donner  une  ouver- 
ture considérable  k  quelques  trancbées,  et  b  eonstroire  entre  Ttaeillay  et  Vierzon  un  tunnel 
de  1 ,300  mètres  environt  dans  le  seol  betd'^oppeeer  oae  digne  an  ébenlegaents  Ineessants 
des  tains. 

mami^mmmmssssasaÊmmmmmammaatBaimmmÊÊÊÊmmÊÊÊÊÊÊmmmmmm^ 
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Ce  tunnel,  trace  en  courbe,  estèclairé  de  cinquante  eu  ciiiquanie  métrés  par  des  ouver- 
tnm  ellipttques,  qui  lui  doraeDiim  aspect  vriimest  (èériquc,  et  qui  permettent  d'eu  admirer 
la  bonne  et  solide  conftraetiM. 

Lors  des  inondations  de  4  816 ,  la  dernière  pile  du  pont  sur  la  Loire  ayant  été  aiïouUlèe 
p;ir  la  violence  des  eaux ,  a  entraîné  dans  sa  cliuto  les  deux  dernières  arches  de  la  rive  gau- 
che. L'administration  fait  procéder  à  la  reconstruction  de  ces  deux  arches  en  porlimi  les 
fondation  k  une  profondeor  pins  considérable.  Elle  a  décidé  aussi  que  le  remblai  qui  y  faisait 
suite  serait  remplacé  par  trois  arches  nouvelles,  qa'an  radier  gihiéral  serait  élabii  ponr  pro- 
téger le  pont  contre  le  retour  d'un  pareil  malheur,  et  que  pour  donner  vn  libre  passage 
aux  eaux  dans  le  val  de  la  Loire,  on  pratiquerait  un  viaduc  de  100  mèl.  courant  de  débouché. 
De  sou  côte,  la  Compagnie  voulant  hâter  de  tout  son  pouvoir  l'ouverture  d'une  communica- 
tion si  impatiemment  atlendoe,  a  consenti  il  s'imposer  de  grands  sacriflces,  en  construisant 
un  pont  de  service  sur  la  Loire  et  des  gares  provisoires  qoi  permissent  d'attendre  l'ndièvfr- 
inenl  des  travaux  entrepris  par  l'Elat. 

L'opinion  publique  s'elail  vivement  préoccupée  des  courants  souterrains  qui,  h  une  pro- 
fondeur assez  considérable  d'ailleurs,  traversent  la  voie  de  fer  dans  le  val  de  la  Loire.  Ces 
conrants  ont  été  reconnus  k  l'aide  de  sondafes  dont  la  direettoo  avait  été  confiée  II  M.  Mulot. 
Il  a  été  constaté  qu'à  six  mètres  en  moyenne  au-dessous  du  sol,  il  existait  des  canaax  sou- 
terrains dont  les  eaux  se  rendent  aux  sources  du  Loiret,  le  prussiate  de  fer  jeté  dans  les 
trous  Je  sonde,  ayant  déterminé  après  cinq  quarts  d'iicure  d'attente  la  coloration  en  bien 
des  sources  de  cette  rivière. 

En  présence  d'un  pareil  état  de  choses,  le  ministre  des  travivx  pablics  a  ordonné  des 
épreuves  de  poids  roulant,  pour  apprécier  la  résistance  du  sol.  Du  12  au  21  jaln,deax 
trains  marchant  de  front,  composés  chacun  de  deux  locomotives,  remorquant  chacun  qua- 
rante à  cinquante  wagons  chargés  de  sable,  ont  traverse  vingt  fois  par  jour  le  val  de  la  Loire, 
avec  une  vitesse  moyenne  de  80  li  55  kilomètres  h  llienre,  sans  qu'on  ail  remarqué  le 
moindre  mouvement,  soit  dans  le  sol  même  de  la  voie,  soit  dans  la  loneqni  ^environne.  Le 
dernier  jour,  deux  trains,  attelés  chacun  de  cinq  locomotives,  onifoitde  front  trente  lois  In 
traversée  du  val,  satis  que  rien  de  défavorable  se  soil  produit. 

En  résumé,  eu  dix  jours,  la  voie  a  de  soumise  209  lois  k  l'action  d'un  poids  minimum  de 
M  cents  tonnes,  roulant  h  la  vitesse  de  30  h  55  kilomètres  h  Tbeure,  sans  qu'aucun 
tassement  ait  été  déterminé  par  l'ébranlement  d'une  masse  aussi  considérable.  Aprtsde 
pareilles  épreaves,  l'administration  n'a  pas  hésité  k  autoriser  dès  k  présent  l'eiploitation  dn 
chemin. 

L'ouverture  de  U  section  d'Orléans  à  Bourges  (H2  kilomètres)  a  eu  lieu  le  20  Juillet 
dernier. 

ra.ATKRiEIi.  —  Le  matériel  du  chemin  de  fer  du  Centre  se  compose  de  :  55  locomo- 
tives et  tcndcrs,  dont  45  il  voyageurs,  40  à  marchandises;  20  voitures  de  4"  classe  30  de 
2«  classe,  50  de  2«  classe;  20  wagons  k  bagages,  lo  vragons-écuries,  i 50  à  marchandises  • 
18  plates-formes.  ' 

L'ensemble  de  ce  nttériel  est  estimé,  atec  le  mobilier  des  dèptts,  des  «ares  et  stations 

-«,800,000  francs. 

Les  gares  d'Orléans  et  leurs  remises  et  dépendances  sont  communes  aux  trois  Compacnies 
d'Orléans,  da  Centre  et  de  Bordeaux,  qui  supportent  chacune  dans  les  frais  du  personnel 
et  d'entretien,  et  dans  les  intérêts  k  4  da  capital  employé  pour  les  constmctions.  une 
part  proportionnelle  kleor  trafic.  ^ 
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SimTieN  FINAIlCItRC. 


Capitac:  s millioiM, dhrM en 06,OW actioM de  SMfr. diaoiiie,BOiiiiBaUm«ttramlénlilc*, 

qunnt  h  pn^s^^nt  et  qui  seront  converties  m  fictions  au  porteur  aprti  Icwr  payement  iatégiaL 
Somme  payée  <tu  15  juillet  UHl:  3^  U.  i>ar  bclioa. 

MxiraU  dm  rapport  fait  d  VatiembUc  générale  du  4ê  marê  4 US, 


LsnœttwoiitélééTdQéeiii  

«••«.I..  t't  transports  h  grande  TiteSM   te.  3,000,000 

■  /TnuD»|K>rt»  à  petite  vitewe  a,a()0.«JOÛ 

Les  dépenses  «otMé  portées  k  M     de  la  iteeMe  linilew 

Resterait  pour  produit  net   fr.  %0ÊiJM 

Soit  pour  33  nuUions  ,  7^*/« 

Dont  amortissement   1 ,33  •/, 

Intérêts  et  dividend«   0,55  •/, 

L'établissf-nirnf  de  la  voie  et  les  dt-pf-nses  {iccossoire-i  ont  été  évalués  h   tr.  26,100.000 

Le  matériel  cl  les  prises  d'eau  à   tr.     Ixmi  imm) 


TOTAJ.   3U,iKM^>Wi 

8oill33^fr  parkaomètK. 

A  <  es  (i.'i)rns(s  on  a  ajouté  : 
1*  Pour  frais  d'itdnimistratiQn  de  la  Compagnie  josqu  au  moment  de  l'ouverture, 

en  supposant  un  nazimam  de  durée  de  eanq  années  tt,  flOOyON 

2*  Pour  le  service  des  intérêts  à  i  */•    sommes  h  \idoir  pour  dépenses  imprévues  iJSMflm 


MOMAM  du  cupilal  social  fr.  ^^iJNKi.iMKi 
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CHEMIN  DE  FER  DE  DIEPPE  ET  DE  FECAMP. 

ADMiniSTIIATlOX,  lirB  BASSB>1W-lkB«PART  »  53»  k  PAAlt. 


MM. 

D'Ai.To:v  8IIÈE  (Comte),  Président ,  rue 

St-Georg<« ,  5. 
BAMBT  (Hmsiy.G.     nw  40 I^ToU,  36. 
Bl«OOllT  (E.)  ^ .  r.  B*«-da-Bempart,  48  bit. 

C.tPPERO'V ,  à  Dieppe. 


CONSEIL  O'ADiimSTMTION. 

MM 

CRETU  (A.  THfoDou), 0. me  NonTfl-dM- 

Mathurins,  15. 
fMMOirr  (VnMK Ain») .  à  Dieppe 
SAIKT.  (Boronde)  ^,  r.St-Lazare,95. 

fii:ii.L.iÈHf:  {AcK  ],  r.  de  ProTenoe,M  bit, 
DA1L.LY  (A.)  if,  rue  l'igale, 2. 


M.  DAVID  (B.)  ^»  Seerétairt  général,  naeBaM-do-Bfinparl.Sa. 


M.  ifKUHAXlf  (Gnmen)     Ingénieur  en  Chef,  nw  tfAaiiterdtm,  1 

.  LkaT  m  PoW,  QVOeM  chargé  élet  aeqM-  \  M.  Olivieh  ,  Chef  de  la  ComplabiUie 
Umu  de  terraint  de  ta  Compaq.  l  M.  Db  Ybuibuu  (▲.].  Chef  des  ïransferu. 


BANQiriBRS  DE  LA  COMPAGNIE. 
MM  Cu.  LAFFITTE,  BIjOUKT  et  C*.  rue  Iktsse-du-Ucmpart,  bU. 


Canmifstîre  lEIoval, 

M.  le  Yiconte  CI«AUBBI<f  riiePigale,» 
NOTICE  HISTORIQUE 


loi  (lu  in  juillet  ia45,  autorisant  le  ministre  à  concéier  les  em')rancUemcnts  de  Dieppe  et  de  Fé- 
cnnip  sur  le  chemin  de  ter  de  Bonen  an  Hayre.  —  Ordonnancft  rorale  du  48  septembre  1M5, 
approuvant  la  concession  directe  fuite,  13  du  même  mois,  à  MM.  leC'«  d'Alton-Shée,  Blount, 
Osmont  D-  de  Saint- Albin  et  Barbet,  des  diemina  de  fer  de  Dieppe  et  Fccump.  —  OrdonnnncH 
royale  du  14  octobre  1845,  aatorteant  les  statuts  de  la  Compagnie  anonyme  des  Chemins  de  fer  de 
IHcppc  c(  daFAamp.  — Loi  du  0  août  ISS7,  moditiin'cel!.' du  11)  juillet  1815,  qmmt  iy  lV\écu-  j 
tiondcs  Irawux.—  Tenue  de  la  concession,  iô  juillet  IWJ,  comme  le  chemin  de  fer  de  Rouen. 


Les  clicrains  de  fer  de  Dieppe  et  de  Féramp  se  composeui  de  deux  einbranchcmeDts  dis- 
lincis;  le  |»remicr  ayar.i  50  kilomètres,  venant  se  raccontorsiir  le  chemin  du  Havre,  à  Ma- 
bunay  ;  le  second,  de  21  kilom.»  réduit  II  15  kilom.,  d'après  la  toi  dernière,  s'embraudiant 

sur  le  chemin  du  iiavre,  2i  Mirvillc. 
La  crise  liiianci  re  (i;n  ;i  si  rnn^l'cinpiit  afTt'rir  /es  Diln'îTises  de  rlietnms  de  fer  a  plus 
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particulièrement  atteint  celle  deDicp|)e  cl  de  Fccamp,  qui  n'avait  pus  eu  le  temps  ilr  nrc- 
voir  de  ses  souscripteurs  une  somme  suffisante  pour  assurer  ses  acquisitions  de  terrains. 

Le  Conseil  (TMiBlnistraiion,  dès  h  cornneiieemeBt  de  sa  feslk»,  se  vit  forcé,  le  15 
avril  4  8  (6,  de  vendre  psr  expropriation  les  actions  qnl  n'avalent  pas  satisfolt  an  ftmkf 

:ippe!  de  fonds. 

Cette  mesure,  qui  avait  eu  pour  effet  de  rayrr  des  listes  des  souscripteurs  qui  probable- 
ment ne  s'y  étaient  (ait  porter  que  dans  le  but  d'une  spéculation  momentanée,  n'avait  eu  au- 
cane  infloenee  lldieiise  sur  lecréditde l'entreprise;  mais,  mafliewenscflient,  les  circonstances 
étant  devenues  phn difflcfles  encore  qnand  vint  ïe  second  appel  de  Idnds,  pins  de  S»000 

actions  restèrent  en  rctiinl. 

Pour  éviter  une  vente  judiciaire  qui  eût  amené  une  {,'rande  dépréciation  sur  les  actions  de 
la  Compagnie,  le  Conseil  eut  recours  à  deux  moyens  qui  suOirent  pour  faire  face  momeniaue- 
ment  <ns  besoins  causés  par  la  nuirelie  des  travaox. 

Ad  troisième  versement,  un  déAdt  de  8,000  actions  se  produi>it  de  nouveau,  et  l'on  se  vit 
forcé  de  faire  appel  du  quatrième  versement.  <|ui  lui-même  éprouva  des  diflUullés  telles,  que 
le  Conseil  jugi-a  indispensable  de  recourir  à  la  vente  jinliciaire  qu'il  avait  tout  fait  pour  éviter. 
Il  réalisa  ainsi  une  perle  de  {CD,8H0  fr.  pour  la  Com^  aguic,  sauf  recours  coulre  les  action- 
naires titolaires  des  actions  vendues. 

Avant  de  procéder  iieette  dernière  vente  judiciaire,  le  Conseil  d'administration,  désireux  de 
rendra  lacontiance  aux  actionnaires,  fit,  dès  le  3t»  decenibre  is<6,des  démarches  aupri's  du 
ministre  des  tcavaia  publics  pour  obtenir  l'exo&èraiiuu  pure  et  smiple  de  i'embraDcbemi*ut 
de  Fécamp. 

Cette  première  demande  étant  restée  sans  réponse,  et  la  position  empirant  de  jour  en  jour, 
le  Conseil  d'administration,  auquel  s'adjoignirent  les  représentants  de  la  ville  de  Fécamp, 

s'adressa  do  nouveau,  le  9  février,  au  ministre,  pour  obtenir,  t">  une  réduction  de  déjtenses 
de  2  millions  dans  la  construcliou  du  chemin  de  Fécamp;  2"  la  garantie  d'un  iniiM^nym 
d'intérêts. 

Le  minisfre  des  travaux  pnblics,  éclairé  sor  la  position  de  la  Compagnie,  présenta  à  la 
session  dernière  on  projet  de  loi  ayant  pour  but  de  modifier  la  loi  du  to  juillet  1845  en  ce 
sens  :  i"  qu'il  y  a-irait  prolongation  d'une  année  du  délai  accordé  pour  l'exécution  des  deux 
embranchements  (4  années  au  lieu  de  3);  2"  que  l'embranchement  de  Fécamp  ne  ^erai!  qu'à 
une  voie;  3"  que  la  construction  de  la  ligue  de  Fecamp  s'arrderait  provisoirement  à  son 
point  d'embranchement  sor  la  ligne  dn  Havre,  c^est-b-dire  qu'on  ajonmerait  la  vole  acces- 
soire de  Bolbec,  le  gouvernement  se  réservant  de  décider  ultérieurement  par  ovdonnance, 
après  enquête,  s'il  y  a  lieu  de  maintenir  ou  de  supprimer  cette  voie. 

I.esChainjres  accueillirent  ces  propo.^itions;  elles  prorogèrent  même  îi  dix-huit  mois  ladurée 
des  travaux,  et  la  loi  qui  vient  d'être  promulguée  le  9  août  dernier,  en  exonérant  la  Compa- 
gnie d'one  partie  de  ses  diarges,  lui  permettra  d'ouvrir  la  ligne  de  Dieppe  avant  de  commencer 
ses  travimi  sur  celle  de  Fécamp. 

Dix  millions  ont  dcjh  été  dépensés  SUT  la  ttgue  principale;  cinq  millions  restent  encore 

à  dépenser  pour  son  entier  achèvement. 

Gr:1ce  .'i  l'appui  moral  et  financier  de  la  maison  Ch.  Laflitte,  Blount,  etc.,  seuls  banquiers 
de  la  Compagnie,  les  travaux  se  sont  continues  malgré  la  crise  tiuauciere,  qui,  il  faut  l'espérer, 
touche  il  son  terme. 

Les  traités  foits  avec  la  Compagnie  du  Havre  et  de  Rouen  assurent,  k  des  conditions  favo- 
rables, l'exploitation  de  la  ligue  de  Dieppe.  Dcjîi,  des  négociations  sont  ouvertes  avec  des 

maisons  houillères  d'Angleterre  pour  le  transport  du  charbon,  l'n  débarcadère  avancé  dans 
la  mer  doit  être  établi  au  moyen  d'un  brise-lames,  de  manière  h  permettre  l'arrivée  des  bâti- 
ments à  Dieppe  h  tou:e  henre  du  jour,  et  la  ville  a  voté  300,000  francs  pour  contribuer  Ji  la 
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construction  de  cet  avunt-pori.  —  Tout  faii  doncespérer  que  le.  chmla  de  fer  de  Dieppe 
pourra  êîrc  ouvert  au  priutcmps  procbain. 

La  ville  de  Fèeamp,  de  mu  cô:é,  jetonse  de  hâter  l'exécalton  de  son  embranclieneiit,  vient 
d'assnrer  à  lii  Compagnie  un  minimuro  d'iutérèl  de  4  ntr  la  somme  de  3tS00,O0O  firauca 
qu'on  suppose  devoir  suffire  li  son  achisvement. 

TRAIT ACX.  —  Le  chemin  Ai'  fer  de  Dieppe  s'embranche  sur  la  ligne  do  Havre  i 
l'extrèaiitc  du  viaduc  de  la  vallée  de  Maljunn\ ,  e:  suit  le  coteau  o:îest  de  la  vallée,  avec  une 
rampe  moyenne  de  o-^jOus  par  mètre,  jusqu'à  Clères,  où  il  rencontre  une  val'.èe  qu'il  tra- 
verse par  nn  remblai  de  lM,ooo  mbtrea  enbes,  qui  atteint  SI  mitres  de  hauteur. 

De  la  vallée  (!e  Clêres,  la  ligne  parcourt,  suit  sur  one  longoenr  de  s  kilom.  4 /S  enviran,  une 
rampe  de  o^.oio  par  mètre,  afin  d'arriver  an  sononet  da  coteau  d'Étaimpuis,  qu'elle  passe 
dans  ui.etr.inrhéc  qui  aitcint  une  profondeur  de  47  mètres  et  cube  près  de  300,000  mètres. 

Jusqu'il  ce  po  lit,  les  travaux  d'art  se  composent  de49ponts  et  de  4  ponceaux  construits  en 
brique.  Â  partir  du  coteau  d'Étaimpuis,  la  ligne  soit  la  vallée  de  la  Sde  avec  one  pente  moyenne 
de  0»  004  par  mètre,  Jasqn'âi  s  kilom.  de  Dierpe,  et  se  maintient  pre^qce  eonstammoKi  aw 
un  remblai  de  peu  de  hauteur,  en  traver>ant  fréquemment  la  Scie  au  moyen  de  ponts  en 
charpente.  En  quittant  la  vallée  de  la  Scie,  le  chemin  se  dirige  à  droite,  poDf  traverser  la  côte 
du  petit  Appeville  en  tunnel,  sur  une  longueur  de  i,C80  mètres. 

Enfin,  en  soriunt  de  ce  tunn  I,  on  arrive  k  Dieppe  an  niveau  du  quai,  et  la  station  se 
trouve  en  face  da  bassin.Toas  les  parcours  du  chemin  de  fer  traversent  une  vallée  dètieieuei 
et  dans  un  parcours  de  40  kilomètres  on  peut  se  croire  dans  ni  vciilafato  Jardin  anglab. 

SITUATION  FINANCIÈRE  AU  2  SEPTEMRE  1847. 


nECETTES. 

Versemenlsur  le  premier  dixième..  1,800.000.  » 
Tenementsur  le  second  dixième..  l.TVMMO.  ■> 
Versementsurletroisièmedlxlème.  1,19Q,900.  » 

Sur  PC  versement,  la  Compagnie  a 
fait  une  perte  de  m,'m  fr.  32  c. 

Vcrsem*.  sur  le  quatrième  dixième.  1,731,750. 

Snreevanemaiit,  la  Compagnie  à 
feit  une  perte  de  8(,a0ifr  32  c. 

Versem' .  sur  le  cijiquièrae  dixième .  1 ,571,150  » 
Versement  sur  lu  sixième  dixième.  I,215ib50.  *> 
Versement  sur  les  entres  dixièmes.     1,500.  >• 

InlércHs  divers   107,442.  M 

Transferts   227.  .'>5 

Versements  provisoires   44)03.  50 

Solde  débiteur  (emprunt  sur  un 
banquier)  


4,312.  65 


TOTU  10J032.23G.  &i 


DEPE^SEtf. 

Dépenses  antérieures  à  la  consli- 

tutioo  de  le  Compagnie   46,394.  51 

Dépenses  pour  fniis  généraux  ,  de 

bureaux,  de  voyages,  etc   270,560.  OS 

MobUier   MIS.  Il 

Tabrains.— Acquisit.  de  terrains..  l,436jBÛ4.  91 
SsavicB  DIS  i.iGKMisb-B8.—  Persoa- 

nel,  ouTriers   151,017.  31 

Voie  de  frr.  —  Payé  pour  rails  et 

coussintti   2,3l8,tl34.  50 

I.xTÉniTS.  —  Payé  pour  intérêts  au 

10  novembre  1B40   tltJflS.  M 

Trvvai  x. —  l'ayé  o  MM.  Mockcnsie 

et  liras&ey,  entrepreneurs  4,b07,<i02.  32 

Stations.  —  Fersoonel   UÀ.  45 

Différences  provenant  dr  s  actions 

vendues  pour  compte  des  action- 

oaires  retardataires.   |7l,i 


TOTAt  

Excédant  des  recettes  représenté 
par:  le  solde  créditeur,  ctiez 
MN.  Cb.  Laflittc,  Bloont  et  C*«. . 

D*  Maclcensie  et  Brussey. . 

Cautionn.  versé  à  la  caisse  df  s  dép. 

Solde  en  caisse  du  secrétaire  de  C* 


18ft,T». 

2l.<i()8. 
510,000. 


00 


16 

C9 


Total   I0  oai,2;jo.  5 


■I 
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CEfiHIN  M  F£R  DE  MONTPELLIER.  A  NIMES. 


SIËGE  DE  L'ADMlMftTlLATlOH  Â  KlMSt. 


CIISEIL  D'ADIlMtSnUTION. 


BCRORROTV  (JuiEsV 
CAVALIKR  BÉMÉZET  (Hnfl¥). 
CAZB1N«  ^  [Al-giste). 

cmKHim  4f  (PmKi) ,  pire. 
CI7R1VIBB  (Pinu),flb. 

COLOMB  nRRTHRZÈ^'E. 
DE  L.A  CORBIÈRE:  i(  (Kmili). 
FEVIL.L.A9-PL.AKTAT  (EcctAl). 

FRAivc  (Aun). 

ORANIER  BO^rMAUO  (Jvttt). 
JCJiaAKT  iRAYMO.'fp:. 


(NUMA). 
MÈDARD  (MATHlfr). 
MOL.1WES  (AgÉNOR). 
nOLIKEM  lÉMiLIE.H). 
NB«1IB  tJCUS). 

NÊOMB  BBm«BM!l  (PMMm). 

PAGES  (Loris). 
ROIIERT  et  MEVREf^. 
SEY^VEa»  Jhéouobe  de]. 


•raiTiUB  (FfuK  de). 
(Jiam). 


COMITÉ  OE  DIRECTION. 
CQBBDÈBB  (Émub)  'ff,  —  •VBVII.I.B  {F<U&  de).  —  M 

liUREAUl  DE  LA  DIRECTION. 
(AveBiie  Fenchire,  Nlmef). 

M.  Bouca*  Ha,  SOMt-WiwfMr,  ii  Menlpellier. 


(Aeisioi). 


MM. 


LAVOftT  (K nma) ,  Caitn'er  central ,  à  mmet. 

.Moi-i.NES  (Numii),  Chef  du  Muuvcm.  et  du  Matér. 
I>'A?(6U8  (Uon) .  Chef  de  la  Comptabilité. 


nu. 

BAKCimtt  (Alexandre),  S.-Chefde  la  Comptabil. 
Eyxaro  (Jacques) ,  Contrdimtr. 
Vbahu  (Êmile)  »  Cmtrôlêur. 


EXPLOITATION 
(SerTice  de ia  gronde  vitesse). 


M.  DcuasValz,  Chef  de  Station  ,  ù  Lunol. 
M.  Courts»  (Alexandre},  Chef  de  Station  ^  h 
Montpellier. 


.M.  Dklenne  ;César)  ,  Chef  d,-  Stalinn  ,  à  RtBIW. 
M.  Dumas  (Sébastien),  Gartte  en  Chef. 


SERVICE  DES  MARCHANDISES 
(PeUte  TUeese). 


M.  Rissin,  Chef  du  mouvement,  h  KtBMt. 

-M.  Pkrrier  ,  Co  Ird/eiir,  h  Nîmes. 

M   T>ELK>>K  K.    Ch(  f  du  mouvcrncnl  ,  ft  Lunel. 


MM.  i.  Bout  et  Glaui  ,  L*  Snwi  et  Coropag 
A0eNlt  d»  te  Compagnie^  A  MeotpeUier. 
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COMPAGNIE  OE  MOTTPELUEft  A  NtMES. 


osBÊsaBmÊm^BaamÊaÊBSBaBBBBmmÊBaÊÊÊÊmÊÊÊÊÊÊÊmÊÊÊÊmÊÊmmÊaÊÊÊiÊaÊmÊÊÊÊaÊÊiM 

TRAVAUX.  -  ENTRETIEN. 

M.  Cotn»  Condwtnir m  ekef^  A  Ntmes.  1  M .  Rocssbi  ,  dmdueleur,  A  Voalpellier. 

M.  Ljuiiox,  OméueiÊwr  m  dtêf,  A  NtoMt.  l 


M.  MlCHBt.  (GMimt) ,  è  ISImet. 
NOTXGS  BZSTOBZgUS. 


Le  chemin  de  Ter  de  Montpellier  !i  Nfmes  ftit  établi  pour  relier  les  lignes  èt^  en  exploita- 
tion de  Celte  h  Monlpcllier  el  d'Alais  à  Bcaucaire.  1 

LVxt'cuiion  en  a  été  poursuivie  pour  le  compte  de  l'État  par  les  ponts-el-cbaussécs,  sous  1 
la  direction  de  M.  Diction,  ingénieur  en  clief,  et  de  MM.  Aurès  cl  Gonuaud,  ingénieurs  or-  | 
dinaires.  11  serait  impossible  de  donner  des  renseignemeiits  bien  prèeis  snr  le  moulant  de  la 
dépense,  non-seolenient  parée  qae  les  comptes  deilniiifs  n'ont  pas  été  publiés,  mais  parce 
(jue  coriains  travaux,  notamment  la  construction  des  bureaux  d'administration,  stations, 
gares  intermédiaires,  etc.,  ne  sont  pas  encore  terminés.  Nous  dirons  seulement  qu'après 
épuisement  des  H  millions  accordes  par  la  loi  précitée,  M.  le  ministre  des  travaux  publics  a 
réclamé  et  obtenu  un  crédit  supplémentaire  de  500,000  francs. 

La  voie  se  développe  sur  52  kilomètres  dans  la  vaste  plaine  qui  s'étend  de  Nîmes 
h  Montpellier  ou  sur  les  derniers  contreforts  des  roUincs  qui  la  bordent.  Bien  qu'as- 
sise sur  des  terrains  de  niveau  ou  peu  accidentes,  les  ditTicultés  à  sunnonler  n'ont  pas  laissé 
que  d'avoir  leur  importance.  De  nombreuses  tranchées  ont  dû  être  ouvertes  dans  le  roc  vif; 
le  cube  des  remblais  est,  sur  certains  points,  considérable;  et  parmi  une  foule  d'oavrages 
d'art  dignes  d'attention,  on  remarque  l'embarcadère  de  Nîmes  et  le  viaduc  qui  traverse  cette 
ville  dtins  sa  plus  grande  longueur,  un  autre  viaduc  au  Grand-Gallargnes ,  uapoBtsurle 
Yidourle,  l'embarcadère  de  Lunel,  rembarcadèrc  el  la  tranchée  de  Montpellier. 

Le  dicmin  de  fer  de  Montpellier  h  Nîmes  étant  la  propriété  de  l'État,  la  loi  du  7  juillet 
184 1  autorisa  le  ministre  des  travaux  publics  ii  le  donner  li  bail  moyennant  une  durée  de 
jouissance  qui  ne  devait  pas  excéder  douze  années,  et  un  prix  qui  ne  pouvait  être  inTèricur  k 
une  moyenne  annuelle  de  250,000  francs.  Diverses  ronipagnies  s'elaiit  formées  à  Nîmes  el 
il  .Montpellier  pour  robtenliun  de  la  concession,  le  ministre  des  travaux  publics  décida  que 
l'adjudication  serait  prononcée  Nfmes  le  48  septembre  4844. 

La  compagnie  représentée  par  IIM.  de  la  Coriilère,  de  Survilte,  et  Holines,  ayant  offert  la 
surenchère  la  plus  élevée,  135,000  fr.  GC  c.  au-dessus  du  minimum  ci-dessus  indiqué,  soit 
385,000  fr.  par  année,  fut  déclarée  adjudicataire.  Une  ordcninance  royale  du  f»"  novembre 
même  année  sanctionna  l'adjudication  et  la  rendu  Uelinitive.  Aux  termes  de  la  loi  du  7  juillet 
18 il ,  article  4,  la  compagnie  a  dd  se  constituer  en  société  anonyme;  ses  statuts  ont,  eu 
conséquence,  été  soumis  au  conseil  d'État,  et,  par  ordonnance  du  22  avril  184S,  elle  a  été 
autorisée  sous  la  dénomination  de  Compagnit  éTestpioUiUim  du  ckemin  de /er  de  MonU 
peilier  à  .\lmrs. 

A  la  date  de  l'ordonnance  du  novembre  les  travaux  se  trouvant  en  voie  d'exenilion,  les 
concessionnaires  n'ont  été  mis  en  possession  qu'au  fur  el  k  mesure  de  leur  achevcnient.  La 
vole  a  été  livrée  la  Un  de  décembre  4844,  dans  un  état  d'avancement  qui  permettait  un  eom^ 
menccment  de  circulation;  les  ateliers  de  réparations  furent  aebevés  le  40  mai ,  et  les  naga- 
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tins  de  nurchandises  le  30  jnio  4M.  LaComj^giiie  ne  pal  iDsuUer  le  service  des  voyageurs 
qoe  le  9  janvier  f  845 ,  et  celui  des  mircbandlses  qoe  daas  le  eottniit  du  mois  de  jailiet  sui- 
vant. Cependanl,divcrses  constrortions  arccssoires  cl  int  cîiron^  h  faire,  lels  que  quais  d'em- 
barqueoient  pour  voilures  de  poste  cl  bestiaux,  etc.,  le  ser\ice  des  voyageuràu'j  rt\u  une  or- 
gaaisaliOB  deHoitive  que  plusieurs  mois  après  l'ouverture,  ei  celui  de^  luarrliaudises  souiïre 
caeore  k  définit  de  ploslcsn  feras  dont  ta  Conpigiie  d'eiptoltatioo  a  déiBOBifè  numiè. 

^mvBlJB  mm  ma  —  La  Ioiimw  totale  des  voies  principales,  réduites  ii 
une  simple  voie,  est  de   101,100  wàitt» 

Celle  des  voies  accessoires  de   4,500 

La  longueur  tolale  des  voies  principales  est  de   1 08,900  mètres. 

Depuis  rouvcrlure  do  l;i  ligne,  l.i  Compagnie  d'euploitalion  a  conslruildeux  gares  à  Uchaad 
et  Valergues,  et  pose  divers  croisements ,  bien  que  ces  travaux  dussent  touii>er  à  la  charge 
de  PBtat ,  propriétaire  di  ckenia. 

L'èteadne  de  la  ligne  est  de  $2,soo  mètres,  dont  S9,0M  mètres  dans  le  département  do 
Gard,  cl  28,230  dans  celui  de  rHéraolt. 

La  Iiç:ne  de  Montpellier  à  Kîuies  est  Tranchie  en  deux  heures  par  les  trains  des  voyageurs, 
et  deux  heures  et  demie  par  les  trains  de  marchandises. 

BlATKRlKli.  —  La  Compagnie  répare  el  construit  dans  ses  ateliers  son  malcricl  rou- 
lant; mais,  à  l'exemple  du  cbcmiu  de  Rouen,  elle  a  sous-truiie,  pour  la  locomotion,  avec  un 
eitreiMieBear  chargé  de  cette  partie  do  service.  L'oottllagi  trèé^coosidénUo  installé  dans  les 

divers  ateliers  est  la  propriété  de  la  Compagnie. 

Aa  31  décembre  4844,  l'Éiat  avait  livré  7  locomotives,  32  voitures  de  l**,  2»  et  3''  classes, 
et  8  wagons  b  lia^açros;  l'inventaire  au  31  août  <847  porte  le  matériel  roulant  à  12  locomo- 
tives, 54  voitures  de  V*,  2'  et  3*  classes,  C  plates-formes  et  i96  wagous  à  uarcttaudises  de 
dif ors  Bodèios. 

SITUATION  FINANCIÈRE. 

Capital  :  4,000  actions  de  500  fr  Fr..  2,000,000 

Le  dividende  distribué  aux  actiomiaires  de  la  Compagnie  d'exploitation  a  été  de  25  fr.  pour 
reiercice  18»,  et  de  48  fNMS  pour  rexoeiee  I8IB.  Ma  ma  de  cette  lépartitlom  une  somme  de 
M,0OI  fr.  90  c.  •  <K  portée  aa  compte  de  léacrrc^  eonfimnément  au  atatata. 


RéntUatê  de  Vexerdee  4U$. 


DEPEMOEII. 

Frais  généraux   48,79^1.  13 

Police  et  snrrenUmee   45,M8.  03 

Entrptien  dp  1«  ligne  et  des  ouvrag  ôi 

Entretien  des  bâtiments  et  stations  4,(jOI.  5t 

Frais  de  locomotion   185,250.  84 

Service  des  voyageurs   84^163*  OA 

Service  des  bngages  et  de  l.i  messa- 
gerie  9,492.  51 

Service  des  marcliandiaei   4t,(^.  O't 

Service  des  omnibus   tS.TîH.  20 


Entretien  des  voitures  et  wagons. 
DépcoM»  de  compte  k  demi  avee  les 

agents  

GraisBage  des  wagons  à  houUle ... 

à  l'Etat  


a0,4»3.  05 


961. 
512 


05 
79 


RECETTTEO. 

Produits  des  voyageurs  

I»     de  la  memagerie  

•»      dos  omnibus  

»      des  marchandises  

«     des  houilles  

des  plantation»  de  la  ligne 

t  divers  

■    da  compte  dfiidJfUe»  •  • . . 


649,114.  80 
16.865.  25 
I5,»3.  80 

157.244  .  72 

29,306.  74 
4,00-2.  50 

33.197.  13 


Total  des  Diraxsss   654.033.  48 


Total  »nPawem   984^. 
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Principaux  rûuUàU  obtenuê  en  4846, 


Nombre  de  voyageurs   S89l|889' 

Nombre  de  voyng.  dans  les  berlines 

et  confortables   27  345 

Nondire  de  Toyag.  dans  les  r.  flerni.  ,!(2i 

n            dansles  T.  ouv.  350»H6 
Sur  100  voyageurs,  il  y  en  a  eu: 

En  confortables  ou  bôrliiiet   7 

En  voitures  fermées   25 

En  voitures  ouvertes   68 

Nombre  da  rvfV.  ufmfk  patgoura 

Ih  ligne  entière   186,345 

Nombre  de  voyag.  portés  A  un  kfl.  1.317 ,257 

Kilomètres  paaroonnu  par  voyag .  8*434" 

Moyenne  de  voyageurs  par  jour  .  1,018 
Nombre  de  Toyag.  ayant  parc.  Ik  : 

Dans  let  berlines  ou  confortablei . .  646.001 

Dans  les  voit\ires  fermées  S,971,T86 

Dans  les  voitures  ouvertes   6,586,688 

Nomb.  de  voyag.  partis  de  Nîmes. .  123.SS3 

9           partis  de  Montp  103,241 

*           partis  de  Lunel...  49,035 

»           des  st.  du  Gard..  71.835 

«          dM  it.  de  Vttét. .  96,918 
Proportion  des  voyag.,  pour  •/.: 

Partis  de  PHmes   32 

»»    de  Montpellier   SI 

•t     de  Lunel   43 

des  stations  du  Gard.......  19 

I      "    des  stations  de  riléranlk....  9 

Jonnagc  des  marchandise»   26,î^2'2,l  il 

n     des  houilles   10,5i6,72() 

Nonlire  de  kikni.pareoQrw  par  !ee 

locomotives   184,037 

-  par  les  convois  de  voyag. . .  148,122 
»    per  let  convois  de  marcban- 

dlses  et  houilles.   36,638 

To  ol  des  produits   024,425.  22 

Produits  des  voyageurs   015,37ti.  78 

•  des  marchaiidiMe   457,244  .  72 

I»      des  houilles   20,306  .  64 

»     des  bagages   23,024.  95 

•  delà  BMaM^erie   16^.  85 


Pradnits des  Yonuei de  poêle....  4,43i.  85 

»      des  bestiaux   4,583.  40 

»    •  des  omnibus   15.2^.  80 

»     divers   57,74T.  51 

Moyenne  du  produit  dps  voyageurs 

ayant  parcouru  la  ligne  entière..  3.  3U 
Mofyemie  du  produit  par  Toyageor 

ayant  port-ouru  un  kilomètre  ...  Q,  066 
Moyenne  du  produit  par  voyageur 

inscrit   I,  61 

Moyenne  du  produit  par  IFOyagenr 

pour  ses  iMgages   0.  00 

Produit  des  berlines  et  confintaUes  75,306  .  40 

»     des  voitures  fennéee   160,559.15 

*     dos  voitures  ouvertes   370,481.  05 

Sur  100  fr.,les  confortables  et  berli- 
nes ont  produit   18.  70 

■       les  voilures  fermées....  26.  09 

I»      les  voitures  ouvertes. .. .  61.  81 

Prod.del8BtetiondeVines (voyag.)  813,301.  00 

•  deMontpelller(id)  228,536.  85 

•  de  Lunel  (id)  50.840.  40 
•  desitetioiisduGard  (id)  55.80.10 
"   des  st^itions  tic  rnérault    iid)  29,055  .  65 

Prod.prop.  de  Nimes sur  100 voyag.  39.  53 

«       de  Montpellier       (id)  37.  13 

•f       de  Lnnel             (td)  9.  62 

»     .  des  stat.  du  Gard    (id)  8.07 

»  des  stat.  de  l'Hérault  (id)  4.  75 
Les  voyageurs  ont  contrilNlé  0  lé 

recelte  sur  100  fr   06.  57 

Les  houilles   20.  18 

Divers   13.  î»5 

.Moyenne  du  produit  pour  1  kilom.  4 .  90 

Produit  des  voyageurs  par  kilom.  4.  15 
Produit  des  mardiaBdises  et  liottiU. 

par  kilomètre   4.  88 


Pour  les  dépenses,  voir  les  pages  37. 
Dillërencc  de  la  leeetteèla  dépense  8^408.  45 
Rapport  de  la  recette  à  la  dépense. .   0 .  4094 
<•     de  la  dépense  h  la  recette. .  5.  906 
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COMPAGNIE  DE  MONTrKI.l.lFR  A  (  F.TTF 


GHËMm  DË  FËR  DE  MOiNTPELLlËR  A  CETTE 

8Mge  de  rAdminisInilioii  à  FBTit.  plMe  VetOdiae ,  1». 
nflAECADÈUI  Kt  1CB«*0X  M  LlmOtrATIOll,  A  MOHTMLUIft. 


eOMEH.  B-AOMWSmTlOI. 

■H.  f  mr. 

BiECKE^EMBOlJR«  (BaK»  de),  MHdmU,   carvalho ,  rue  d'Antin,  10. 

place  Vendôme,  19.  ARDOUI.%' ,  place  Vcndf^mp,  23. 

«TBBIV  •  rue  Laffitte,  33.  DUVESNAV ,  rue  de  la  Paix ,  21. 

€ùwmmmn  ttqiol» 

M. 


NOTICE  HIftTORXQUB. 


Loi  du  9  juillet  1%% ,  qui  condde  A  M.H.  Mollet  et  HenrTTétablisftenieDt  d'un  chemin  de  fier  de 
Montpellier  h  Cette.  —  Ordonnance  rovale  du  4  juiUelffiW»  porUoll  attUiriMtiOlk  de  IftlOCiélé 
anonyme  du  chemin  de  fer  de  Montpellier  à  Cette. 

ACRis  OC  LA  co^csssioM  :  M  Ans. 


Le  chemin  de  Ter  de  Montpellier  à  Cette  est  à  voie  simple  ;  les  rails  pèsent  90  kilogr.  par 

mi'tre,  mais  ils  ont  été  remplacés  en  grande  partie  par  des  rails  plus  wtU, 
Les  dépenses  de  premier  établissement  au  30  décembre  48-<6  s'éle- 


vaient à  3,t43,038  » 

Non  compris  le  matériel ,  soit   433,000    »  par  kil. 

Les  recettes  brutes  se  sont  élevées  en  is^iô  b   C3 1,257  fr.  (2 

Les  dépenses  à   -U6,283  72 


Bénéfices  nets    18A6   4S4,973  fr.  40 


Dans  sa  réunion  du  (4  juillet  1847,  l'assemblée  générale  a  nommé  une  commission  pour 
visiter  le  chemin  et  pour  présenter  ii  une  prochaine  réunion,  de  concert  avec  le  Conseil  d'ad- 
mioistration,  des  propositions  sur  les  mesures  Ji  prendre  pour  approprier  le  chemin  de  fer  à 
sne  exploitation  plus  Importante. 

Il  s'agir.iit  de  sobslitaor  des  rtUs  di  poids  ordinaire  H  cenx  qui  distant,  et  de  construire 
une  seconde  voie. 

Cette  commission  se  compose  d'un  membre  du  Conseil  d'administration ,  d'un  membre  du 
Conseil  de  surveilUmce,  do  M.  de  Casteinau,  président  dn  trllmnal  de  cooimeree  de  Mont« 
pnlUer  ;  de  MM  Faescti  et  Dagoenet  ei  d'un  infêniear. 

SITUATION  FIHANeitlIE. 

Fo?cDS  sociAC  :  3  000,000  diTlsés  en  0,000  actions  de  500  francs  cliacuoe ,  dont  2,565 

acUons  sont  émises,  et  375  en  réserA  e,  ri   3.000,000 

Emprunt  :  1,000  obUgations  de  1,2UU  fr  «   1 ,000,000 

Capital  engagé   4  200  OOO. 
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ÇOIIPAOlItB  ra  HOHTIIIAII  A  t&OTBS* 


CHEMIN  DE  FëR  Dë  MOJNTëRëAU  âTROYëS 

«itGB  DB  LA  SOCIÉTÉ:  RUE  D'AUTUI  ,  14,  A  PARIS. 


CONSEIL  D'ADMINISTRATION. 


MM. 


D'UARCOIIIIT  (Duc),  0.^,  Pair  de  France, 
frétida^t  rae  Tanneau,  5. 

PAVÉE  DB  VBKDEUVnE  Baron ,  0.  'jV . 

Pair  de  France,  r.  Tronchet,  5,  Vicc-Prc^iihut. 
•TOVRHt  Députû,  rue  Neuve -des- retits- 

Champs,  80»  Secrétaire, 
DEMBVPVB  {A*»  Député,  m  dTAillDU-SaiDi- 

llonoré,  13. 
DVFEUi  Banquier. 


MM. 

ClAL.I.lCE-DALiBA!V.\ii: ,  b  Trojes. 

■«ut  A  Y  (Comte  de]  ^,  rue  d  AngouMme-Salnt- 

IIoiuTi'  ,  21. 
i>eL.issoT.cnouÉ,  à  Tours. 
TR«;EL.L.E,0.^,r.  Neuve-des-Mattiurins,  30. 
VAUTUIBlt ,  à  Troyes 

M»    •    .    .    è  * 


M.  vromm  •  AdminisÊraimMgvit  m  MeaTe^et-Pctlb-Chaiiva ,  69. 


ADHINISTftATION  GBHTftALE. 

MM.  I 
GoBui,  Chêfdu  CùMmdtmuetd»  toCorraqxm-  BA«ii,Ca<f«r«r,CA^<fc«»»pl«MI.,T.S«Bwon,5. 
dam ,  rw  Ncavc-8ainHS«or«ii  ,81.  I  Di  Sàm-Tnuiiiî,  Chêfdm  kmreméu 

8BAV1C£  GÉNÉRAL  DES  TRAVAUX. 


HiBMAjr, /ivMiir  en  chef. 
DmiL,  IngéHlmdêlAi** 


Dbbavge,  Inrjénicur  de  lalfÊCCtÙ». 
BiATUSua ,  Architecte. 


H.  ne 


SERVICE  DU  MATÉRIEL. 
WMnrCMBlIlli,  Ingàtkar  m  chef» 


M.*** 
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mcmcM  HiiTOftitiis. 


Loi  dn  26  juillet  1S<4,  qai  autorise  la  eoncesston  du  cbemin  de  fer  de  Mooterean  à  Troyes ,  pir 
la  Tallée  de  la  Seine.  ~  Ordonnance  royale  du  25  janvier  f^ô,  qui  approure  l'adjudication  faiU; 
le  ■tme  jour  à  la  wygaie  du  Chemin  de  fier  de  Montereau  à  Tn»ffts ,  dont  le»  statuts  ont  été 

hc»mologut%  par  ordonnance  royale  du  29  mai  1S45.  —  Loi  du  9  août  1847,  outoris<int  la  com- 
pagme  à  emprunter  une  somme  de  %  millions,  avec  antériorité  sur  le  prêt  de  3  milUoos ,  que  lui 


la  loi da  II  joiD  IS-n,  relatÎTe  &  l'êlabKsseMent  des  grandes  ligoes  de  diemius  de  fer 
portait,  entre  autres  dispositions,  qn'il  serait  6labU  deux  li-incs  de  chemins  de  fer  se  tliri- 
fnnt  de  Paris,  l'un  sur  la  fronlierc  d'Aileauigne,  par  Nancy  et  Sirasboarg,  l'aalre  sur 
(a  Médiierranèe,  par  Lyon,  Marseille  et  Cette.  Les  points  fitcmèilairts  iTèUiiit  point 
!  indiqués. 

Une  question,  qne  l'on  peut  aptteler  préjudicielle,  a  été  agité  e  b  la  chambre  tUs  députés, 
lor?  de  la  loi  relative  au  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon.  11  s'agissait  de  savoir  s'il  ne  cnii vien- 
drait pas  de  donner  un  Ironc  commun  aux  deux,  lignes  de  Paris  à  Lyon  et  de  i^aris  à  Slras- 
Umrs  ;  Troyes,  soivMt  ce  projet,  aenit  été  le  point  de  hifarcatioa  des  deux  iicnes. 

Ce  projet  ayant  été  écarté,  il  restait  à  dérider  si,  arrivé  k  Monteress,  le  cbeaio  de  Lyon 
saiTr;iit  la  valléit  de  la  Seine  ou  la  vallée  de  l'Vonne. 

En  se  prononçant  pour  la  vallée  de  rVonne,  la  commission  de  la  chambre  des  députés  et, 
STec  la  eouueission,  la  cbanbre,  ont  jugé  que  la  ville  de  Troyes,  en  raison  de  son  impor- 
ttvee,  M  devait  pos  rester  en  dckors  de  réaesn  général  des  étantes  de  fer,  et  qn'il  conve- 
nait de  Ty  rattacher  par  un  embranchement;  c'est  cette  considération  qui  a  donné  naissance 
à  Part.  2  de  la  loi  du  2C  juillet  tS44,  reUUve  à  rétablfanement  dn  ctiemin  de  lier  de  Paris  à 
.  L)ou,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  ministre  des  tfivanx  psMes  est  aniorisé  I  CMMéde^  sans  subvention,  ponr  on 
M  espace  de  temps  qnl  n'excédera  pas  quatre-vingt-dlirneof^ans,  an  embranchement  de 
X  Monterean  k  Troyes»  par  la  vaUée  de  la  Seine,  à  one  compagnie  qnl  en  eiécalera  tons  les 
»  travaui. 

M  La  concession  aura  lieu  par  adjudication  publique;  le  rabais  portera  sur  le  maximum  de 
»  dorée  énoncée  an  paragraphe  précèdent. 
»  Les  conditions  de  la  concession  seront  les  sotvantes  : 

>»  i"  L;»  rompaçrnie  sera  autorisée  h  percevoir  les  tarifs  fixés  poor  la  ligme  principale  (I)  ; 

>»  3°  A  toute  époque,  après  l  expiration  des  quinze  premières  années,  à  dater  do  terme  qui 
»  sera  Ihé  ponr  l'achèvement  des  travanx,  le  gonvemenent  ami  In  fMalté  de  racheter  la 
»  présente  concession.  Pour  régler  le  prii  de  re  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annnds 
»  obtenus  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  ou  le  rachat  s'opérera  ;  on  en  dé- 
n  duira  U  s  prr^iuits  nets  des  deux  plus  faibles  années,  et  l'on  établira  le  produit  net  moyen 
»  des  cinq  autres  années. 

»  Ce  prôdidt  net  moyen  tomen  le  montant  d'une  annuité,  qui  sera  due  et  payée  h  lu 
<•  Compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  h  courir  snr  la  dnée  delà  coneesiieii. 


(1)     tsffif  de  to  ligne  pTincipateerteeaipritawertiier  des  dyges  poor  le  cancfwiimdnchen^ 

de  fer  de  Paris  à  Lyon,  annexé  è  une  ordonnance  royale  du  16  juillet  1845. 

BBBBBUBUBsamBaaBBBmsaEmBEBmsBBBaBBBaBaBBBaamBi 
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»  des  sept  années  prise  poar  lerme  de  coiDparai:>on. 

»  La  Compngnio  rort-vra,  en  outre,  dans  les  trois  mois  qiji  suivront  le  rachat,  les  rem- 
»  boursemeuis  auxquels  elle  aurait  droit  li  rexpiralion  de  lu  concession; 

I*  8*  Les  icrratns  seronl  acquis,  et  les  travaui  d'art  seront  exécuta  pour  deux  voies  :  les 
»  terrassements  pourront  être  exècntés  et  les  rails  pourront  être  posés  pour  mie  TOie  seu- 
»  lemenl,  sauf  l'établissement  d'un  certain  nombre  de  gares  (rèvilement. 

>>  J»  Si  dans  le  cours  de  l'année  is-^n  rcmbrnncliemout  de  Montereau  sur  Troyes  n'a  pas 
»  e(e  concédé  à  uuc  compagnie,  cet  embrancliement  sera  établi  aux  frais  de  r£iat,  conrormc- 
»  ment  H  Tarliele  s  de  la  loi  dn  II  ji^  IS42  » 

En  exécution  de  l'article  ci-dessus,  il  a  été  procédé,  le  2S  juin  1845,  à  l'adjudication  de  la 
concession  du  chemin  de  fer  de  Moiilereau  îi  Troyes,  sons  les  charges,  riniises  et  conditions 
énoncées  au  cahier  des  charges,  annexe  ii  une  ordonnance  royale  du  ii  décembre  1814. 

AfM.  Vautuier,  Gallien  Daldaume,  Paul  Sêc.uin  et  C*«onl  été  déclares  adjudicataires. 
La  dorée  de  la  eonccssioa  a  été  réduite  Si  soixante-quinze  ans. 

Cette  adjudication  a  été  approuvée  par  ordonnance  royale  du  3S  janvier  1848. 

La  Compagnie  concessionnaire  s'est  occupée  immédintemenl  de  sa  ronstilniion  déflniiive  ! 
en  société  anonyme.  Ses  Statuts,  contenus  en  un  acte  passé  devant  M«  Cahouet,  notaire  à 
Paris,  le  ^2  mai  1845,  ont  été  approuvés  par  ordonnance  royale  du  29  du  même  mois. 

capllal  social  thié  Si  20  millions  a  éiè  divisé  en  40,0M  aeitons  de  880  flr.  diacane.  Ce^ 
actions  devaient  être  nominatives,  mais  dans  l'assemblée  générale  dn  88  Juillet»  il  a  été  décidé  i 
que  les  actions  définitives  seraient  an  y>orteur.  ; 

La  crise  linanciére  ayant  rendu  impossible  le  recouvrement  des  appels  de  fonds,  le  conseil  , 
d'adminfitration  s*est  pourvu  devant  le  ministre  des  travanx  fnblics ,  pour  obtenir  Ae  l'Etat  i 
un  secours  elllcace.  Les  Chambres,  rcconnaissanl  la  position  diftteUe  de  la  eoaapagnie  et  les 
louables  efforts  qu'elle  a  faits  pour  lutter  contre  des  circonstances  désastreuses,  ont,  par  la 
loi  promulguée  le  9  août  4847,  d'une  part,  autorisé  le  ministre  à  prêter  la  compagnie  une 
somme  de  3  millions,  en  affectant  à  la  garantie  de  a*  prêt  les  8,0C6  actions  rachetcHîs  par  la 
compagnie,  et,  d^autre  part,  autorisé  b  compagnie  8  emprunter  par  hypothèque  et  privilège, 
avec  antériorité  au  prêt  de  l'Etat,  une  somme  de  8  millions  88  p.  l'*»»  fembonrsable  par 
sixième  à  partir  du  30 juin  (8  i2. 

Le  conseil  d'administration  a  été  autorisé,  par  l'assemblée  générale  Au  22  juillet,  b  em- 
prunter aux  conditions  qu'il  jugera  convenable  de  déterminer,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
de  cinq  millions. 

L'achèvement  de  la  ligne  de  Montereao  h  Troyes  est  désormais  assuré,  et  des  temps  ! 
meilleurs  viendront  lèooB^aser  la  coBrageoseperBèvénuice  du  conseil  a'adnunîstratiea  de 
celle  compagnie. 

TRAVAlfX.  —  Le  chemin  de  fer  de  Montereau  b  Troyes  dont  les  travaux,  eu  égard 
à  la  révision  k  faire  des  éludes,  aux  formalités  k  remplir  pour  l'expropriation  des  terrains 
et  ans  approbations  préalables  8  obtenir  de  l'adminbtration  aupérieore,  n'ont  pu  com- 
mencer qu'an  printanpa  de  4846,  seront  terminés  il  la  tin  de  l'année  1847. 

Le  chemin  entier  pourra  être  livré  h  la  circulation  au  mois  de  mars  18  58. 
Tous  les  travaux  nécessités  pour  relablisseiuenl  du  cliemin  ont  été  exécutés  2i  forfait,  par  ; 
MM.  Séguin  frères,  ingénieurs  civils  à  Paris,  sous  la  surveillance  des  ingénieurs  du  gouvcr- 1 
neqent  et  des  ingéniewra  de  la  Compagnie. 


Le  chemin,  établi  à  une  seule  vole,  a  une  longueur  de  88,808  mètres.  Il  svit,  dans  tont  son 

parcours  et  «i  ciel  ouvert,  la  riante  vallée  de  la  Seine. 

Les  ouvrages  d'art  n'ont  pas  exitié  de  grands  travaux.  ni;iis  ils  sont,  prnportinnnelle:r.t'r.i 


\ 
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à  la  longueur  du  parcours,  plus  nombreux  peul-èlre  que  sur  aocme  des  autres  ligue*  dèjJ» 
exécutées.  Leur  nombre  csi  û»  t79,  dum  7%  punr  recoulmeol  da  taïUL  et  107  pov  ptfMfe 

de  terre. 

L»  ternssements  n'ont  donné  lien  \  ancano  difllesllè;  te  èbanin  «t  m  rembtai  sur 

presque  toule  son  étandoe,  BOis  généralement  les  remblais  sont  fVi  èlevèt. 

Treize  si:itions,  sans  compter  celle  de  Muuicrcau,  dont  l'usage  doit  tHre  fumraun  avec  la 
compugnie  de  Lyon,  sont  établies  sur  la  ligue.  La  |>las  iiuiiort  inie  est  celle  de  TrojfCt,qai  est 
I  construite  sur  on  vaste  terrain  conligu  aux  promeuades  de  la  \iUe. 

Les  sUtions  que  Kon  rencontre  en  qnitlnit  Troyes,  sont  ceUeii  de  Baffeerey,  Psiyus,  Saint- 
Mesmin,  Méry,  Romilly,  Pont-sur-Seine,  Nogent,  Melz,  Hemè-teo-Omieit  VimpiBUN  et 
ClialeiKiy.  LVsjiik  - ment  moyen  des  stations  est  de7,7W)  mètres. 

Un  avenir  jniiiorlant  est  réser\e  au  chemin  rie  iVr  Monlereau  î>  Trorps.  Ce  cliemin,  au 
moyen  des  prolongements  projeles,  doiendra  la  communicalion  la  plus  dirccie  du  Hivre 
et  de  Paris  k  Mulhouse,  la  Suisse  et  l'Allemagne  méridionale^  c'est  par  Troyes  que  &'esi 
fait  jusqa'à  ce  joor,  la  Bu^jenre  partie  da  transit  du  Ufltrre  ii  Mnlbonse. 

SITlMTItH  FilAiClUlE  A«  Il  NCEMRC  IMI. 

Extrait  du  rapport  du  47  mai  4847, 


Sommes  venées  par  kf  action- 
naires it.  S^32S^.  •> 

Intérêts  ta  ior  le  cantloaisiueBl.  32,580.  05 

Pour  versement  en  retard   6,319.  »5 

lutérêts  de  placements  temporaires.  8l|9B6.  &5 
Solde  crMiteur  chez  les  banquiers 

de  la  CompjigDie   StJM.  m 

Ventes  de  superflcie  et  produits  du 

domaine   3,483.  Î>1 

Cautionnements  divert   53()8.  25 

Créanciers  divers  p,ir  comptes   SyWS.  âO 

Bonlllcalton  Xuile  pur  les  adminis- 
trateors  sur  leurs  jetons  pour 

1M5  eH846   8M».  • 

Soide  des  comptes  au  31  décembre 

  5.366,180.  » 


Tom. 


8.9i  1.923.  16 


Frais  généraux  d'admlastrstlen.  \ 

Frais  de  construction  }  • 

Honoraires  du  notaire  •...*•      S|500.  » 

Intérêts  poyéi en  fM9   flMtt.  M 

Créjinciers  divers   1*^4,174  .85 

A-comple  sur  les  travaux  332U^.  m 

A-eonpisfiirleBMtérieL  ijmjM.  43 

Acquisition  de  terrains   lyONySM*  1S 

Obje'!»  mobiliers ,  instruments  des 

ingénieurs   «,748.  80 

A-dniipti'  sur  les  giires  et  stations.  4328.  h 

Solde  sur  des  actions  expropriées.  421 .  » 

Frais  d'études   42,023  .  76 

Frais  de snrraillaBeo   li0H.9è 

Total  0M9M.  10 

Excédant  des  recettes  sur  les  dé- 

V^J^  2,2fi2,3rj|  97 

Total  8.941^23.  10 


Sur  les  cinq  premiers  dixièmes,  dont  le  psj«menta  été  exigé  et  pour  lesqu<48 
ont  iiA  TfBdiUS  àla  bourse,  il  restait  h  recouvrer  au  1*'  ovi  il  1H47.  pour  diffJream: 

Sur  le  troisième  dixième  ir.  28,185.  25 

Sur  le  quatrième  id  ,  .  .  .  .  85,919.  40 

Sur  le  cinquième  id.   »  » 

Au  i"  avril  1847 ,  10.000  actions  étaient  en  retnrd  de  leur  sixième  vefsement 
MiSao   id.    étaient  a  ntsid  deleur  septième  Tosemcnt. 
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COMPAGNIE  DC  ItOIimVAV  à  TROVIS. 


jiperçudeUirihiaiion/lnaneiirêttMSf  décembre  4  êi7 ,  époque  probabU 

de  Vaehèvemeni  du  Ckemi». 


Capitol  social  

Intérêts  de  1845  et  1848    265,810.  27 

Produits  du  domaine  éTaluée  à. . .  ISiOOO. 
Eaoooiple  préramé  ma  les  frai^ 

nitures     SIJM.  ■ 

BoDiflcation  sur  reftsion  de  rails  et  • 

coussinets  nu  chemins  de  ter  de 

Paris  à  Strasbourg   i7jB8S.  " 

Boniflr-ntion  f  lite  h  la  Compngnie 

par  MM.  les  AdminisUrateurs  sur 

tamlelaot   • 

Total  M380,M6.  9T 

Excédant  des  dépenses   19,108.  14 

Intér.  àpayer  au  91  décembre  lb47 .  mémoire. 

TOXAL  90.309^.  41 


IntérMi  de  1845  et  1846    MMSV.  '5 

Frnis      mnstrut  tion  et  tVadii^i- 

uislration  générale  au  31  dé- 

eoBlire  1847  évalués  à   4I0JN0  > 

Mobilier  d'administration   7|D00.  « 

EtaMisseinenldela  voie,  conslruc- 

tinn  des  garas  et  stations   ItSOO^.  12 

Malériol  roulant,  matériel  fixes. . .  4.511,610.  29 

Acquisition  de  terrains   2,280,000.  » 


TOIAL  80^^.  41 


Le  riicmUi  de  fer  de  MoDlereau  k  Troyes  OMspera  une  snrfaee  de  32ft  becUres  7  ares  86 

centiares. 

Les  terrains  se  composent  de  5107  parcelles  appartenant!  STSs  propriétaires. 
L'expropriattOQ  n'a  été  requise  qu'il  l'égard  de  84  propriétaires  senlemeiit,  représentant 

187  parcelles. 

Le  prix  total  dos  acquisitions  do  terrains  est  de  2,l70,6r>C  fr.  03  c.  ;  le  prix  moyen  de 
l'hectare  est  de  C,939  (r.;  le  prix  moyeu  des  terrains  nus  est  seulement  de  5,214  fr.  55  c. 
l'neetare .  —  Le  prix  moyen  iis  terrains  pour  deux  voies  n'excédera  pas  is.ooo  fr.  par  kilo- 
mètre. 

Les  dépenses  ii  la  charge  de  la  compagnie  dans  l'étabUssement  du  chemin  de  fer  n'exeède- 

ront  pas  200,000  fr.  par  kilomètre. 

La  longueur  des  voies  de  fer,  y  compris  les  voies  d'cvitemenl,  est  de  10,000  mètres  cou- 
rant 

It  y  aura  k  revendre  comme  excédants  moiUes,  48  bect.  59  ares  89  cent 
mMxàmMKÊi.    18  locomoUves  et  10  teadensent  commandés. 
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CHEMIN  DE  FER  DU  I>iOia>. 

AMUMSTAATIOll  El  IHIARCADÊRE,  CLOS  SAIHT-LAIAAI ,  A  rAAIfl. 


COitflL  rAfiMNlSTBATlOH. 


■OTHSCHILD  fBaron  J.  de),  G.  0.  t^tfré- 

tident,  rue  LafQUe,  15. 
DBLEBECQUE,  0-  *,  Y\ce-Président ,  TW 

derAicade,  9. 
BOTTINOUCR  (Ph.)  ,  rue  Bergère  ,\{. 
E.AFF1TTE  (Ch.)  it,  r.  Royale-St-Honoré,  5. 
r  EPIM-LEHALLEUR  ^,  r.  Castiglione,  12. 
SOïïJw  DB  BAM1IUBVI1.U,  propriétaire, 

rue  de  Londres,  29. 
PEREIRE  (E.)  if,  rue  d'Amsterdam,  5. 
TUUAKETMEN  lA.}^,rue  de  la  Cbaussct- 

d'Afltin.B. 
ffiàWfffP'^»"*  (Marc)  aîné      q.  Malaquais,  17. 
AI«BVFÈRA  (  Duc  d*),  pair  de  France. 
60UI!V  fA  )  ^.  ruç  Laflitte,  19. 
fiAL.iERA  iDuc  d«) ,  rw  €àtÊm$t  19- 


MM. 

j.%Mr:80M  (PO  îRf ,  rue  de  Londres ,  21 
BL.OU.'VT  (Ei).l     ,  feub.  St-Honon-,  128. 
ROTUSCHIL.D  ^UaroB  N.dej.r.Taiibout.  40. 
MAliMT  (Baron  J.)  4.,r.deUiGlà.'d'AnUn,l3. 
MOVCUH  (Duc  de],  rue  d'Astorg,  10. 
DALO^'  ;.Marquis]  O.  ^,  rue  8^JLamc,94. 
BARMii  (F.) ,  à  Londres. 
BABUIB  (Thooui)*  à  Londres. 
MBM  (I.),  è  Londres. 

ROTHSCHILD  [Baron  L.  de),  è  LmdlCS. 
MASTERMANN  IJ.},  à  Londfîl. 

CHAPL.IW  (W.),  à  Londres. 
MMëmEM  (T.) ,  è  Londres. 
ROTHScmu  (BttOB  A.  de),  Tde  LalIRte . 
45  M«. 


BfM. 

ROTHSCHU.»  (Baraii.de},  G.  0.  ic- 

Président. 

DEI.EBECQVB,  0.     ,  f tfMMdetif. 
»(B.}«. 


MM. 

THURMEY9SEN  (A.)  ^. 
CAILEiARD  (Marc)  ainé  ^. 
nOTTIMBIIBB  (PB.). 
DAMM  (Marquis)  0.  ^. 


M.  SOTBCïllIIiB  (Baron  Alph.  de],  Secrétaire  du  Contetl  d  Àim%M»trat%on. 

ABIlNlSTRATEWIS-CeNSEiLS. 

H.  4.  rsniBB^.»  tM  iai^Laïaie,  122.  -  M.  AD.  mMVMAV       roe  do  la 

Feme-des-Matlittrins,  15. 

INGÉNIEUR-CONSEIL 
M.  CIiAnmiOli  iff ,  IngéHUw  m  Chêfi»  MUm, 


4« 


COMPAGNIE  BU  XORD: 


8ECBÉTARIAT* 

M.  L.EMO!liWIBB,  Chef  de  la  dijrision  du  Secrétariat. 

M.  Meslin,  Chef  du  Cvnteuitcux.  l  M.  Robert,  Caissier  de  la  Compagnie. 

M.  BE2INGE,  Chef  de  la  Comptabilité  générale.  I  lA.  JovKtkn,  Chef  du  service  descorrespondances. 

EXPLOrrATiON. 

M.  PETIET  4- 1  Inyaiieur,  Chef  de  l'Exploitation ,  place  Lafnyelte,  5. 


M.  Mathias  (  Ftlix  )  ,  Ingi'meur  Inspecteur 
principal,  f.  /"•■•  de  Sous  -  Chef  de  l'Exploi- 
tation. 


M.  Veubeckmoés,  Agent  eommerfial. 

M.  CucvAUER,  Chef  du  Mouvement  de  la  V  Seet. 

M.  Di  Nmox,  Chef  du  Momment  de  Seet. 


NATÉRIRL. 

M  FOVRXEIL.       Ingénieur  en  Chef  d\k  Matériel,  me Lafoyette,  40. 

M.  CnoBRzr>sKi,  Ingniicur  de  la  i"  Section.  I  31.  Bricooe,  Ingrmcur,  Inspecteur  principal. 
31.  Mathias  ^Fcrdinupd), /»iseh.  d«  to2"»Sccrt'(wi,  J  M.  Naqiet,  Ch<  f  de  CÉconomal  général. 

TRAVAUX  ET  SORVEILLAIIGE. 
M.  NANIEI«>4^>  Ingénieur  des  Travaux  et  de  la  Surtetllancc ,  rue  des  .Magasins,  15. 


.M.  PEPIN  Lehallei  n,  Ingénieur  InspecttW» 
M.  MiaECKx ,  Chef  de  la  l"  Sectioii. 


IM.  Wery  ,  C/ief  de  la  2-*  Section. 
M.  PuuELL,  Chef  de  la  Sr*  Section. 


TRAVAUX    ET  EMBRANCHEMENTS. 
M.  ARMAIVD         Architecte  en  Chef. 

M.  DAVAIWE  ,  Inrjrninur  en  Chef  de  rcmbrnnchpmcnl  do  DunkerquCi  è  LUie. 

M.  PETIT  i^t,  Inijcmeur  de  reinbrnnchenicnl     Ciliis,  à  SL-Oiiicr. 

M.  BAVJIlCIAnTEX      Ingénieur  de  l'cmbranciiemcnt  de  Saint-Quentin. 


Commissaires  royaux. 

M.  le  baron  de  COMOA^Kf ,  pour  Ullgiie  «ntière  de  Paris  en  Belgique,  rue  de  GreneDe» 
Saint-Germain,  li. 

M.  IIER^OUlC,  pour  les  deux  pnrtics  du  chemin  uUant  de  Douai  h  la  frontière  «A  Lille. 
Jl.  MOIWSBTTB  {jjf,  ponr  rcmtmmdiement  de  Cieil  à  i 
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loi  àa  15  faflfet  IMO  retotlTe  h  rétabltsAemrat  cl«  chmiins  de  fer  d<»  Lillo  et  de  Vaieneiennes  h 
la  frontière  (h^  la  Bcltriquc.  —  Loi  du  2<î  juslk-t  m\  qui  règle  le  tracé  du  chetnin  de  fer  de  Paris 
sur  la  frontière  de  Beig  que  et  sur  l'Angleterre,  dont  rt  lnblissement  h  été  dtvidt^  par  la  loi  du 
H  juin  48tt.—Lot  du  15  juillet  1845  qui  autorise  l'adjudication  à  une  Conipognif.  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à  lalhMltièrr  de  Belgique,  avec  eanbnuKhement  de  Lille  sur  Calai»  «-t  Punk'  rqu»».  —  Or- 
dttnniincf  royale  du  10  septembre  1845  ,  qui  approuve  Vndju  li-  ition  faite  W  9  sepU  mbr»*  i>*i5  à  la 
Compagnie  anonyme  du  chemin  de  fer  dt»  A'ord,  dont  les  sUitutii  sont  approuvés  par  ordonnant >• 
royale  du  SO  du  nênw  note.  Duiéedelaconemion 

F.îiBmKCHEilEXT  nr  cre»!  *  suNT-Qt  Evri'«.  T  oi  du  Ti  juilU  t  l«ir)  qui  nu'orlM»  l'adjudiraUrn  du 
chemin  de  fer  de  Creil  à  Satnt-^uentin.  —  Ordonnance  royale  du  itf  de-cenibre  1815  approuviin' 
rad^fn^citloii  AiHe  de  renÉbnmteMt  de  Creil  è  Saint-Queirtiii.  *  «BeeoeMté  toraiée  de  |4«ini  ^ 
administrateurs  du  rhemin  de  fer  du  Xord.  —  Lw  ae'ionnnir»^  du  cheni  n  de  fer  du  Niinl ,  n-unis 
oti  assemblée  générale  le  5  lévrier  1840,  accepU»t  la  cewicw  de  l'enibrancbement  de  Creil  a  Suin'- 
Qamtin.  —  Cm  ordomumee  royale  du  l**  aTrU  1847  a  lv«inelofOf  cette  ceMioa.  —  Bmée  de  la 
coni^t-ssion  :  24  ans  et  11  mois.  —  rn<-  ordonnnnce  du  k.  Uibre  lR4r>  a  au'orisé  la  Ciimpagnie  di-s 
mines  d'Aozin  à  embrancher  le  chemin  d'Abscon  à  Dîna  n  sur  In  ligne  du  Nord,  è  la  station  de 
SomaiB. 


L;i  ligne  principale  da  Chomin  do  fer  du  Nord  se  di.  i;;e  dt-  Pariî;  la  frontière  de  Bci- 
pit]ue  pnr  Lille  et  par  Valeiicit'niK's  ;  deux  rnibraiirlicnirnts  partanl  de  Lille  rt  se  divisant 
à  Ùazebrouck  devront  rattaclter  cx'Ue  ligue  à  Calais  et  Dunkerque  :  enlin  le  Chemin  de  Creil 
è  Saint-Qoentiii  devenu ,  par  suite  de  la  fasion  de  la  Conpagnie  qol  en  aTait  obtcno  la  con- 
cession, une  simple  annexe  du  Chemin  du  Nord,  forme  un  troisième  embraiirhemenf. 

Bien  que  cette  lijïne  n'ait  été  livrée  k  la  rirculation  que  l'année  dernière,  il  y  a  longtemps 
que  les  intérêts  commerciaux,  Ie4)ublir  et  le  gouvernement  se  préoccupaient  de  l'établisse- 
ment d'une  voie  destinée  k  lier  Paris  à  la  Belgique  et  à  la  Manclie.  Dès  1831 ,  et  Aim  les 
années  saivantes ,  des  plans,  dfessés  par  les  soins  d'âne  société  partienlière,  firent  débattus 
an  sein  des  conseils  municipaux  et  des  conseils  généraux.  En  1834,  M.  Vallée,  ingénieur  en 
chef  des  ponts-et-chaussées  ,  fut  chargé  par  le  gouvernement  de  chercbcr  le  moyen  de  np- 
procbcr  les  trois  royaumes  de  France ,  d'Angleterre  et  de  Belgique. 

Son  travail  fnt  approuvé  par  le  conseil  général  des  ponts-et-ctiaossèes  et  par  le  goover- 
■enMot,  qni ,  le  4S  février  4 838 ,  présentait  aux  cbambres  on  projet  de  loi  dans  lequel  li^'u- 
rait ,  parmi  les  lignes  classées,  celle  de- Paris  k  Lille,  avec  embraocbenent  sor  fioalogne 
par  la  vallée  de  la  Somme. 

Ce  projet  de  loi  ne  fut  pas  adopté,  parce  qu'il  impliquait  rexéculiou  des  chemins  de  fer 
par  l^ta». 

En  1843 ,  survint  le  tracé  de  M.  Stephenson  ,  qui  servit  de  point  de  départ  b  la  rombinai- 
son  définitivement  arrêtée  et  exènitéo.  On  connaît  ce  tr;Hé;  pour  ne  parler  que  de  I.»  li^nc 
principale,  son  étendue  est  de  338  kilomètres,  elle  réunit  Paris  à  la  B»'liri(|ue  qu'elle  atlciiil 
soit  à  Mouscron,  soit  à  Quièvrain,  après  avoir  traversé  les  villes  d'Amiens,  d'Arras,  de 
Donal ,  de  Lille  on  de  Valenciennes. 

Le  clu  min  de  fer  du  Nord ,  avec  ses  embranchements ,  a  été  adjuge,  le  9  septembre  1843 , 
à  MM.  de  Bolhscliild  frères, Hotlinpuer  el  T",  Ch.  Laflitte,  Blount  et  C".  Cette  concession, 
I  d'une  durée  de  trente-huit  ans,  a  été  faite  «i  la  charge  par  les  adjudicataires  de  supportei 
I  tontes  les  dépenses  Ibites  on  I  faire  ponr  l'établissement  du  chemin ,  et ,  par  conséquent ,  de 


Digitized  by  Google 


rembourser  il  i*ÉUt  toutes  les  sommes  qu'il  avail  dcjii  appliquées  à  la  construciion  de  cette  || 
ligne. 

Sar  la  ligne  principale,  ta  tnifvn  vnknt  eomoMieè  en        l'État  anlt  même  été 

autorise,  par  la  loi  du  26  juillet  1814 ,  à  préparer  l'exploitation  de  cette  ligne.  Aussi  la  Com- 
pnpinic  arijiulif;itoire  troiiva-t-elle  ros  travaux  en  praiid  état  d'avanccmenl.  De  son  cftlé,  elle 
ne  négligea  rien  puur  hâter  les  conimenremcnts  de  Texploitation.  Dès  le  8  octobre  i84o,  une 
voie  était  prè:e  entre  Arras  et  Lille,  et  conduisait  dans  reUe  ville  les  popnlatim  4a  Pm4e- 
Calai5  le  joar  de  rinaosaratton  de  la  colonne  de  Lille.  Le  i*'  avril ,  l'exploitation  était  ré- 
gulièrement organisée  entre  Airas,  Lille  et  Valenriennes;  et  le  18  juin,  neuf  BBois  après  te 
mise  en  possession  de  Ki  Compagnie,  la  ligne  lout  entière  était  inaugurée. 

terrain  occupé  par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances  représente  une  superficie  de 
1.002  hectares,  qui  uni  coùié.  en  moyenne,  I  i,02C  francs  l'hectare.  La  longueur  totale  des 
Toie»,  rédoiles  i  one  simple  voie,  est  de  M«  kilom.  soo  mètres  poor  la  ligne  directe,  et  de 
189  kll.  ia«  m.  poar  les  voies  de  garage ,  etc. ,  soit  essemUe  de  tti  UU  m  mètres. 

TBAY* AUX*  —  La  direction  des  travaux  avait  été  conûèe  à  deux  iugéuieurs  en  chef 
d<s  ponts-et-chaossèes.  M.  Onfroy  de  Brèvilte  était  chargé  de  la  !«•  section  entie  Paris  et 

Amiens,  et  M.  Busclie  de  la  2*,  entre  Amiens  et  la  frontière.  Le  terrain  n'offrait  pas  d'obs- 
tacles (lifTifiles  à  i^urmonter,  et ,  U  IVxreption  do  qiielq'iej;  ponts,  on  ne  trouve  sur  la  ligne 
aucuns  travaux  d'art  de  quelque  importance.  —  Le  nombre  des  gares  et  stations  existant  de 
Paris  am  denx  points  de  la  frontière  de Belgiqne  est  de  43.  La  Compagnie  possède,  à  la 
Cliapelle-Saint-Denis,  mie  gare  aux  marchandises  occupant,  avec  les  magasins  et  les  ate- 
liers destinés  à  la  construction  et  à  la  réparation  du  matériel  de  la  Compagnie,  une  super- 
llcie  de  20  hectares  85  ares,  et  elle  poiirs:iit  l'exproprialion,  en  dehors  des  fortilicaUons , 
des  terrains  nécessaires  à  rétablissentenl  d'une  gare  aux  charbons. 

iriAT^RlIîfi.  — Le  matériel  de  la  Compagnie  se  compose  de  1 73  machines  locomotives, 
deC  voilures-salons,  oo  voitures  de  classe,  175  voilures  de  2»,  et  175  de 3'  classe;  de  tC6 
wagons  de  service ,  de  32  trucks  à  diligences ,  et  de  2,ci0  wagons  »  marchandises,  dont 
i  ,000  pour  le  service  de  la  bonille. 

* 

ÉlMdUio  ém  ta  llgBSk 

La  loofoenr  tot.ilo  ctu  riirmin  do  f^T  du  Nnrd,  y  compril  Mi  analwaMiiMMiiili,  est  da  661^000 
inètrai.  —  L«s  longueun  des  «edions  se  nt  k-s  suivontes  : 

Paris  à  Lille  ,          27.1,000  mètre».  1  Haiebrouck  à  Calais   58,385  mètres. 

Pnrisà  VukncienMt....  «7,000    —     1  Cfell  A  Soint-QaeiitiD....  102»000 


Lille  A  Dankerqae  


SlTOATiON  FiiAICitAE 


CAmu:W»nillkm,divWfeiilM^acti«MdeSMfraMS.8«r  eattaaomaui^SOilr.aanle- 

roent  ont  été  Tersét. 

Le  ror.seil  d  udmi&lstratlaa  ii*«st autorisé  à  fiiize  deBoareaux  appels,  que  jusqu'à  concurrence 
de  fr.  4ôl)  au  total. 

Lhs  actiom  djflnitlm  an  p'>rl«fiir  ont  été  dlviaéei  en  lOêiérisa  ayant  diaeuDe  1^  iinni«Na. 
n  a  été  eiéé  m,OM  tilm  de  une  aciimi ,  et  IMMda  «iaq  Mlioiia. 

LewWéfliitle  t5  avril  constatait  1 1 ,930  m  'ionna  res  possesseurs  de  moins  de  40  actions,  parmi 
1  <qiu'l^  on  comp'ni'  4,:iH|  actiouiaires  possédant  de  6  à  W  actions»  et  Qjm  acUouuùjres  ne  possé- 
dant qu  '  5  actions  nu  plus. 
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SiUiaHon au  8 4  décem bre  4846. 


CO.NCKSSIOX  OB  LA  LIG:««  PRWaPALf . 

AovyMUoMdetemiiw   <5.133.167  n 

Terrassements  6t  oanmgct  tfart  2i,2i^.l22.  40 

Toi»  et  clôturas   39.9eiN,03J.  iW 

Çmetfttatiow   8.254,104.  <8 

généraux   S^,4iS.  06 

CO.'VSTItCCTION  ngs  OBRANCUamt. 

De  Lille  à  Dunkerque   2.710.00?).  10 

D'Bazebrouck    Cabis   Usi^  48 

De  Cfca  à  SaiBHhMttin...   46 

MâsisiiL,  MoBiLini,  Anaoniioii- 

KEMEÏITS. 

Vatériel  d'exploitation   Ujmjm.  60 

Outillage  des  atèUen.   806.516.50 

Matièr(>spreiiiièKsetpièoe»deie-     546^  64 
change  

IMiilterd»  ganteCitatiaBt.....  446^.03 
âpgraTMMMMmentidiviw,   444^.61 

TaLKCKS  DITEMn. 

Terseroento  à  rentrer   440,708^  * 

Cautionnenvnts  pour  la  ligne  et 

cnibranclKMnentsdulitlonl.    4;l|lt|||6.  » 
Pour  le  rheinin  de  Greil  A  Saint- 
Quentin   3mm,  . 

Debiteui»  divoi   46 

*-'Pèo«   492.284!  77 


Fonds  sociû!   200,000^. 

Dû  à  l'Etat  84.814,178.  52  \  «^.4-. 

A  déduire,  payé..  29.0MMI60.   »  i  •VWMW 

Dû  à  MM.  (le  Rotlischad   4.«ftl,Wl 

Coiiip'f  d'intérêts   4,10i^i4. 

Crénncirrs  divers   8V^I6 

Solde  du  cotnptede  tofetation,  I.IMjBOS*. 


B^oUaiUm  du  MO 

AMriNISniATIOX  CEMBALK. 

Jetons  de  présence   42,400 

Tnii[< m»  nt  du  )*(  rvonneldie  îttiSnA' 

nistralion  centrale   yj9,r,02 

Contrîbutiona  et  aMOHoMM   15  037 

F  r  .1  i  s  (  1  f  '  ()  1 1  rcn  ux,  imprasUnif  aflkhes 

et  annonces  ,   S3,510. 

EXnOITATIOIf. 

Traitement  de  l'ingénieur,  personnel, 

  80,329, 

Stations,  personnel,  biHetBfdianf- 

fcge  et  éclairage...   44S3B8. 

Serriee  des  trains,  inspecteurs,  am- 

dut  leurs,  éclairage,  graissage...  I76,fn. 
Indemnités,  réclamations  et  frais  ac- 

  ^.r^'i. 

À  reporter  


70 
40 

50 


77 
57 
17 

18 

■m 


-a 
70 


iMtfi  au  S 4  décembre  4846. 


RBCBTTBg, 

PRonrrrs  de  l'RTPioirAmir. 

Voyageurs  :  1,383.773    4.38.%f*9.  75 

Bagages  :kil.  6,414,318   l'20,'217.  22 

Miin  hnnd  iset  *  grande  TitsMe  :  kil. 

8,531*35   517,.%n  r,o 

Voitures,  cheraux  et  chiens   217,t{'rî.  7ô 

Mardi. indises  à  petite  Titene  :  kO. 

47,371,576   877,8(îfl.  1»! 

Bestiaux   l,-2<»7.  G4 

RetflU-s  diverses   80|JS82.  25 

Récoltes  des  fourrages  sur  la  ligne.  S,16b!  02 


A  reportrr          6b4W,"N>  !">'i 
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Bepwt  933.5S6  2» 

MXTÉRIEl  ET  ATELIERS. 

Trai'cmrnt  de  l'ingàiieur,  personnel 

et  dép  iists  fliversi-s   32,570.  ÎW 

En'rHli»  netrt'parntiotnlcsnini  hinrs.  323J843.  43 
Entretien  et  réparation  des  voitures 

et  des  wagons   IM.OW.  72 

MtVanick'iis  ot  Chavffeil»   2ffi  rô'2.  R5 

Combustible  mjiùl.  W 

Haile,  graisse,  éclairage  et  cau  de 

  «2,804.  81 


FURFTIEN  F.T  SI  nVEILLlRCBeVCItlBIll. 

Truili  nient  de  l'ingénieur,  personnel 

et  frais  divers   55,<în.  (17 

Entretien  delà  TOle.  471, »i7.  91 

SurveiUanoe   116.350.  21 

Intérêts  pnyésimTBcHoWMiire»  <le- 

puis  le  20  septembre  1S4!î.dédur- 

tion  des  placements  temporaires.  1651.^1.  05 
Solde  de  rexploitati  m  l 'WH  «W.  31 


Pirporl..,, 
A  dàiuire: 

Clnrges  imposées  par 

l  Efa^  ITItSTO.  01 

Subv-  ntions   82,091.  9è 

Pé  igt'sur  le  territoire 

b  'ige  et  locatkil» 

de  wo  gnm   l9,S9t . 


mm- 


DOCUMENTS  STATISTIQUES. 


Gare  do  mnrrhandi-e^  et  remise,  super- 
flrie,  environ  [inè'rfs)   3,700 

Gnres  des  marchandises  «t  sMiete  è  la 
Ciiapelle^siipnrflele,  envlfeo  met.  «.000 

n/pôts  dp  mnrrhnndlsos  «coeabrnntp*  à 
la  Chop#'Ue ,  environ  m»'t .  20^30 

Dépôts  de  marcUandises  encombrnntes  n 

Amlom,  enTinm  n»**- 

Matériol  nu  IS  avril  IW  :  ITTi  mi^f-hinf^s.  ICO 

tend.-rs,  427  voitures,       w/ipons,  32  Irucks. 
Le  nombre  total  des  wagons  divers  modèles,  y 

coniprii  eeux  cemmandée  et  en  construction,  eel 

de  2,010. 

T.onçu'^ur  do  voie  simple  :  821  kil  100. 

Pesanteur  des  rnils  :  30  kilog.  par  mètre. 

LT.'nt  nviit  p  -sé  4  traverses  par  îonguwir  de 
rnil  de  4"  50.  Ln  f.ompignle  s'est  décidée  è  fiiiie 
Irt  dt'pensp  d  une  traverse  supplémentaire. 

Lwi  c  jnmandes  fait<^  par  VRfat  pour  les  acces- 
soîivs  delà  vole  étiiient  insumsnntes ,  elles com- 
prpnîiitnt  154  elinngrnients  deux  voies,  :« 
plaques  toumant<»s  pour  mnch  nes,  4IS  placpics 
tournantes  pour  voiture.  Lu  rompagnie  n  com- 
mandé en  sus  :  431  changements  à  dt  ux  voies, 
50  clian^ments  à  trois  voiw ,  28  plaquas  tour- 
nanteepoar  inachlB8i,t82plaqu«*pour  voituns, 


Dans  l'exposé  t»it  à  la  Chambre  des  Députés, 
le  18  «îTrier  18i8,paE  N.  le  Ministre  des  Travaux 

publics,  l'évaluation  des  dëp'-nses  ft  i-xérunT  par 
l'Etal  au  compte  de  la  Comp  ignie,  pour  la  ligne 
prhMipale  de  Paris  à  Lille  «t  Telencienn  -s,  non 
(ompris  le  matérii  1  di>  transport,  s'élevait  à 
7<i  millions.  Ce  chiff/e  a  été  admis  dans  le  rap- 
port présenti  par  M.  Moret  de  Bort  le  3  mai 
IS-l.5,  D'np'f'^  1  s  devis  fuiS  par  la  f^mp-ignit-  et 
en  y  comprenant  l  augmentalion  des  ai  ct^soires 
de  !a  voie,  pwir  une  somm*»  de  ll,t0O,OQ0  ff.,  et 
l.'S  «grand isM-nvnls  de  1 1  g  nv  i\r  I.illc.  dt'-- 
pcnses  s'flèveront  h  79,2fi'\(HlO  fram-s  environ. 

Le  service  di»  petit  pircours  jusqu'à  20  kiloin. 
a  donné  0B3,2&7  voyageurs,  ayani  parcouru  13 
kilnni  en  moyenne  et  ayant  produit  brut,0  cent. 
3/10  par  kdom. 

le  pnrcoars  moyen  de  32  à  1 42  kilom.  n  dcnno 
îlM  72H  voyapetirs,  transportés  A  une  distance 
moyenne  di.  59  kilom., ayant  prodttitbrttt,Oeent. 
7/10  par  kitom. 

Les  grands  parcoure  de  148  kilom  et  nu-dtU 
ont  donné  iUJSM  voyageurs,  transporte*  ea 
moyenne  aUO kilom.,  ayant  produit  brttt,8cent. 
4.10  par  kilont. 

PropoTlioa  de»  parcours 

Petits  pnrrnurs,  65  •/»  «lu  nombre  de  voya- 
geurs et  16  •/.  de  la  recelte  totale. 
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Parcours  moyens,  23  */•  d«s  vuyageur»  et 

»     de  la  noOte  toMe. 
Grands  parcours ,  12  •/,  des  jQjëgeum  et 
58  */ ,  de  la  rt  cette  totale. 
CorresponcUnoes  : 

Qierrlees  «ftsetunt  176  voyages,  arrivent 
ou  départe,  cfTrant  5,77U  pl.ncs;  ryunt 
transporté. da  22juinau31  déo  mbrv  1^4(i, 
488,W8  voyageurs;  occufkuat  cliaquejour 
979  cUcvaux. 

Xombre  de  kilomètres  pareount'  yar  les 

■««Junes   974,000 

KMBhie  total  des  traias  de  vojag&tn  : 

Senriœ de  la  banlieue..... •   S,||4 

S«-ni(o  entre  Paris,  Amiens,  y-«lo  et 

ValèDciennes   2  252 

SetYiee  entre  LOle  et  la  frooUèie.. . 
—      YaUndennet   et  la 
Irontière  


3,946 


Total  des  timbis. . 

Parr-urs  lotnl  d<s  tmins  : 

Service  de  la  IwinlitU"  kilrni. 

—    entre  Pans,  Auiicdâ,  L  Ue  et 


Serriee  entre  Lille  et  la  fhmlièn». . . 
—       TdlencienoM    et  la 
frontière  


7y,519 
517,305 


Purrcur-»  «les  Iruuis  de  lUdrL.iJiiilises  : 

En:re  Paris  et  Anii«  as  kiloin    31,80') 

—  Paris ,  LiUe ,  Voleocu  nnes ,  etc .  1 1  i.Ofel 

Kilom.  <  12.0^7 

Nombre  de  rnrnçi-ut^  pnr  train,  tvp» 
porte  a  U  disUmceent.ère   82 

Recette  moTenne  par  kilomètre  parcoaru 
par  les  tra'ns  de  loiite  nature  h.  7.3U 

Parcours  noyai  d'un  voyageur  : 

I"  classe  lulom 

a-«  —   


«0  u  , 
57.K-_' 


Proportion  des  trois  classes  entre  elks  : 
Kumbre  sui  100  royageurs,  duitse. 

-  -  -  . 

-  -           S-  -  . 
Recette  sur  100  Crânes  :  l  *  classe  Dr. 

•  .... 


KUom.  (^.U,7U3 

•Nombre  des  trains  de  marcUandiset  : 

^Ire  Pari»  et  Amiens  

—  Ms,L8le,yaleneieBBes,etc. 

Total  des  trains.. 


2i(i 
416 


il 
2]> 
«1 
Jil 

—  —  »M  —    ....  3> 

Nombn'  total  des  Toyageurstranfportéi 

à  un  ki  omètre  JSSifitlfin» 

Pai  i  ours  iiioyi  n  d'un  voyageur (kilom.)  10 
Pro«lutl  moyeu  d'un  voyageur  trans- 
porté à  un  kilomètre  f. ,  07Ull 

Parcours  du  matériel  : 

Toitures  :     cUa^e  kilom .  1  .'2Wi  r>V7 

—  —    1,771  !JN7 

—  3—  —    I,(jô7,047 

Wagons  à  bagages   1,5G,80'< 

—  à  mardiaadises  4,218,752 

—  «nieks  l,Wil74 


BismHé  général  âeg  rteeUeê  du  i»  juiUet  1846  au  30  Juin  1847. 


voyifMu»  

i^m,  petaesmarchndiMs 
«mns.  


VI 


Totttte  la  grande  

Mitrduadlses  àpeUto  vitesse. 


XKmi  mut. 


a*  Trimestre 
18M. 


100,106.  10 


1.014,319.  35 
99,400.  45 


9;74SJ19.  80 


4»  Trimestre 

iB4G. 


l,6S2,y29.  75 
483i»6.72 


75M1B.  03 


2.92l.1»43.  10 


l«»Trlme8tre 

1847. 


1,300.638.  60 


49OJ09,S0 


131I3IB.  10 
M20,I06.  SI 


2,931,443.  67 


2*  Trimestre 

1*17. 


2,126.537.  65 


mm*  m 


vs»m.  50 

084,118.  21 


3,582,7ÎW.  71 


lOTiH,. 


7.454,369.  25 
l,mM5.  83 


9,220.414.  48 
2,058,590  .  80 


12,179,005.  28 
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RECETIES  PAR  KILOMÈTRB  DE  VOIE. 


Voyageurs  

Bagoges»  peti  tes  marcUândises 


Tom  detasnmdeTttfliN... 
NweliaiiAses  à  petite  TiteMe. 

BKim  TOTAU  


IMS. 

4*TriBiatre 

IMI. 

9*Tffiaicetaw 

isn. 

TOTAL. 

8,188.  » 

5^060.  » 
MM.  • 

4.000.  s 
i3(5.  • 

0318.  • 
MM.  » 

S,tt8.  ■ 

896. 

«1^50.  • 

81,511.  w 

84».  » 

8k1S5.  • 

8^755.  » 

lO^IM.  •> 

mm-  " 
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GOWAGXII  D'OALlUa»  A  BOBDBACl 


CHEMIN  DE  FER  D'ORLEANS  A  BORDEAUX 

Adni  nistratiou  centrale,  rue  des  Trois-Frères,  N*  5,  è  Paris. 


MM. 


CMICIL  0*A0«1KISTRATI0M. 

MM. 


MOVCMT  (D«e  de),  Pfittêaa,  t.  d'AfCMf ,  M. 

8.4R<SET  (Baron)  ^ ,  rue  Casligltoiie,  9. 
BARRV,  rue  des  PyromidL-s,  3. 
BATH  (W.  de  ,  ft  Londres. 
BON      ,  rue  d'Astorg ,  9. 
mmvwoLMm^  PMUf«  Sandrié,  7. 

C17SHY  [Tionmtede]  ^.  rm de  St>Maildé, 2 1 
BLASTONE ,  à  Londres. 


LAOBBiiV.  raeTiHedoC,  «. 
I.UZARCHE.  b.  des  Italiens,  bAtel  Moatnor. 
!»io^TERNAi;i>T,ruedeValoto-llalav0, 6. 

PATERMOM .  A  Loodres. 

^wmmmmwÊÈmm  (Oontadt  U)  ^,  r.  d'Alger,  3. 
TESTS  (Cl.)  4r .  rae  de  LOle ,  88  hC. 
BÉKAT.  rue  Neuve-Sainl-deorges,  il. 
RiriiE^o!«T  ( Bacon  Padl  m),  me  de 

Surc-sne ,  90. 


KBN  MAAD ,  A  Loodres. 

COMITÉ  DE  DIRECTION. 
M.  BOVUOM,—  M.  BABRV.  —  M.  le  Baron  SAROET  ^.  —  M.  BÉMAT 

M.  le  Baron  Pai  l  m  BlCHEliOlllT. 


Commissaire  Goual , 

M.  ÉMULE  DUHOM,  à  Orléans 


WOTIGi:  HISTORIQUE. 


Loi  du  26  ju  llet  1846,  qui  autorise  réUibtisfiement  du  cUeniin  de  fer  d'Orléans  A  Bordeaux,  dans  le 
système  de  la  loi  de  ISIS.  —  Après  les  cinq  premièves  annéet,  partage  avec  VÊtat,  des  iiénéllces 
nets  t  x<  t'i!;int  R  du  capital  dép^'nsé  pnr  l.i  Compagnie.  Cotte  attribution  nesVxerccrii  qu'nu 
nionieut  où  li«  produits  cumulés  dei  années  antérieures  auront  sufU  à  couvrir  la  Compagnie 
de  rintérét  à  6  */•  du  capital  par  elle  employé,  et  de  ramortissenient  calculé  sur  le  pied  del  */.. 
du  rnjiitiil  cn'icr  —  Onlonnnnco  du  2i  orfobre  \^\\ ,  qui  approuve  l'ndjuflicatioil  pnssép  If  9 
du  mèiue  mois,  pour  la  pose  de  la  voie  et  l'expioitaLion  du  diemin  de  fer  d Orléans  A  Bordeaux. 

Ordonnanee  du  Itt  mai  1845,  portant  mtonsition  de  la  société  anonyme  du  Chmin  de  fer 
dfùrléBtn»  à  Murdunu. 

L'asseinbir-*'  çénéml»»  du  17  aoiit  a  autorisé  le  consi-il  d'administration  h  faire  auprîs  de  l'auto- 
rité supérieure  les  démarches  nécessaires  pour  obtenir  les  moditicutions  suivantes,  aux  statuts  de  la 
Compagnie  : 

1*  Les  actions  pourront  être  cdOTerties  en  actions  au  porteur,  «pris  le  payement  des  cinq 
premiers  dixièmes; 

S*  Après  rachèvement  de  la  ligne  d'Orléans  A  Tours,  surl«i  Wnéflces  restant,  les  Hiarges  sociale* 

et  les  dépenses  d'eniie!ien  et  d'e\ploit>ition  p.iyées  ;  !1"  npr's  !>'  s^Tvice  des  intiTcts  aux  action- 
naires, la  restitution  au  capitid  de  la  portion  qui  aurait  pu  en  être  distraite  pour  le  service  des 
intérêts  antérieurs,  et  5  •/•  de  l'excédant  des  produits  nets  devant  constituer  b  réserve;  le  sur- 
plus, s'il  y  en  a,  sera  attribué  pour  moitié  aux  actionnaires,  A  titre  de  dividende,  et  pour  l'autre 
moiùé  au  fonds  de  réserve. 

Leebemin  de  fer  d'Orléans  9i  Bordeanx  a  élc  classé  par  la  loidn  II  jain  4842,  eommr 

grande  li?;nc  destinée  ;i  lier  P;iris  li  h  fnntipri'  d'Es;)ngne.  Il  est  d'un  cniè  le  prolongement 
do  cbemiu  de  fer  de  Paris  à  Orléans ,  et  d'un  autre  cOlé ,  la  tète  de  deux  lignes  qui  s'éien- 
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dent,  Tune  jusqa'Si  Bordeiii ;  Faiitie,  d'Orièâns  vers  rOeèan,  par  Toon  €t Nantes.  —  Il 
se  raccorde  avec  le  rbemin  de  Paris  ii  Orléans,  ï  l'est  da  faobêarg  Bannier,  traverse  ce 

faubourg  et  suit  la  rive  droite  de  !.i  Loire.  Il  passe  près  de  Mcung  et  de  Beaugency,  dans 
le  département  du  Loiret;  — de  Mer  et  de  Blois,  dans  le  deparlenienl  de  Loir-el-Clier  .  — 
et  au  faubourg  d'Amboise,  daus  le  uèparlemenl  d'indre- et-Luire.  il  traverse  la  Loire  un  peu 
auHlessoi»  de  Hootioiiia  el  vient  abentir  tm  wMi  ée  Towi, pito  delà  promenade  ditefo  Mail. 
—Il  s'arrête  aajourdliui  k  ce  poiui  et  ne  présente  encore  i  la  circulation  publiqueqae  la  pre- 
mière des  quatre  gr.inties  sections  qtti doivent  le  conànire  par  Poitiers,  AngonUoe  ei  li- 
îmurne  jusqu'à  Bordeaux. 

Cecbemiu  de  fer  a  ete  entrepris  dans  les  coudilions  réglées  parles  art.  5  et  6  de  la  loi  du 
i  I  juin  4 S49.— L'Etat  a  pris  I  sa  charge  le  payement  des  Indemnités  de  terrains,  l'eièen* 
tion  des  terrassements ,  la  constmction  des  travaux  d'art,  des  bâtiments  de  stations  et  des 
maisons  de  garde.  —  La  Compagnie  a  pris  l'obligation  de  poser  la  voie  de  fer  avee  tons  ses 
accessoiies  et  de  fournir  le  matériel  circulant. 

La  longueur  de  la  section  d'Orléans  li  Tours  comprend  une  étendue  de  ii5  kilomètres.  — 
Les  acqnikitions  de  terrains  ont  été  presque  partout  réglées  b  l'amiable  entre  l'Etatet  les  pn»* 
priëlaires.  Elles  se  sont  élevées  en  moyenne  à  8,(GS  fr.  l'hectare  dans  le  département  dn 
Loiret;  h  7,0I0  fr.  dans  le  département  de  Loir-et-Cher;  à  5, 450  fr.  dans  le  département 
d  Indre-et-Loire.  Le  cube  des  terrassements  s'est  élevé  k  2,5G7,uoo  mètres  cubes. 

Ijes  travaux  d'art  comprennent  02  ponts,  passerelles,  ponceanx  on  aqnedocs.  Trois  viaducs 
sont  sortent  remarquabtes  par  la  solidité  de  leur  construction  ;  ce  sont  les  viadoes  de  Beau- 
gency,  de  Tavers  el  le  maî^nillquc  pont  jeté  sur  la  Loire  à  Montlouis. 

Les  stations  sont  aujourd'hui  au  nombre  de  seize,  savoir:  Orléans,  La  Chapelle, 
Saiut-Ây,  Meung,  Ikaugency,  Mer,  Meuars,  Blois,  Cbouzy ,  Ouzaiu ,  Limeray,  Ambuise, 
Noizay,  Vouvray  ,  Montlouls  et  Tours.  —  La  station  de  Tours,  comme  constmction,  dans 
la  partie  des  bâtiments  destinés  li  l'administration  et  au  service  des  voyageurs,  est  établie 
sur  des  proportions  monumentales  qui  en  font  un  édilice  remarquable. 

Le  chemin  est  traversé  par  tto  passages  à  niveau  :  9}  ouvrent  une  i  irculalion  aux  voilures; 
iC  donnent  passage  aui  piétons  el  aux  bétes  de  somme;  73  de  ces  passages  sont  munis  de 
maisons  de  garde;  19  n'ont  que  de  simples  guérites;  46  sont  librement  ouverts  an  piétons. 

Tous  ces  travaux  étaient  encore  en  cours  d'eiècution,  lorsque  le  gouvernement  provo- 
qua le  conroors  de  i'indostrie  privée  pour  la  pose  de  la  voie  de  fer  ei  la  fourniture  du  maté- 
riel circulant. 

Durant  la  session  de  4843,  nn  projet  de  loi  fut  présenté  ii  la  Chambre  des  députés,  tendant 
à  autoriser  le  gouvernement  k  concéder  directement  b  une  Compagnie,  pour  une  durée  de 
35  ans,  l'exploitation  du  chemin  de  fer  d'Orléans  à  Tours,  h  la  condition  par  cette  Compagnie 

de  poser  la  voie  de  fer  el  de  fournir  le  matériel.  Ce  projet  de  loi,  qui  bornait  le  chemin  au  point 
de  Tours ,  fut  adopté  par  la  Chambre  des  députés,  mais  il  u'eut  aucune  suite  devant  la  Cham- 
bre des  pairs. 

Durant  la  session  de  1844 ,  le  gouvernement  présenta  nn  nouveau  projet  b  la  Chambre  des 

députés.  Celui-ci  propo-^ail  de  conduire  le  chemin ,  du  point  d'Orléans ,  par  Tours  ,  Poitiers  j 
el  Angoulèmejusqu'ii  Bordeaux.  II  tendait  h  autoriser  le  Minisire  des  travaux  publics  k  don- 
ner k  bail  la  jouissance  du  chemin,  moyennant  une  durée  qui  ne  devait  pas  excéder  qua-  i 
ranle-sii  ans  et  324  jours.  La  connnission  de  la  Chambre  des  députes  réduisit  le  délai  à 
({uarante-nn  an  et  selse  jours.  ^Dans  le  projet  de  1848,  le  pouvoir  législatif  approuvait  une 
concession  directe  déjà  aecordée  par  leminisli-re  2i  une  Compagnie  constituée.  Dans  le  projet 
detSM,  au  contraire,  le  pouvoir  législatif  autorisait  le  ministère  ii  concéder  le  bail  à  la 
Compagnie ,  qu'il  aurait  Jugée  présenter  les  meilleures  garanties  de  solidité.  La  dist  ussiou 
de  ce  projet  de  loi  Ht  surgir  une  nouvelle  combinaison  qui  fut  adoptée.  —  Les  chemins  de 
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ferjns^i^ors  entreprit  aoraient  èlè  exteolès  pour  4m  GonpifiiiM  Mx^pMlte  lefMvenM- 

ment  en  avait  fait  la  concession  directe  pour  une  durée  en  quelques  sorte  emphytcMtiqntv  I.. 
mode  des  concessions  directes  av^it  dnnné  lieu  h  d'.i^scz  vives  critiques  au  inili.'u  tio  drb.ws 
qu'avait  suscites  re\aiuen  des  difTerentes  combinaisons  proposi'es  pour  le  meilleur  eiablisM'- 
meit  des  gnades  voies  ée  fer  en  Fraoee.  Dtns  la  diaaissiot  du  projet  rclatir  au  chemin  de 
Bordeaux ,  un  amendement  fut  présêtttè  k  la  Chambre  des  députés ,  qui  proposait  d'aotorlser 
le  iiiinistre  h  donner  li  bail,  mais  par  voie  d'adjudication,  avec  publicité  ci  concurrence,  le 
rabais  devant  porter  sur  la  durée  de  la  jouissance.  Cet  amendement  fut  ailopic  I!  rlnir/ea 
H  tout  le  système  du  mode  de  concession  jusqu'alors  suivi ,  et  fut  applique  à  tous  les  autn  >  die- 
H  mtes  de  fer  entrepris  ensuite.  Il  a  pris  place  dans  fart,  t  do  la  loi  du  M  Juillet  1844 ,  relative 
n  à  rexëcutiou  du  chemin  de  fer  d'Orléans  ï  Bordeaux. 

n  Par  application  de  cet  arlide,  une  adjudication  fui  ouverte  le  9  octobre  1841.  Trois  Com- 
I  pagnies  se  présentèrent  au  conrours  :  la  Compajînie  Rothschild,  la  Compagnie  Drouillard 
et  la  Compagnie  Mackenzic.  Cette  dernière,  sur  la  durée  de  41  ans  16  jours,  fixée  par  la 
loi  dii  26  juillet  IS44,  offrit  le  rabais  le  plus  fort  et  s'engagea  I  eiècoter  tous  les  travaux  à 
sa  cliarge,  mofennaot  une  dorée  de  iouissaoce  de  97  ans  S7t  jonrs.  Elle  flit  déclarée  adjudl- 
f.itairo,  et  ra^jodication  fut  api>rouvée  par  ordonnance  du  24  octobre  t8 1  î. 

Celle  Compagnie  s'était  formée  aussitôt  apri's  la  promulgalion  de  la  loi  du  26  juillet  <844  , 
!)  l'aide  de  deux  moyens  qui ,  depuis  lors ,  fureiil  suivis  dans  la  ciealiou  de  toutes  les  Com- 
pagnies qui  se  sont  organisées  pour  de  semblables  entreprises.  Ces  moyens  forent  :  d'abord, 
d'appeler  le  concours  ostensible  des  capitaux  étrangers  2i  l'aide  et  k  Tappoi  des  capitaux 
français;  ensuite  de  subiliviser  autant  que  possible  ces  éléments  de  l'association,  en  appelant 
à  la  former,  Téparfine  du  travail  industriel  aussi  bien  que  leapilaldu  rentier  le  pins  mo- 
deste. Aussi ,  au  bout  de  deux  mois  à  peine,  le  capital  social  de  C5  millions  était  sous(  l  ii  pour 
70  mille  actions,  par  7tS  actioaiiaifes  anglais  et  pour  50  mille  actions,  par  1,845  actionnaires 
français.  »  La  constitution  de  cette  Compagnie  comme  société  anonyme  fut  bomologaée  par 
ordonnance  royale  du  IG  mai  18(3. 

Aussitôt  constituée,  la  Compagnie  se  mil  à  l'œuvre.  Elle  passa  avec  MM.  MicVenzie  et 
Brassey  ,  habiles  constructeurs  anglais ,  un  traite  à  forfait  par  lequel  ceux-ci  s'engagèrent  à 
exécuter  h  leurs  frais  et  charges ,  risques  et  périls ,  tous  les  travaux  mis  à  la  charge  de  la 
Compagnie  par  le  cahier  des  charges  annexé  à  1a  loi  du  2«  Juillet  1845.  Ce  forfait  embrasse 
non-seulement  la  constrnclion  de  la  voie,  mais  encore  la  construction  du  matériel  de  traction 
et  de  cirrulntioa.  Le  prix  en  est  fixé,  pour  toute  l'étendue  de  la  ligne,  à  la  somme  de 

61,857,443  fr. 

Ce  moyen ,  d'an  traité  b  forfaii  pour  toute  retendue  de  la  ligne,  emprunté  aux  usages  an- 
glais, assure  pour  la  construction  de  la  voie  et  du  matériel  circulant,  une  éronomlede  plus 

de  trois  millions  sur  le  chiffre  du  capital  social  ;  il  garantit  par  les  rontlitious  d'une  responsa- 
bilité spéciale,  la  bonne  construction  de  la  voie,  le  solide  établissement  du  matériel,  il  ramène 
la  dépense  à  des  conditions  modérées  et  telles  que  la  Compagnie  es*,  assurée  de  ne  jamais 
dépasser  lediiflire  de  son  fonds  social. 

Les  travaux  relatifs  à  la  pose  de  la  vole,  commencés  dans  la  seconde  quinuine  de  juillet 
1844,  ont  été  conduits  avec  une  telle  activité,  que  le  30  octobre  une  première  vole  unissait 
sans  interruption  les  villesd'Orieanset  de  Tours,  que  le  26  mars  4846  la  ligne  était  inaugurée 
et  que  le  2  avril  suivant,  elle  était  livrée  k  la  circulation. 

La  vole  de  fer  était  doie,  mais  les  trafaux  de  l'Elat  étaient  loin  d'être  achevés.  Aussi, 
la  Compagnie  dut-elle  suppléer  par  des  établissements  provisoires  b  Pinsvfllsaoee  ou  au 
défaut  dfs  braiments  que  devait  livrer  le  gouvernemeni.  Au  moment  de  Touverturèdo  rail- 
way, nulle  part  îes  stations  n'rt^ient  assez  avancées  pour  y  recevoir  les  employés  nécessaire- 
au  service.  Celte  silualicn  contribua  a  retarder  les  développements  de  rcxploilalion.  Du  moib 
d'avril  ao  mois  de  juillet  484< ,  il  n'y  eut  que  des  transports  à  grande  vitesse ,  les  transports 
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de  marchandises  ne  parent  commencer  rju'au  mois  de  juillet  suivant.  Les  résultats  de  reltc 
exploitation  sont  développes  dans  I0  rapport  qui  a  été  pre^euté  à  l'asseiulïlée  geaérAk  des 
actionnaires  du  47  août  1847. 

L'eiploitatioii  de  cette  ligne  a  toejoars  èlè  en  eroiasant.  Le  eomparaicen  de  ses  prodoits 
avec  les  produits  des  lignes  antérieurement  ouvertes ,  établit  que  ses  développements  ont  été 
plus  rapides  que  ceux  des  voies  qui  ravaiuil  précédée.  Du  mois  u'avril  I84C,  jiisqu'.i  ce 
jour,  son  service  de  traction  a  e;é  fait  avec  une  telle  réfjularité  qu'aucun  arci  lenl  f;lrlicux 
n'est  venu  compromettre  sa  situation.  11  faut  en  excepter  cependant  les  débordements  de  la 
Loirt  qoi,  an  nM>is  d'octobre  IMf,  seai  veans  eonpcr  la  voie  de  fer  k  la  siatloo  d'Am- 
boisc,  et  entre  Noizey  et  Vouvray.  Les  eau  couvrirent  le  chemin  svr  ine  étendue 
de  plus  de  quatorze  kilo  i'élres.  Maljrré  ce  sinistre,  dû  uniquement  k  une  cnuse  de  force 
majeure,  leservicene  fut  que  momentanemenl  inlerrompu  entre  Amboise  et  Tours.;  vin^jl 
jours  après  l'inondation,  la  circulation  était  entieremeiu  rétablie  sur  toute  l'étendue  de  la  li^ne. 


CiPfTAL  :  130,000  notions  do  500  friincs,  65,000,000  fr.  Sor  cesiag.NO  acttOM  10,001  «OtiOlM  OBt  été 

souscrites  en  Angleterre,  et  60,000  l'ont  été  en  France. 
Somme  payée  uu     juillet  1W7, 150  fr.  par  uctioo. 

IVATKMEIj. —  Dans  l'elat  actuel,  le  matériel  comprend  29  locomotives,  2<  tendcrs, 
39  Toltares  ae  classe,  oa  de  s*  classe,  40  de  8"  classe,  15  fourgons  ï  bagages,  48  trncks 
à  voitures,  10  Irocks  poor  diligences,  1S  wagons  écuries,  4f  maringottes,  20  plaies-fumes, 
24  bergeries»  109  wagons  divers,  184  wagons  b  bestiaux* 

KXPgiOiTATiow.  —  Le  trafle  a  donné  da  2  avril  as  80  jnin  4840 ,  peodant  la  mise 
en  exploitation:  87,2G7  voyageurs  fr.    429,743.  3I 


SITUATUMI  FiVAMCliSE. 


Qui  ont  prodolt   586,458.  2u 


Celte  soiune  a  été  portée  en  atténuation  des  dépenses  de  la  première  période. 


A  quoi  joutant  les  produits  dlrers  qui  se  sont  élevés  b   820,7S2.  55 


Ou  a  pour  les  recettes  de  l'exercice  uu  total  de   3,885,24  4.  es 


Duquel  il  faut  déduire  : 


Laquelle  somme  a  ctf  repartie  de  la  manière  suivmitn: 
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Intèrèls  4  •'/»      actiouuaires  fr. 

AttrilNition  k  la  réserve,  an  ternes  4e  Part.  S3  des  statuts. 

Dividende  m  aettonnalres,  I  l)r.M|ir  artkm  

Solde  ^  nouveau  


780,000.  n 
68S«470.  g5 

4'J5,00O.  »» 
1,999.  33 

4,609,479.  18 


La  totalité  des  bc'iu  tices  de  I84G,  di\ isc^;  cuire  le  fonds  de  réserve  cl  les  acliouuaires , 
reprëâeute  i2  fr.  3G  c.  par  action,  ou  8  i/4  pour  cent  do  capital  versé. 

SUmaion  au  80  jmm 


Constniclion  de  la  voif  <1o  fer.  «^t 
rouniUure  du  matériel  cu-culttnt 
Fournitore  de  malérld  circulant 

Outilla  pro  

Malérifl  mobilier  

Travaux  extiardlBaiKt  

Dù  par  (livors  

Comptes  débiteurs  

Valent»  divenct  


U,»7ti,0(Mi. 
|,93i.:nj. 
162,049. 

2.227.722. 
l.*Hl{.tNi5. 

;ri,z:i7. 


II 

Oi 
75 
41 


ToTAt  nfimM*'  » 


Verseinr-ii  t .  1 .50  fr.  par  Mtfon. ....  19^,000 .  » 

Dù  n  diwTs   7ttl,y7U.  33 

CouipU>i>  créanciers...   28IMN1.  Oi( 

IntéiéUd'MtioBfl   9i;m.  (ki 

BénéOcM.  1  JiS.119.  IH 


ToTAi  ai,i7a;7ao.  es 


DOCUMENTS  STATISTIQUES. 


La  cla'isifK  Mtion  <irs  voyafanrs  donne  le»  pro-  J 
portions  iiuivantes  : 
Quant  an  nombre, 

hii  "  classe  est  de  -20,  78  p.  100  du  lOtaL 
lu  2«        id.      40,  53  id. 
Ia3*        id.      38.79  id. 
Quint  à  la  recette, 

la     classe  est  de  40,  39  id. 
la  2*        id,       37,  34  id. 
Ia3*       id.  id. 
Le  service  dce  petits  parcours  de  6  à  30  kilo- 
mètres, a  transi>orlé  162,0:16  voyageurs,  qui  ont 
fait  en  moyeoDc  lU  kilomètres  et  ont  produit 
0  tr.  9898  par  kiUnnttn. 

r«-s  chiffres  répondent  ft  10,  0«<  du  nombre 
total  des  voyageurs,  et  a  iU.  41  du  produit. 

Le  senrice  des  parraur»  moTene,  de  M  è  80 
kilom.,  a  transport.'  103,«93  voyageurs,  qui  ont 
pnrcouru  en  moyenne  52  kilom.,  out  produit 
U  tr.  0767  par  kilom.  :  ces  chiffres  répondent  h 
34,21  •/.  du  nombre.  21 .68  •/.  du  produit 

Le  service  des  grands  p'trcoors,  de  91  à  115 
kilom.,  a  transporté  481,301  voyagenrt,  qui  ont 
parcouru  en  moyenne  113  kilogr.,  et  ont  pro- 
duite fr.  0b3G  par  kilom.  Ces  chitlres  réiwndent 
à  ri,7l  V*  du  nonlNre,  87,91  •/•  du  produit. 

i,,-  nombre  des  trains  a  été  en  moyenné,  par 
jour  : 

Pour  les  voyageurs   8 

i  do  Tours  ,  4 

l'our  les  marchandises  j      j,],  ,^  2 


Le  nombre  des  voitures  par  train  a  été 
en  moyenne: 

Pour  les  voyafean.   12 

 (  de  Tours   29 

Pour  les  BMickaBdlBes  |  ^c  Blois   21 

Les  trains  ont  transporté  en  moyenne  : 

Voyageurs   136 

Bicédant  de  bagage  lui.  078 

Mosaferies  kil.  918 

Finances   8n£88 

Produit  moyen  par  train  : 

de  voyageurs   880  f.  29 

de  mardiandises   789  W 

.Mfiohin»^  en  feu  : 

(Irmide  vitesse,  nombre   2,906 

Petite  vitene   1,909 

Pilotes   1,336 

Kilomèires  parcourus  par  les  madiines  : 

Grande  vitesse   348,i5f 

p.  itiie  vitesse   l!i7,)iKi 

Piloto  

Dcpenst's  de  tracUoD  par  kiloiiictres  parcourus 

par  les  machines   Or.8871 

Coke   0f6013 

Huile   0.  0172 

Graisse   0,  0088 

M.ilit  rcs  diverses   0.  Wm 

Le  salaire  des  mécaniciens  et  ciiuufleurs, 
divi^  par  le  nombre  de  kilomètres  parcourus 
p  ir  1rs  madiiMB,  donne  pour  un  kilomètre 
I)  fr  :A'yl. 
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COMPAGTIIE  DE  PARIS  A  i.VON'. 


CHEMIN  DE  FER  DE  PARIS  A  LYON 


nOB  DB  LA  YICTOWB,  5<i  ,  A  PABIS. 


CONSEIL  O'ADHIMSTRATIOI. 


MM. 


ooi;i.<v  i( ,  dOputé,  rueLarattc.  19,  Président. 
HEMOM  •  G.O.  « ,  Pair  de  France,  boulefart 

Poisaonnière.  49,  Viee-PréHdeiU. 
DK  BO\DV  (Com'e).O.  ^.  PutrdeFfaM0, 

rue  de  l'rovt  nic,  ,'JS,  Vice-PrésideHi, 
Ani>OI.\ ,  CliuussLC-d  Antin ,  M. 
Aiii«B«.DVFOUR  ^,  A  Lyon. 
ii.%nniL.i«oi« ,  A  Ljea, 
unEITTMAVCn.  h  Lyon. 
linossBT  ^,  à  Lyon. 
C.tL.O.^  jeune,  rue  UttutevUle,  53. 
CHAPHilIV,  A  lODdnt. 

Di»v.%i.i.iKni:s  ^,  nMdaProfoue.î?. 

UEVAUX  ;Ch.),  h  Londres. 
KWrAIWTIW,  rue  de  la  Victoire.  34. 
CIAI.I.1EIIA  (Due  de]  rue  d'Astorg,  16, 
GAvriBH  (ÉTUNiit)    à  t7<m. 

GUVOT  DE  Vll.L.UB3IBIJVS{j^,  nw  MI- 

cliel-le-Comte ,  33. 

iiOTTU««ll)CR     rue  Bergère,  11. 


MSr. 

l-.%rFITTE  (Chahw)  it*  nie  Montabor.  41. 
f.%VEiasiÉnE  îjV,  rue  de  la  Vcrrtne,M. 
MATiiixiu  (F.-E.).  rue  Flôauer,  2. 

noiieAU-CllABE.OM,  ne  d'Angouléme- 

Saint-IIoDoré ,  6. 

Mrs:viER  (VicTOB).  rue  Richer,  40. 
ODIER  (Jambs],  r.  de  la  ChouMée-d  Antin,  4'.). 
PCllBiMe  (isAAc),  ruA  Saiat-LoMire,  120. 
BOTii!$riiii.D  (Baron  JAim  di)  ,  6.  O.  ^, 

rue  LalTitte  ,  15  bis. 

SÉCUIIV  (CHABLes),rue  de  la  Puix,  20. 
0É6UB  (Gomto  PAVft  DE) .  député,  rue  de  la 

Pépinière ,  iOO. 
Sl.nOTVS,  rueSaint-IIonoré,  374. 
(SOUFFL.OT      rue  de  Rivoli,  50  bis. 

STOVBH,  député,  rue  Neure-des-reiils - 

Clmiiips ,  81). 

TAVEH\iEn,  place  des  Victoires,  5. 
VACOttBlN,  rue  des  Bon»-Enliuits, 


ADlflNISTRATION  CENTRALE. 
H.  DBUT ,  Chef  dei  Bureaux, 


M.  SomiBiAT,  Chef. 


M.DomUtClhef. 


Bireni  4u  Ttaisfifta. 
ll.PKm(8(>El>ie]«,  Chef. 


1  U,  Plaxqii,  Chef. 

SERVICE  GÉNÉRAL  DES  TRATAUI. 

M.  Ad.  JUI^LIBN,  0.  jji;.  Ingénieur  en  chef. 

Sarrici  catraL 

MM.  Tréfoikl,  Charge  des  pouvoirs  delà  Com-  1  MM.  Bo.\.\or  (Victor),  Chef  delà  CompinbiHi/. 
pagnie  pour  les  aequMUwè  de  urnin.  Muai ,  Ingénieur,  Chef  des  rcccptxons  aux 

Rovi ,  Chtfdnà  eereiee  de  te  «oiè.  I  wAief. 
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Senice  de  U  1"  f^rlie. 

M  PAKI8  A  TILLBIIEIITI-LA-COTAB». 

MM.  HextKVf-U.  Ingruicur,  Ch-f  de  Service.        |  MM.  Jacquix,  Ingénieur  du  f*  «fOBdiHeiQOllt. 

Scniw  de  U  î*  partie. 

DE  VILLEX£l  YE  LA-CinrAEU  A  AJST. 

MN.  Cil  APERO!»  *^ ,  Ingéli'-ur,  Chef  de  service     l  MM.  TlinEnM*sx,  /ngf'mVur  du  3»  nTTondis^omcnt. 
L&BOt'Ri,  in(|0niettrdal«'aiToiidis5eiDenl.  I       h. ,  Imjénivur         da  *arroiidiaseinent. 

8crac0  !•  b  9*  firtie. 
•^AIST  A  mjoif. 

MM.  Drcos  ^ ,  Ingétneur,  Chef  de  service.        I  M.  N.,  Ingénieur  du  2*  orn»d  ssement. 
AcuwQri.ingMiirdtt  i*»aiTWidiMHHBl,  | 

SeniM  de  k  4' pvtie. 

M  CHAlj03|-SCn-SA0SE  A  LTOX. 

MM.  BOUftiW  M  AATit,  Jngétitur,  Chef  ée  UV.  Gnr(iTn,  Sous-Jngenieur  du  1"  nrrondb. 

êemce.  FERB%!(n,  Ingénieur         du  'i*  .irrundis. 

Cahbub  ,  Faisant  fttnctions  diwjimeur  an  Warovi  et. &m«-ia|pMtettr  du  '4r  arrondis. 

•enitteminL  Bcblik  .  inycfiitciir         dnV  «noiM^t. 

Serrici  in  Ardiileclei. 
II.  CnMia ,  ifthtlMle  «n  Gk«/.  )  H.  TAUiE .  IVn/S«alnir  m  Chef, 

SERVICE  DP  MATÉBtCL. 
Il  BAMAiat.  I  m  Loum. 


M.  VMBHV  Mm  dit  refvA^t .  ayaat  attribolioB  tar  la  H^e  entière,  rue  Fléehier,  2 
M.  DE  DinMME  ^,  rliargé  de  lu  surveillucce  e&trc  Dijuq  et  Chàlon-sur-Sar^ne ,  à  Dgon. 
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cou PACm  1»!  MAIS  A  LtON. 


HOTICE  HX8TOIUQU£. 


Loi  du  2njunirt  i844 ,  relative  à  rétablissement  d'un  chemin  de  fer  de  Paris  h  Lyon.  —  Loi  du 
16  juillet  1845,  autorisant  la  concession  des  chemins  de  fer  de  Paris  h  Lyon  et  de  Lyon  à  A  vi- 
gnoa.— >  Ordomuniee  royaledu  21  décembre  1845,  approuvantln  concession  faite*  MM.  Baudrand, 
Ch.  Laflitte,  II.  r.nnneron,  G.  Barillon ,  «lu  chemin  de  fttrdt  Paris  A  Lyon.  —  Ordonnance  royale 
du  1"  mars  181(5,  npprouvftnt  les  slnluls  de  la  sociiHé anonyme  du  clu  inin  de  for  de  Paris  à  Lyon. 
—  Loi  du 9  août  lëi7,  modiûunt  celle  du  26  juillet  1844,  et  portant  à  quatrc-vin^-dix  ans,  au 
muiBonii,  la  doiée  de  la  comeMioii. 


Dès  484S,  les  Chambres,  préoccupées  du  besoin  de  relier  l'Océan  k  la  Méditerranée,  1 
avaient  pourvu  îi  IVxérution  ,  nilrc  Dijon  et  Châlon ,  d'un  tronçon  de  cotte  grande  ligne  1 
commun  1)  celle  de  la  Méditerranée  Mulhouse.  En  juillet  18  (  i,  elles  décidèrent  l'établisse-  1 
ment  de  la  ligne  entière  de  Paris  à  Lyon,  qui  fut  concédée  k  la  Compagnie  actuelle,  le  âi  dé-  1 
cembre  IMS.  I 
'  Les  points  de  départ  dans  Paris,  aussi  bien  que  le  tracé  du  chemin  de  fer,  donnèrent  lieu  à  n 
des  luttes  vives  et  douteuses  entre  les  diverses  localités,  qui  toutes  rècUmuient  k  U  fols  le  U 
passage  du  chemin  de  fer.  Il 

La  rive  droite  et  la  rive  gaoclie  de  la  Seine  se  dlspQlèreut  d'abord  la  possession  de  la  I 
gare  dans  Paris  ;  puis  une  fois  cette  question  décidée  en  faveor  de  la  rite  droite,  le  boule? art  1 
Contrescarpe  et  le  boulevart  Mazas  revendiquèrent  h  leur  tour  le  siège  de  l'embarcadère.  1 

Après  bien  des  chances  diverses,  les  concessions  faites  par  la  ville  de  Paris,  firent  pencber 
la  balance  en  faveur  du  boulevart  Masas. 

Une  me  de  M  mètres  de  large  à  partir  de  la  Colonne  de  Juillet  et  de  9ô  nèlres  aux  ap- 
proches de  la  gare,  sera  établie  aux  frais  de  la  ville  de  Paris,  et  devra  être  terminée  le 
t"  juillet  I8Î8. 

Trois  directions,  ayant  chacune  plusieurs  variantes,  avaient  été  ètudiiVs  pour  le  parcours 
du  chemin  de  fer  de  Pans  à  Dijon  par  les  vallées  de  rVonne,  de  la  Seine  ut  de  l'Aube. 

Les  locaUtés  Intéressées  soutinrent  diaeune  en  partlruller  tes  avantages  du  trarê  qui  leur 
était  proûtabie.  Des  enquêtes  eurent  lieu,  de  nombreux  mémoires  et  des  rapports  furent 
f:nts  en  faveur  de  clmcunc  des  directions,  et  après  de  longs  débats  publics  ou  les  inlérrts 
divers  se  produisirent  de  nouveau,  les  ("liambres  législatives  se  décidèrent  pour  la  vallée  de 
'  rVoHue,  cl  adoptèrent  le  trace  sur  Dijon  par  les  vallées  de  la  Seine,  de  rVonnc,  de  TAr- 
mançon,  de  la  Brcnne  et  de  t*Oze. 

Arrivée  k  la  station  de  Dijon,  la  voie  nouvelle  s'y  raccorde  avec  celle  dirigée  sur  Châloii , 
construite  par  TKtat  et  cédée  par  lui  à  la  roni;iaj!nie.  De  Cliàlon,  la  voie  conlinne  par  la 
vallée  de  la  Saône,  sur  la  rivcî  ilroiie,  traverse  lournus  el  M.Uon,  passe  à  l'est  de  Yille- 
francbe  et  de  Danse,  el  p(uièlrc  dans  la  ville  de  Lyon,  au  centre  de  la  presqu'île  de  Perrache, 
après  avoir  passé  le  souterrain  de  Salnl-Irénée. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics,  dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  lelatir  nu 
chemin  de  ter  de  Lyon,  avait  annoncé  que  les  dépenses  de  ce  chemin,  en  y  comprenant  le 
matériel  nécessaire  à  son  e\i*loitation,  s'élèveraient  à  180  millions.  Le  Conseil  d'administra- 
tion s'est  empressé,  aussitôt  que  cela  lui  a  été  possible,  de  faire  dresser  par  M.  Jullien 
ingénieur  en  cbef,  les  devis  des  dépenses  (irobables  de  constructions,  lesquelles  présentent 
un  total  de  3mi  millions,  qui  se  divise,  ainsi  qu'il  résulte  du  rarport  présenté  I  l'assemblée 

générale  le  19  a\ril  tsjT,  comme  suit  : 
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Double  voie  sar  la  ligne  entière  flr.  :>2,nno,noo 

Voies  afr(*ssoires   S.joo.ooo 

Croisciucuts  ei  diaugeroeuts  de  voie   4,h;(),<)00 

BalbSt   l2,-(80,000 

Matériel  ranlant   80.000,000 

Frais  géiuTJtix     10,400,000 

Au  lotal,  \  io,24s  fr.  Soit,  212,000  ff.  par  kilomètre» 

Terrains  dans  Paris   40,000,000 

Terrains  entre  Charenton  et  CoUonges,  près  Lyon ,  501  kllom.  I 

42,901  rr   21,800,000 

Terrassements,  noo  VWm.  I  T4,7O0rr.  par  kilon.,  BOD  eoMpris 

la  traversée  de  Lyon   3<?,S0O.ooo 

Travaux  d'art  •   47,700,000 

Bdttflieiits  etsutioBsèfaloès  4i,ooorr.  ptr  kil.,  poormo  kllon.  11,000,000 

Pour  l'ensemble,  OB  eMfIresfWMis..  fir.  2so,ooo,ooo 

Traversée  de  Lyon   2î.ooo.(Min 

lotérèts  à  pajer  aux  acUonnaires  pendant  la  durtc  do  travaux   26,ooo,«mm> 

Total  fr.  3i»i»,<M>«»,<Mio 


Cette  dépense  probable,  dépassant  de  100  millions  les  prévisions  da  gouvernement,  qui 
ont  senri  de  base  k  la  concession  faite  k  la  Compagnie,  le  eonseK  d'administration  s'adressa 
an  ministre  des  travaux  publics  pour  obtenir  des  modifications  profondes  aux  conditions  du 

contrat,  îi  défaut  desquelles  il  iiMiésiterail  pas  b  "demander  la  résiliation  dii  traité. 

Le  ministre  appréciant  les  justes  réclamations  de  la  compagnie,  s'est  pourvu  devant  U  s 
Cliambres,  qui  après  de  vifs  débats  ont,  par  la  loi  do  •  aodl  1817,  modilé  les  etonses  du 
cahier  des  charges  en  ce  sens  : 

<•  Qu'il  serait  nrrordé  à  la  compagnie  une  prolongation  d'une  année  de  jouissance  de  la 
concession,  par  chaque  somme  de  \  million  dépensée  au  delà  de  relie  de  2tf>  millions,  sans 
qu'au  total  la  concession  pùl  dépasser  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  et  sans  qu'elle  put  être 
moindre  si  la  dépense  ne  s'élevait  qu'k  174  minions; 

1»  Que  fêtât  se  cbargerait  k  forfait  de  la  traversée  de  Lyon,  moyennant  24  millions  ; 

3»  Et  enfin  qne  la  compagnie  serait  déchargée  de  robligation  d'étabUr  la  gare  de  la  Gnillo- 

tiére. 

Le  nombre  des  administrateurs  qui,  par  suite  de  la  fusion  des  compagnies,  i.'etait  élevé  a 
cinquante,  B  dA  être  rèdoit  k  Irente-dnq  ;  il  le  son  nltèrlenrement  k  vtagi-cim],  soit  par 
saUe  des  vacances  qui  pourront  survenir,  sott  ptr  la  voie  do  sort,  devx  années  après  l'époque 
à  Ijquelle  l'exploitation  de  la  ligne  entière  aura  en  lien. 

Alin  de  concentrer  l'action  administrative,  le  conseil,  aux  termes  de  l'article  27  des  Sta- 
tuts, a  délégué  une  partie  de  ses  pouvoirs  généraux,  pour  la  direction  des  aflaircs  de  la 
Soclèlè,  B  VB6  coflunissioB  administrative  de  donze  membres  pris  dans  son  sehi. 

EbÏb,  cette  commission  elle-même,  en  vertu  de  l'article  10  des  Statuts,  a  désigné  cinq  de 
ses  membres  qui,  sous  le  titre  A' administrateurs  délégués^  sont  chargés,  de  conrerl  avec 
le  président  du  conseil,  de  la  préparation  et  du  soin  des  ailaires  sociales,  ainsi  que  de  l'exe- 
cutiou  de  toutes  les  décisions. 

Les  membres  qni  ont  rènni  les  snllirages  de  la  eemmisiion  BdmioMratlve  poor  les  fonc- 
tions d'adminisiratenn  délégBés  sont  :  MM.  EnrARTUi,  Jahbs  Ombb,  Ibaac  FBbbjrr, 

SlMOM,  StODBM. 

THBRIBAITBS.  —  La  gare  des  voyapenrs  h  Paris  ofctipera  un  espace  de  7  hectares .  Les 

ateliers,  et  an  bcsnin  hi  ^;;ire  SdindtMiH'iUjiti'  ilps  innrchim'li^es  ii  P;iri<,  oxitreronl  1  !  hee- 
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tares;  la  gare  ilu  niardianilises  îi  HtMTv,  12  lieciaies;  les  voies  pnutipaies  el  accessoires 
entre  le  boulevart  Mazas  et  la  iMarne,  19  hectares  ;  ce  qui  pour  rensemble  fait  un  total  de 
5S  becttres  environ,  qui  sont  évalués  dii  millions. 

Les  terrains  faisant  suite  et  jusqu'à  Collonges,  près  Lyon,  sur  une  tongoeof  de  809  kilo- 
mètre?, sont  évalues  h  raison  de  42,202  fr.  le  kllomHre,  2l,300,00rt  fr.  • 

Des  arquisitinns  faites  h  l'amiable  de  Paris  a  Tonnerre,  pour  12,674  parcelles,  représen- 
lani  747  hectares  53  ares  21  centiares,  ressortcnl  en  moyenne  à  7,709  fr.  llieclare. 

Ces  acquisitions  comprennent  2S  hectares  54  ares  S8  centiares  de  terrains  bâtis  od  propres 
il  bâtir  qui  ressortentii6l,053  fr.  l'hectare  ou  6  fr.  lo  c.  le  mètre  carré.  Le  surplus  des  terrains 
-rquis,  sont  des  terrains  nus  représentant  one  superficie  de  723  bcctaresTS  ares  M  centiares, 
qui  ressortenl  k  5,97-*  fr.  l'hectare. 

TRAl'Ali:*.  —  Les  travaux  de  Paris ,  Qiarenton  et  lîercy  seront  lerrainés  dans  le 
coramencenicnt  de  t849  ;  la  ligne  sera  ouverte  entre  Paris  et  Tonnerre  au  mois  de  mai  de  la 
même  année  ;  le  tronçon  de  Pijon  li  Cbâlon<-sor-SaAne,  en  juillet  IMf .  On  espère  que  le  son- 
terrain  de  l^laizy  sera  assez  avancé  pour  qo^  soit  possible  aloit  de  le  traverser,  ce  qui  per- 
mettrait d'établir  sur  les  2  5  kilom.  qui  le  séparent  de  Dijon,  un  service  de  voilures  qui  com- 
blerait la  lacune,  au  moyen  de  quoi,  les  voyageurs  seraient  transportés  11  Ciiâloo,  d'où  les 
bateaux  de  la  Saûiie  les  descendraient  à  Lyon. 

OVWBACiCS  D'ART.  —  Les  principaux  travaux  d'art  sont  : 

Un  pont  sur  la  Marne  I  Charenton  en  dcax  parties,  l'une  de  deux  arâies,  ensenble 

70  mètres  d*ouverture,  l'autre  do  trois  arches,  ensemble  84  mètres;  hauteur  des  piles, 

5  mètres  au-<lessus  de  l'éliage;  fondations,  4  mètres  au-dessous  ; 

Un  iH)nt  biais  sur  l'Vères  à  Villeneave-Sainl-Georges,  trois  arches  de  10 mètres;  hauteur 
des  piles,  4  mètres  au-dessus  des  Bassiseaux,  londë  sur  pilotis  à  travers  une  masse  tourbeuse 
de7b  9  mètres; 

Un  premier  viaduc  pour  la  traversée  de  la  vallée  dTcres,  neuf  arches  de  to  mètres, 
47 111 8  mètres  de  liiutcur,  fondé  sur  m  banc  de  gravier  à  3  ou  quatre  mètres  aa-desaous  du 

fond  de  la  vallée; 

Un  deuxième  viadnc  après  Brvaoy,  vingt-huit  arches  de  40  mètres  de  large,  22  mètres  de 
banleur,  fondé  en  partie  sur  on  banc  de  gravier,  en  partie  aar  un  terrain  dooienx ,  mais  eon 

solldè  à  5  ou  6  mètres  au-dessous  de  l'éliage  ; 

Un  grand  pont  sur  la  Seine,  au  Mée,  trpis  arcbes  en  fonte  de  40  mètres,  aa  mètres  au- 
dessus  de  l'etiagc; 

Un  viaduc  à  Avon,  trente  arcbes  de  40  mètres  de  largenr,  20  mètres  de  baotenrf 

Un  viadne  b  Satm-Mammès,  tieaie  arcbes  de  40  mètres  de  laigenr,  90  mètres  de  baateur  ; 

Un  pont  sur  ITemie,  b  la  Rocbe,  cinq  arcbes  en  pierre,  en  ares  de  ceide,  90  mètres 

d'ouverture  ; 

Un  pont  sur  i'Armancon,  k  Crécy,  neuf  arcbes  de  40  mètres  de  largeur,  fondé  sur  Radier 
Général; 

Entre  Tonneneet  Dijon,  le  seul  ouvrage  d'art  eommencèestletmmel  de  Blaisy,  4,o90  mè- 
tres de  longueur,  8  mètres  de  largeur  sur  7  mètres  50  centimètres  de  bautenr,  b  me  pro 

fondeur  au  dessous  du  terrain,  rte  2no  mètres  au  maximum  ; 

Entre  Dijon  et  Uiâlon»  partie  exécutée  par  l'Etat,  le  chemin  de  fer  pourra  être  terminé 
en  mii 

Entre  CbSlen  et  Lyon,  aoetn  toavall  n'est  engagé. 

Le  souterrain  de  Saiut-lréné  est  en  ligne  courbe  et  aura  4, 900  roètnsdeloigMtr;  celui 
de  la  Croix-Ronsse  est  en  ligne  droite  et  n'a  que  4 ,400  mètres  de  longueur. 

KTi::\  i>i'i:  de  M*Jk  'VOIK*  — Le  développement  total  do  la  ligne  de  Lyon  est  de 

!;2ii  Vi!iHih'!i'(S  environ. 
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Toutes  les  truversi's  qui  sont  nécessaires  de  Piiris  à  Toiiiicm*,  oui  ite  acquisrs  à  raisoo 
$b  73  fr.  le  «èCfe  «ike.  Ce  marekè  flonpfeiid        nhres,  ei  t 'Hève  k  8,c5o,oM  fr« 
ti  Compagnie  a  traité  pour  b  foornltare  des  nfls  «or  ta  Hgne  eDtIèra  im  let  ■ftoes  do 

Crcazot,  de  Conimenlry  et  de  Chfltillon,  nn  prix  ir.ovpn  dr  3fM  fr. 

L»'S  520  kilonielres  de  double  voie  roùtcroiU  too  Ir.  par  motrc  ronraiit.  Les  vjim'S  arres- 
sûîres  sont  évaluées  au  dixième  de  la  voie  principale.  Les  plaques  tournauls,  les  ctiaU' 
femenis  et  croisements  de  Toie  sont  estinès  k  s,om  fntes  ptr  kilomèlre.  Le  bsUtst  est 
estimé  îi  4  Cnecs  ea  mejeaiie  le  mètre  eabe,  ce  qui  fttt  ressortir  le  prix  de  mètre  coorsnt 
Il  u  francs. 

TifAT^RiEii  ET  ADmniSTltjtTiow.— La  Compapioa  coBmandè  45  in:i- 

chines  h  voyageurs,  h  roue»  inde|)en(l.mles  ;  3o  machines  à  voy  ijrt'tirs  à  quatre  rôties  cou- 
plées; 50  machines  k  voyageurs  à  marth.iniliscs ;  45  voitures  de  rlisse;  oo  voitures 
de  2«  ctasse;  loo  voitures  de  3*  classe;  3t  wagons  à  bagages  ;  33u  voilures  ii  marchandises 
et  2.732  paires  de  roues  sopplémcatairos. 

D'après  l'exemple  des  chemins  de  fer  existants,  le  matériel  nécessaire  2i  la  mise  en  eiploi- 
tntion  (lu  chemin,  sur  toute  son  eteuduc.  devriil  etreeslillé  à  50,000  Ir.  |Mr  kilomètre,  ce 
qui  ri'présenterait  pour  520  iLitometies  20  millions. 

Les  frais  de  personnel  de  l'administration  cenlralf ,  ceux  d'itndes  et  da  service  des  tri- 
vanx;  les  cMtores,  ptoonenenis  et  prises  d'eaa;  l'ouiiilage  des  ateUcrs  et  les  nk<>biliel^ 
des  g  ires  et  stations,  peaveot  6tre  évalues  ensemble  à  20,0M  francs  par  kUomifire,  soU 
40,400,000  Iraocs. 

SITUATICI  FWAUiÉlIC. 

CAmu  :  lOI^OW  Action»  de  300  fronn.  20O,OUO.O0O  francs. 

SooMsappcléo  M  l** Jnillrt  iM7.  igOfr.  par  àMm. 

GACTio:fNBiii5T  :  19.080,000  fr.  —  Premier  ternie  da  remliouisenM-Dt  nu  TrâMr,  dei  travaux 
cfIcGtiaii  par  le  foavanienient,  sur  lo  leetion  de  I>.Job  a  CbSlon,  8,000^  fr. 

DÉPENSES  DE  CONSTRUCTION  OU  CHLMIN  /LU  31  OÉCEHBRE  1848. 

Payement  à  l'Klat  sur  In  ron^trurfionda  diemis  de  Dijon  à  CltAlon  f^.  8.M)0000.  OU 

Service  des  inguDîeurs  de  la  li^>   4'Î0,47U.  4ti 

Acquisiaons  de  terrains   nmfiJh.  03 

T<  rrrtssements   4,413,S8;i. 

TruTeiu  d'art.   5,>>04.404  .  U» 

Étai>liMemeDt  de  la  voie   2U7.22<.  4  t 

Constructions  diverses   9.791).  !«) 

Établissement  du  nmtvhei   l.li;t,:{ft"i.  T.i 

Dépenses  géoéarfci  à  répmtiraprtal'atilèvcnient  de  la  ligi;e   427.104.  ^7 

Comptes  d'ialérets   ijmm.  08 

ToTAi  ft,  «vnoiiflo.  03 

Situation  au  31  décembre  4846, 


i 


RECETTTES». 

{•'  versement  (f25  p.-r  net.) . .  fr.  rAOOO.OOO.  00 

2*  versement  i75  fr.  iwr  ucl.) ....  30^,0(K).  00 
CréBBciais  divers,  eantloone- 

nwiiis,ete.,cte   3.'^fi2{')  fio 

Tof At  tt,  IHMïli.«lt».  00 


Dépense*  ctTectuéet  tt.  2C  'r7(]  100.  n 

Coulionnement   IO,<)00,OUÛ.  00 

BestaBtdAcvrksappelsdelbndB.  4.140000.  on 

Solde  créancier   :n  iS9  n.î7  97 


Tovtt  If.  ma»»,  00 
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roMPACNir.  DF.   l'AKIS  A  OULKANS. 


GHËMUN  DE  FER  DE  PARIS  Â  ORLEANS. 

Bureau  central,  rue  Grange-Batelière,  4. 
▲IMUKiSTiUTIOIl ,  BOULEVAAT  DE  L'HOPITAL,  S«  A  PAJUS. 


eMSCIL  irAMIilSTRATIOlU 


HM. 


rochelbucauU ,  6,  Prcsif^mt. 
DKGAtiCQG.O.ii,  q  Mal.iquais,  19,  Vice-PfM. 
BEWOlST  IVicointe)  îftf.rue  Pigale,  10. 
DKBOimOVBTi|if,r.  d*Ai4oa-St-H<iiioré,4i. 
DUFOVR  (IiOro).  rue  Hicher,  9  bU. 
FOUCim  père  %  r.  Larocbefimcaolt,  (t. 


MM. 

DE  OFR^fVY  (Comte)  0  *,  r.  de  Line,  57, 

JAUBERT  (Conito)  w^,  rue  St-FlOKnttn.S. 

RBVE^'AZ,  rue  du  Sonticr,  21, 

DB  SÊOUR  {€'•  Ph,)  G.  0.  ^ft;,  rue  de  la  Pc- 
pinière,  102. 

OB  WABU  'fc,  neNeaTe-deB-Matlmiiis,  66. 


DIRECTION. 

M.  BAN^  (A.)      Dineiew,  bottterwt  de  rH^pital,  8. 

SECRÉTARUT-fiÉNÉRAL. 

M.  MABC  lA.\t  SecrétMre-géniral,  rue  de  SureaneSi  19. 


MM. 

MABC,  SeerOatm  général,  Chef  de  la  divi- 
sion (Secrétariat  général,  Domaine,  Conten- 
tieux et  Trunslerts) ,  rue  de  Suresne ,  19. 

BEAUMIEB  ^.  Chef  de  la  dMticn  â»  la 
CmptabOUé,  me  Cadet,  19. 


MM. 

L.ECHATELICB,  Ingénieur,  Chef  iê  tEx- 

ploitation,  boulevart  del  IIApital,  5. 
CL.ARKE  {j^,  Ingénieur  du  Matériel  et  des 

Atelitn,  boalerart  de  l'Hôpital,  4 
MoiRriiO!V  iCtIngMewr  de  la  Tùk,  rue 

de  l'Abbaye,  24. 

D,  Caissier  de  la  Compagnie,  boulevnrt  de  l'Uôpital,  5. 
PÉRODCAUD  if^,  Secrétaire  du  Conseil,  rue  des  Martyrs,  41. 

raTlT  !»■  COVPRAY  (A.-F.) ,  Chef  du  Bureau  central,  Sçerétairo  du  Coiumiwi. 

fve  GfaDge-Batdièie,  4. 

BUnBÀU  DE  LA  DIRECTION, 

M.  Clczit,  Chef  de  Burean,  Secrétaire  du  Comité. 

MM. 

DONNBT,  Chef  du  3*  Bureau  (Arcliivt'S  et  Plans]. 
Lk  CoB.fUR,  Chef  du  Bureau  desXnmtferttt  rue 
Grange-Batdière,!. 


Motuios  ^,  Chef  du  i«  Atnmpeeritatlat  gé- 
néral ,  Domaine  ). 
De  LABoaui ,  Chef  du  «•  BiireM  (COBtentieiix). 
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2*  DivisiO!!.  —  fiiaicti.  —  CMfUUUU  fteénk 


M.  M  TACSBWKlUtB,  Chlf  éê  AffMK  dli  U  f  X 


6nsg«>Baléliènt4. 


ciRCrai,  rue 


3*  Division.  —  Eipioilatiii. 

M.  Di  FEY,  (  hc/  du  bureau  central. 

i-  SCCTIOIV.  —  ;  Service  .ictifi  Chefs  des  Gares  dê  MûrekMdUût. 


MM.  Ds  Chancil,  Chef  de  ilouvemmt,h  l'am. 
Db  Pabsetal.  CkefdêMowmmU^hMttÊm, 

Cheft  deê  Garu  dê  Foyo^enn. 

A  Paris,     M.  PAflSOfîg. 

A  Orl,;ins,  .M.  GnrAr. 
A  ÉtaiDpC8,M.  COSTEL. 

vcerbefl,  M  Lascasm^. 


A  Paris,     M.  Lbzekat. 
A  OrléaM,  M,  QuimuNi. 

I»  9mvnom.  —  (  comptabilité  ti  AflUm 

commerciale».) 
31.  UlST,  Chef  de  Stxttûn. 

3*  «ECTIO.V  —  (IrocUco}. 
M.  Bnm,  Chtfât  telfon. 


4*  Divisiox.  —  latériei  el  Ateliers. 
M.  SiMinni,  C*<f  dê  tâêêkêr  SOrlému, 


&•  Dmsioif.  —  Tmanx,  SsnetUaice  et  litntiei  ëe  h  nie. 


MM. 


lIvMELW,  Chef  du  1"  Bureau  (Coniplabililt  i. 
AMBuau,  Chef  du  2*  Bureau  lËulreUea  etSur- 
TdUtBce  de  la  TOie). 


HX. 

Projcl»). 
t^Maàmif,*),AnhU^Chêf4iii  i 


(Dcalvet 

(Tiivmix;. 
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Loi  du  7  juillet  1838,  qui  autorise  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans.  — 
OrdonoaDce  royale  du  iS  août  1888.  qid  appnniTe  les  ttatote  da  la  Compagnie.  —  Loi  4a  t«»  août 

qui  autorise  In  Compapmip  h  renoncer  à  la  concession  de  Juvisy  h  Orléans.  —  Loi  tîu  15 
juillet  1840,  qui  garantit  è  la  G<«npagnie ,  au  nom  de  l'État,  un  minimum  d'intérêts  de  3  p.  iOO, 
plus  i  p.  IM  iPtmertiMmmt  sur  le  capibi  oeelal.—Ordoiiiiaiiee royale  du  81  |anTier  IMl,  qui  ap- 
prouve diverses  raodiacations  aux  statuts  de  la  Compapnie.  —  Ordonnnnre  royale  du  22  octobro 
iH2,  qui  autorise  l'emprunt  d'une  somme  effective  de  dix  millions.  —  Ordonnance  royale  du  20 
octobre  1843,  qui  règle  les  fiirmet  saivant  lesquelles  la  Compagnie  devra  ImtiQer,  Tto-à-Tio  de 
l'i';tat,  de  ses  frais  annuels  d'entretien  et  de  ses  recettes.  —  Ordonnwnce  n^ftài  da  18 
1645 ,  qui  approuve  diverses  modifications  aux  statuts  de  la  Compagnie. 


Le  chemin  de  fer  de  Faris  à  Orléans,  avec  embranetaement  sur  CorbeU,  est  la  tête  de  deux 
graudes  lignes  de  fer  qui  se  dirigent ,  rane  d'Orlétiis  iur  la  eentre  de  la  France,  l'autre  d'Or- 
léans Il  la  mer.  Cbacsne  de  ces  deux  lignes  se  bifarqne  h  son  tour  :  la  première  k  Yienon , 

pour  se  diriger,  d'an  côté,  sur  Châteauroux  et  Limot^es,  ci  de  l'autre  surBourijes,  Neirenet 
Clermont  ;  la  seconde  h  Toors,  pour  se  diriger  par  l'une  de  ses  branches  sur  Bontetax,  ei 

par  l'autre  sur  Nantes. 

L'imporUnce  de  eette  ligne ,  qui  met  en  conunanication  Parie  avec  les  contrées  da  centre 
da  sud  et  da  sud-ouest  de  la  Fnnee,  avait  été  perttUeiiient  appréciée  dès  l'origiae  de  la 
création  des  chemins  de  fer.  Le  8  mai  <8:^7,  le  gouvernement  proposa  de  la  concéder  par 
adjudication  pour  99  ans,  avec  une  subvention  de  3  millions;  mais  le  projet  resta  sans  dis- 
cussion. Dans  le  système  d'ensemble  présenté  aux  Chambres,  le  13  février  1838  pour  la 
constmcllon  des  grandes  lignes  de  fer  destinées  It  devenir  les  artères  principales  de  la  cir- 
colation  du  pays,  celle  d'Orléans  avait  été  placée  en  tète  du  classement;  la  proposition  ne  fut 
pas  accueillie  pir  la  législature. 

C'est  après  ces  deux  tentatives  infructueuses  du  gouvernement  que,  le  26  mai  1838,  une 
Compagnie,  ayant  pour  fondateur  M.  Casimir  Leconte,  offrit  d'exécuter,  avec  ses  propres  res- 
sonrces,  la  ligne  de  Paris  è  Orléans,  avec  des  embranéliements  smr  Corlieil ,  Piihiviers  et 
ArpéjOB,  moyennant  une  concession  de  70  ans.  Cette  offre  fut  acceptée  par  la  loi  du  7  Joillet 
(858,  et  une  ordonnance  royale  du  13  août  suivant  approuva  les  statuts  de  la  société  ano- 
nyme formée  à  cet  effet  au  capital  de  40  millions. 

Aussitôt  après  la  promulgation  de  cette  loi,  la  Compagnie  conce^lqnnaire  se  mit  k  l'œuvre- 
les  ètodes  des  tracés  fûfént  entamées  etpoarsoivies  avec  activité,  et  les  travaux  de  construc- 
tion ouverts  presque  Immédialemcnt.  Cependant  les  embarras  financiers  qui  survinrent  à 
cetle  époque,  suspendirent  un  moment  l'exécution  de  l'entreprise  pour  toute  la  partie  du 
chemin  d'Orléans  au-delà  de  Juvisy,  et  une  loi  dn  août,  <830,  autorisa  la  Compagnie  à 
renoncer  avant  le  4"  janvier  4841  à  la  concession  de  cette  partie  dn  chemin  de  fer.  L'année 
suivante  une  loi  noovelle  fat  rendue  (ts  juillet4g40),  qui  supprima  les  erabrancbements  d'Ar- 
pajon  et  de  Pithiviers,  et  accorda  k  la  Compagnie  la  garantie  de  l'état  pour  un  minimum  d'in- 
lerèt  de  4  «»/o  sur  le  montant  du  fonds  social,  soit  40,000,000,  pend;inl  46  ans  324  jours  à 
charge  par  elle  d'employer  \  «/o  k  l'amortissement  de  ci  capital  dans  cette  période  de  temps 
et  d'exécuter  le  chemin  de  fer  d'Orléans  dans  les  délais  fixés  par  la  loi  du  7  juillet  4  838  ~ 
En  même  temps  le  terme  de  la  concession  qui  n'avait  été  dans  l'origine  que  de  70  ans  fut 
porté  è  09  ans. 
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géuérale  cnt  modifié  les  statals,ct  autorisé  des  emprunts,  d'abord  pour  rachèvement  da  che- 
min ,  ensuite  pour  satisfaire  aux  nécessités  créées  par  le  développement  rapide  des  trans- 
ports ,  el  pour  approprier  k  l'usage  commun  des  trois  Compagnies  d'Orléans,  de  Bordeaux 
et  daCeatre,  la  gare  d'Orlèus;  caflu  pour  poorvoir  k  régale  léjparlIliraMrtMlMlet 
ai) lices  de  la  concession  de  l'inortissement  do  capital. 

Tels  sont  les  voies  et  moyens  qui  ont  été  mis  k  la  disposition  de  la  Compagnie  pour  mener 
à  fin  cette  grande  entreprise.  Voici  maintenant  quelques  détails  sur  l'exécution  des  travaux. 

D'après  les  comptes  arrêtés  au  28  fèf  rier  4847,  le  coût  total  da  cbemin  s'élevait  k  i>5  nul* 
I  lisM  Ml  «OM  fr.,  savoir  : 

fr.  ly. 

Frais  d'études  et  d'administration  4,798,738  ikiiort  51,057,750 

Mobiliers,  «alaei  Ifata.,  «le.  4eo,780 
Frais  de  tarvcaiiMe  et  eattelieii 

de  la  voie   401,811 

Intérêts  dus  aux  actions  el  aux 
obligations,  déduction  faite  des 
pfodaMi  tnM 

Total   58,39  J,(tCG 


  8,044,432 

Terrassements  et  baUaiC  ».  40,NM43 

Ouvrages  d'art   •I,8S»488 

Rails  et  pose   4  IJ9«,340 

CûQslructions  diverses   7,29u,oo6 

Hatèriel  dfeqilettattM  7,ess,3»4 

A  reporter   5  5,057,750 


mEBBAlîf».  —  Les  terrains  occupés  par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  lors 
de  sou  ouverture  en  4843 ,  jN-eseotaient  une  superficie  de  658  hectares,  et  avaient  coûté  en 
■ofcniie  : 


fr. 


fr. 


A  l'intérieur  de  Paris   432,400  De  Juvisy  à  Dommerville   9,<80 

Sur  la  commune  d'Ivry   34,300  Dans  les  plaines  de  la  Bcauce   3,730 

DlvryàGorMl   48,Ma  Dais  la  rtmmam  d'Orièais   48,960 

Moyens daToW...  48,t4t  fr. 

Depuis  4848,  de  noorelles  acquisitions  importantes  ont  été  faites. 

TBAVAlIX.  —  Les  travaux  du  cberain  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  exécutés  par 
M.  Jullien,  ingénieur  des  ponts-et-chaussées  dont  la  Compagnie  avait  réclamé  le  concours, 
ont  présenté  sur  plusieurs  {«oints,  en  raison  de  la  nature  du  terrain ,  des d if Qcultés  fort 
grandes.  Aiiisi,  \  la  sortie  d'Ablon ,  av  pM  da  eoleaa  de  Hom,  les  trawBUes  smrtes 
pour  donner  passage  <i  la  voie,  en  retirant  un  point  d'appui  aux  parties  supérieures  du  sol, 
les  Ûrent  glisser  sur  dos  couches  de  glaise,  k  travers  lesquelles  filtraient  des  eaux  de  source. 
Bull  hectares  environ  de  terrain  se  détachèrent.  Le  chemin  fut  comblé;  le  coteau  bouleverse; 
Il  en  résulta  un  véritable  cbaos  qui ,  pendant  longtemps ,  fut  l'objet  de  la  cariofiité  de  nom- 
breux visiteurs.  L'ingénieur,  après  de  mûres  réflexions,  se  décida  k  changer,  en  cet  endroit, 
le  tracé  du  chemin,  qui  fut  bordé  de  galeries  et  de  nombreux  puits  d'absorption  pour  recueillir 
les  eaux  d'inliltratiuu.  Des  elléis  analogues,  quoique  beaucoup  moins  graves,  menaçaient  de 
se  produire  dans  une  tranchée  près  Saint-Midiel  ;  on  y  a  remédié  par  des  contreforts. 

Dans  la  vallée  de  Yillemoisson,  on  eot  ï  triompher  de  difUcaltés  d'an  antre  genre  ;  la  na- 
ture du  terrain  tourbeux  et  sans  consistance  ne  permettait  pas  d'y  fonder  avec  sécurité  les 
piles  du  viaduc  qui  la  devait  traverser ,  el  l'on  dut ,  avant  de  rencontrer  un  sol  suflisamment 
résistant,  enfoncer  des  pieux  de  15  mètres  afin  de  construire  sur  pilotis.  Il  en  a  été  de  même 
dans  la  YaUée  d'Etampes,  où  l'on  a  été  obligé  de  détonmer  les  p«tHes  rifiéres  de  Lalonette 
etdelaGbalonetteponrpffoAterdesaenls  poiatsoi  le  terr^  offrait  ne  certaine  consis- 
tance. 

Le  plateau  de  la  Beauce  étant  de  4  20  mètres  plus  élevé  que  la  gare  de  Paris,  il  a  fallu 
relier  ces  deux  plans  par  une  rampe  de  8  millimètres  par  mètre.  Cette  rampe  a  été  pratiquée  à 
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H  Iravere  la  vallée  sèche  da  l'Emery,  avec  betucoup  de  difUcoltés.  De  nombreux  ouvriers,  fu 
H  rent  longtemps  employés  le  joar  et  la  niit  h  fiate  Miter  la  mine  Mr  ce  point  et  tas  tes  nés 

I  de  Lardy,  Chamarande  et  Etrcrliy. 

H  «^^îiî'^*^*  ^^'^'^^  ^^^^  l'elablisscmeiit  (le  la  voie  en  Beauce  obligea  plusieurs  fois  l'in- 
n  genienr  ^  poser,  à  travers  champs ,  des  voies  temporaires  pour  aiier  à  42  et  à  46  kiiumèires 

cliprcber  les  malériaax  destinés  i  son  ensablement. 
Le  remblai  de  la  vallée  d'Elampes  tt*a  pas  emploté  noins  de  409,600  mMns  eabcs  4e 

terres  empruntées  à  la  montagne  voisine  que  l'on  a  coupée  h  pic  eu  déplaçant  la  roote  I^jale. 
I   L'im|)ortance  totale  des  terrassements  a  été  de  5,4 1 1 ,072  mètres  cnbes. 

I    ou  VB  ACES  D'AKT  ET  cev MKVCTIOIVS.— Les  prindpanx  travaux  d'art 

sont  :  quatre  grands  viaducs  sur  les  rivières  de  l'Ivette  et  de  l'Orge,  prés  Villemoisson,  de 
Laloueite  et  de  U  Cbalouette,  prés  d'Étampes  ;  un  vUiduc  à  Clioisy-le-Roi  de  huit  travées  en 
lonte;  trois  ponts  so'r  fOrge  ;  quatre  pouts  au-dessus  ou  au-dessous  de  roates  royales; 
trois  aqaeducs  pour  passages  de  eoars  d'ean  Si  SalBt-Midiel,  Bretifoy  et  les  Corps-Saints; 
!  quatre  ponts  de  grande  dimension  poar  le  passage,  sous  le  chemiii  de  fer ,  d'une  roote  dé- 
j  partcmentale  k  Epinay,  et  de  trois  chemins  vicinaux  de  grande  rommanication  k  Ablon,  aa 
Perray  et  k  Mouncrville;  uu  pout  de  8  mètres  d'ouverture  pour  le  passage  du  chemin  de  fer 
ao-dessasdu  canal  qui  net  eo  commonieation  la  gare  do  Choisy  avec  U  Seine;  vingt-huit 
ponts  en  maçonnerie  et  en  plein  cintre;  dnqaanieHm  ponts  et  poneeaox ;  <|iiatie-fingtH» 
ponts  par  dessous;  vingt-trois  ponts  par  dessus;  onze  passerelles  pour  piétons. 
I   II  a  éié  construit  vingt-deux  gares  on  stations  dont  Jeo  priiffipailfi  sont  étiiilifi  à  Pswi 
Etampes ,  Orléans  et  Corbeil. 

La  gare  de  Paris,  entièrement  conrerle,  est  vaste  et  augmente  tous  les  jours  d'imporunce 
par  les  adjonctions  de  toute  natnre  qu'y  fait  la  Compagnie;  elle  est  Ntièe,  par  qaaira  ftles, 
aux  ateliers  et  aux  gares  de  marchandises  qui  en  sont  éloignés  d'oïl  Ulonèlro  evrlran»et 
avec  lesquels  elle  communique  par  un  télégraphe  électrique. 
On  compte  sur  le  chemia  4  0 1  passages  li  niveau  et  86  maisons  de  gardes« 

KTEMDVE      U  TOIB*— La  loogoeoT  totale  des  voies  prineipales,  rédnitisii 

une  simple  voie,  est  de  265,374  mèim. 

Celle  des  voies  aca'ssoires  est  d'environ  40,100 

La  longnew  totale  des  voies  principales  et  accessoires,  est  de   984,474  mètres. 

Depuis  l'ouverture  de  la  ligne,  le  nombre  des  voies  d'evitement  et  celui  des  votes  de  rrmis^'s 
a  été  beaucoup  augmenté  par  suite  des  besoins  du  service.  -  L'appropriation  de  la  gare  d'Or- 
léans h  l'asase  commun  des  compagnies  d'Orléans,  de  Bordeaux  et  do  Centre,  a  néoess&é  de 

nouvelles  augmentations  du  même  genre. 

L'eleiHlue  delà  liirne.  avec  son  enihiiiiu  tiernent  snr  Corbeil, est  de  i."î2  kilomètres 007 mè- 
tres, dont  i  i  kilomètres  620  mètres  pour  la  distant  e  de  Juvi^y  à  Corbeil. 

La  ligne  de  Paris  b  Orléans  est  franchie  en  trois  benrcs  par  les  trams  dit  ciis. 

Ivi.lTKBtiKii  KT  ATEMEIMI.—  La  Compagnie  répare  et  construit  dans  ses  ate- 
liers son  matériel  roulant,  et  fabrique  uue  partie  de  ses  machiues.  L'importance  des  travaux 
exécutes  par  te«  aiellers  pendant  l'année  4840,  s'est  élevée  b  to  somme  de  4,448,508  fr.  25  r 

Savoir.'  74J,980  fr.  4S  c.  pour  Constructions  neuves, comprenant  4 5 machines  ioccmôuves, 

39  teiiiiois.  20  voitures  de  i"  classe  et  122  w:i;ons  de  divers  modèles; 
El  7o:>,527  Ir.  70  c.  pour  enlreiien  et  réparations. 

Sou  matériel,  au  i"^  janvier  1847,  était  de  s»,n  machines,  eu  teuders,  324  voitures  de  t", 
ret  3*  clas8e  ;  m  wagons  è  marchandises  de  divers  modèles. 
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Le  chemiu  de  fer  de  Paris  k  Corbeil  a  ele  inaugure  le  2U  septembre  4  84U;  ce. ui  de  Paris 
iOrl«amlel«»inl  48lt.Ltdir6edelaeoBeessiOB  estdetf  iiis,k  partir  diTjBllIel  4 tss. 

E3KPI.0ITAT10W.  —  Les  reccUes  et  dépenses  de  loate  natoro  depuis  U44  oni 

présenté  les  résultats  suivants  : 

mémttwicm». 


4844 
4845 
4848 


AECETTBS. 
6,901  J86  fr. 
7,9l8,4Sr 
8,800,48t 


8,286  «63  f^. 

M44,70t 

4,I86»8» 


3,615,123  (r. 

4,870,781 

8,6IS,4S3 


LArriAL  :  80,000  ActMUS  de  OOO  francs  fr.  «vmiyww.  » 

Emprunt  du  tt  ocMne  4842  .  8,888  obUgatioM.  rapportant  90  fr.  d'iatérfit,  ènlfM 
à  1,1*25  fr..reiBlwvniibl«i  è  i.2S0fr  MylUllHO.  • 

Enpnuit  de  pareille  somme .  autorisé  par  délibératton  de  l'asserobiée  générale  da 
8  mars  4847.  sur  lequel  six  millions  seulement  oni  été  réalMs  au  moyen  de  la 
cK-ation  de  bons  h  ordre  à  diverses  échéOBC»  lOnumt  ainsi  UBO  detli  frétante 
jusqu'à  la  coDioUdation  de  l'emprunt   fr.  10.000,000  » 

ToTU  fr.  60,000,000.  » 

D'apW<;  In  loi  du  15  juillet  1840,  et  conformément  aux  statuts  de  la  Compagnie,  le  capttAl  social 
et  l  euiprunt  du  22  octobre  1842  doivent  être  amortis  t  n  quarante-six  ans  et  trois  cent  vingt-quatre 
jours,  i'mI  Ifc  dlm  dans  un  espace  de  temps  égal  à  la  moitié  seulement  do  la  concession.  11  résuPf 
'if  cette  prescription ,  qui  n'a  eu  d'uutre  but  que  de  limiter  1h  dun-e  de  la  garantie  accordw  par 
1  Ltdt,  que  la  première  période  se  trouve  chargée  seule  de  l'amortissement  du  capital  et  de  r«'in- 
pniat.  et  que  si,  pour  ponrrofr  aux  d(^mes  de  renouvellement  de  la  voie  et  du  matériel,  elle 
^  mipoait  une  retenue  sur  ses  revenus ,  elle  se  trouverait  doublement  grevée  an  profit  de  la  se 
coude  période  de  la  «moession,  qui  n'y  contribuerait  en  rien. 

Le  eoneO  d*adminirti^ion  a  Toala  remédier  è  cette  inégalité  des  duvgea  entre  ka  direrses 
époques,  et,  sur  sa  proposition,  l'assemblée  générale  du  8  mars  1847  a  décidé  que,  sans  rien 
changer  atu  prélèvements  annuels  prescrits  pour  l'amortissement  du  capital  et  le  service  de 
l'emprunt,  use  somme  aonneUe  de  WJSSt  fr.,  wpréwniBnt  la  dUKreaee  entre  14SI,80O  ftancs, 
innuitt'  rnk;<-ssnire  pour  .Mmortir  40  millions  en  capital  et  intérêts  en  quarante-six  ans  et  trois 
c  Dt  Vingt-quatre  jours,  et  l,7;M,âl4  fr.,  annuité  suflbante  pour  amortir  ces  40  millions  en^utre- 
vingtpdix-neaf  ans,  serait  pendant  ehaqœ  année  de  la  première  pMode,  portée  au  crédit  d'un 
fonds  de  réserve,  destiné  au  renouvellement  du  matériel,  de  l;i  voie  et  des  gross»-»  constructions 
avec  intérêts  composés  h  3  t.  2,227  dix-millièmes  pour  cent  francs  par  an,  et  au  dâMt  d'un 
rompte  dansle  montant,  en  principal  et  intéréti«nBiéawtanx,aeratttaiMéà1aciuarfe  de  Iseeeo^ 
Période  de  la  concession. 

Coomie  mise  è  exécution  de  cette  mesure,  l'assemblée  générale  a  autorisé  le  Conseil  d'adminis- 
tration à  contracter,  pendant  le  cours,  soit  de  4847,  soit  des  années  subséquentes,  jusqu'il  concur- 
r  nce  de  la  somme  de  1,643,.'>59  fr.,  moBlanl  en  principal  et  intérêts  des  «ouitéi  devant  figurer 
au  rrédit  du  compte  du  fonds  de  réserve  au  31  décembre  1847,  1«  emprunts  n<^ces.sHire8  pour 
subvenir  aux  dépenses  mises  h  la  charge  dudit  fonds  de  réserve,  et  ce,  dans  la  forme  et  aux  con- 
ditlont  qu'il  jugera  eonTenaUe  de  déteminer  pour  le  mieux  des  intéréto  de  la  ^'-«ffgfflf, 

ASSeCIATlOM  DES  EHPMTÉi  AVTL  li^ltéviCES^Surla  propo- 

«iitiondu  Conseil  d'administration,  l'assemblée  générale  du  29  mars  1S15  a  déri(lé  q>i'aprt-s  l'acquit- 
tement des  charges  et  l'aflectation  de  huit  pour  cent  eux  actionnaires  soit  3,2UU,Û0U,  il  sera  fait  dis- 
tiaelien  do  qninxe  pour  eenttnr  le  iurpta  des  produitiaonueto,  pour  le  montant  dece  prélève- 
ment être  rt'parti  par  le  Conseil  d'administration  entre  les  employés  delà  compriErnio. 

Les  bases  du  règlement  de  cette  répartition,  adoptées  d'abord  par  l'assemblée  générale 
dalOmam  me;  ont  été  medHléiteMttHe,iurla  propoeition  du  Oeiefl,  parfwiimMrtp  générale 
du  8  mars  1847,  quant  à  la  pn^ortien  dm  puilu  «IhifcuéM  auz  fonalfaâaalrm  et  wnpiiiiéi  de  la 

Cottipfienie,  flivist'-^  en  irois  rntéporif^. 
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COMPAGNIE  DE  PAKiS  A  ORLÉANS. 


La  nioilié  des  souunes  rovenaDt  h  \a  deuxième  et  à  la  troisit-ine  catégorie  est  plac«je  à  la  Cuisse 
d  (  (lorgne  sou»  le  nom  de  chaque cwptojrt&ak  praporlkwiwneineiit  è  son  traitement;  raaétn  moitié  est 
partagée  de  inonirre  n  récompeuw  oem  qtat  te  MMkt  ptuspurticnUèrement  Dût  remorquer  par  leur 

zèle  et  par  leur  travail. 

Lorsque  des  employés,  dans  l'eserdce  de  leurs  Donetions.ont  contracté  dea  maladies  qui  lex 

empêcUent  de  conrnurr  If'ur  sr  rvirp .  rf>(;ii  (!<  s  Mcs'iurfs  on  pnrdu  1«  vie,  une  pnrt  exccp  ii>n- 
nelîe  est  prélevée  sur  le  louds  couuuuu  i  a  f  ist  ur  dt-  (••  ;>  eiiipiuyés,  de  leurs  veuve»  ou  de  leurs 
eniants. 

Au  janvier  iHQ  le  nombre  des  emp'oyés  était  de  1  OiCj,  dont  les  (raiîoinpn's  réunis  formiii*  nt 
un  total  de  1.421  .(KK)  fr.  Au  junvur  1847,  le  nombre  di-s  eiuploycs  était  dt-  1,07«,  et  le  total  des 
traitements  de  1,445.160  fr.' 

Le  truitemeat  moyen  était,  pour  1840,  de  1,403  tt.  04  cent.,  et,  pour  1847,  de  1,353  fr.  U  cent. 


RÉSULTATS  FINANCIERS  DE  L'EXERCICE  1846. 

recette:».  DÈPEW8B9. 


Exploitation. 

Voyageurs  :  nombre  ,  l,521,ft46. 

produit  fr. 

Da^r.gcs  et  ;trli<  It  s  de  MCSêage- 

ries,  18,8;£).0il  kU  

Mardiandises  à  petite  vltcssa: 

poids,  ii'<')\:i  uuiiies:  produit. 

Tronsport  dts  Milles.  i,74(»  

Tolturesdepos^e.  n,m;  3,V0Cli»- 

vaux,  et  1  r4Sl)CaiettS  

BétuU.  i41.44U  tc't4^  

Beoetfes  diverses  

IVirlik'ip.itiun  de  Ui  f.oii-.p  ignie  do 

Bordeaux ,  «Lins  Lajoui&sunce  de 

kl  gare  d*Orlâans  

DOHAI<IE  nS  LA  COHi'AG.'HlI. 


Becetles  diverses  

Esploitalion  des  ateliera  

FlXAlfCK  R  FOftTiriOU.U. 

nacemenls  temporaires  de  Foodi. 
timcicM  CMS  

mcmis  B*ou«i. 

Impôt  du  dixième  

Location  des  maisons  affectées  aux 
gardien»  de»  ptneages  à  niToau. 


S,040b4l7.  OB 

712,3^.  Ut 

2,400.492.  43 
3j0,7(i0.  70 

24>55fi.  « 
277521.  10 


514)20.  8» 
ïaMSâ.  65 


«5.1i05.  73 
178hMl.  96 

Toiu  GÉxéaAL  des  Uecettes.  fr.  O.H()0.i:)8.  28 


Exploitation». 

Administration  de  kl  Con)p.ig'*.fr.  180^307.  30 
Frais  de  traetlon  etd'eocreuen  du 

ebemiii  de  fer.  aubrcntioii,  etc.  3»229kS08.  21 


Chasci 

Domaine,  Assurances  

Scrviro  de  l  <Mn[>runf  

Si  uscripUou  eu  laveur  des  ioon* 
dés  de  la  Loire,  et  autre»  dé- 
prr.si  s  ,  , 

Exercices  clu»  

D<PI»»  B'OIMI. 

Impôt  du  10—  p  iyé  nu  TrAw, 
indemnités  de  iogeiucnt  


I6^9fr.  S3 
S«i530.  • 


34:12.5.  » 
2,623.  3a 


Exi:éi)\Nr  des  RlCItll 


Km  va 


Aux  Actionnaires:  Intérêts.  15  */.. 
—  —  Dividende  184(i. 
A  iU.C.  Leçon  te,  concessionnaire. 
A  l'amoriiSAeuent  du  fonds  social. 
Aux  Ibnclionnaires  et  employés 

pour  participation  aux  I 
Edifuat  porté  *  aouveaii. 


.  07 


1,200,000.  m 
3.080,000.  n 

iim.  » 

400,000.  » 

314,906.  16 
ti.486.  05 


Total  cÉ.NÉaAL  des  Dépenses.  £r.  9.HU0,l:i8.  26 


Les  dépenses  générales  d'administrath  n ,  (V<  Mploitattnn  et  d'entréUca  du  dieniin  de  fer  ^  dtt 
mat^id,  ont  été  :  1^  1844 ,  de  38,0M  pour  cent  de  la  recette  hxvle. 

En  1845,  de  36,64  «-  — 
En  lBIB,de36,03      —  — 

Let inifféit et dlTUodcs payé* ont doiné, par Mtfw:  Pour l'eiereiMl^  aOfr.SSc. 

—  1843. .  .  47  30 

—  I84A...  01  s 
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OOCIMEITS  STATISTIOOES  SUR  LO  PRINCIPAOI  RÉSULTAn  OiTOIH 


miBAIIT  L*Aini<B  4MI. 


Ccsdocnments  comprennent  quatre  ordres  d'idres  distincts,  savoir  :  4»  le  parcours  des 
maciihiM  in  trains  des  f  oyageois  et  des  roarrlundisos  ;  —  2»  b  consommation  do  coke  ;  — 
3"  l'eut  des  vofagvore  H  des  objets  m  msretiindtses  transportés;  4»  tes  frais  de  traction  et 
k's  produits  moyens.  Par  eax-nieraes,  cos  détails  sont  déjà  eorieoi  et  d'os  intèrftrèel.  Quand 
l.i  comparaison  portera  sur  une  série  d'aonécs,  ils  fogrniront  des  leoselfliClDentS  Bfteieux 
pour  l'admlaistratiou  et  pour  le  pjblic. 


fl*  Parcovra. 

Nombre  de  kOomctres  parcourus  par  les  mo- 
diiMi: 

Trains  de  Tojagottr»  TW.TW 

Trains  de  marrhnndisos   406,761 

Parcours  moyen  par  jour  des  maclitDes  en  ser- 

 Itilom.  463 

Parcours  des  trains  des  voyngeurs  : 

Surlaligoe  d  Orleaus  kÙom.  518.212 

SurlalignedeCovliea   ir>i.H7fi 

Parcours  total  des  trains  de  yojagevtTs.  Ui.i.i>!»4 

Parcours  total  des  trains  de  marchand  utos 

kikœ   AaMQ 

Parcourt  BMyen       tayageor  sur  li  Ugne  de 

Corbeil  31  kilomètres)  k.lom.  VJ.K2 

Paioours  moyen  d'un  royageur  sur  la  ligne 

d'OrlC«iif(i22kUomètres)  kilom.  7(i.l5 

Parcours  moyen  aar  rcBscnible  des  deux  lignes 

[l53kaom.)   47,051 

Parcours  moyen  des  marchandises  sur  In  ligne 
d'Orléans  kilom.  02 

trains  de  Toyageurs  : 

elÉlinipea   4^ 

Entre  F tnmpt'S  et  Orléans   4,215 

Entre  Paris  et  Curboil   5/^'5^ 

Nombre  moyen  de  Toitures  composant  les  trains 
dttvoyageitrs   fl«oe 

Xoadm  des  trains  de  aurdiandtaes  : 

Filtre  Pnris  pt  l':tampes   SjNS 

Entre  ttanipt-s  et  Orléans  ...  2.315 

•Nombre  moyen  de  M-agons  composant  chaque 
tiain  de  neftiiaiidiiettrapponéAladlstnce 
  » 


•*  Coaaoaimanoa  ém  CMi# 

Xombrede  maclûnes  allumées  chaq.  Jour.  25 

Consomnifltian  moyenne  par  kilom.  tre  parcou- 
ru par  les  nuicuiues,  y  compris  la  depeuiie 
eesBiachines  d«!i«KrT«,raliinMgei  etc.  : 

Macliii  PS  à  vnyaçrurs  kilogr       D.  lr» 

Mncuiiiesà  marcuand i<i05  ,  12,12 

Cansommf.t'nn  moyenne  en  marche: 

Machines  à  voyageurs  kilogr.  7,29 

Macuiuc*  à  roarcuaodises  

Nombre  moyon  de  voyniçeurs  pertnln* 

Sur  ht  li  ^ne  d  Orléans   <73 

SurlalignedeCorben   155 

Nondire  moyen  de  voyageurs  perfrain,  rapporté 

à  la  distant  e  entière  : 

Sur  la  lignp  d  Orléans   108 

Sur  lu  ligne  de  Corbeil   400 

Nombre  des  royngeurs  transportés: 

Prem irre  i  l nsse  , , . . .  243,731 

Deuxième  classe   5C9.749 

Troisième  daaae.   788,166 

Tfoaibre  de  Toitures  de  poste   AJ97U 

—  de  chevaux   3,280 

—  de  ciiiens   13,480 

—  de  tintes  de  bétaU   44i,44n 

Basrnçps  en  excédant  de  poids. .  .kilog.  8,397,227 
Articles  de  messagerieet  morcluindiscs  ft  grande 

▼i'ewe  kilogr.  «04:n,794 

Marchandises  fi  petite  viîesse  2184^2,825 

Poids  moyeu  des   marchardisos  transportées 
par  train,  rapporté  à  la   distance  entière 

63 
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CHEMliN  DE  FËR  DE  PÂEIS  À  ROUEN. 

*  SIÈGE  A  PARIS,  ROB  ll^AIIBTERI»Alf,  18. 


CMSCIL  B'AOMUIISTRATISII. 


MM. 

LtESPÉC   ^,  Président,  Ploce  du  Palais- 


Ai.BAW  DEVllMinBinrB(TiMiile)0^, 

rtteBUuiche,5. 
BBMOMT  (Vicomte)  if,  rue  Pigale.  10. 
BLOiiMT  (EmrABt)  ^«  iM  dtt  Paakoorg- 

S«int-HoDor('- ,  1*28. 
CHAPLIN  (W.},  à  Londres. 


MM. 

BASTHOPB  (tir  John,  Baronnet),  è  Londres. 

LAr  mn  (  ca.)  4ff,  r.  B.    iiiigB*,ê>  b<v. 

KEBSAIMV  (CtalftCsAMM4e)4r,  r. 

JH-nu,  15. 

1.AWBENCB  (Charlks),  à  Londrcs. 
MOM  (Mm),  à  UTwpool. 

BCCD  i^WiLLAM}.  rue  du  HâTfef  i$* 

•UiOMA ,  {E,U  me  Saial-Hooort,  «M. 


SttRCTâlMT  «ÉKML.  . 

ElPLOITATIOll. 
M.  M  IJMVBIAKB  .  Chef  de  VExpkfUtÊSm,  tm  ^PAWlIWilM,  iS^ 

CUEFS  DE  DIVISION. 


MM. 

THOVOT  ^ ,  Ingénieur  en  thcf. 


MM. 

«AUTHIBB,  C/ie/du  Contentitttx. 
nVUEMMEMé,  Ckefdê  ia  ConipiaWUl^  ffdiier. 


JgwiwyrwiiiiirtdiitfTfe»  <l»  la  lowiiotfon ,  MM.  BtlDOlCOW 
lM}^myjw4ttMrffe«40rAilfeltai4lelam>fe,MM  HACKBliaiB  M 


Commissaires  Houaus, 

M.  cmOMIBR,  rue  de  VLoirt-rsit.-,  U.  —  M.  CllI«L.V,  rue  FaTort,  1 

HOTiGB  BinomiQua. 

Le  23  mni  1840,  MM.  Charles  Lnnitte  et  Édouard  Blountet  C'',  obtiennent  la  concession  directe  du 
chciuiii  de  fer  de  Paris  h  Rouen,  oux  clau  es  et  conditions  contenues  au  cahier  des  charges, 
arrùté  par  le  Ministre  dM  tnvaux  publics,  sauf  r  :titi<  lUon  par  les  Chambres.— Le  SB  jvin  ItMO, 

upprobolion  par  ordonnnnce  royale  des  statuts  de  la  coniprignic  anonyme  forniAo  pour  la  cons- 
truction et  l'expluitatiun  du  chemin  de  fer  de  Rouen.— Loi  du  15  juillol  1840 ,  iipprouvant  la  con- 
ceaelon  directe  faite  A  M.M.  Ch.  LaOntte  et  Ed.  Blountet  C*.  <  t  autorisant  le  ministre  A  consentir, 
nu  nom  do  I  F.tat,  un  prèl  de  14  millions.  —  Ordonnance  royale  du  13  janvier  1H4:},  qui  approuve 
la  convention  provisoire  pas«oe  entre  le  ministre  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Parts  A 
Rouen,  attS^fetdu  prt^l  de  14  millions  —  Onionnani  o  rt>yaledu  98  Juillet  1H44,  qui  approuve  la 
convention  p  ««^mt  entre  le  ministre  de*  travaux  publies  et  la  compngnie  du  «  henn'n  de  fer  de  Paris 
A  Rouen,  uu  !>ujel  d  un  prêt  suppkiuentuire  de  4  millions.  —  Dur«f«  de  la  couce^ion,  IKl  ans. 


Les  dèreloppemeiits  extraordioslras  qu'avallpris,  en  ISS6,  la  eonsIroelkNi  deschaninft  de 


U'T  anglais,  aviiicnl  vivmcnl  eiuu,  en  Fraun',  lo  personnes  qui  se  iiri'occui»aieiU  ilt's  iiUcréis  j 
du  pays.  On  s'élounait  de  tonles  parts,  qae  notre  industrie  ordinairement  si  fieile  k  exdtcr,  I 
resUII  si  longtemps  inacUve  en  pr(>scncc  de  ce  qui  se  passsait  de  l'autre  ct^tè  du  détroit. 

La  cause  évidente  tic  crlle  immobilité,  était  le  peu  de  pro^xrès  qu':iv;iit  r:iil  riiez  nous  IVsprit 
d'association,  el  U  diaicuilè  qu*U  y  avail  il  détourner  les  capiuux  des  Uabiludcs  qu'ils  avaient 
contractées. 

Des  entreprises  isottes  ATdent  pa  trotvcr  éam  li  réenion  de  qadqoes  perseeMs  les  res- 

sources  nécessaires  II  leur  exploitation,  mais  qnand  il  s'agissait  de  sommes  »ussi  conside- 
rnMt's  que  celles  qne  rérlnniaient  la  construction  des  flicmins  de  fer,  les  f.iitit;ui\  industriels 
orUîuairtnà  lie  pouvaient  sufiire  et  l'on  ne  pouvait  espérer  achever  ces  inuneiiscs  travaux  sans 
le  coBCMfS  de  toutes  les  classes  de  b  société.  Le  grand  problème  li  résoudre  était  donc  d'e- 
leadreen  Fnumefcapfildfassociation  qoi  jus^ue-li\  n'existait  qne  d'une  maeièf»iasMite. 

Les  premiers  essais  furent  timides.  Locliemin  rie  1er  do  Putuen  ctiidié  par  deux  minpn){ni(>s, 
celle  des  vallées  et  celle  des  piuleaux.  fut  concède  en  tK58  à  cette  dernière,  sous  (a  désigna- 
tion de  clieiuin  de  fer  de  I>aris  ii  la  mer.  Cette  eompagnie  sWI  eoMliMfte  an  capilatde  9o 
miltioas,  ei^  diviil  censtruire»  ooiw  I»  igné  de  Parte  an  Hâ?re  par  Ronan,  daa  embraKhe- 
nienls  sur  Dieppe,  Elbeaf  et  Louviers, 

En  présence  de  la  dépréciation  que  subissaient  alors  les  .irtions  du  chemin  de  fer  d'Orléans, 
restées  longtemps  au-dessous  du  pair,  la  conliance  manqua  aux  fondateurs  de  la  compagnie  de 
HoaeR,et,ecai|fnaBté»ne  fas  pon«eirBeMrlenr  eBirepriaefcleHaefl»,  MswdiRldèreni 
à  liiiuider. 

L'el.m  était  répondant  donné;  les  projets  se  snrrédèrent:  relni  (V  Rouen  par  les  vallées 
fut  repris,  et  plus  iieuresx  que  son  concurrent,  il  fut  concède,  le  1 5  juillet  4840,  )i  une  com- 
pagnie qui  oMient  aafonrdlRi  les  pins  bean  rétiltals.  • 

Cette  grande  ligne  prolongée  jnsqiÉ' an  Hâvre,  aboolisaant  k  Pana,  rae  Satnt-Laiare,  fut 

longtemps  mal  h  l'aise  dans  la  «^'are  nmimune  du  chemin  de  Saint-Germain.  Les  mouve- 
ments brusques  et  tumultueux  d'un  ciiemin  de  fer  de  plai<ir,  iloniine  par  les  rirronstance*  du 
moment,  s'accordent  mal  avec  les  départs  calmes  et  solennels  d'une  grande  ligne,  mais  de- 
pois  le  atttirel  aaMsagoMiM  de  la  gare,  de  grandes  anètteratloiiB  y  ont  été  introdoltes  et 
l'on  doit  penser  que  celles  qui  y  seront  ajoutées,  en  vue  de  l'exploilallon  dfl  eheilin  de 
Chartres,  ar héveront  de  satisfaire  aux  ronvenanres  de  tontes  les  entreprises. 

Le  chemin  de  fer  de  lUuen  a  ete  construit  par  M.  l'ingéineur  Locke;  les  travaux  ont 
été  entrepris  aèiieusement  an  coauDencemeni  de  1841 ,  el  la  ligue  a  été  ouverte  le  » 
mai  «843. 

Il  est  difticile  de  mener  plus  rapidement  la  construction  d'une  lit^ne  qni  comprenait  des 
travaux  d'art  considérables,  dont  les  principaux  sont:  les  tunnels  de  Bolleboise,  de  2,(-2:i 
mètres;  du  Roule,  de  <,700  met.;  de  \'euable,  de  430  met.;  de  Tourville,  et  les  ponts  sur  la 
Seine. 

Aux  termes  de  la  loi  de  conresslon,  la  compagnie  de  Rouen  devait  contribuer  pour  moitié 
dans  les  fr.iis  de  la  traversée  de  Rouen  par  le  dieminde  fer  do  Hâvre;  l'Etat  lui  a  pièté  pour 
ce  concours  une  somme  du  s  luf.Uous. 

Dé»  te  aoMMMwaroenl  de  son  exploitation,  la  compagnie  a  traité,  pour  sa  traction  et  IVn- 
treticn  de  son  matériel,  a?ie  MM.  Alicard  Buddicom  et  0«,  qui  ont  amené  en  Pranite  iics 
méeanicioM  eqpèrimeMés  auquels  on  doit  b  sécwUé  qu'a  préscmée  fentrcprise  dès  ses 
débuts. 
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SITUATIM  FIUNCIÈBE. 

Capital.  —  72,000  actions  de  500  francs   3<i,000,000  fr 

PuKMiEn  FMi'Hi  NT.  —  0.000  obligations  do  <,000  fr.  rombouTsableS  ft  1,300, 

nmorlissobles  en  73  ans.  Intér^;t,  40  fr.  par  obligation  (jaillet  J8I5>   (>. 000.000 

Vm  de  1  Et«t  pour  In  ligne  princiimle   44,(K)0.000 

Pn-l  <li'  l'Etal  pour  la  trnversée  de  la  ville  de  Rouen   4.000,000 

Autorisatun  donnée  par  l'assemtolâe  générale,  le  27  janvier  1^47,  d'empmnteK.  5kâW,M0 

Capital  boas!   «S.OOO.oojTfr.  i 

Aux  termes  des  deux  lois  de  conrcssion  et  des  conventions  pas^^ées  entre  le  ministre  dos 
travanx  publics  et  l;t  ComvMK'nie ,  les  <3  j;»nvier  18  53  et  <5  juillet  IS!i,  la  Compapnie  est  | 
tenue  de  payer  à  l'Eial  l'inlerèl  de  ses  avances,  à  laisoii  de  5  "/«>  par  au,  el  le  remboursenit'iil 
des  n—eo  ftènè»  Mi  s'opérer  par  tieotlène,  peur  le  premier  prêt  de  44  mlUioas,  à  partir 
du  19  jilUet  1848,  et  pour  ledeoslèine  prêt  de  4  miUiim  kpwlir  d*  4s  joitlet  4«0. 

Le  ronseil  d'administration  :i  proposé  de  faire  face  h  ces  pnyements  surcessifs  au  moyen  de 
l'émission  de  bons  à  ordre  créant  une  dette  aultaote  qui  serait  cunsolidèf.  et  dont  ramortisse- 
meiit,  ainsi  que  celui  do  capital  social,  serait  rtpaitl  sor  toute  la  durée  de  la  concession. 

Le  capital  saciai  paanatt  s'amortir  en  ^natre-vinitHiouie  ans,  attttoven  ^Pm  prèlèreBciit 
annuel  de  20,000  fr.,  qui  servirait  k  rembourser  les  nciimis  liési^Miées  pnr  le  sort,  lesquelles 
cesseraient  alors  de  touchers  "/«»  d'intérêt,  mais  continuer  lieiii  à  avoir  droit  an  dividende. 

Cett«  importante  amélioratiou ,  qui  subsiiluerait  un  prelcvemeut  annuel  de  20,000  fr.  au 
préièvemeot  actuel  de  800,000  fr,  n'apa  être  fotte  dans  l'awamMèa  ^èaéraie  du  se  joillci 
ileraier,  le  nombre  des  actions  Mprèsentèes  ayant  été  ipsvfDamit. 

KTKWUtiK  DE  MsJk  UfiXE.  —  428  kilomètres  de  Colombes  h  Rouen. 

La  Compagnie  de  Rouen  a  droit  au  parcours  sur  le  cbemiu  de  Saint-Germain,  de  Paris  a 
Colomlies,  et  a  l'asago  en  eommon  de  la  gare  de  voyagaars,  me  Bafait-Laaare,  moyeunant 
un  péa^c  de  5r>  cent,  par  voyageur  ;  elle  a  droit  au  parcours  pour  les  marcliamttses  anyea' 

no  cent,  par  tonne,  el  pour  les  charbons  moyennant  00  cent,  nusst  par  tonne,  non 
compris  un  droit  de  gare  de  40  cent,  par  toime  de  marcbaudises,  cliargee  ou  décliargcè  daus- 
la  gare  de  Paris,  etc. 

TB-^VAliX.  —  Pour  donner  de  nouvelles  facilités  et  une  plus  grande  sécurité  ï  h 
double  circulation  des  voyageurs  el  des  niarthaudises .  le  conseil  d'administration  a  dècirte 
rétablissement  de  douze  nouvelles  voies  de  garage  :b  Colombes,  Maisons,  Poissv,  Triel , 
Ep5ne,  liantes,  Rosny,  Bannières,  Vernon,  Gaillon,  Saint-Pierre  cl  Pont-dè-l'Ârciie.  Trois 
autres  voies  ont  dû  être  établies  à  Sotleville. 

Les  travaux  de  terrassement  et  de  ballastage  de  ces  voies  sont  terminés  ;  la  voie  est  poite 
à  Poissy,  Maisons  et  Sotleville;  elle  le  sera  prochainement  sur  les  antres  iwinls. 

Quand  ces  travaux  seront  achevés ,  la  longueur  totale  des  voies  accessoires  de  la  Lgnc 
sera  de  9<»,ooo  mètres,  celle  des  voies  principales  de  954,SM  mètres. 

Les  travaux  que  l'on  fait  exécuter  dans  la  gpre  de  Paris  pour  rapproprier  an  besoins  du 
service" louchent  à  leur  terme.  Les  dépenses  qui  ont  été  faites  iKiur  l'i-tablissemenl  d'une 
grande  salle  de  bagages,  d'une  cour  couverte  servant  au  stationnement  des  voitures  et  à  la 
manœuvre  des  trucks  et  wagons,  dévoies  de  dégagement,  de  quais  pour  rembarquement 
des  chevaux  et  des  voitures  et  d'autres  aménagements  in^spensables  b  l'exploitation,  sont 
justi liées  par  l'administration  générale  dn  service,  sons  le  double  rapport  de  rèeonomie  et  de 
la  régularité. 


^  d  by  Google 


Lj  g;ir(*  (les  Hiili'pMiolIcs  n  roçn  ilc^  nrrroisst'nicnts  consiilcralilcs.  I  .i  suprrlifle 
dos  quiiis  n'i'taiif  en  I84(i,  que  de  7,uuo  mètres  carrés;  elle  va  être  prucbaiuemeut  porlct'  <i 
1^,082  mfircs. 

k  Solleville,  dInportaDts  travaux  ont  rtè  ex^eotés  tant  pour  raiiènageMt  te  voles ,  rn 
vue  de  IVxptoilaliOK  do  cbcmf  n  de  fer  d u  I  là  v ro,  que  poir  l'angneiifilfoii  et  l^nèlionlioii  di  s 

bîiliments  servant  1)  rcmis^'r  le  materiri  roiil.iiii  ihs  tlciîx  fompajînies. 

L'on  avait  reconnu,  ilepuis  loiigieinps,  rinsuflisaiice  tles  araen:ij;ements  provi<;nin's  ilaus 
lesquels  se  faisait  le  service  de  ia  uiarchaudise ,  à  Rouen.  L'établissement  d'une  gare  de 
Bunkandiscs,  h  la  «site  de  Mlle  des  voja^eors,  rmdall  trèfrilllBcile  la  famatkin  des  iralM. 
DepoisJ'oBvertiire  du  Ilàvre  on  a  fuit  commencer  les  tr.i vaux  d'une  gare  définitive  de  mar- 
di indises  en  avant  de  la  gare  des  vojagenrs,  de  manière  k  rendre  ees  deox  services  corn- 
pleleoieut  iudé|ieDdants. 

IlKCKTTiili.  —  L'ensemble  des  receltcs,  depuis  le  f  janvier  jusqu'au  30  juin  1847, 


^èlhel  4,CC8,45T  (Ir.  77  cent.,  savoir  : 

SSnVICB  OB  LA  CBANDB  V1TE88B. 

403,077  voyageurs   4,993,4M  fr.  48  e. 

Recettes  snpplémenlaires  de  voyageurs   18,741  M 

R,ip[;es   1 20.1  II  05 

M  ircliandiscs  de  messagerie   BSojôO  03 

Voitures  et  bestiaux   57,2o9  » 

Trains  s|ièeiaax   8,788  78 

Traité  avec  radministralkm  des  postes   101,074  88 

Magasinage  el  factage   897  78 


8,844,439  48 

8CBV1CB  DB  LA  mrTB  VITBSSB. 

Marchniidiscs  ••••  •  i,9-(-(,GT9  C3 

Voilures  ei  bestiaux   4 ,648  93 

liagasiuuge   23,217  60 


4,613,983  68 

Loyers                                                                     29,082  72 

Recet  es  diverses                                                          814  88 

Intéréis det faidB JIspoBibk».   :  ^' 


Total.   4,069,487  rr.  77  o 

Compte  de  premier  ètahVtetement  au  g^Juim  4 $47, 
lalOJalnlBfTlea  IMt  delà  travenée  de  la  ville  de  Boueo,  mis  à  lachargedela  GampAgnle 

s'.  lrMii.  nt  a   fr.  r.,7ftl,-ini.  *».' 

Les  frm  deconstracUonde  la  ligne  principale,  s'clcvaicnl  au  àù  septembre  1844  à.  504)21,404.  KJ 

n  a  été  dépassé  de  cette  épcqae  an  80  juin  1810   4,6(^,473.  15 

Du  .30  juin  ou  31  .l.Vombre    (Wl,4a').  (i1> 

Du  31  déceiubre  IMO  au  80  juia  1647   1  .n<.Nî;>7!i .  .VI 


Total  au  30  juin  iSH  iyi.'  55X«.  7d 


les  maiaonf  me  d'Amsterdam  représentatent  on  31  dikcmbre  1840,  une  somme  de  1^005^381  (t.  86 


( oMf  \f,\!f:  nr  r  viws  v  iwii  i  \ 


EIPLOITâTIM. 

Situation  du  4*' semestre  de  4841, 


REC'ETTEIS. 
SERYICK  01  LA  CBANDE  VITES8I. 

Voyiigeur»  fr.  1A«MJ»2.  45 

Ret-etlessa|i|>l<^ineiil«ini   45,741.  IN) 

Bagagfs  (excédant)   l'ill.Hl  05 

Mnrcbuiidiscs   3%.lôî>:  t-ô 

Voitures  et  bestiam   57,2nU.  » 

Tniins  sptH'ifiux   5,752.  75 

Traite  uvec  lu  poste   101,074  .  73 

  WI.  T5 


65 
U5 
00 
«5 
57 


•CBTici  n  &A  mm  vitnw. 

Marchandises   I.0{t,67n. 


Voilures  et  bestiaux  

Magasinage  et  camionnage.. . . 

Fermage  de  lemAis  

Loyefs  

Recettes  divenes  

Intérêts  4e»  fiinds  disponib'ee. 


2J.ii7 

«7;»i7 

ou.  25 

ss^m.  ss 


TotAi.  des  Recettes  du  1*'  semes- 
tre 1847  


CHVROKS  f)F  L  FAJ'UOITATIOM. 

Intérôtsdu  prêt  de  1  État  fr.  '210,000. 

Inlértts  et  mnortiaflemenl  de  l'efle- 
pruntetlaMIidi!»  cnfeieMcate 

a  ordre   ii/^i^. 

Pâ«geè]aGoap**de8»««rmÉta..  Vt^. 

•irnisn  raormaiNT  uns  m 

l'Exi'LonATiojr. 

fintretien  de  la  roie  et  des  stations.  IISA*  1  • 

Entretien  da  matériel  et  rootiUier 

des  st,ilions   17,316. 

LocomolioQ   706,774. 

Entretien  du  ninlériel   i;n,9Ql3. 

Entretien  du  (iwitt  iirl  r<.ul,int (ré- 
parutions  exlniurdtnuiresj   9y889.- 

Conseil  d'adwinistntt.  et  personnel.  688^143. 

ImpAt  dtt  dixième   08,91». 

Sui)ventioiis.  diHaxes,  indemnMe. .  8SlS47. 

Droits  de  licence   WSi. 

Fr.iis  des  (ares  etstations   45,848. 

E.  lainige   40.478. 

Chauftige   41.!»». 

Imprimerie   ii558. 

Papeterie   8,772. 

nabillemcnt  et  îquipcuient   S2;970. 

Fournitures  diverses   ifyWRk 

Loyer   tî:\fl 

Assurances   14.000. 

ContrOratlonB  et  patentes   &7S9. 

AmeiKÎes  ot  frais  judiciaires   5.tin 

Commissions  de  b<inque...   11.(k>i> 

Agence  en  Angleterre   2  .Vil . 

Frais  généMUX   ii,fKM 

So'.de  des  dépenses  de  Texercice  1H40  lbi,113. 


78 


38 

80 
85 
40 

87 
45 


80 
SI) 
75 
:t> 
52 
43 
hl 
2S 
00 
4H 

» 

40 

.'>7 
i") 

•M» 

n 


Total  des  dépenses  du  1"  semes- 
tre 1847  2,72a.28«.  07 

EzeédanldcsreoetCessur la  dépense  1010,170.  70 


TOVAL  4.(»:)  457  .  77 


I>c  bt^ni^Ocenetdo  

list  à  répartir  aùisi  qu  il  suit: 

Inlérélsdesixmols.kSp.*/*  ^*  MOMO.  • 

Amortissement ,  1  p.    4M0,J)O0  » 

nos'e8U0.17ti  fr.  70 c,  dont  1/1Û-"  aux  actions  de  fonilulion   80 017.  70 

9;10***  aoi  actUunoires   774.150.  » 


fir.  14MQL1I0.  70 


8onn  ioAUt  1340,170.  7f 


Il  reTient  au  adloiiniilnis  : 

'«'«rèto  fr.  000,008.  • 

dp  IVxrAinnt  npri-»  prélèvciuint  de  «i  p.  •/,  pour  inUTots  et 

amtirtissOMK  nt   771,150.  •» 

Solde  du  denùer  exerdice   564.  SB 


TofftI   l,<ni.7>.î  2s 


SoU  33  Dr.  85  c.  par  action»  co  qui  iaùâc  un  solde  de  723  fr.  38  c.  pour  le  prochain  exercice. 


OOCUIEIITS  STATISTIQUES. 


.4,668,457' 77' 


IM  méUm  de  fexptoitatioii  pnprament  dite 
se  sont  n-pnrtios,  d;in<;  le  preaier  MUMlIra  de 
IHi7,  de  la  rannièrr  suivnnto  : 

■i.invitT   (i;j:M:j4)f.olc. 

Février   SO^m  01 

Mnrs   7in.8fl9  ii 

Avril   000,131  25 

Mai   9I4,5H7  35 

Juin   8SS0.6S8  05 

Lof  ers,  receties 
iifenei,  InMrtts 
des  ibnda  diipo- 

niblcs   55,472  m  J 

Pour  apprécier  le  rapport  réel  des  dépenses 
proprement  dites  de  l'expleitation  à  In  recette, 
il  faut  déduire  de  la  somme  de  S,0r>t,232  r.  45  c. 

celle  de   12B,485  (i5 

qui,  aux  termes  dn  tnÂtè  ttàt  aTeeles  entn  pK» 
oeurs  de  la  locomotion  et  de  l'entretien  du  ma- 
lériel  roulant ,  est  tenue  en  réserve  comme  gn  - 
rantie  de  la  déprécintion  de  ce  matériel.  Celle 
garantie,  qui  est  de  15*/«  de  la  dépense  de  In  lo- 
comotion et  de  Tentretien,  o  été  tenue  en  réserve 
depuis  le  conu»cncenient  de  l'exploilotion,  et 
sVlive  aujourd'hui  au  chiiTre  de  775,030  fr.  40  c. 

En  tennnt  rompte  de  cett»>  circonsliince,  le 
rapport  des  dépenses  proprement  dites  de  Vcx- 
ploitirtion  h  la  recette  est  de  40  fr.  05  c.  •/.,  re 
'}ui  doit  être  consitléré  romnie  un  n-sullnt  snlis- 
faisaot,  quand  on  songe  à  la  proportion  si  consi- 


dth'aUe  pour  laquelle  le  transport  des  maichan- 

n?uro  (l.tn'i  la  rri'elle  tittnle. 

L'H(-rroi>>eaiciil  le  plus  considéraitie  dons  la 
recette  résulte  des  transporte  des  marchandiw* 
A  p<«tite  vitesw';  il  ;i  été.  en  [i  itls,  df  ^H,^MÎ^,2:H 
kilog.,  en  produit  de  U3^i,4;i7  fr.  10  c,  »oit  5tt 
en  poids,  40  •/•  en  produit. 

I>.ins  les  (riiis  prenners  mois  du  6<'niesln*, 
l'iiugmeotiition  u'étiiit  en  poids  que  du  l7,04(i,TJy 
kîlofç.,  en  produit  de  107,331  fr.  38  c. 

Diins  h's  trois  di  rnii  fs  mois,  elle  a  été: 
Kn  poids,  de  4U.Ui-i,4iK>  ktl«vg. 
En  produit,  de  iTT.IOS  fr.  Ti  e. 

La  moymnf  du  produit  de  la  tonn«"  de  t,(VM) 
kilogr.,  qui  n'étuit  dons  l'année  ItM  que  du  1 1 
fr.  75  c,  s'est  élevée  A 14  fr.  06  e.,  celle  du  pro- 
du  t  p  ir  tdniic  et  par  kilninrire,  do  O.HÎ^illj  à 
O.OlHii  ;  quant  A  ceUe  du  parcours,  elle  est  restée 
la  même  dans  les  denx  semertrcs,  124  kilom. 

En  1816^  la  remonte  est  entrée  d  ins  le  ni(>u\<^ 
ment  génteal  pour  76y01  en  poids,  74,Htt  en 
produit. 

La  descente  pour  SS,00  en  poids,  %JO  en 

produit. 

En  1847,  la  remonte  a  été  de  84,32  en  poids, 
82,03  en  produit 

La  descente,  de  45^  en  poids,  17,07  en  pro- 
duit. 

EnOn,  la  comparaison  du  traj«*t  direct  et  du 
trajet  intermédiaire  donne  les  résultats  sui- 
vants: 


1846. 


18  {7. 


Trajet  direct   Poids  82 . 84 

—  intermédiaire   —  17.40 


Produit  86.33 


Foida  81.41 
—  15.80 


Produit  91.91 
—  ia.18 


Ces  ehlflheft  font  ressortir  l'effet  produit  par 
CooTertare  dn  Havre  sur  la  recette  du  chemin 

I>a  diminution  du  cliilire  des  voyageurs,  qui 
«vait  d^è  commencé  dans  le  dernier  semestre 

tlolKiO, a  continué  cette nnni  r  I.is  <  aus  sprin- 
(.•i|i;i?<  <;  lie  i  i'ffr  lîiiiiiivi'idii  ,        \>n\  rli  s  v 


subsistances,  l'état  de  gène  de  l'industrie  et  du 
commerce,  se  sont  ag^rées,  et  la  réduction , 

qui  n'éljiit  dans  le  dernier  S(  iiu'sirc  di-  l>vifi  que 
do  31,147  voyageurs  sur  un  mouvement  tot^d  de 
550,750.  a  été,  en  1947,  de  ^,930  sur  un  mouve- 
ment tôt  )1  d>'  IT'i.dlfi,  chiflire de  la  circulatiou 

<ill  I"  -l'IlM'^trr  ,Ir  fv'ifl. 


1 

^  .ci  by  Google 


COMPAUKIE  DE  MIS  A  EOOEX 


m 


Ce  qui  prouve  que  cette  diminution  doit  Otrr 
rinelpii!enmit  attribuée  «ux  soufTi-nnces  géné- 
rnl(S  (lu  pays,  l 'l'st  la  ri^partition  de  oeclUflkC 
de  72,938  duns  Les  trois  claies,  savoir  : 

1«  clasM   m 

2*     'u\   2-2. 057 

3*    id   49.! 

Hais  tepradulldes  voyageurs  n'a  pas  diminué 
dans  la  proportian  da  wwnbre,  pafsqiie  dna  le 


dt-rnier  senicîfrc  dp  l'ann<;o  derniire,  une  diffé- 
n-nw  de  31,147  voyageurs  avait  réduit  la  re- 
cette de  173.SM  fr.  4t  e.,  taadia  qvm  ûum  ae  m- 

mfHtro,  72,n.J<)  voyageurs  de  moins  n'ontdiaiiBVé 
la  recette  que  de  7<s.5H3  U\  iO  c. 

Cette  difllivence  s  t  xpUqu«  pnr  l*ainéliomtfoB 
du  parcours  en  iH47  et  du  rapport  dr-s  trois  classf^ 
entre  elles,  ainsi  qu'il  résulte  du  tableau  oui 
•tttt:       .  ^ 


Vajeaoe  dn  parcomt  d*lai  Toyoereiir. 


(  1846. 
(1847. 


t"  rlassc. 
73  UL 
79 


Majame  du  pvodott  d'un  voyageur 


(  1840. . .  8  f.  85  e. 
"(1847...    8  m 


2*  classa. 
53  kO. 
87 

«£56  e. 
4  96 


CcnipaiaIioiidefToyageundei3cIaflse9....  P^*"  '*/• 

(iM7...    iS  9 


45 

«7 


» 

7 


Danale  iHreroier  eenaitw  de  4818,  le  pareonn 

moyen  n'était  que  de  53  kilomètres ,  le  produit 
de  4  fr.  35  c.  por  voyageur  ;  en  1847,  le  parcourt 
«'est  élevd  h  w  kiloinèires,  le  produit  à  4  90  e. 

Mais  (-'ost  surtout  depuis  rouvcrturo  do  la  h  j?no 
du  Uuvre  que  cette  omélioration  est  plus  sensible, 
aiui  ^*tt  réenlte  des  diif&res     auiveiU  : 


Parcours. 

Janvier   54  kUan. 

Février   50 

Mars   59 

Avril   65 

Mai   02 

Juin   01 


3*  claM«. 
49ka. 
87 

S  r.  16  c. 

8  68 

43  8 
89  4 

Prodait. 
4  fr.  93  a. 


.4 
4 
5 

5 
5 


05 
93 
49 

10 
03 


i 
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GOHfACSIUt  ftfi  PJMê  a  STMAttOCftC. 
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COMPAGNIE  DE  PARIS  A  STRASBOURG, 

SltiGB  A  ?ARI8,  RUE  DES  PETlTE&-£CLIllbS,  40. 


CMSEIL  ITAINmHITMTIIII. 


MX. 


GiLLiKR%  (Duc  de),  fiCê'Préridmt,  rue 

HOTH»cuiLD  l Baron  J. de].  G.  0.  «,ruo 
laffitte.5. 

HERVEV  I  Baron  d*),  C.     rue  de  la  Chatae.  5. 

IIAIXCUERLOT,  ruf  (l.-!n  P.-pInlère,  87. 
BL.tQUE-BELAIR  «  rue  Kiclier,  38. 
MniAS,  C.  ic,  rue  Cuvier,  35. 
mmocumr  (T.  )     rue  Myette,  S. 
ROrx ,  rue  Neuve-<lu-I.uxf  nil)our(< ,  ai. 

«RCCJARD,  rue  des  Pttit.^s-Kouries,  40. 
CUEVANDlER,  à  St-Quiren  (Meurth*);  à 
PariB,  rue  de  la  Victoire,  li. 
ARxoux,  (C.)  * ,  rue  du  Monl-Panaaae,  3. 

FOL,  Banquier,  rue  (!(>  Cléry,  15. 
B.%1GXÉRE8,  0.       rue  de  Clich}-,5n. 

•  me  de  Valoi9-du-Roulo ,  8. 


MM. 

PEMDONNBV      yimm  TUd , 

Cl.%RY,  rn.'  .l  Anjou  St-Honofé,  ». 
MO\Tlllo;«    G.-n.Tal  C."  t]t>]  G.  C. 
Sl-iiuiuiniqut<-St-<;erauiiu,  Ttt. 

»i:«VR  (Comte  BcetoadeK  me  de  laPéi>i- 

nu-re ,  Uti. 

ARNOUB-DBBSAVLSYES,  fAmir.)6.0. 

à  Pawy,  me  de  la  Pompe,  3  bis. 
l»OU.ri7S.WB«4<,  raedtt  Senlter,  13. 

F  tuCUER  LÉo\  ) ,  Député,  me  de  Ti v(.U.  22. 
ROTHSCHILD  [A.  d»-»  flis  ,  ruo  Laffitle,  15. 
BASTHOPE  (Sir  JoH.'sJ,  Mur.  .M.  i». 
CBOATHUrAirB. 
HVMPHEHV,  M.  P. 
!*IORRI«»0:\'  (Tu  ) 

THOMPSOW ,  M.  P. 
WBei7KI.IlV. 


COMITÉ  OC  DIRECTION. 

M.  le  Bnron  d'HERVCY,  C.  iff.  —  M.  H.llWOlJBROT.  —  M.  V.  nimOCHET^V  — 
U.  BAieiVÊRBti,  0.  ^.  ~  M.  PEnOOX.\BT  ^.  —  31.  le  Couiki  £.  dtf  SGGUB,  0. 

-  M.  L.  rAvcim. 


M.  KDWAIIDS    ,  /iiffâileiir  m  CA«^dii  Matériel, 

M  Vi  ir.>iEH,    .  Ingènit-ur  en  Chef  de  la  eoto.  i  M.  Qcfcit  *,  Chef  du  CMMtfieNsr. 
X.  BoflaAacis  •  Secrétaire  général.  \  M.  Maaim  St-Léom,  AyiiRl  eompia&le. 


H.  niKIO»  iBf,  /ti0^l0uroi  6'A<^de  r£m6ra/tc/jc'iHti»t  du  Sarrebrutk. 


Commissaire  nojial, 

M.  JPOL.Y,  rue  Keuve-des-Matburins ,  10. 


IfOTIGS  HISTORIQUE. 

•-l'i  du  11  juin  18W,  qui  déicide  l'étnblissomcnt  par  l'Kfnt,  nvoc  lo  concours  de  l'industrie  privt'-o, 
'l'on  rhoDin  de  for  de  Pwi«  sur  In  frontit-re  df  l'AlIenmgne  par  Naïu  y  et  Strasbourg.  —  Ouver- 

Lluro  d'un  cr»iditdo  1l,.')00,OnO  pour  In  pari  if  coniftrisi!  mire  Kninm.irting  et  Strnsbouriç.  —  Loi 
'lu  "2  .•idùf  fsn   on  \  rnnl  tni  rri'ili!   de  Ms  "mi  nnii  tv   p,M!f  I'i'f;'lilisKrrnr-iif  1"        Ii  [-.tii-  i|u 


COMPAGIIIB  HE  PAMS  A  muSIOCIlC. 


olicriiin  «le  Piiris  à  StrnslMMirp.  rrtn)i>riM' cntro  P.iris  «  t  ffomin  irlintr ;  ■2°  «lis  rinl,r;iii4  li.  in- i  - 
dirigé  «le  Reims  et  de  Metz  sur  ce  cbetniu.  —  Loi  du  19  juillet  «uldrisant  radjudir..!ii  ii 
h  me  Compagnie,  du  diemin  de  Cer  4e  Pmrto  à  Strattioarir,  «vec  embninelienient  sur  Remis , 
d  iiiu'  p.irl;  <'l  sur  Melz  à  la  frnnli»-n'  de  Pnme,  vers  Sjuirlinu  k,  d'nutre  part.  —  OrdnniMOiei 
royale  du  27  novembre  1845,  approbatire  de  racyuiUcation  passée  le  35  du  niL^me  mois  |K>ur 
te  coDCCseion  du  chenifai  de  fer  de  Pni  b  A  Slrasbourg.—  Onbuiniinre  royale  du  17  duccnibre  iHi5, 
■utorisant  la  Sociélé  munqnne  da  éhemin  déférât  Paris  à  Stru$bomrg. 

DUftte  DS  LA  GOaiCBtIOll  :  iS  A^HÉMê  -Kt  SM  J0Cft8. 


Le  thcmln  de  fer  de  Paris  l\  la  frontière  tle  !'Allcmairnp,  par  N:»nry  et  Strnshonrg,  est  une 
des  grandes  lignes  vott'cs  par  lu  loi  du  H  juin  1 8 ,2.  En  delerininaDt  le  tracé  de  la  partie 
comprise  entre  Me  et  Mancj,  inr  on  prH  Épeniay,  Châloos,  Bar-le»Dtte  et  Tool,  la  loi  do 
2aoAt4M4ai||oatèkblf«iepriidpalednxeiBbriBdiaMii  celai  sor 

Metz. 

I.a  loi  du  If)  jailict  I84ôi,  qui  a  antori^.é  radjiKliration  h  iinr  romiMiiiiic,  de  rcxploitation 
du  cliciulii  de  fer  de  Strasbourg  et  de  ses  deux  embraucheiueiiis,  en  a  ajouté  elle-même  un 
troisième,  celai  allant  ïi  la  firontière  de  la  Prusse  vers  SaartmKk,  ce  qoi  a  porté  l'ensmikie 
(lu  parcours  h  662 kilomètres  environ.  D'après  les  claoses  de  l'adjudication,  la  ligne  prinri 
jKiIe  et  rembrancheniciit  de  Reims  seront  exérutès  dans  le  système  de  la  loi  du  1 1  juin  u  i2, 
la  Compagnie  restant  chargée  de  construire  en  entier  les  deux  cmbrancbemaits  de  Frouani 
sur  Metz,  et  II  la  frontière  de  Prosse  sor  Saailirael. 

LegoDvernementaèvaloéli  1 10,200,000  fr.  les  travaux  2i  sa  charge,  poor  les  $10  li!o- 
iiii  ti  es  qoe  représentent  la  ligne  principale  de  Paris  ii  Strasbourg  et  Pembrancliement  $m 

Ueiins. 

La  Compagnie,  de  son  côté,  compte  dépenser  425  millions  pour  la  pose  de  la  voie,  le 
matériel  et  la  constroction  des  embranebemenls  dont  elle  est  chargée;  elle  aura  donc  poor 
ooe  dépense  de  425  millions,  gg2  kilomètres  de  chemins  de  fer,  ce  qoi  liait  rvasortir  le  eodt 

moyen  par  kilomètre  à  1 88.000  fr.  einiron. 

Peu  de  lignes  sont  dans  une  position  meilleure.  Les  développements  que  TÉtat  a  donnés 
aux  gares  principales  porteront  probablement  ses  dépenses  à  44(1  miHIons,  et  il  est  bien 
dilDcile  qu'on  chemin  ayant  codté  ano  millions,  ayant  CG2  kilomètres,  ne  rapporte  pas  s 

du  capital  engagé,  et  par  ronséquenl  7  ;»  8  "»/„  du  capital  de  la  Compn^înie. 

Les  dépenses  de  rembranchemenl  sur  Saarbruck  sont  estimées  -42,  !(M),ooo  fr.,  y  compris 
2,400,000  fr.  pour  intérêts  pendant  la  durée  des  travaux,  et  3,7oo,uoo  fr.  de  somme  à 
valoir. 

La  Compagnie  espi  re  ouvrir  vers  le  milieu  de  1818  les  trois  sections  suivantes  : 

De  Paris  à  Nancy   140  kilom. 

De  Nancy  h  Metz   87 

De  Strasbourg  h  SSaarbmcl   7t 

Ensemble...»   M<  kilom. 

L'exploitation  de  ces  trois  sections  paraît  devoir  exiger  400  locomotives,  80  lendcrs, 
378  voitures  de  tootes  classes,  1  ,uoo  wagons  et  trucks. 

Les  commandes  dites  par  le  Conseil  d'adniristfaiim  penr  le  natérid  et  la  Toie,  le 
mettront  à  môme  d'exploiter  peu  de  temps  après  qall  aura  été  mis  en  possession  des  parties 

construites  par  l'Etat. 

Apres  les  cinq  premières  années  d'exploitation, si  les  produits  iicls  excédent  8%  du  capital 
dépensé  par  la  Compagnie,  la  moitié  du  sorplns  sera  attribué  h  l'État  h  titre  de  pris  de  ferme. 


«1 


NéauDioius  cette  attribution  ne  s'exercera  qi«\iu  iiiouieut  uu  les  produits  an miiuli  ^  (lt-> 
luiiccs  «Uéiieiiies  aonot  saS  I  coarrir  la  Compagnie  de  rtmèifit  Si  0  •/•  da  capital  par  elle 
empkiyé,  et  de  ramortissemeat  eateulê  sur  le  pied  de  l  */•  ^  capital  entier. 

tEBMAisS.  ^  La  gare  des  voyageurs  occupera  I  Paria  g  Iwelarea  nvirog.  Ce 

sera  une  halle  couverte  de  tco  mètres  de  long,  ayant  cinq  voii?s. 
La  gare  de  marchandises  et  les  ateliers  occuperont  ts  hectares  environ. 

TRATAVIK.  —  Les  principaux  travaux  d'art  sont  :  ]cs  Imincis  de  Chatlllfert,  if.R  mH.; 
il'Armenlières,  C4î  nu*!.;  de  Nanteuil,  o  Jo  met  -,  de  (Ihezy,  .;:>(»  imn.;  d'entre  B;ir-le-Duc  et 
Toal,  1,120  met.;  d'Haiumarling,  2,608  met.;  du  mamelon  des  Vosges,  324  mètres.  Les 
ponts  sor  les  canaux  de  TOarcq  et  de  Saint-Denis,  huit  ponts  sor  la  Marne. 


SITUATIOI  FlMANCl^. 

CAPITAL  :  S0,000  actions  de  500  fnincs  cltAcune  

umttfMbnmi  :  SilO  frum  par  action. 


fr.  12BMN».OIIO 


Situation  au  34  décembre  484€. 
ExtraU  du  ragj^i /ait  à  Vauemblée  généraU  du  7  avril  1847, 

laAPICKSBS. 


Vmt'ments  opérés   fr.  3I^S0y0QO.  • 

intérêts  des  ptaceiuenU  tempo- 

raires  de  fbnd«   84^,620.  50 

Intrn'ts  ir.iv  imrs   H.i'iO.  50 

Sous-locttt.  d'unf  partie  de  l'hôtel.  3,21)0.  » 
todoBBilés  perçues  A  Londns  cl 

fraisdetraiisp.iiirdMtraiiBferto.  1,800.  93 


Total  fr.  3l,liS.if7.  «3 


3I,H58.  03 
77.srv2.  î»i 
17,4ti3.  50 


Service  cextrai. 
Intététaaux  Acliounairef.....  fr. 

I'ebso>>el. 

J<  ti>ns  i]o  pru:>cnce,  missions   243.HG8.  H5 

MobiliiTs  .,  

Frais  (jrrK'rnux  

Agence  en  Angk-t<'rre  

TaAVACx. 

Ligne  de  Paris  à  Strasbourg, 
eteinbranchement sur  H<  ims. 

Personnel,  Frai»  génér.,  Matériel 
d-exptoil.,  7  Mmpris  Sei,(n0  fr . 

à-compte  sur  les  locomotives  . . .   1,118|^.  Oii 

Embranchement  de  Frouard  d 
Saarbruek, 

Personnel,  Frais  généraux,  Ar(|lll> 
sitions  de  terrains ,  Ktablisse- 
BMAIdolaToie   I07.2«>.  23 


Total  de  lu  Dépense.,  fr.   2;dtt2,200.  ;i5 
Eicdd.deaBeoelt.iur  les  Dépeues.  a^5M,0ii.  58 


Total  fr.  31,112,127.  93 


L'oxcédnnt  des  rcr^-tles  sur  l»'s  dépenses  est  représenté  parles  12,rj00,000  fr.  du  cautionnement,  et 
par  17,029,921  fr.  56  c.  disponibles,  suiUsant  pourcoavrir  les  dépenses  jusqu'au  1*'  septembre  1847. 


^.d  by  Google 


%i  COMPAGim  M  MIS  A  8AUlT-CStllAI!l. 

CHEMIN  DE  FER  DE  PARIS  A  ST-«ËRMAI1\ 

RUE  SAIXT-LAZARE,  120,  A  PARI8. 


ciNSEiL  irADniismTici; 
mi;  MM. 


THURNEVflSE'V  (A.)  'It,  PrétUau,  m&  ée 

l;i  Chnussoe-Kl  Antin,  22. 
AUREAU,  rue  Li'pelleUer,  49. 
DBS  ASTS,  nie  Mené.  Sï. 
LEFEBVRv:  ij.)  «R», nw  dtt  Fkiilioiiig-Poit> 

ftonnicrc,  'M. 


moTiiscHiu»  (Bonn  J.  de),  G.  0.  iflf,  no 

ï/.fiUU",  15. 
TOUCII.4RD,  rue  de  Yalois-du-Roule,  8. 
■ICirrHAI«  (A.  jy)  ilf,  AdmM$tnaewrfX  Pr 

$iâent  hwwràin,  rue  BasBe-du-BemiMrt,  30 


DIBECTIOR. 

M.  FBBKmB  (B.)  ^«  l>lrocfeMr,inieSaiiil-Laziire,92» 
M.  PBBlbtBB  (i.)  »  So«f-Winee(0Mf,  me  SainULoxare,  122 


M.  n*âCllAT  (E)      Inifédeitr  m  Chef. 


M.  nouE:^,  Inspecteur  du  service» 


€attiiÎMairc  Kojifil, 

M.*** 


NOTICE  HISTOazÇUB. 


Lui  du  9  juillet  qui  nutoriîw  rétnblis^enK'nt  d'un  chemin  do  for  de  Pnris  ft  Snint-Gfmi.i'n 

— OrdoDnance  royule  Uu  4  novembre  iSJà,  qui  approuve  les  statuts  de  la  Compagnie.  —  Onlou- 
nnnoc  royale  du  16  oetdire  i«f7,  qui  autorise  la  Compagnie  *  établir  une  gare  entre  In  ptaee  àf 
l'Europe  et  la  ru»'  Nouve-<lcs-MnUiurins.  —  Ordonniuiif  roy;ile  du3juillol  isrw.  qui  approuve  h* 
projet  de  lu  Compagnie  pour  l'établissenient  de  In  guru  d'arrivée.  —  Ordonnance  rojale  dii 
27  mors  1839,  qui  nutorlM»  rétnbltMemenC  de  rmnbnrcadère  w»  Saint-Lazare.  —  OrdoMMore 
rovfde  du  1«  sopNMiihre  i^'W,  approuvant  des  modiliraliorN  fiu\  «^t atuts.  ^Arrâlé  misislérid  ttu 
1!)'  noveinltre  lKi9,  relatif  nu  tjirif.  —  Ordonnance  royale  du  29  septembre  1845,  qui  autorise  la 
Cuuipub'oicà  portersoBcapitaianeurmilliometqtti  approttyecertaineaniodiUcattona  è  ses  statuts. 

erSiB  DB  LA  COXOBISIOII,  M  AXS. 


La  Compagnie  de  Sainl-Gcrmain,  fond^  par  M  ÉniHe  Pereire,  est  la  première  qai  ail 
mis  les  habitants  de  la  ville  de  Paris  en  possession  (l'uno  ligne  de  cJiemin  de  fer.  Cest  Ir  I 

9  juillet  1835  qu'a  cl»'  ]>nHniili,'iié('  la  loi  qui  a  autorise  retublissemonl  de  ce  chemin  de 
fer,  el  le  î  noveinbiT'  <!iiv;iiit  qn'ntit  rte  h(HMoli)c^iir<  les  Siatiiis  de  l:i  Compagnie.  I 
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L'slnnntix  poarsui\is  a  ver  :irti\iti',  sous  la  «llriTtion  Oc  MM.  Sto|iiianc  Flaflliat  MMiy  t'I 
Cla|M'yniii,  iii;;«'iiu'urs.  ont  ini:»  la  Compagnie  ii  mémo  d'ouvrir  le  Ji  .loùl  |k37. 

LVoibiiiTadeic,  eUibli  d'abord  |>lac«  d<;  l'Earupe,  a  elé  lrau»|iurlt>  plu:»  a\aul  dau:»  Paris, 
neSfliat-Litttre,  oà  m  som  élevées  dei  eeulfaelieH  iWMiptMei  par  leirt  beMn  éls|M»- 

si.ioiis. 

Les  (lisrussi  ins  qui  oui  rxisl^  pt'iuianl  queUjUO  lemps  outre  l:i  rnmp  ijtnir  du  dicirifi  i\c  f»  r 
»le  lioucii  cl  frile  de  Saiiil-Ot'riu.iiii,  au  siijolde  rus;ige  ni  (omniuii  di-  la  une  foi>  icr- 
iMis,  œllederuicrc  Coui{)agme  s'est  bâlee  d'a|i(trupricr  sou  euibarcadc-tc  au\  bt':Miiiis  «le 
llnnMKe  drcatalHMi  qol  vient  y  aboutir. 

Aaioardlitti  qoe  la  gare  cstrtMiverte  par  an  toit  léger,  toiteiw  par  des  rermps  en  fer,  h  1 1 
Miili's  et  él'jfaiiU»,  ri'pos.uil  sur  drf*  colonnes  en  fonte,  c'est  l'elabliss<'me»»i  le  \>Ui^ 
reoiiinpiable  qui  existe  en  ce  ^t'nre.  La  ^are  de  IVrby,  si  justement  admirée,  est  cimI  uhc- 
■WotiQuius  belle  que  ii  -  le  sera  celle  de  la  rue  Saint-Lazare  quaud  elle  sera  cotupléle.  Cctw- 
<  "UMTtore  est  doi-  à  M.  Plarliat,  ingéuicor  en  rlief  do  chemin  dcâainl-Germain. 

Les  Compagnies  sont  k  Taise  dim  celle  gare,  et  quand  le  eliealn  de  fer  de  Clianre«  *vru- 
Pf'r;!  l'espace  qui  lui  est  destiné,  rien  ne  sera  plus  inii>o«iant  q'u»  ces  quatre  eniharruli  icN 
•'C  ^ronl ,  ayant  chacun  leurs  qii  iis,  leurs  voies  de  remises,  recevant  annuellement  cinq 
millions  de  vuvageurs.  D'ici  là,  de  grands  travaux  scroiil  nécessaires;  un  second  souicmin 
sera  pereé  vm  In  Batlgnofles,  ose  qoetilime  voie  poornilt  êire  ^^oilèe,  si  cela  4eveMit 
nccessair*»,  au  tronc  commun  iusqu'ik  Asmères,  mais  les  pcaïres  couvriront  ce»  dépenses. 

I-e  ,  hemiii  de  fer  de  Saint-Germnin  s'arrêtait  au  Pccq,  sur  la  rive  droiie  de  la  S<-ine,  et 

promeneurs,  av.mtde  se  rendre  h  la  forêt,  avaient  encore  un  long  trajet  il  faire  à  pit'jl  ou 
en  roilore.  La  Compaj^uie  a  saisi  l'occasion  qui  lui  était  oITerted'ni  ehenin  de  fer  aUnos|dié- 
rique  (Texpérineiilsil<Hi,  pow  fidit  iHspaniire  cette  hwMe.  mnloordlMii  senlenent,  le  rhe- 
'  "iiii  (le  fer  de  Paris  à  Saint-Gernain  jastiHc  sa  désignation  ;  car.  a^u^s  avoir  traversé  la 
S-'ine  et  atteint  par  une  rampe  repardee  jii«iqii*;i1ors  comme  impraticable,  le  plate.ui  s'jr 
>^<|uel  est  établie  la  ville,  il  arrive  au  pied  du  ciiâleao,  sur  la  place  de  l'egiise  principale,  ii 
rcalrèedela«Mét. 

L'ouverture  da  chemin  de  fer  atmosphérique  a  eu  lieo  le  1 4  nvril  dernier,  et,  depuis  ce  temps, 

il  a  fonriionné  avec  toute  la  régularilé  désirable.  On  peut  dire  que  l'essai  est  complet,  et  qu'il 
a  r.iit  faire  un  p.is  immense  h  la  qiie>l on  ^'l'iierale  de  la  construction  des  chemins  de  fer. 

I^e  système  atmosphérique  est  établi  sur  une  lon^^ueur  de  2,:m)U  mètres,  depuis  la  plaine, 
1  ins  lo  bols  du  Vésinet,  jasqo'ao  platesa,  dms  le  parterre  de  Salnt-Germaln  ;  une  dUférence 
tl>'  ni \ eau  de  51  mètres  est  rachetée  8ar  nnelon'„'ueur  de  4,950  mètres. 

Kri  An>„'!eterre,  depuis  prés  d'une  année,  en  Irlande,  dei)uis  près  de  trois  ans,  ce  procède 
t'sl  employé  sur  des  chemins  h  faibles  rampes.  .Mais,  jus<iu'ici,  aucune  expérience  n'avait  ete 
f<ûle  sar  des  parties  de  chemins  uiïraut  les  diOlcuItés  de  la  section  da  Vésinet  au  cbâteau. 

La  vitesse  olMenoe  régolièrement  depob  Tonvertore  dn  chemin  almosplièriqne,  varie  sui- 
vant la  pésanleur  des  convois,  de  32  i  70  Ikilomèlrcs  h  l'heure,  résultat  égal  ii  celui  obtenu 
^■ir  les  chemins  de  fer  ordinaires.  Un  wagon  chargé  d'un  poids  égal  à  celui  de  quarante 
voyageurs,  lancé  de  ij  gare  de  Saiut-<iermain  ol  abandonné  h  lui-même,  acquiert  dans  la 
'  descente  one  vitesse  «axifflmn  de  T7  kllomëtres  k  llieitre,  qu'il  perd  [ica  à  peu  jusqu'à  son 
[  arrêt  naturel  sur  la  partie  horizontale  dans  le  bois  du  Vésinet. 
I    Deux  doubles  machines  à  vapeur  sont  placées  ii  S  iini-Gerraain. 

Les  cylindres  des  machines  à  vapeur  ont  80  centimètres  de  diamètre,  les  pistons  ont  2 
,  mètres  de  course  el  2  melrea  de  v  Ues.se  par  seconde.  Ia'S  cylindres  pneumatiques  ont  2  mètres 
I M  centimètres  de  diamètre,  et  s  métrés  de  eonrse  de  piston.  La  vitesse  des  pistons  pncu- 
,  Batiqoes  est  de  40  eent.  ^ar  seconde.  Chaque  piston  piienmatlqoe  aspire  2  mètres  cubes 

'  d'air  par  seconde. 

j    Voii  i  les  (Kti  K  di  s  diverses  pièces  d'^>î  machines: 
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Cylindre  à  vapeur,  5,800  kil.  —  Cyiiudre  pKeuinaii(|uc,8,uoo  kil.  —  Volant,  13,000  kil.—  1 
Gramle  roue,  48,(W»iai.  —  MtedfltqriMies*  2,230111  — ^  Aibradet  ^HeHem  pneoBiti- 

qoes,  c,238  kil.  I 
Tout  l'ensemble  du  nl^^.1Ilisme  repose  sur  on  massif  en  pierre  de  taille  du  plus  gros  èchan-  1 
Ullon,  consolidé  p;ir  des  lioiiluns  qui  le  traversent  honzonlalement  et  verticalement. 

Les  qwtre  cy.indres  de  la  nucliine  de  Saint^Germain,  représentent  uue  force  de  4oo 
chevaux  vapear.  Les  rkaudièns  ooeopoitiiii  vasie  MliiMBi  et  tu  cQiB|N»ent4e  49  cori»  ey- 
lin(lrif|u*'S  unis  deux  î»  doux,  avec  un  foyer  par  couple.  Chaque  corps  rylindriquo  a  3  mHres 
(le  lonj;  et  1  nn'ire  10  de  diamètre,  et  ;iih1«'ssus  sont  des  cyhndres  de  xo  ( cnliinèliTs  de 
diamètre,  el  de  2  mètres  50  de  haut.  Coniuie  ces  madiines  ne  sont  destinées  à  fonction- 
ner 4|iie  trois  o«  (pîatre  minâtes  par  ebaque  passage  de  train,  on  tieiit  le  (eo  coastaoMneiit 
aliamé  sans  trop  de  dépense,  en  ferinaiitles  registres  de  tirage,  et  au  moment  voulu,  ou  le 
ranime  -i  l'aide  d'an  ventiiaieir.  La  oonMamation  «^t  d'environ  trois  lonnes  de  diarlioB  par 
24  heures. 

Deux  petites  maciitnes  séparées,  de  la  force  de  35  chevaax ,  (ont  le  semce  4ê  l'en  pour 
les  chaudières  et  de  la  eondensatlon  pour  tes  naehines.  Blet  fonl  égaleaDeal  la  ventilation 

du  foyer  el  les  manœuvres  de  descente  du  train,  à  l'aide  de  cabestans  pneumatiques,  lue 
autre  machine  plact*e  au  bas  de  la  côte  élève  l'eau  de  la  Seuie  pour  alimenter  les  apjiareils. 

Les  madùues  sont  sorties  des  ateliers  de  M.  Halietie,  d'Arras.  Elles  ont  été  construites 
sur  les  plans  et  sois  la  direction  de  M.  Eniène  Ftoeliat,  ingénIeBreneMdackmhi  de8iiiit<- 
Germain,  auquel  revient  tout  le  nèrlle  de  celte  belle  œuvre. 

Un  telègraplie  électrique  correspond  avec  le  boîa  du  Vèsinetet  tramaet  auaaebiMi  les^ 
signaux  pour  leur  mise  eo  mouvement. 

A  la  raape  de  Saint-Germain,  le  tube  a  «t  centimètres  et  pèse  mUlog.  par  «Mre  eoa- 
rant.  Il  eoâte  envin»  aoo  fr.  par  mètre,  soit  900,ooo  fr.  par  kilomètre. 

En  France,  ces  machines  et  leurs  biltimcnts ,  et  les  dépenses  inhérentes  au  système  atmo- 
sphérique, indépendamment  des  terrassements  et  ouvrages  d'art,  peuvent  être  évalues  in 
Sie,Me  fr.  par  kil.  en  pays  unis,  el  k  420,000  fr.  par  kil.  sur  les  fortes  rampes. 

Ti:RR.%iiiiii.  —  Les  acquisitions  et  les  indemnités  des  terrains  employés  h  !a  riùi- 
strucliou  du  chemin,  représentent  dans  les  frais  de  premier  établissement,  une  somme  tic 
1,970,548  nr.  M  e.  En  dehors  de  cette  somme,  les  acquisitions  de  la  Compagnie,  eu  propriétés 
et  terrains  li  revendre,  s*èlèvent  li  4 ,834,033  fr.  88  c. 

'RAITAUX.  —  La  construction  du  chemin  de  Paris  à  Saint  Germain  avait  coûté,  ;m 
SI  décembre  4846,  y  compris  les  terrains  qui  y  sont  consacrés  et  son  entrée  dans  Paris, 
(3,5^6,r>87  f.02c.  En  ce,  non  comprisleseoostroctlonsdan8Parls,s'èlevant  ii  i  ,049,927 flr. 08 c. 
et  les  dépenses  eiTcctuées  îi  la  même  èpo^oe  poor  rèlablissemcot  dn  dwmin  de  lier  atnoepbé- 

rique  s'elevanl  h  :î, s  57,098  Ir.  70. 

D'après  les  estimations  les  plus  récentes,  le  chemiu  de  fer  atmosphérique 

codtera   8,800,000.  00 

D'uù  il  faut  déduire  1,700,000  fr.  pour  SBbvention  de  l'Etat,  et  200,000  fr. 

pour  subvention  de  la  ville  de  Saini-Germain,  an  total   4,900.000.  00 

Reste  il  la  charge  de  la  GoflBpagnie   4,sio,ono.  m 


KTKMDri:  i'OIC->La  longueur  de  la  ligne  de  Paris  jusquii  Saint- 

Germain,  est  de  20  kilomètres  et  demi ,  Mir  lesquels  rcmbraiirbemont  atmosphérique  compte 
pour  3:)2o  mètres.  La  trat  tion  est  opérée  sur  2,'ioo  mètres  par  le  vide,  cl  par  locomotive  sur 

js  kilomètres.  La  pente  la  plus  forte  est  de  3:;  niilliniètrcs  par  mètre. 


OOHTAORE  DE  PARIS  A  SAINT-GERMAIN 


ÎHATKRlIil.. — Li'maU'ni'lirt  Xiiloilalioii  reprcscnt.iit  une  vaU'ur  de  1 ,371,321  fr.  tOc. 
au  i*'  jauvier  4847.  La  Com|iagiiie  repare  son  matériel  dans  ses  ateliers,  qui  liijuraienl  daus 
sou  actif,  vm  km  oulittaft,  povr  we  tùmmt  de  428,795  Dr.  7S  e.  k  la  mène  èpa^M* 

SimntN  FIMANCltK. 

Cai  ital  :  18,000  acUoMde  500  fr.   fr.    «MM.  M 

Dont  1,092  non  encore  réalisées  

Emprunt;  1,171  Oiiligutioitt  aDcieniie»  et  8,550  obligations  nottfellct   10,405.262.  m 

Cjnnjxh  UttAOi   l»,i«fV;2u2.  IM 


n  II  m  ûmmtï  m  iiiniMiiaiiMilifuinnr  prii  detm  «ppotC,  draiBiUeefmpoaidefindaUMi. 


Situation  au  S  4  décembrt  4 Ht, 


207.392  .  8S 

fi.p.n. 

42,521.  12 


ACTIF. 

CoDstructiou  du  Chemin  et  de  ae« 
dépendanc<>s  fr  17,101,065.  81 

Actif  HOBitm  it  woninn. 

CoDfttruclion  de  l'atelier,  outillage 

et  mobilier  

Yoituros,  wagons  de  mnrchnDdises 
Entières  premières  et  pièces  de  re- 

cliangc à  l'atelier.  

Coke  et  cluirbon  de  tere  

Huiles  ,  graisse  et  objets  divers 

dans  les  gares................. 

Matériel  sur  la  ligne  

Mobilier  d<«  gares  

Chantiers  et  uiutériel  pour  le 

tronsport  des  bagages  et  des 

mulériaux  

Omnibus,  matériel  et  fourrages. . . 
Propriétés  et  terrnîns  n-alis-ibles. . 

Constructions  diins  i'uris  

Carrière  de ^ mise  de  faads  

Naalerre  ^matériaux  exlraiti.. 

TAIBOM  MTBB8IS. 

Caisse  

EiTets  à  recevoir  

Cautionnement  de  la  Compagnie. 
Inscriptions  de  rentes  5  */•  inmio- 

bilisécs  

Débiteurs  divers  

Approvisionnements  généraux  re- 

lâtifs  au  chemin  atniospliérique. 


«•LIS!» 
1.831.022. 
l,0«).^^27. 

min 


88 
05 
10 
05 
10 


153.  l<n.  03 

;^uou.  bo 

12,560.  • 

40,000..  m 
660,771.  18 

278,05!i,  07 


TOTAI  fr.  23,585,702.  78 


1,051,000.  n 


17,5fô. 
410,010.  37 


P.%«SIP. 

Capital  divisé  en  18,000  \ 

actions  9,000,000  (  g, 

A  déduire  pour  i,(i02  ac-  t  ' 

lions  non  rcilisit's. . .  2,'»n.000  / 
Bénéflt  1  sur  1  1  mh^ociation  de  1,-HW 

actions,  nouvelle  imission   101,717.  Cl 

Obligations,  1,171  ancieilBet,fla0O 

nouvelles   10,405,2<2.  93 

Obligation» à  iCTihwuMi  àlJTiO.  SttSOO.  » 
Prime  r.-servéepour  la  conversion 

de  1.171  ohligutiuDsancieones... 
r.  réandm  div«r»  «t  fetamm. . . ,  » 
F.nlrepreneurs  et  fournisseurs  . . . 
Dii  sur  les  propriete!>acquises pour 

la— cefctoo  du  dmin   72 

DtriMRmt  Bt  ixiiafiif  A  FAtm. 

Intérêts  et  dividendes  non  ré» 

t-''""'-»   18,133;  75 

Dcuxicme  semestre  d'iutéréls  dçs 

obligaiioM  écliéant  le  {"'Janvier 

  Sil|jB75.  n 

Deuxième  semestre  d'intérêts  des 

actions  éehéantlet«'«vril  1817.  lOI^BO.  » 
Dividende  îles  actions  poarl84B, 

échéant  lu  1*'  avril  1M7   332,700.  » 

Dividende  des  coupons-  de  fimda- 

tioB,écliéaiitlel«'avrill8«...  lOO^tSO.  » 
ooim  M  LA  itenvi. 

Montant  de  la  réserve,  conformé- 
ment aux  prescriptions  des 
•totute   2S3,C66.  2-3 

Hénéficrs  mis  provisoirement  en 
réserve  en  sus  du monlunt  pres- 
crit par  les  statttfs   115.805.  I  .'i 


Tôt  a. 


fr  2.1,:vS.j,7(î2.  78 


8 
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COMPACKIE  DE  PARIS  A  SAtHT-CtUHAlK. 


RÉSULTAT  OE  L'EURCICE  IM. 

Ans  lArniet  d»  Tart.  t%  det  Stalute,  après  S5  tr.  donnés  ara  actfanaftires,  le  svrphas  est  rvporii 
rotnmc  sui!  :  moitié  aux  nctionnnires ,  un  quart  aux  2.1)00  actions  de  fondation  6t  un  qiiariAla 

réserve,  au  plus  et  uu  inoins  f  2  p.  */•  du  capiUil  dos  actions. 


n  a  été  distribué  pour  intérêts  et 
dividendes  des  actions,  à  nison 
de  50  fr.  pnr  artion   fr. 

Pour  dividende  des  coupons  de 
IbodatioD,  è  raison  de  8S  fr.,  175. 

Total  fr. 

Port<^  h  In  n'-serve,  nu  lieu  de 
33,270  fr.  prescrits  par  les  sta- 
tolB,  une  somme  de  


831,190.  00 
8S.783.  56 


SonifeAU   M4,58:i.  90 


Pour  IMU,  la  somme  à  répartir  a 

l  té  de  fr.  ilMlW.  TO 

Sur  laquelle  il  «  été  déduit  pour 

intérêts  des  obligutioDs  et  couii>-  - 

tes  courante   lOQilBT.  93 


DOeUKRTS  STATISTIQUES. 

Circulation  det  Foifageuri  par  mois  pendant  Vatmée  4S4ê. 

JoBUK   143,7tt 

Août   m.m 

Septembre   140.284 

Octobre   mm 

Novembre   B7.48I 

Décembre   51,813 


JanTier*.  •..*••..•••••••>•••.••....*  70, 

Février   02,<Mi 

Mars   75,170 

Avril   03.336 

Mai   133.100 

Juin   149,340 


Total  1,229,322  voyageurs. 


ANNÉES. 

BBTENUaj)!!  CIIBMIH  DE  FER. 

T0TA6EDR8  TRANSPORlfiS. 

BBITS 

KETS. 

ST-GERMAIÎ*. 

STATIONS. 

TOTAL 

10» 

imno.  18 

906|81B.  83 

1,100^4 

iSOiOOO 

iMiao 

1830 

1MM1.  01 

618^.  70 

l,01ljBB8 

200,706 

1,302,486 

1810 

IMMO.  06 

858.480.  70 

812,170 

287,7flO 

i,ioy,»K) 

1811 

1.471396.  89 

893.001 .  > 

709,212 

373,208 

1,082,450 

iKi2 

l.iOS.T)!  10 

789,031.  50 

(>!7,0<^8 

1,078,2«0 

1843 

4,39V)<i3.  02 

8ôr),573.  76 

5i\,m 

511, K27 

1.0;i:j,l33 

mi 

1,5UI,:»W.  31 

950,7'..5.  45 

449,707 

62'i,882 

1.078^580 

1845 

ijsn'M!^.  10 

1,338.73».  91 

400,420 

708^4 

l,168»434 

ISM 

1;HH,780.  79 

moi 

746W 

i,2»,3S2 

La  Coinp.ignie  de  VersaiUés  (rive  droite),  n  payé  pour  péage  en  lîilt»   fr. 

Celle  de  Boom  1  

Le  service  <le  la  Poste  


182,191.  80 
Citi,iJ93.  40 


m 


COHVAGIUS  DB  MAIft  A  iAlHT-^KftlIàlH. 


Stations  du  riiKMi>».  —  Pari»,  Asnitm,  Coloaibes,  Naoterre,  RoeU,  Cbaloa:  U 

Nésinel,  Saiul-(ieriiiaiu. 

Localités  dessi  it  tes  par  omf^hmi  f  '     )  '  Saint  -  Cloud  ,   Voisins  , 

à  partir  de»  êtaiûmi         I    ^"K'val.   >    Louvecicnnes,  Marly,  Porl  Marly, 

V  Artrentenfl.  7  lesGressets. 

Localitéêrapprochce»  des  stations  i  Clichy,  Bezons,  Gennevilliers,  carrière  St-I)«  ii  is , 
et  non  desiervietpar  omnibus,  i    Houilles,  Groissy,  Montesson ,  Mareil ,  Fourqueux. 


nn  BB  uviBirr 


CinMTftTIBM. 

PAA  KILOMtTIB  MOODftV  Vt  TftA». 


DÉ8l«lfATI0K8. 

iMi. 

IMS. 

1811. 

Entrettai  d6t  mttehinw,  néeiiiiiciew  el  clMuflieiiif    

V. 

(Mrrio 

0.0445 

0,(IÔ77 

n.oti'5 

«.«Il 

0.0440 

K. 

0.5770 
0,4t,O5 

oavio 

0.2210 

Total  du  prix  de  revient  por  train  et  pur  kilomètre 

1,3330  j 

1,3154 

Dépemeê  éTentretkn  et  êumittûnee  tfe  lo  voit  par  an  et  par  kilomètre 

de  longueur  du  chemin. 


». 

3,008 

1^ 

F. 

F. 

9W 

9^015 
2^ 

7.330 

Mi3 

8,530 
3,155 
870 

987 

15.765 

18,124 

Lepnx  de  rciTieiit  de  rBiplollalloB  Ai  themUm  de  llBralaioeph«-' 

riquocntn-  le  Yi'-sinct  ot  SaiDi-GermaîD,  revient eoTiroo  pur^ 

f  Houille,  Huile,  1 
Suif,  Edu.  j 

'       .M''i  ani(  if'ns ,  ) 
1        CliiiufTcurs,  j 

1  /.  702 
0  54U 

1 

Soupape,  Cuir,  j 
PitUm,  Graisse,  j 

•  iC5 

2  r.  407 


Le  transport  d'un  Vojrafevr  de  Parie  à  Saint-Genmda  coOte  0     fit»;  il  lepperCe  1  fr  667»  soft  en 

liémjfke  net  0  fr.  504. 
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CHEMIN  DE  FER  DE  PARIS  À  SCEAUX. 

EmlMircatUxe.  hanikte  d'Eater. 
AIHiniSnUTIO!!  CBMTIAIS,  QOAI  HAUQOAIft,  lit  A  PARIS. 

■  a^ 

CaMSCIL  B  AiMUIISTRATIM. 

MM.  MM. 

BOMDT  [Comte  de),  0.       Pré$iiaU ,  me  de  CAII-I. ABU  (M*lic)     .  quoi  Mnlaqunis ,  17. 

PrpvcDce .  :>\.  aAUOON  lUCMONY,  Al^OU  St-UUDonî,  4i. 

JkÊmmjX.  ^ ,  rue  du  Montpartane ,  3.  JANSE ,  rue  Trooelwt ,  11. 

ttOlCTAlK  M  COISEIL. 
H.  HBinnrAVZ»  StaélÊH»e  dm  CmuM,  èM». 

EIPLOITATION. 

M.  IfEBOT,  Directeur,  h  l«  gnre,  barrit re  dEnfer. 

CHEFS  BE  BARE. 
M.  CDBDIBM  «fif,  à  Parte.  —  M.  SAVIiV,  h  flonoz. 
imÉRIEUIIS. 

M.  DUltOMO  i( ,  Ingénieur  en  Chef,  rue  Xotrc-Dnme-dea-Chnnips,  21  bis 
a.  MJkVWUtT ,  Ingaaeur  du  Matériel,  A  la  gare  barrière  d'Enfer. 

M.***  . 


toi  dn  S  août  18U,  qui  nutoriie  lo  cona-ssion  à  M.  Amoux,  d'un  chemin  do  fer  de  Paris  ù  Sceaux. 
—  Ordonnnni  <'  royaln  du  6  M'ptcmbrp  1S44 ,  qui  approuve  la  convention  paMée  entre  le  Ministre 
des  travaux  puhlii-s  et  M.  Arnoux,  pour  la  concewion  du  ehemiB  de ftr  de  Seema.—  Ordon- 
nance royale  du  23  février  1815 ,  qiil  autorise  le»  Statuts  de  la  Société  anonyme  du  chemin  de 
fer  do  l'aris  A  Sceaux 

Dtni^E  DE  LA  CONCESSION  :  50  ANS. 


f  OMPAr.ME  I»K  PAUlS  A  JirEAl  X, 


Le  chemin  (le  fer  lit' P;«ris  à  Sceaux  dessert  la  parlie  tm-riiliunale  de  la  banlieue.  Partant 
4e  la  barrière  d'Enfer  mémo  (extrannaros),  il  traverse  Montrooge,  Geutilly,  Arcaeii, 
Cacban,  Bagneux,Boarg-la-Reliie,  tû«cbeFoatenay-a«x»Ro6e»,  et  arrive  Sceaux  sur  ii 
place  de  rÉglise,  entre  le  pare  oà  se  donnent  les  fêtes  publiques  et  la  rae  priDcipale  de  la 

ville. 

Des  stations  établies  ^  proximité  d'Arcoeil,  de  Caihan,  de  Bourg-la-noine  et  de  Fun- 
tenay  desservent  ces  cornsones  à  tons  les  convois  ;  et  on  service  règaller  d'omnibos  corres 
pond  avec  Chatenay,  Antony,  Verrières,  Ifany.  IHilalseav,  Orsay,  Cbcvrense,  Cbamplan, 

Loiigjumeau,  etc. 

(>'cst  un  spectacle  tout  nouveau  et  fort  intêres.sant  que  de  voir  les  convois  circuler  en  tons 
sens  dans  la  riante  vallée  comprise  entre  Fonlenay,  Bagneux,  Plessis- Piquet  et  Sceaux, 
et  gravir  en  zig-zag  le  cotean  rapide  an  baot  doqoel  est  bitie  cette  jolie  ville. 

Le  chemin  doit  ôtre  inri'^snmmcnt  prolonjïé  jusqu'h  Orsay  et  Lonjunicau ,  de  manière  ii 
desservir  direcleuient les  vallées  de  rVvciic  et  delà  Biévre.  i.e  pntldti^it'menl  i|ui  partira  de 
Bourg-la- Reine  ajoutera  h  lu  valeur  industrielle  de  la  ligne,  d'abord  en  augmentant  le 
nombre  des  voyageurs,  puis  en  permettant  de  transporter  dans  des  convois  de  noit , 
ii  petite  Titesse,  les  meulières,  les  produits  de  la  culture,  et  snrtont  une  partie  notable  de 
rapprovisionnemciil  des  pavés  de  la  capitale,  qui,  dans  les  carrières  de  l.i  vallée  de  l'Yvette, 
sont  d'excellente  qualité  el  bien  supérieurs  U  ceux  qu'on  tire  de  Fontainelilean. 

Concède  pour  l'application  spéciale  des  voilures  à  trains  articulés,  de  M.  Arnoux,  sur  une 
grande  éebelle,  ce  railvray  était  destiné  avant  tout  i  établir  une  comparaison  ronclnante 
entre  ces  YOitores  et  celles  en  isage  sur  les  autres  lignes;  il  compte  dé;^  plus  d'une  année 
d'existence;  un  million  de  voyageurs,  parmi  lesquels  on  peut  compter  les  n()t:iliilités  des  ingé- 
nieurs français,  anglais,  allemands,  russes,  espagnols,  s;irdes,  etc.,  i>eu\ent  attester  qne  le 
service  n'a  jamais  ctë  entravé  par  un  seul  accident  de  matériel,  et  cependant  il  n'a  qu'une 
seule  voie! 

Les  hommes  qnl  ont  contribué  par  leurs  efforts  2i  la  réalisation  de  cette  application  doivent 
se  féliciter  d'avoT  soutenu  une  invention  qui  doit  avoir  l»")t  ou  t;ird  une  portée  énorme,  di- 
recte ou  indirecte,  sur  l'établissement  des  chemins  de  fer  dans  les  pays  de  montajrnes. 

Lldèe  première  du  matériel  remonte  à  neuf  ans,  et  les  conclusions  suivantes  du 
mpport  de  M.  Poncelet  snr  le  mémoire  présenté  par  M.  Amoox  an  commencement  de  1838, 
démontre  toute  importance  que  la  commission  académique  atlacbalt  b  i'expérimentation  en 
grand  des  voitures  à  trains  articulés. 


Extnût  du  Rapport  fait  à  tJcadénUe  de$9etences  sur  Ut  F'otture»  de  M,  Amoux. 
(Comptes-rendus  de  TAcadémie  des  sciences»  séance  du  s  avril  4S88.) 

«  En  résumé ,  vos  commissaires  sont  d'avis  que  le  dispositif  de  voitures  proposé  par 
»  M.  Arnoux  mérite  l'attention  des  ingénieurs  chargés  de  rétablissement  des  chemins  de  fer, 
»  en  ce  que  ses  avantages  i>our  prévenir  les  accidents  et  diminuer  les  résistances  aux 
»  eoorbes  de  raccordement  des  routes  à  petits  rayons,  ne  sauraient,  en  eux-mêmes,  être  mis 
»  en  doute,  et  qu'il  paraît  devoir  rendre  des  servii-es  réels  à  l'industrie,  quand  liien  nièine 
»  on  en  restreindrait  l'application  aux  léi:ers  wa^^'oiis  destines  au  transport  des  voyageurs. 
•»  En  conséquence,  nous  avons  l'honneur  de  vous  [troposer  d'accorder  à  l'auteur  l'approba- 
>  Uon  que  vous  ne  refusez  Jamais  aux  inventions  qui  joignent  un  but  d'utilité  réelle,  li  des 
»  moyens  neufs  et  ingénieux,  des  diances  sufBsantes  de  réussite.  Nous  émettons  en  outre  te 
»  vœu  que  ses  tentatives  pour  perCcctionner  le  système  de  véhicules  actuellement  en  usage 
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»  sur  les  chemins  de  fer,  paissent  être  soumises  prochainement  à  un  essai  en  grand,  propre 
*•  è  en  dénoDtrer  les  a? antafcs  d'mie  minière  plus  complète  OMOre  et  plus  positif e.  » 
Les  coBclmioiis  de  ce  rapport  ont  été  adoptées. 

ComnUêtaiireêi  MIL  AtACO,  Dcumo,  Baron  Secoibs,  Savaat, 

PoNCBLET,  rojpporieur. 

Encouragé  par  les  conclusiuns  de  ce  rai^tort,  M.  Arnoui  se  mit  promptcmcut  à  l'œuvre, 
I  et  le  20  juillet  4830,  M.  le  ministre  des  travaux  publics  nonmait  «ne  connnissiott  de  membres  ; 
dn  conseil  fteèitl  des  ponts-el-cbanaeèes,  pov  eumlner  le  rèsallat  des  expériences  en 
I  grand  fidtes  b  Saint-lfaudé. 

Voici  les  ronclusions  de  ce  nouveau  rupport  : 

Extrait  du  Rapport  fait  à  M.  le  SousSecrrtairc  (VÉtat  des  travaux  publies  sur 
nu  uoNveau  s'isfrnic  de  f  'niturcs  pour  chemin  de /et  de  toute  courbure  monté \ 
par  M.  Jrnoux      l(i  octobre  1839.) 

<«  Le  système  des  voilures  de  M.  Arnoui  parait  avoir  tous  tes  avaulagcs  que  l'auteur  j 
>t  s'était  proposé  d'obtenir  i  le  paieonrs  se  fait  aussi  (lellement  sar  les  conrbes  que  sor  tes  { 
»  droites  et  plus  régulièrement  qoe  dans  le  système  en  usage. 

M  Le  système  de  M.  Arnoux  est  applicable  b  tous  les  cbcmins  de  fer» 

«  /#vis.  La  commission,  considérant  Tensemble  des  avantages  qu'elle  vient  d'énmnérer, 

et  les  détails  qu'elle  a  donnés  dans  son  rapport,  est  d'avis  que  le  système  de  voitures  de 
»«  M.  Arnoux  joint  à  un  but  d'ulilile  réelle,  :i  des  moyens  neufs  et  iot^euieux,  des  dianees 
»  suflisantes  de  réussite,  et  qu'il  meiHe  raltentiua  des  ingénieurs  chargés  de  l'ctablisse- 
»  ment  et  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer.  » 

Commimaircs  :  MM.  KkUM.viNUA.NT-DiiFoNTAiNE  cl  Fèvre,  rapporteur, 

Ln  même  année,  l*Acadéroic  des  sciences,  frappée  des  résultats  obtenus  snr  le  petit  chemin 
de  Saiut-Mande,  approuvait  les  conclusions  suivantes  du  rapport  de  sa eonuniasioB clia^èe j 
d'examiucr  ic  coucouf;»  pour  le  prii  de  mccauique. 

Extrait  d»  Rapport  tur  le  Concours  pour  Je  prix  fondé  par  M.  de  Uontyon 

(année  1830). 

«  Votre  commission,  dont  le  droit  et  m(^nie  le  devoir  est  de  choisir  parmi  les  inventions 
»»  p;ibliées  daii^  le  délai  [l\e,  celles  qui  sont  ii  la  fois  les  plus  ingénieuses  et  les  plus  utiles 
au  progrés  de  l'industrie,  a  distingue  le  système  de  wagons  articules  de  l'invention  de 
M.  Amoox. 

Il  En  conséquence,  votre  commission,  considérant  que  le  système  des  waf^ons  articulés  de 

»>  M.  Arnofix  a  subi  sur  une  échelle  tri's-étendue  des  épreuves  qui  en  ilénionlrent  l'utilité 
»  pour  diininuer  la  rcsisliuire  des  convois,  dans  les  passades  sur  les  petites  courbes  des 
»  chemins  de  fer,  est  d'avis  que  cette  invention  mérite  le  prix  de  mécanique  fondé  par 
»  M.  deMontyon  pour  l'année  ISSO,  et  qu'il  soit  accordé  ï  son  auteur  la  totalité  de  la  somme 
»  disponible  de  mille  (iranes,b  laquelle  on- ajoutera  par  extraordinaire  une  somme  de  deux 
»  mille  francs.  » 

Ccmmiiêaireet  MM.  Ch.  DrriN ,  Poncklf.t,  S£gcibb«  Gambet, 

ContoLis,  rapporteur. 

Enfin,  Toubnt  donner  k  l'aulrur  des  wagons  arlic niés  un  appui  réel,  rinstitut  délégua 
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i'aoBèe  siivante  f  latre  de  ses  membres,  peur  soif  re  les  espèrienccs  de  Seist-Mandè,  ei  voici 
(  S  eoBctasions  da  npporteir  t 

f  rirait  du  BapportMir  U§  dhfeneB  ditpotUhtis  proposées  par  M,  Jrnowg^  pour 
foire  marcher  librement  lté  loeamoHvei  el  lev  wagomt  des  €kemins  de  fer  le  Uu/j 
des  courbures  de  toutes  sortes  de  rayons. 

(Comptes-rcodos  de  l'Académie  des  sdesces^  séance  ds  20  Joiltet  1840.) 

•r  AiMl,  le  système  de  M.  AfMit  ■Tmpuatiall,  aHa»!  <pl11  eal  feasilte  d'ei  jt^er*  mcenc 

»  augmentation  approriablc  de  frnis  dp  tr;irtion.  Sous  le  rapport  de  la  sûrrt/*,  re  système 
»  paraît  aussi  devoir  snlisfalrc  les  esprits  les  plus  timides.  M.  Arnnux  semble  donc  avoir 
»  complètement  résolu  le  problème  diOjcile  qu'il  s'elail  proposé.  Desorm;iis,  les  tugéiiteurs 
»  craMront  mof fis  dans  leirs  tracésdeeliemiiis  delirrdesPècarler  trtfHMitablemealde  la 
»  ligne  droite,  de  tourner  les  obstacles  de  toute  nature  dont  aajooid'hiri  ils  se  vcdettt  forcés 
n  de  demander  la  démolition.  Les  dispendieux  souterrains  seront  moins  souvent  nécessaire!»} 
»  ou  multipliera  enlin  les  parcs  d'evitement,  et,  par  ce  moyen,  les  chemins  h  une  seule  voie 
M  deviendrout  peut-être  safBsants  dans  bien  des  localités,  ou,  d'après  les  méthodes  actuelles, 
»  den  veies  serÉM  iadfepensables. 

H  Si  une  longue  expi'rlenfc  des  nouvelle?  voilures  ne  fait  pas  surgir  des  dlfllcullés  im- 
»  firévues,  le  nom  de  M.  Arnou\  ira  se  placer  tré> 'honorablement  h  côte  (!e^  mmis  de  luts 
»  deux  compatriotes  qui,  par  l'invention  des  cliaudieres  tabulaires  et  du  tirage  à  Taide  de 
»  la  vapeur  perdue,  ont  rendii  usuelle  sur  les  clMUiins  de  fer  une  vitesse  qnD  l'origine  pér- 
it sonne  ne  se  scraic  flatté  d'atteindre,  même  dans  de  simples  expériences.  Quant  U  la  com- 
n  mission ,  après  un  ex  imen  long  et  consciencieux  ,  elle  croit ,  drs  re  mumenl .  devoir  pro- 
><  poser  il  rAcadéraie  d'acconler  son  approbation  à  t'ingcnicui  système  de  locomolives  et  de 
M  voitures  articulées  que  M.  Arnoux  lui  a  présenté.  » 

Les  conclosions  do  rapport  ont  élA  adoptées. 

Comflnsfttirfe:  IW.  Aiaco,  Savaat,  ConioLis,  Gambet. 

Cependant,  malgré  tous  res  succès,  re  ne  fut  quVn  1844  qu*a  été  présenté  par  M.  le  mi- 
nistre des  tn.v.iux  publics  le  projet  de  loi  tendant  .'i  autoriser  la  concession  d'un  chenuii  de 
fer  de  Paris  «i  8<'eaux,  pour  rapplicalion  du  nouveau  système  de  voitures.  En  duunanl  son 
approbattoa  ai  projet  de  loi ,  la  eonmission  de  la  Chambre ,  composée  de  Mil.  Lemaire, 
Cordicr,  comte  d'Angeville,  Kathiei,  Laiyer,  Ardait»  Vavin,  Bincaa,  Arago,  rappor- 
temr,  s'est  esprimée  en  ees  termes  > 

«  L'obiiga t'en  de  n'employer  pour  le  tracé  d'un  chemin  de  fer  que  des  lignes  droites  ou 
»  presque  droites  fait  surgir  ;i  rh.upic  pas,  dans  les  re'/ion>  un  ]mi  nccldenti'es,  et  surtout 
m  dans  les  vallées  étroites,  des  diflicultés  dont  l'ingeuicur  le  plus  habile  ue  triomphe  qu'en 
»  slmpiieant  d'énormes  dispenses. 

Avec  le  matériel  acioel ,  avec  des  voitures  b  essieux  invari  il  !i  u  «  nt  parallèles,  il  va, 
»  d;ins  les  tournants  prooomé>,  un  accroissement  coiisi(ier;ible  de  resi>tance,  une  de>truc.- 
»  lion  rapide  des  rails  et  des  roues,  des  chiinces  de  lupturc  des  essieux  nolablemeiit  p'.us 
»  nombreuses  que  sur  les  lignes  droites,  et,  quaud  les  vitesses  sout considérables,  de  sérieux 
»  dangers  de  déraillement,  etc.,  ele  

m  Enrésnmé, 

»  La  commission  donne  son  approbation  an  projet  de  loi  présemé  par  M.  le  ministre  des 
m  travaax  publics.  Si  l'emploi  des  voitures  artirnlées  sur  le  chemin  de  fer  de  Sceaux  ne  fait 

»  sur^îir,  comme  tout  autorise  à  le  croire,  aucune  diflu  ii'ir  imprévue;  si  les  jialels  directeurs 

»•  tie  la  |ocon)oli\(MniH  lî.nnuMil  d  ns  !;i  ii'iiiin- il' \rriii  ii  i-l  Ir  !o<m  îles  niICiMix  lic  Hmim'/- 


COllMGRlft  tMt  rAftlS  A  tCSAClL 


»•  la-IU'iiio  < oninic  îi  Sainl-Maiulc,  il  sera  iMTiiii>  d'adoplcr  pour  les  tracés  futurs  de  ilie- 
»  miu  de  fer  des  règles  larges  et  compara livemenl  très-économiques;  car,  un  doit  bien  le 
»  mnarquer,  dès  qall  sera  établi  qu'on  peot  Mncfair  npktenent  et  saos  dangers  des  eoarbes 
'  à  i»eiit  rayon,  on  aura  résolu  implicitement  le  proUèae  dci  grandes  pentes. 

>.  Ainsi,  en  volant  le  [mijet  de  loi,  la  Chambre  ne  doterait  pas  «seulement  la  capitale  et  l'ar- 
»  rondissement  de  Sceaux  d'un  ctiemin  utile,  elle  ferait  faire  de  plus  un  pas  important,  décisif, 
»  k  fart  de  la  locoaollon  cnr  les  cheoilns  de  fer,  sans  imposer  aucune  cbarg  e  an  traor. 

La  commission  n*a  apporté  an  projet  de  loi  et  an  cahier  des  charges  que  des  nodlftea- 
»•  lions  légère?,  celle  entre  autres  que  fa  différence  moyenne  de  niveau  de  0^^045  par 
»  vicire  qui  existe  entre  Bourg^la- Reine  et  Sceaux,  ne  pourra  diins  auntn  cas  être 
»  franchie  directement.  Cette  partie  du  trace,  comme  du  reste  L" avant-projet  Vin- 
*•  digue,  reitfermeru  pluaiewrt  laeeU  et  dee  cowimrtê  «fuit  court  nryo». 

»  Le  chemin  de  Sceaux  doit  être  principalement  considéré  comme  le  moyen  de  mettre  à 
»  jamais  en  dehors  de  toute  discussion  raisonnahlc,  les  avantages  dont  les  trains  articulés 
»  sont  doués  dans  les  couri)esd'un  court  rayon.  Il  laui  donc  que  la  Chambre  soit  assurée  que 
»  de  telles  conrtares  eiislfront  dans  le  tracé  déOnlUf.  i» 

LepnMiepentjngersilepingraouneaété  Hdèteoient  sui? U 

TBRBAIIIS.  —  La  superGcie  des  terrains  occcupés  par  le  chemin  de  fer,  7  compris 

l'empl  îcement  des  pares  et  stations,  est  d'ehvirnn  2n  htv  tares.  Ils  ont  coûté  en  totalité 
t,o:jo,ooo  francs,  soit  en  moyenne  -12,000  fr.  l'Iiectare,  ou  4  fr.  20  c.  le  mètre  carré. 

TRAVAl'X. —  Les  travaux  n'ont  pasprésentédt^  difficultés  sérieuses.  Le  nombre  des  ou- 
vrages est  de  M  :  5  viaducs  eu  fonte,  7  ponts  ou  viaducs  en  maçonnerie,  2  passerelles  eu  bois. 

Les  onvrages  en  maçonnerie  sont  tons  constraits  d'après  an  même  type,  dans  lequel  on  a 
employé  la  meulière  brute  conjointement  avec  la  pierre  de  taille ,  suivant  le  système  adopté 
parle  génie  militaire  dans  les  forts  détachés  construits  autour  de  Paris.  Ce  mode  de  cons- 
truction, irès-soiide  d'ailleurs,  n'est  pas  sans  élégance,  cl  il  a  l'avautage  d'être  trés-écono- 
mique. 

Les  pasaerelies,  dîne  forme  f «rte  nonvéUe,  sont  de  H.  Amon  ;  elles  sont  Irès^égères  et 

peu  coûteuses. 

L'enibarcadère  de  Paris,  prévu  pour  un  chemin  plus  lonp,  serait  trop  important  pour  la 
petite  ligne  de  Sceaux.  Sa  forme  est  circulaire  ;  il  se  développe  le  lon^ï  de  la  voie,  qui,  aux 
extrémités,  ï  PariselàS«iaai,f«  teraioeptr  nne  espèce  de  raquette  dont  le  pttit  dit- 

mètre  est  de  50  mètres. 

Celte  disposition,  h  Inquelle  se  prêle  parfaileracnt  le  maloricl,  a  le  double  avantaf^e  de 
supprimer  les  plaques  tournantes,  de  simpUûer  énormément  les  manœuvres  de  gares  et  par 
suite  de  réduire  le  personnel  qui  y  est  employé. 

KTKIWOUE  IIEIiAUlCllIE.DEBClUmOIlI  DU  TRAC K. —  L'étendue 

de  la  ligne,  rameoèe  I  nne  sente  voie,  est  de  41,4M  mètres,  snr  lesquels  4,«m  BèUif  sont 
en  ligne  droite,  et  6,8M  en  ligne  courbe,  tant  en  arc  de  cercles  qu'en  parabole. 

Les  raccordements  paraboliques  ont  été  choisis  de  préférence  à  tout  autre,  parce  que  le 
rayon  de  courbure  variant  en  chaque  point  de  la  parabole,  il  ne  peut  y  avoir  de  transUioiis 
brusques  en  passant  d'une  ligne  droite  dans  une  courbe  et  réciproqurmeut. 

Entre  Paris  et  Boarg-la*Belne,  te  rayon  de  coortrare  nlnlmmn  est  de  120  mètres;  entra 
Rourg-la-Reine  et  Sceaux  il  est  de  .%5  mètres  ;  dans  cette  partie,  dont  In  longnenr  est  de 
3,-2:iO  mètres,  la  pente  est  uniforme  et  étendue  de  0,01 15   par  mètre. 

Jusqu'il  la  station  de  Bourg-la-Reiuc,  les  travaux  d'art  et  les  terrassements  sont  faits 
pour  deux  voies.  Cei)endani  il  n'y  a  qu'une  seule  voie  de  posée  sur  toute  la  ligne,  excepté 
aux  abords  de  celle  station,  oîi  elle  est  donbte  sur  une  longueur  de  2S0  mètres. 

La  largeur  de  la  voie  est  de  I  mètre  80  cent.,  c'esu-è-dire  de  c^tSO  plus  large  que  te  vote 

MS^^BaBBBBBBBRanBRBBmmBmBHamKBmil^BBaiKBHKBB^BI 


ordinaire.  Celte  coiulilion  de  subilito  des  voiiuns  a  pu  (Hte  iuucliciueuliéiiUséeavcc  cema- 
tèrlet,  patsifte  les  roues  sont  todépcmiantes  l'une  de  l'autre. 


—  Le  matériel  roulaut  se  rujutMseiic  7  macliincs,  5  leiidcrs,  3C  voilures 
de  tooles  sortes,  lo  wagons  de  terrassement. 

EX,PJLOITATIO!i.  —  Li' pelil  uumbrc  de  vyiUircs  11  voyageurs  qui  avjiil  étéconi- 
maiidc  par  laOïnpagnlepbiareoiiiiiieiicerreziiloiUtjoD,  a  éléeaose  que  pendant  les  premiers 
mois  elle  ne  pouvait  sufDre  an  besolM  d*  In  dreulatioa;  de  là  cette  opiuioo,  eneore  ac- 

crcdiîée  aupris  de  rcrlaiiies  personn(»s,  que  I  i  rorni>osilinn  revtn'iiite  des  trains  n'était  jkis 
due  à  l'iusuilisance  du  matériel,  maiâ  à  l'augmeiitalioa  de  Iructiou  dans  les  courbes  il  pelii s 
rayons. 

Anjonrdlioi  qne  le  natériel  est  intme^t^,  lee  convois  seat-«Ma&  ■amliiin  fw  ew  les 

autres  rhomins,  à  égalité  de  penlc. 
Le  double  trajet,  aller  et  retour,  ftV|)èM  en  000  honWi  f  tm^ttÊ  SCpt  le«90d*onèill 

Sceau:L  el  aux  ditfereules  stations. 

SimTIII  FIRARCllRE. 

Capital  ,  3,000.000  divisé  i-n  G.OOOactiOBS  de  500  fk-nncs  enlièreiiK  nt  pnyées   fr  3,000,000 

Emprunt ,  15,000  obligations  remboursaUes  en  47  ans,  par  tirage  successif  commençant 
en  1848 ,  et  flnisMnit  en  1884.  —  Celle  énOasion  d'obtigiitiàiia  oHéanlaeiaée  par  l'aisem-* 
Uée  générale  des  octkmnaires,  en  date  du  13  août  1849  l^SMMM^ 


Extrait  du  rapport  fait  à  VAstemblte  générale  du  44  mai  4847. 

RÉSULTATS  DE  L'EXERCICE  I84d. 

(Du  23  juin  au  31  décmbre). 

Ia-s  rowll*^  d<'  touli»  nature  s'élèvent  à   fr.    17^338.  55 

Savoir:  Pour  378,770  voyageuis  fr.  151,288.  ♦» 

Bagages  et  aiticles  de  messacerl»   2,538.  05 

et  produits  dirers   22.513.32 


TOffAL  iOAft. 


f7'»  -m  57 


Lee  dépenses  s*élèrent  ft   183^.  W 

Le  Tiagtitoie  du  produit  brut  pour  la  réserve  eit  de   7,841 .  27 

TofAX  A  atociaa   184,432  47  131.432.  17 

net   élTJOg.  41 

 «..  45JQ0. 


idtt  capital,  1  pour  cent  par  an,  soit  ponririx 
Beste  à  répartir  entre  les  actionnaires  


3-2.006.  41 


Ce  qui  donne  un  dividende  de  5  (T.  70  e.  par  action ,  soit  2  fr.  2S  c.  */• ,  et  laisse  un  solde  de 
431  Ar.  41  e.  à  porter  0  nonToau. 

DÉTAILS  STATISTIQUES. 

KoQibre  de  kilomètres  parcourus  par  les  niacliines  kil.  45,018 

Parcours  moyen,  par  jour,  des  machines  tnierrico  «   lit 

Nond>rp  d«"s  frnins  montant  nu  descendants   4, lit 

Parcours  des  trains  en  kilomètres   43,512 

Nombre  moyen  des  voyagenio  par  tnin   9i  i  l 

Nnmhrr  moyen  dfs  tniins  pnr  jour   21.  5S 

Di'licii-^r  iiiov»  ritH',  p.ir  ti  ini)  l'I  |i,ir  kil.,  pour  l,i  (r  u  litm      I  riilrc  I      du  m  idTi  •!  fr  1 .  45 
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COMPAGMIS  AI  MKIS  A  TEASAILLIS  (aiVB  «ACCHE). 
BâSSBSSaBBBBBBSaHSSSBEaBaMBHHanV 


CHEMIN  DE  FER  DE  VERSAILLES 

muirm  cuiiii,  nmi,  Muim.  ilm,  cumu  r  hmiut. 

ADMSIISnATIO!!  IT  BmAftCADtKB,  CHAOSStfB'BÛ-MAUCB,  A  PAB18. 


MM. 

TAR»»:  DES  SABMfS,  frétidaU,  me 

Neuve-dt^-MaUiurius,  9. 

I)luce  (lu  Palais^Bourbon,  101. 
AR.4Bi:V  ,  rue  ir.A(,'U»>ssfau-Saint-liaiDOré,  15. 
OU1L.L.OI;,  rue  de  Provence,  51. 


cusaL  irftBfaiiSTiiftTiM. 

MM. 

iioiJOAiLiAj^,  nM  SalaHMNiiiiiiqufr-SaiDt- 

Geriuain. 

EACAMW,  rue  de  rtflilvcnil*,  19. 
PABI80T,  rue  <!.■  Comlé ,  10. 
8.4l<«T-f:L.ME  PKTIT  ^,  rue  de  Londres,?. 
SAUVIULE  (De),  rue  laraiine,  iU. 


DiRECTiaH. 

M.  BBMA»  LAMÈfiiB^,  iHneWiÊr,  rue  du  Bac,  33. 


U.  BEHGCaow ,  Ingmicur  en  Chef,  rue  de  Lille,  65. 


Loi  du  9  JttiUct  1836 ,  qui  autorise  rétoblissenwnt  de  deux  ehnnitts  de  fer  de  Paris    VerseOlee.  — 

Ordonnance  royido  du  24  nmi  [H'il,  qui  approuve  Tndjudication  passée  le  26  avril  pm-édenl  pour 
l'établissiMnent  des  deux  clu-iuins  de  fer  de  l'uris  ù  Versailles.  —  Ordonnance  royale  du  25  août 
1837,  qui  approuve  les  statuts  de  la  Compagnie.  <—  Loi  du  f  ao&t  1839 ,  qui  «utoriae  un  prfit  de 
dkiqmiUioiis  à  la  Compagnie. 

Dt  iiKi:  m:  l.v  concession-  99  ans. 

Le  Conseil  d'adminislralion  a  demandé,  d'accord  avec  celui  de  Versailles  (rive  droite),  la  conces- 
fion  du  eliemin  de  fer  de  Yerwiines  ft  Chartrea,  «ma  eette  eondltkm  que  è  Tépoque  fliée  pour 
rac]»t'Vfriii-nt  par  Vfitfit  (Îps  Iravauv  dt^  Versailles  à  Rennes,  les  cinonslani-es  pénénilcs  (•nip*'<hai(nt 
la  formation  d'une  compagnie,  le  gouvernement  aurait  lo  faculté  de  reprendre  l'exploitation  du 
cliemin  de  fer  de  Tersalllea  è  CirarlrM,  muf  indnmitté  et  «eus  eoaditioa  que,  dans  toua  lea  cm, 
les  modifications  apportées  nu  taux  de  rintt'n't  et  aux  époques  de  rembourw^nu'nt  de  la  dette  de 
la  rive  gauche  envers  l'État,  pir  la  loi  du  21  juin         lui  seraient  définitivement  acquises. 

La  loi  du  U  août  1847,  en  oonflant  à  Vfitat  la  poie  de  la  vole  aur  le  cliemin  de  fer  de  Chartrea, 
a  iliottiiié  la  sohilioii  de  eette  queilion. 


mis  DE  PREIIER  ÉTABLISSEIENT. 

TKRRAIIWS.  —  Au  30  septembre  1849,  les  achats  et  iadenuittès 

de  terrains  représentaient  une  somme  de  fr.  8,194,899.  19 

Non  compris  200,747  fr.  91  c.  de  terrains  disitoiiibles. 

AUX..—  il  avait  été  dépensé  pour  terrassem.  et  travaux  d'art,  9,860,209 .  6S 
Pour  frais  d'élode,  frais  généraux,  contestlen  et  solde  da  compte  te 

proils  et  pertes   2,2iG,i8o  .  02 


TiyTAL  IHHOBIUSÉ  49,997,397.  9S 

tondue  de  la  ligne:  16  kilométrea  888  mèltee. 


roMT'VCNir  r>F  p\r.i<  a  \  rr.SMi.i.r.s   nivr.  c.  mtuf  . 
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SimUON  FINANCIÈRE  DE  LA  COSPAMIE. 

(Au     septembre  tô46.) 


ACTIF. 

Terrains,  traTaax,flraisgénéraiix.  15.267^.  83 

Matériel   i,A^m.  Il 

Terrains  disponibles  «  '2iKj,74T  !)1 

Approvisionnement   ilW.KCJ.  .>i 

JMubiUer  de  radminislratiun  .  .  .  4.K33.  •> 

Débites»  dire»   23,i'»  .  Hl 

T.ilf'ur*;  on  rnis«e   96|178.  95 


Cafital  :  9D.Û00  AcUons  de  500  fr.  lO^OOMM.  • 
PrindeVÊtat: 

<  npital  BJiM»»  "j 

Intérêts  nu  30  sep-  (  6,91S|888.  87 

tembre  1816.  .  .  I,3i5^.  w\ 

Ohligatioi»  émises  

Créancier  ayant aoceptéyies  délé-  ) 

gatiom  .....  I94;2;IH.  :»( 
Créane.  par  compte 

cournnts   119 

Actiounairci»  »  n  dt-ohéance 


.234.  14^ 


recettes  de  reierdce  4m-i84e  se 


Total  ta:  passif.  .  .  .  17,270,800.  15 


sont  élevées^  

Savoir  t  Voyageors,  714,879  OttI  proioU  . 

.  Bapa?ps  

—      Recettes  diverses  


8SS»9M.  n 


•    •  • 


794,708.  54 

2 1. 752.  90 
17,470.  79 


835,992.  23 

Les  dépenses  k  *  •  • 

Savoir  :  Administration   SI,Mi«  d 

—  Batratien  delà  vole   •t,t4f .  et 

—  Traction  9I9,M4.  49 

—  Charges  de  l'exploitation ,  impôts ,  redc- 

Yaoces  à  l'État,  omnibus   416,930.  M 

—  Gages  et  ii»tioi»,pef60iaet,ècfairjige  .    69.6».  46 

5S5,S4S.  42 


555,843.  42 


BÉ.NÊFICE  rocR  4846  

Ce  qui  a  donne  sur  1845  un  excédant  de  9G,482  fr.  75  e. 
AcebèBèSee  n  a  été  iiionlè  renealsse  de  remcUse  précédent  ipii 

estde  

Ce  qoi  a  donné  on  total  de  .  • 

Qni  a  été  employé  comme  suit  : 

Intérêts  pnyës  aux  obligations  etaux  autres  créanciers    35,93T.  99 

Obligations  remboursées   7,200.  » 

Travaux d'assainissenent  des  tranchées,  ackats  de 

terrato,  travaux,  matériel   416,823.  23 

Remboursement  de  créances  hjpotbécaires  ....  432,4r.5.  24 

Approvisiomiomonts  .   10,G<i4.  66 

Reslaul  en  caisse  au  3 1  dccciubi c  1 8  iO   ne.  1 78 .  95 


979,147.  Il 


191,199.  96 
899,970.  07 


399,270.  07 


Produit  bmt  par  kilomètre   S0,909  fr. 

Les  frais  d*exploltalion  sont  environ  de  cg  "    <!<•  !;>  rcfotte  totale. 


roMP\(:\iR  nr,  p\p,is  \  vF.r.sAtu.rs   uivf.  ni-.oiTF. 


CHEMIN  DE  FER  DE  VERSAILLES 


ADMINISTRATION,  nt£  SAINT-LAZARE,  124,  A  PARIS. 

CIMEIL  OrAHmiSTMTlOi. 


MM. 


m  (A.)  *Rf,  MMcnf,  me  de  la 

Chausséi'-d'Antin ,  22. 
CHRARDIIV  (BaroD  Kumance  de),  rue  des 

Capucines. 
HAIMUBM  (B.),  rue  Taitbmit,  7. 
i^EFEBVRB  (J.),  rue  du  PavbourgxPoiMOii- 

nii-rv ,  00. 


MAULBT  (Cm.)  J^,  m  èB  U  ChMMte 

d'Antin  ,  13. 

1IOTH9CU1LD  (Baron  J.  de),  G.  0.  A,  ru* 

LaJBlte.  15. 
UCHTMÀl  (A.  D']  'ic,  Adminiitrateur  et 
•  ]Pré»ideMhonwrain,f,  BaHe-du-Bemport, 


DIRECTION. 
(B.)  it ,  Mmefeur,  rue  d'Amsteidaia ,  5. 


M.  rbACIUV  (B.)  ft,  Ingénijur  m  Chef,  rue  Ste-Crots-d*ABltii,  4  bis. 


M.  ROUBM ,  Intpccleur  du  Service. 


Loi  du  Uiuillct  1636 /qui  autorise  )'étnbli&s<  iiu  nt  de  deux  cheminft  de  fer  de  Paria  à  Versailles. 
-•Onloiniance  royale  du  SI  mai  i837,  qui  approuve  r<idjudic«tion  passée  le  IB  arril  irâ?,  pour 
rC'Uiblissenn'iit  de  deux  chemins  de  fer  de  INiri;>  h  Versailles.  —  Ordonnance  royale  du  21 
septembre  18;n,|N>r(ont  uutorisalioo  de  la  Société  anonyme  du  chemin  de  YenaiU«a  (rivedroîie). 


lAiimi.  —  Les  aeliats^de  imalns  et  lirais  de  eonlenticux  rcprèsenlalenl  as 

81  décembre  1 8  tn ,  une  somme  de  fr.     4,SI7,07O.  * 

La  Compngiiic  iiossédait  en  outre  il  la  même  époque  des  terraîBS  et  |tfo- 
prîétés  à  rcvenUre,  ayautcoùlé  4   4,304,380.  54 

mATAra.  —  Les  trav ans  ont  été  e&èeotès  par  MM.  les  logéniears  Sttphaiie 
Plaehat-Mony  et  Clapeyroo. 


V 
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COMPACNIB  DE  PARIS  A  VERSAILLES  (RIVE  DROITE). 


Vit 


Usfriiisd«pf«Bierètsl»Ii8seMts*4ièveiill   ia,78i,«<»8.  74 

Qui  se  diviSMt  alasi  qu'il  snit  : 

TerraîDS,  dèplacemcpl  d'une  route  royale ,  irais  d'étude. .  i  ,G9 1 ,205.  e l 

Tcmssements   S,IS9,S5«.  S9 

S)utf'rr;iin<,  viaducs  et  traviiux  d'art   3,7îl,o3r>.  78 

El;ibli<s('inent  de  la  voit*  el  clôtures   2,7(iS.(i()r».  {H 

Gare  de  Ver&aliles  cl  sUilioiis  inlerméduires   7S3,7(»s.  4S 

HibnRcliemeBt  et  gare  de  Stlnt-Cloud  785,841.  48 

Finis  généraux  de  coustrnelioii   709,083.  '  n 

42,781,  {88.  74 


11 


KTK^'UUl-:  BK  TA  MClîi;.  —  Vln-^'l-driiX  kilomclivs  et  demi  de  Parîs  2l 
Versailles,  duot  quatre,  jusiiu'a  Asaicres,  fout  i>arlic  du  cheiiiiti  de  Saiiil-Geruiain. 

VàMtns  à  VersaiUes  la  pente  est  de  5  millîmèlres,  rachetant  uue  différence  de  niveau 
de  88  mètres. 

HlATKRlEij.  —  Les  machines,  voitures  et  wagons,  reprcseuleut 

on  capital  de   2J42,648.  sn  1 

Licsateiiersetl'oatiilage   8S7,sou.  oa 

Total  


I 


CmfU.:  22,000  Actions  de  600  francs,  clHMMfl  tott  Tr.  it,0(l8,QOD  » 

BnuffUBl  3.460  o) il i galions  nouvelles  ,  \ 

3,425  obi  gâtions  nm  ienncs  ,  .  (  0jnV,8i0  9i 

ÊTaluécs,  convention  laite  uu  taux  inlrinsî'que  de  5,  03  pour  100  ) 

DCRÉE  DE  L\  CONCESSlO.'t  99  A:«i». 


SUualion  au  31  décembre  1846» 


ACTIF. 

Frais  rie  promicr  «'ît^iblLssement 
Mot)ilier  et  iiuiuobilier .... 
Tolran  divenos  


12.7«t,4IH.  7i 
381380.  45 


PASSIF. 

Capital  «t  emprunts  

Obligations  à 
Dû  sur  les  propriétés 

Créanciers  divers  

Semestre  aa  l**  janTÎer  1847  et 
inlorèb  arriérés  ....... 

Dividende  au  1*'  ovril  

Bénéf.  réservé  sur  la  ooBrefsù» 
Solde  de  l'explottatian  


17,860.020.  08 

m,7so.  n 

22U.0U4).  'I 

 4,0».  » 

1«,70i.l4l1i« 


 îf .  —  Les  produits  nets  de  l'exploitation,  poar  l'exercice  de  i  84r, 

s'élèvent 'a  523, G72  fr  3r,  c;  après  en  avoir  déduit  la  réserve  apitliquéc  aux  i»lér(^ls  des 
emprunts  et  le  solde  du  compte  des  intérêts,  il  est  reste  h  disliibucr  aux  aciiuDuaires 
220,000  fr.,  ce  t|tîi  lepieseule  un  dividende  de  10  fr.  par  action. 
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COBrACmS  DE  rABIS  A  TEKSA1U.CS  (llive  DMITlCy. 


Le  wm^Mé»  voyagews  tnis^rtès  a  èiè  4e  I,289.si4.  Il  y  a  m 
rapport  k  isii,  de  IM»  Toyacnn  el  «e «.Ml  fr.  M c  ian  les  iceeltes. 

CompUs  de  i exercice  4846. 


■AdmiDîrtwtioBct  pgpwptia». .  tt.  51,MI.  «S 

Frais  frt'ni'Ttiux   4*^,713.  T7 

Frais  d'entnHioi  de  surveiUanee.  .  i3^Jît2.  05 

Fmisdesfam   64,025.  'ii> 

Fnis  tle  trartion   8S>Jv^5  TH 

Fr.iis  de  i»oli«-e   5,5*58.  4^3 

Excéoun      Rccmis  sira  m 


Rcsorvfî  du  diAu-nw'  ap- 
pliquée aiu  intéféts 
df^  emprunt*  .... 
Solde  du  compte  d'intcr. 
Dividende. 
Solde 


1.196;».  63 


ojrafews  de  ooup^ 
Tojageuradedilig'*. 
Voyageurs  de  -wag" . 


H,J7fiprod' 


50 

455^.  55 
930,731 .  „ 


Ar  ToTAl..  .  1,2&U.5U 


A  déduire  

Redevance  payée  h  St- 
Germain  IHMM.  f 

Droit  sur  le  prix  des 
places  50;n7.  70 

Sulivt-nrion  auxomnib.  62,175.  22 

Transport  des  bagages  et  maté- 
riaux   

Bt'oéflce  ftur  l'exploitation  àeiW' 
rières  de  Saint-Cloud  

Revenu  net  des  propriétés  delà 
Com\n*}in'\p  

Servioe  de  la  poste  


1,410,491.  05 


Recette  ToT»tB  .  . 
Exoédaot  sur  l'eiMraoe  pnécédant. 


mail.  72 

33,754.  JW 

83483.  47 

2.447.  in 
9,000.  n 


1.194,159  :n 

%m.  27 


Chaqne  voyageur  produit  sur  celte  ligne  fr.      1.  020 

Il  coûte  ù  transporter   ^-  M5 

Et  rapporte  net   0.  428 
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MOTIGB  USTOaiQUB. 

CHBMixs  DS  Fsa  DE  PARIS  k  VERSAILLES  (Hvc  (Iroilc  Cl  rivc  gaucbe). 


I Quand  une  ville  importante  est  Inversé*  par  an  fleuve,  il  csl  rare  qnc  les  iwpuljtions  ainsi 
séparées  n'accjuii'renl  pas  des  "mlcrt'ts  (lislincts  et  souvent  contraires  i|ui  f.is>eiil  iiailre  des 
^  rivaiiléâ  duul  la  lutte  tourne  au  detrimeul  de  riiilerèl  général.  C'est  ce  qui  a  eu  lieu  dans 
naintes  dreaDfttanMft,  et  notanmeni  en  I84«,  entre  la  rive  droite  ei  N  rive  fandw  de  la 
Si'ine,  k  l'oeeasion  de  ré^^ablissement  d'un  clienin  de  Ter  de  Paris  h  Vers^iilles. 

Deux  compagnies  puissantes  sollicilaieiit  la  concession  de  ce  chemin  ;  chaque  partie  de  la 
ville  appuyait  le  projet  (|ui  lui  elail  fa\orable.  Le  gouverueraenl  et  les  Chambres,  dans  un 
esprit  de  justice  distributive,  crurent  faire  une  chose  utile  en  accordant  à  chaque  compagnie 
an  cbemia  de  lèr  abovUieanl  k  VerMiUcs  et  partant  des  den  points  en  rivalité.  On  ne  tarda 
pas  à  reconnaître  <iae  la  drcolation  ne  saOsait  pas  pour  itamnèrer  les  capUans  CH^loyès 
h  cette  double  communication. 

Les  deux  entrepôts  du  Marais  et  du  Gros-Caillou  ont  présente  des  résultais  semblables. 
Lue  fois  les  cbenins  de  fer  de  Versailles  concédés,  les  compagnies  chercbèreut  il  attirer  à 
«lies  le  pins  de  voyagears  possiUe ,  par  tow  les  nojFens  lègau  de  coocnrrenee;  mais  b  lotte 
ne  fut  pas  longtemps  égale,  lepassaiïc  dillirile  du  Val-<le-Fleury  et  les  travaux  considérables 
qu'il  exigea  eurent  bientôt  aj;grave  la  position  linanciére  de  la  rive  jîau(  lie,  et  le  K'»uverne- 
roent  et  les  compagnies  sentirent  qu'il  était  nécessaire  de  reunir  deux  e\i*u>aatious  qui  n'a- 
vaient qu'une  nène  soorce  de  produits  et,  marchani  isolénent,  des  (irais  geuéran  donMes. 

Lepntiet  d'ott  chemin  de  fer  de  Versailles  k  Chartres  pmentait  une  occasion  fivonble 
de  fusion,  car  chacnne  des  compagnies  le  réclamait  comme  n  élément  ■onvean  de  pros- 
périté. 

Eu  vue  de  l'exécution  de  ce  cbemin  de  fer,  après  bien  des  discussions,  les  compagnù^  de 
la  rive  droite  et  delà  rivegancbc  réglèrent  par  deux  traité8,des  4  liévrier  %944  eta4niar8lS4S, 
leur  apport  dans  la  nouvelle  société  qui  devait  embtasser  les  trois entrepri8es.Mais,  dans  cet  in- 
tervalle, les  intérêts  des  contrées  qui  se  rattachent  directement  ou  indireclemcnt  au  cheinin  de 
fer  de  ruuesl  avaient  vivement  sollicité  du  pouvernement  le  prolon'/emenl  de  la  ligne  au  delà 
de  (^lurtres.  Le  trace  du  chcuiiu  de  fer  de  la  Bretagne,  pour  lequel  deux  directions  se  présen- 
taient entre  Chartres  et  Laval,  était  resté  indéterminé.  La  ville  dn  Mans  et  celle  d'Alençon, 
placées  ii  peu  près  à  une  égale  distance  de  Chartres,  élolguées  l'une  de  l'autre  d'environ  5u 
kilomètres,  faisaient  valoir  chacune  des  considérations  importantes  :  la  lutte  était  vive  ,  la 
seule  solution  qui  pût  y  mettre  un  terme  elait  de  diriger  au  delà  de  Chartres  nne  branche 
sur  le  Mans  et  une  autre  sur  Alençoa.  Ce  fut  une  combinaison  dans  ce  sens  qu'adopta  le 
gouvernement.  Des  modifications  forent  en  conséquence  introdoites  dans  les  anciens  traités, 
par  deux  conventions  nouvelles,  du  IG  avril  ISSC,  et  il  fut  rendu,  le  21  juin  is.Ti,  une  loi 
qui  autorisa  le  ministre  h  ((mréder  dirertemenl  aux  <leux  compagnies  de  la  rive  droite  et 
de  la  rive  gauche  reunies,  le  clieniin  de  ler  de  Versailles  h  Hennés,  par  Chartres,  le  Mans, 
Sillé-le-Guillaume  et  Laval,  avec  embranchement  du  Mans  sur  Caeu  cl  de  Chartres  sur 
Mençon. 
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La  concession  tlu  chemin  de  fer  de  l'Ouesl  aux  deux  compagnies  de  Versailles,  cniraînanl  | 
ane  dtniiniilion  de  vingt-trois  ans  dans  te  bail  de  ees  denx  compagnies,  leur  liquidation  préa- 
lable devenait  iièfcssairc  alin  d'établir  régnIièmMiit  leurs  druiis  respectifs  dans  la  nooTclIe 
société.  Le  tribunal  arliitral  inslitaé  pour  statuer  sur  la  valeur  de  l'actif  des  deux  compagnies 
a  ele  compose  :  de  MM.  Bourccrcl»  directeur  de  la  Conipaytnie  royale  d'assurance,  pour  la 
rive  droite;  Achille  Guillaume,  agent-général  à  i^aris  dcsclunnins  de  fer  de  Saint-Etienne, 
pour  la  rive  gavébe.  MM.  Bélile,  député,  diredeor  do  matériel  an  mtoistére  de  la  marine  ;  Le- 
niasson,  dépulé^inspecleurdlTisionn-iiredesponls-el-cliaussées;  Ilerson,  soas-direeteor  de 
la  délie  inscrite  au  n^i^i*^t^re  des  finances;  tous  trois  pour  l'Ktat.  Des  exjjcrts  S];éciaux  ont 
été  designés  par  les  compagnies,  ;i  la  demande  du  tribunal  arbitral,  savoir  :  \h)ut  le  malériel, 
MM.  Bineau,  député,  ingénieur  en  chef  des  mines;  A.  Revcnaz,  administrateur  du  chemin 
de  fer  d'Orléans  et  des  Messageries  royales;  Gonin  «  ingénieur ,  constnictear  de  macbloes; 
pour  restlmntion  des  travaux  nécesstires  pour  terminerja  rivegaoehe,  M.  Bande,  fngéidear 

en  chef  des  ponls-et-rliatisscos. 

La  liquidation  des  deux  entreprises,  et  le  règlement  de  leurs  droits^dans  la  future  exploita- 
tion delà  lignedel'Oaest,  était  one  opération  longue  et  difficile;  elle  a  élÉeondnfleaTee  autant 
de  talent  que  d'éqoitè  par  les  experts,  et  définitivement  sanctionnée  par  nn  Jugement  arbllml. 

Mais  dans  le  rotirs  de  la  session  qui  vient  d'expirer  il  eût  été  dîffîcilc,  dangereux  peut-être, 
de  songer  h  consiilucr  une  société  pour  l'exploitation  dti  chemin  de  fer  de  l'Ouest  :  aussi  les 
Compagnies  de  Versailles  crurent-elles  devoir  solliciter  du  ministre  des  travaux  publics  la 
présentation  d'un  projet  de  loi  qnl  les  antorisSt  h  poser  la  vole  de  Ibr  et  k  exploiter  provi- 
soiremenila  section  prciqiie terminée  de  Versatiles  b  Chartres,  à  la  charge  par  l'État  de  leur 
rembourser  les  sommes  dépensées  h  ces  travaux,  arrrtKs  d'un  intérêt  de  3  si,  par  le  fait 
de  la  concession  définitive,  les  Compapies  liquidées  ne  demeuraient  pas  en  possession  de 
'exploitation  du  chemin  de  l'Ouest. 

Le  but  de  rette  loi  était  d'utiliser  te  pbis  tôt  possible  les  travaux  d'art  et  de  terrassement 
exécutés  par  l'État,  sur  tonte  te  section  de  Versailles  ï  Chartres,  et  d'arrêter  définitivement 
la  situation  des  deux  Compaj^nies  de  Versailles;  mais  les  Chambres  ont  pensé  qne  si  ces 
Compagnies  ne  (leiiieiiraient  pas  dtliiiitivcment  (•onre^:sionnaires  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest, 
des  embarras  plus  grands  encore  pourraient  sortir  de  la  situation  provisoire  qu'elles  au- 
raient traversée;  elles  ne  Yonlaient  pas  cependant  relarder  ronvertnre  si  ImpatienmeDt 
atteadne  du  premier  trracoi  de  la  ligne  de  l'Ouest,  et  laisser  improductives  les  sommes  dé- 
pensées jusqu'à  ce  jour  :  aussi  ont-elles  mis  ii  la  disposition  de  M.  le  niinistre  des  travaux 
publics  une  somme  dix  raillions,  pour  la  pose  de  la  voie  de  fer  et  de  ses  accessoires.  Cette 
résolution,  préalablement  communiquée  aux  deux  Compagnies  de  Versailles  rive  gauche  et 
rive  droite,  a  en  leur  assentiment  comme  sauvegardant  tons  leurs  intérêts  et  leur  permettant 
d'attendre  quelque  temps  encore  pour  demander  au  crédit  privé  les  sommes  nécessaires  à 
l'exploitalio!»  de  celte  nouvelle  artère,  qui  doit  féconder  les  rontnVs  de  l'OttCSt  et  concourir 
à  mettre  Paris  en  communication  avec  notre  plus  grand  port  maritime. 
La  Compagnie  de  Versailles  (rive  droite)  a  été  fondée  par  M.  Emile  Perdre. 
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GHEMUS  D£  FËR  DE  ROUEIS  AU  HAVRE. 

A  PARIS,  HUE  D'AMSIKRDAH,  13. 


eaMSElL  D'ADiimSTRATlM. 


MI. 


LAmmB  (Chaub)  4*.  FrétOkm^  rue 

Moothnbor,  t<. 

VALTON  SUÉE  (CoinU.'),rue  St-Georgos,5. 
■liOVMT  (EvirABD)  ^,  rue  du  Faubourg- 

Saint-Honoré ,  128. 

CHAPLIM  (WuLUM)  ic»  à  I^ondres. 


DAII^I^Y  r,  vsPABI)^  ^,  rue  Pignlf,  î 
EAtiTIIOPR  ;.I<>in  Bjiront't],  b  l-iincln  s 
LAWBE.^CE  .CitAaLKs),  &  Liverpuol. 
MOM  (Tn.) .  à  LiverpooL 
aSBD  [WiLLia) ,  me  dtt.HaTrc ,  13. 


M.  THIBAUDEAU  (AwLPUS)^,  Conseiller  de  la  Compagnie  ^  ruu  du  lluTrc,  5. 

EXPLOITATION. 
M.  fi.  DE  LAPBTRIÈBK,  Chef  de  eExploitaUoii,  tw  d'MOAietiiam,  i9. 


CHEFS  DE  DIVISION. 


NBn'MAKIV^,  Ingénieur  en  Chef. 


,.  i 


GAUTHIER ,  Chef  du  Contentietts . 


LBC1.BBC ,  InêpMmÊT  gétiéral  du  mniu.    i  DUMBMfll.,  Cktfd»  ta  CompuMUléi^ral 


Entrepreneurs  du  sentcc  de  la  Loeamation,  MM.  IIUDDICOM  et 


Smnprmeun  d»  99nk$  i$  CEntrHSm  de  la  «ofa,  HM.  MACmMMB  n  M 


Commissaire  dogal. 

N.  BSIKDBAV.  me  CanmartiD,  SI. 
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Ixti  du  11  juin  lHi2  npprouTantla  concession  ft  MM.  Cli.ui»  s  Laffittc  et  C"  du  jinolongimcnt.  jusqu*au 
Havre,  du  cheniin  de  fer  de  Pnris  b  Rouen ,  et  autorisant  le  prêt  par  l'Ëtat  de  dix  miUiaos  Ci  la 
rompagnio.  —  On)onnnn<  r  du  '20  janvier  iHi'i  portant  autoriialioil  de  la  MCiélé  anonyme  du  die- 
Uiiû  de  fer  de  Rou'u  ua  Havre  et  approuvant  ses  sUituts. 

uruifc  DE  I.V  co>CEssio?(  :  97  années,  exhraxt  lr  15  juillet 


Bien  que  la  loi  de  concession  do  éliemiD  de  fier  de  Rouen  va  Havre  ait  reça ,  le  h  j  uîn 
1848,  la  sanction  royale,  ot  que,  dès  cctlc  époque,  la  compagnie  se  soil  empressée  de  sou- 
mi'ttro  SCS  projets  de  statuts  il  rautorité,  ce  n'csl  qoe  le  89  Janvier  suivantqne  la  société  ano- 
nyme a  clc  autorisée. 

Il  n'a  pas  dépendu  de  la  compatpiie  d'abréger  les  délais  employés  au  long  examen  de  sta- 
tuts qui  cependant  nVtaient,  dans  leurs disiN^Uonsprincii^ales,  que  la  reproduelion  de  ceux 
de  la  compagnie  de  Roœn,  et  elle  a  dd  attendre,  pour  se  mettre  II  l'œuvre,  qu'elle  ait  reçu 

une  existence  lé?:a!e. 

L'iaii>urtance  de  la  ligne  de  Rouen  au  Havre,  qui  met  Paris  en  communication  avec  l'Ân- 
glcterre  et  l'Amérique,  et  les  difflcnltès  qu'elle  devait  présenter  dans  son  eiècntion  ont  été  si 
bien  senties,  que  la  loi  même  do  concession  a  accordé  11  la  compagnie,  outre  le  prêt  par  l'État 

(l'une  somme  de  dix  millions,  productifs  d'inléréts  îi  3  "/„  avec  franchise  de  huit  années,  une  ' 
subveiiUuu  de  huit  millions,  payables  par  quart  et  proportionnellement  à  l'achèvement  des 
travaux. 

De  son  côté,  la  ville  do  Havre,  pour  faciliter  une  entreprise  qui  devait  lui  être  si  proOtable, 

lui  a  accordé  une  subvention  d'un  million. 

l,es  travaux  du  cliemin  de  fer  de  Houen  au  Havre  ont  piésenté  de  tii'S-f;randes  diilicullés 
sur  presque  toute  l'elendue  de  la  ligne,  en  raison  de  la  iiaiure  des  terrains  et  de  la  nécessite 
de  contourner  la  ville  de  Rouen ,  qoi  occupe  entièrement  la  vallée  de  la  Seine,  au  point  d'en!- 
branclu  ment  sur  le  chemin  de  fer  <te  Paris  à  Rouen.  La  ligne  du  Havre  part  des  ateliers  de 
Sollevillo,  tourne  à  droite,  et  traverse  la  Seine  sur  un  ponl  de  8  nrcbes  en  bois,  de  îO  mi't. 
d'ouverture,  sup^wrlcs  par  des  piles  en  pierre, dont  quelques-unes  des  foudalions  se  Irouvcnl 
il  \  2  met.  en  contrebas  des  marf>es  ordinaires.  La  ligne  passe  ensuite  sons  le  mont  Sjintc- 
(ùitherlne  au  moyen  d'un  tunnel  de  i  ,or>o  vabu  de  longueur,  en  contrebas  du  sol ,  de  434  m . 
dans  sa  plus  grande  hauteur.  Au  di  lh  de  ce  tunnel ,  se  trouve  la  vallée  de  Darncîn! ,  qu'on 
trouve  en  remblai  de  lo  mètres,  pour  passer  ensuite  sous  les  faubourgs  et  boulevarls  de  Houen, 
où  se  trouvent  quatre  tunnels  dont  la  longueur  totale  est  de  3,072  mètres.  Entre  celui  des 
boulevarts  et  cdoi  de  Sl-Maur  est  une  tranchée  d'environ  800  mèt.  de  longueur,  où  se  trouve 
placée  la  station  de  Rouen. 
Kntre  Uoiicn  et  U;irenlin  (15  Ivilomi'tres)  se  trouvent  les  travaux  d'art  suivants: 
Remblai  de  Marommc,  23  m.  de  hauteur;  d'un  cube  de  245,000  m.;  tranchée  de  lioulme, 
profondeur  moyenne,  42  m.;  cube  247,ouu  m.  Remblai  de  Malaunay,  hauteur,  25  m.;  cube, 
024,000  m.  Pont  biais  de  Malaunay  (4  arches),  440  m^  haoteor,  47  m.  ;  iongnenr,  os  mèt. 
Vi  idiic  de  Malaunay,  hauteur,  20  m.;  (8  arrhes)  ouverture  de  chaque,  tr»  ra.;  tranchée  de 
M.daiinay  h  sa  plus  giMudc  profondeur,  3S  m.,  présentant  un  cube  en  dèb'ais  de  27.H,O(»0  m., 
tunnel  de  Malaunay,  2,200  m.  de  longueur;  id.,  220  m.  de  longueur;  vallée  de  iM'esquicnuc; 
24  m.  de  hauteur;  cube,  237,000  m.:  viaduc  de  Barentiu  (87  arches,  d'une  onvertnrede  <5 
met.),  ayant  33  m.  de  hauteur,  présentant  une  courbe  de  940  m.  de  rayon. 


COMPAGNIE  DE  ROC»  AC  HAVtE.  1(19 


En  quittant  Bamitin ,  b  ligne  longe  b  ▼allée  de  St-AostreberU»,  et  rammle  la  vallée  de 

S;iliit-l)ciiis  jusqu'à  la  slnliun  de  Mottevillc,  où  elle  se  trotive  sur  uti  jtI:!lo:ui  li  137  niMrcs 
au-dessus  ilii  i>iiiiil  dVmbr.iiu  licincnl  ii  Solteville.  Enlrc  Motleville  et  Saint-Hnniaiii  (  JOkil.), 
la  ligne  se  inaiiilicut  consUiumcnt  sur  des  ptaleaux,  el  u'ulTre  que  des  travaux  (•riiiitaircs, 
k  Peifi'plloii  de  la  traTcraie  de  la  yallèe  de  MInrIlle,  oà  se  troaTe  an  tfadoe  de  SM  m.  de 
longneur,  compose  de  quarante-huit  arches,  dont  la  plus  grande  lniiiteiir  csi  de  32  mètres. 

En  partant  <lo  Sainl-Rnm:iin ,  Ii?ne  suit  la  vallée  de  Sainl-Kaiireiit.  >ur  II  kiloimires 
environ,  avec  une  |>ente  de  U,uu8  ni.  par  mètre,  traverse  eu  reuibiai  île  i  8u,(»uu  lu.  c.  b  vallée 
de  Harfleor,  et  au  moyen  de  9  Tiadncs  de  5  arches,  chacun  de  9  mètres  d'ouverture,  la  route 
royale  de  Rouen  au  Havre.  Après  SToIr  descendu  une  tranchée  de  254,000  m*  cabe,on  arrive 
par  ta  plaine  de  Giasville  li  la  gare  da  Ham  qai  est  silnée,  I  peu  près,  an  nivcaa  des 
bassins. 

Les  travaux  entre  Rouen  etBarentin  ont  été  conimeocés  h  la  tin  de  l'hiver  de  484!;  ils 
aoraient  èlê  aciievés  avee  les  antres  travanx  d'art  an  printemps  de  1945,  et  la  ligne  aorait  pu 
être  livrée  à  la  circulation  an  mois  de  juin  1840,  sans  la  chute  du  viaduc  de  Barentin.  Rien 

que  In  reconstruflion  de  re  viiduc  n'ait  pas  dû  n  tarder  roiiverliir»!  de  la  li^jne  de  |>liis  d'un 
mois,  si  la  compagnie  eût  ele  mise  en  mesure  de  s'y  mettre  ininicdialeuieul,  les  délais  em- 
ployés |>our  la  rércption  des  travaux  en  ont  retardé  rexploilatiou  jusqu'au  20  mars  4847* 

Ce  vladnc  a  été  reconstruit  k  peo  près  sur  les  plans  primitifs,  en  six  mois,  en  y  compre- 
nant le  tem|is  qu'il  s'c^t  écoulé  pour  obtenir  l'approbation  de  ^;ld^^nli^tra^il)n  supérieure. 
T'ne  fois  les  travmx  Icrniinés,  la  rompa^Miie  a  ele  forcée  de  soiinieiire  pluMeurs  de  ses 
travaux  aux  épreuves  rigoureuses  que  les  ingénieurs  de  Thlal  ont  juge  iiece>saires.  Ainsi, 
deoi  ponceanx  placés  snos  des  remblais  de  il  m.  de  hantoor  et  plnsicars  Tladocs  ont  dd 
supporter  pendant  ploslemrs  semaines  des  rembhis  variant  de  2  à  3  mètres  de  liautenr.  Ce 
poids  enle\e.  deux  convois  lourdement  charités  el  traînés  chacun  par  denx  machines,  ont 
pa><^e  cent  (ois,  marchant  de  front,  sur  chaque  ouvrage.  Les  travaux  ont  bien  supporté  ces 
épreuves;  mais  la  compagnie,  outre  les  firate  qoi  en  sont  résoUés,  a  perdu  neaf  mois  d'ex- 
ploitattoo. 

1 1  y  a  en  tout  43  Stations.  CeUe  des  marchandiset  an  Barre  est  nue  des  plus  considérables 

<|ui  existent. 

M  ATt^BIKIt.  —  La  longneor  de  la  ligne  de  Rouen  an  Havre  est  de  t»5  kilomètres, 
qnl,  ajoutes  aux  432  kil.  de  Pans  ,'i  Rouen,  f onuenl  |uMir  l.i  Vv^iic  totale  de  Paris  au  Havre 
227  ki!unièlr<'S  h  l'exploilalion  (ie>(|iU'!N  est  eni|ilo\e  le  UKilcriel  suivant  :  oo  inachiiies  et 
tenUers  à  voyageurs,  32  machines  el  tenders  à  man  handlses,  50  voitures  i'^''  c  l.,  120  voit. 
2*  riasst»,  80  voitures  S*  classe,  30  wagons  II  bagages,  21  trodis  h  messageries,  24  tmcks 
il  voitures,  32  écuries,  810  wagons  k  marchandises. 

SITUâTICIi  niAMlÊRE. 

<î»m\L  :  40,000  m  tionR  de  'M  fr.  cliiu  une  fr.  20,000,0110.  n 

Prêt  11  ir  I  Kt.a  )•  rmU  réf.  de  :{ •■/.   iÙjmjm.  » 

Kiiipiuntde         —  lO.OfMI  olili(;:nMoiis  miilMiursnlilcs  «  l.'iT)!»   12,500  000.  » 

I  jnprunl  de  janvier  lKi7.  —  5,000  obligations  reiulMumablf»  n  1,250   0.2.îO,0<X).  • 

emprunt  autorisé,  le  80  sépieiulire  1M7  ,   5,088,088.  * 

n.ipi^il  rvg  içé ,  non  roinprb  les  sidiveulioin  de  V&'nt  8,008  800,  et  de  la  rlVe  du 


lldvre  1.000,000  fr   .5:1,750  000. 


Situation  au  31  août  48Â6. 


Beoettet  effeetuto  jusqu'au  31  août  1845.  sui- 
vant compte  approuvé  à  I*ussemb!«k»  gêiiénile 

du  30  octobre  1845  fr.  2U,3(ib,UiO.  02 

(  8urlfsobUî?iitions  nfOg^.  n 

!pour  solde  du  prêt 

derétat   i,oeow.  » 
à  valoir  su  1,1  su  I)- 

venUonilelÉlat  2,000,000.  m 
i  valoir  fur  la  «ub- 

Teuli"  du  Ham  400,000 

lnt«^rôts   120,481.  44 

HénùÛce  sur  J30  obligations  vt'H- 

dues  ,  

Droits  sur  l«s  niutiitiont  


Reçu 


43346.  75 
liOa.  > 


cnÉuiTEi  ns. 
Hackensie  et  Brassey,  compte  de 

riaene   ^03,400.  «4 

Hnmnir-SorreC  et  C*,  compte  de 

r^îscrve   <,<01.  \% 

Easthopeetllb   y35.  73 

Vt'rsfnR'nt  fortiuuil  doubl»*  em- 
ploi, à  rumiMUrser  auA  action- 

«Wiw»   0,400.  > 


063,562.  97 


Dépenses  effectuées  jusqu'au  34  août  laiô,  su?. 

vant  k>H  ('h(i|iitrcs  i  h  \[)  du  compte  approuré 

à  l'assemblée  générale  du  30 

octobre  4845  fr.  '24,H0(J,5'J2.  Oî) 

Dépensas  générales  d'adminis- 

^oxim   208,0'.w.  K-2 

Mobilier   44 

flBlAlKS. 

Acquisition  «le  l«  rni  ns   ^TO^ttS  88 

SKBVICE  DES  I.VGÉMKIRS. 

Personnel,  ouvriers,  matériel. . .  452,649.  il 
TOIB  DS  WWk. 

Payé  pour  ralto  et  oouwiiiets.. . .  1<I3I,«».  05 

INTÉRÊTS. 

Payé  pour  intérêts  

TRAVBas£e  de  iiuLK.\. 
Moitié  des  dépcMes  de  la  trater- 

séedoBouen   MSBbSM  31 

fRAVAl'X. 

Traité  de  Rouen 

,    2»  -parUe....  72R,0n.  45 
Vi\\v  nux     1  Traité  de  PU- 

cnUcpreneurs.  ^    villy   ÎWi.012.  M) 

Traité  d'Yvetot  2,844,8i7.  Hl 

Id.  d-HaiAenr  3,459,111.  5o 

Payé  aux  entrepreneurs   l|B65^2i.  17 

U\TÉRI£L. 

Payé  h  valoir   400,000.  • 

soLM  f>n  ooiiPTn  ras  uAirocniBi. 

Tn  report  h  \i\  lîanque  deFraSCC, 

à  Paris  et  au  Uavre  «  2,949.114.  &^ 

En  Angleterre   MOtTO.  20 

oonpAoïriR  DU  cimm  ai  m 

PB  PAIttS  A  BOt-KV. 

DÛ  sur  1(S  déi>en<;es  fallrt  pour 

la  traverbéc  de  Rouen   oii-VCi.  21 


Tom   44.817,090.  :i4 


Extrait  du  rapport  fait  à  V  Assemblée  générale  du  SO  septembre  1847, 

Le  compîfi  de  premier  élahlisscmenl  du  chemin,  s'élevait  ao  84  aoAt  484T  ï  M,029,007  co 
Les  Uepciists  réglées  depuis,  lepreseiucnl   5,568,378  04 

Ce  qiU  porte  le  toial  ^  57,^07.  r:;  g; 

Les  ressources  s'êlevnient  :i    5  niiHi.nis .  v  cnnipi  is  :;n.i,(i(i(i  (V.  retenus  par  l'Étal  comme 
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caution  nenieot,  et  la  aabYenlioii  d'an  milUon  de  la  ville  dn  Havre,  qai  ne  doit  être  payée  qne  | 

par  nnnuités;  il  y  a  p;ir  rousoqiicnt  iiisuflisaurc  artiicllc  de  r.  niilliiMw  environ. 
Le  Conseil  a  été  auturisé  à  emprauier  cette  somme  au  mUm  (lc&  iiUérèis  du  la  Compagnie. 


L'exploitation  a  prodaHpoar  cinq  mois  et  dis  jotors  Dr.  i,i78,or>g  70 

Les  cliaT];es  et  dépensas  ont  été  de  4,2is,83S  40 

BtstÈnœ  fr-         12:.  .lo 

Qui  est  h  répartir  ainsi  ^'Q  sait: 

liitcrrts  II  5  "/«  pour  cinq  mois  etdixjoors.  tr,  444,  rsi  il 

Amoriissemeut  (rexcédanl)  .'.   58,ct(0  SG 

SoxMB  iScALE   nnr>.i23  r.o 

Aux  intérêts  ci-dessus  ronrtis  depuis  lo  22  mnrs,  cl  ;!î,îJî  4J 

Il  Taut  ajouter  les  intérêts  Uu  i"'  fevricr  au  22  mars  moutaiii  à   to8,}i88  90 

La  somme  revenant  aux  aeUoBBaires  s'élève pac  consèqa ent  3i   n^^.irM  :^  ; 

S^iit  15  fr.  80  par  aciion,  avec  solde  à  nouveau  de  i,133  fr.  34  centimes. 

DÉTAILS  STATISTIQUES 
Sur  ^Exploitation ,  du  iM  mm  au  S 4  août  4847. 


Voyagenrs  transportés  : 

1  classe,  nombre  26,138. 
2*    d-       d»  «2,473. 

;j-    d»      d*  m,Tfn. 


pioduil  mm .  75 

d*  338,053.  10 
d*     «T.TIR.  50 


Noinbn-  2-2:J,3U8.  Produit  747,303.  3b 

Proprrtion  pour  cent: 
>'07agiears  de  parcours  total  : 

Dans  le  noniltre   27.  i'i 

Dans  lu  recette   50.  42 

Voyogeurs  de  pnrcoars  intermédiaire: 

Dans  le  nombre   72.  55 

D.ins  la  rt'rp'J»'   40.  Tv*^ 

Voyageurs  de  la  lignedu  Havre  sur  celle 
de  Booen   8. 


V'orn^ireurs  de  la  UgM  dtt  BOUCD  SUr 

celle  du  lluvre  ,   H. 

Voyageurs  entre  Rouen  et  le  Bevse. ...  80. 

Moyenne  du  parcourt  d'un  voyugeur: 

1"  (  lasso  kI!om.  64. 

2'  dusse   45. 

S'  daaee     35. 


40 

ce 

m 


Moyenne  du  produit  d'un  vovageur: 

i'«elaMe  Ilp.    7.  31 

2»  clause   8.  OB 

3*  classe   2.  08 

Le  parcours  moyen  pour  les  trois  class.  réunies 

e^st  de  ...kU.    43.  •< 

Le  produit  moyen  est  par  voyageur  de  f.  3. 

Les  dépenses  d'exploitation  proprement  dites 
sont  50, 36  pour  cent  de  la  recette  brute. 

Le  trnnsport  ib'«;  niarrhnndis»^  n'a  corimienci' 
que  le  1"  avril  dernier.  Il  a  été  pour  les  cinq 
premiertmois  de  kil.  85,Q63,R99,  qui  ont  pro- 
duit fr.  7U2,t27,  :W  cent. 

I>a  moyenne  du  produit  de  la  tonne  est  de  8  fr. 
2(i,  soit  par  kilomètre  0  f^.  0898. 

La  njoycnne  du  parcours  est  de  89  hîlomèiros. 

La  remonte  est  entrée  dans  le  poids  p.  87,  Ki  '/* 

dans  le  prod.  p.  82,  59 

I«  Icalet  «Btkr  donne  en  poids.   9i.  50 

en  produit   91 .  55 

Le  trajet  in'ermùdiulro  donne  en  poids.    8  50 

en  produit   8.  4S 
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OOMPAGSIIB  M  SraAtlOUItG  k  BALE. 


CtlËMmS  DE  FËR  D'ÀLSÂGË. 


STRASBOURG  A  BALE. 

MCCB  me  la  fOaM,  «LACE  OE  LA  B00R8E,   6,  A  PARIS. 


CONSEIL  D'ADMINISTRATION. 


MM. 


WBST  (G.),  FrMaMf,  ru» Bergère,  21 . 
MNimiT  (AiMAiii»),  me  de  TWoU,  S2. 

COQL'ART,  rue  (l'AmHterdam ,  13  bis* 
DAVID  ^ ,  rue  Rougemont ,  8. 


MM. 

GIRARD,  rue  de  la  Ville-rLvtHiuc,  13. 
PABUOT,  nie  SainUFiacre,  7. 
■ULSa ,  paiHife  Saiibiier,  8. 


H.  liOBI.BT,  Seer^tttin  générai. 


M.  liAOBKT  'jft,  ÇoiueU  odmMïïtnHf  de  la  CvmpagitU. 
OIHfenOR  ET  EXPLOITATION  EN  ALSACE. 

FOI.OIfCBAU  h\génicur^  dvU'gué  du  Constil  d'administration,  h  Slrusbourg. 
Mil. 


MoRB.  Patio,  /iwpeefrart  Strasbourg. 

Lekebvhe  de  Vf.rvillk,  Chef  énieniee Cim~ 

merctal ,  h  Slru:>tM)urg. 
Bbeto.wièrk,  Chef  de  fa  CemptàMité  génénOe, 

b  Strasixiurg. 
LAMOMXAai,  Chef  du  senice  du  Mourcment,  à 


MM. 

ViuiB»,  Chef  du  tenice  de  ta  Vote,  h  Stras- 

l)Ourfç. 

Caillkt,  Chef  du    tenice  des   Ateliers,  ù 
MuHKram. 

I)Efto>>EFOi  DR  iMo>ti\7i.\  ,  Chef  dn  scrtiee  de 
l'aurciten  des  n  ayons ,  k  Slrusbourg. 


H.  le  général  Mili«nic  (C.)  ^,  è  Straterg 


MoncB  mnoRigns. 


Loi  du  Omar»  1838,  qnl  mil«»Hse  féMiliswnient  d^m  chfwin  de  fer  de  Strasbourg  &  Bâie.  —  Or- 
donnnnrc  royale  du  14  inni  IW,  qui  «ulorise  la  sociiHé  «nnnynie  du  Chemin  de  fer  de  Stras- 
bourg à  Bdle,  et  approuve  su»  statuts  —  Lot  du  15  juillet  1840,  qui  autorise  !«•  prôt  à  faire  à  la 
Compagnie  par  t'Btol»  d'one  somnie  de  12,080,000  francs  et  qui  modine  le  cahier  des  cbargeii  — 
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t)r«lonnan<  <  roN  ili"  du  IH  m-tobre  1X40,  npprouvanl  la  «  onvi  nlum  pruvisoin- [MiMé*.' entre  l»' 
ministre  di's  travaux  publics  et  la  ConipoRDie,  le  12  orlobre  de  la  iiièaie  année,  nu  suji-t 
du  prêt  do  l'Etui.  — Ordonnance  royal»'  du  2Û  octtvbre  IMO,  ri-j^lant  los  clauses  et  rnnditioRH 
d  un  nouvtMiu  cahier  des  charges.  —  Ordunnonce  royale  du  20  ortobre  IHi3,  réglont  le  mode  h 
suiYre  par  la  CompiigiiMC  pour  la  Jurtiflciitioo  eovwc»  l'Etat,  du  montant  doiieoellea  et  detdé- 

Mrmfi  M  LA 


Le  rtiemio  d«  fer  de  Strasbourg  3i  BSIr,  concédé  k  llM.N*Iatlllii  et  frèm  ptr  sue  loi  di 

G  mars  1838,  année  mémorable  dans  lliisloire  des  tiravaiix  poblks,  est  la  prearfère  gnode 
ligne  qui  ail  l'U*  ctiiblu'  en  Franre. 

L'obligalion  iuiposct;  (Kir  la  loi  aux  concessionnaires  de  constitacr  une  Compagnie  aDonyme 
aviBt  ée  poBToir  émettre  des  aelioos ,  donna  lies  k  la  fomatloii  d'Une  Snelétè  sons  la  dnie 
desi  et  s  nal  ISSS.  Une  ordonnance  royale  dn  14  mal  faotorisa  et  en  approuva  les 
statuts. 

Ces  formalités  arrompUcs,  un  traité  h  forfait  fut  immédiatement  conclu  entre  la  Compagnie 
MM.  N.  Kœcklin  et  frères,  qui .  moyennant  un  prix  de  40  millions,  se  chargèrent  de  la 
coostmctlon  do  chemin  I  livrer  dans  les  conditions  dn  cahier  des  charges ,  avee  le  matéilél 
ni'ft'ssaire  il  son  cxp'oilation. 

L'exi'cntion  des  travaux,  confiée  U  deux  inj;enicurs  des  pnnls-et-cliaussées,  MM.  Bazaine 
el  Chaperon,  ofTi  il  l'exemple  d'une  remarquable  activité.  La  ligne  lui  ouverte  à  la  circulation 
par  seelions détachées,  savoir:  la  secilon  de Benfeld  h  «^ohnar,  le  IS  oelobré  1940;  celle 
de  Mttlhoase  h  Saint-Louis,  le  25  octobre  1 8 10  ;  celle  de  KCMigshoffni  k  Benfèid,  le  4«'mai 
I84t  ;  et  enfin  celle  de  Colraar  a  Mulhouse,  le  15  août  1811. 

On  n'a  point  perdu  le  souvenir  du  retentissement  que  produisit  à  cette  époque  l'inaugura- 
liuu  de  la  ligne  aUacicnoc.  A  juste  titre,  elle  put  être  regardée  comme  une  solennité  na- 
tionale ,  car  elle  ouvrait  l'ère  nouvelle  des  voies  merveilleoses  de  conmonleation  k  laqoeHe 
aspirait  impatiemment  l'aclivilé  sociale. 

Deux  lacunes  restaient  .'i  combler  pour  l'entier  achèvement  dn  chemin,  l'une  entre  Kœnijrs- 
hoffen  et  Strasbourg  (3  kilom.  environ;  et  l'autre  entre  Sain l- Louis  ei  Bàle  'même  dislance). 
Egalement  entreprises  k  forfait  par  MM.  Kœcllin  et  ftèies,  elles  ont  été  terminées  les 
20  mars  et  15  juin  1844.  Les  difliculiés  que  rencontra  l'entrée  dans  la  ville  de  Strasbourg,  et 
la  nécessité  de  négodattoos  luternatiouales  avec  le  gouvernement  bêlds  motivèrent  ce 
retard. 

Le  ebemin  de  fer  de  Strasbourg  k  Bile  entend  du  nord  an  midi,  sur  un  parronradê  440 
MlomHrrs.  au  n.ilieu  de  cette  magnillque  plaine  située  entre  les  Vosges  et  le  Rhin,  qu'on 

apiM-'llc  r.^lsnre.  Tr  nee  [lartout  ii  ciel  ouvert  et  sans  tr:inrhces,  la  voie  présente  communé- 
ment des  remblais  de  moins  de  3  mètres.  Entre  Mulhouse  el  Colm;ir  seulemeni,  leur  hauteur 
:>*elève  de  6  à  7  mètres.  La  plus  forle  pente  ne  dé^tasse  pas  3  millimètres  par  melre;  les 
rayons  des  courbes  sont  généralement  de  1 ,900  k  4,0M  mèties,  et  le  phis  souvent  au-dessus 
lie  2,000  mètres.  La  disposition  du  terrain  a  ex'gé  peu  de  travaux  d'art  importants. 

Les  stations  sont  au  nombre  de  trente,  dooilcs  principales  sont  ceilis  de  Strasbourg, 
Scbeiesladt,  Coliuar  Jdulhouse  et  Bûle. 

Le  fonds  social  fixé  k  4S  millions  est  ^isè  eu  84,000  actions  de  900  flancs  chaeuue.  Sur 
ce  capital,  350  fr.  ont  été  versés  par  les  actionnaires  et  I30  fr.  par  l'État.  Les  circonstances 
liuaiu  ières  qui  .iffectèrent  en  18-10  le  crédit  des  entreprise?  de  chemins  de  fer  forcèrent  la 
Compagnie  à  recourir  h  l'assistance  de  l'Etat,  qui  lui  couseutil  un  prêt  de  12,600,000  francs, 
&(>nuue  égale  aux  trois  dixièmes  du  fonds  social. 

La  loi  du  45  juillet  4840,  rendue  k  cette  occasion ,  apporta  en  outre  diverses  nmdilaaiions 
au  cahier  des  charges  cl  prorogea  notamment  de  70  à  99  ans  la  durée  de  la  concession. 
Tnc  convention  du  t2  octobre  suivant  ri  -'',!  Us  conditions  île  h  subvention  de  l'Etat,  a 
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la  dernière  assemblée  géuer.ilo  da  8  avril .  le  CkiiMcil  'd'adminirtntiiMi  de  la  Compagnie  a 
été  autorisé  Si  poarsrfvrc  auprès  da  gooverMmeiil  la  révision  el  l'anéUoration  des  ^dUions 

di'  la  loi  du  15  juillet  1840  et  de  la  convention  ilu  12  octobre,  en  demandant  la  prorogation 
cl  la  reparlilion  de  ramorlissemenl  du  prôl  de  THiai  sur  toute  la  dufée  de  la  cuncession,  au 
lieu  de  la  période  de  41  ans  321)  jours,  sur  laquelle  le  reml  oursemcm  avait  été  calculé  à  rai  - 
soad'aoeanoaltéde  4  «/o.  Utan  d«  l'intérêt»  ré8léli4  •/•>  n'est  exigible  qo'aprèsquc 
les  actiounaircs  ont  touché  sur  le  produit  ncl  4  "/o  de  leur  mise  de  fonds.  Des  raisons  puis- 
santes developpèas  le  raiporl  de  yadmmistratioo  juiUlvDt  en  faveur  des  iostauccs  de 
la  Compagnie.  •     »  •  * 

En  4  8^3,  la  Compagnie  a  en  outre  conlraeté  tin  cmprnnl  de  3  millions  par  la  ercation  rte 
2,775  obligalioM.  Ces  titras  sont  remiwarsables  au  pair  de  1,250  (mes  chacun  par  voie  de 
tirage  ausort,  il  partir  du  t"  octobre  1815. 

Indépendamment  tic  la  propre  exploitation  de  sa  li^no,  hi  Compagnie  de  Strasbourg  il  Bâle 
est  chargée  depuis  lu  15  août  I84rde  i'exploilaiion  du  chemin  de  Mulhouse  il  Tbann,  moyen- 
nant un  pr^fenettde  40  le  proidoit  brui  des  recettes.  La  quotité  de  ce  prélève- 
memt  est  susceptible  de  révision  tous  les  dli  ans. 

Nous  donnons,  dans  une  notice  k  part,  quelque^  n-nsei^Miemenls  pu  iicu'l.TS  b  la  ligne 
de  .Mulhouse  à  Tliann ,  comme  aussi,  pour  l'explicaiion  di;s  toits  par  les  cliiflres ,  nous  ren- 
voyons nos  lecteurs  aux  deux  tableaux  que  nous  publions  el-après,  concernant  la  situatlofl 
financiéfe  de  la  Compagnie  de  Strasbourg  k  Bâle,  cila  statistique  des  principaux  résultats 
obtenus  sur  les  deux  li^'nes  jiendant  Texercicc  18  te. 

EnYisa°;é  à  son  poini  de  vue  iiiiciieur,  le  cliemui  de  fer  de  Strasbourg  à  Uâle  dessert  deux 
de  nos  depaneuieuls  les  plus  populeux,  le  Haut  el  le  lias-Rhin,  cVsl-a-dire  Tune  di;S  contrées 
les  plus  riebes  par  son  agriculture  et  par  son  industrie.  LU  n*csi  pas  toutefois  son  unique  des- 
tinée. La  situation  géographique  de  l'Alsace  en  fait  essentiellement  une  voie  de  transit  pour 
les  personnes  et  pour  les  diodes.  C'est  la  communication  nalurclle  entre  le  bassiu  du  Rliûiie 
et  celui  du  Khin,  entre  l'Angleterre,  la  Hollande  el  la  Suisse. 

La  loi  du  4 1  juin  1842  a  classe  le  cheaiin  de  fer  de  D^on  à  Mulhouse  comme  destiné  b 
opérer  la  jonction  de  la  Méditerranée  an  Bhin.  Votée  par  les  chambres  en  18  te,  la  conces- 
sion de  cette  ligne  a  pu  être  seulement  susiwndue  par  la  cr  se  du  moment  ;  mais  son  exécu- 
tion rentre  de  loiitc  iiecrssilé  dans  la  combinaison  du  système  gênerai  des  chemins  de  fer  eu 
France.  Eu  se  soudant  k  la  ligne  alsacienne,  le  oil-way  de  Dijon  il  Mulbouse  aura  aussi 
pour  effet  de  mettre  en  communication  Paris  avec  Mnlbonse,  métropole  industrielle  de 
l'Alsace,  par  son  raecorûcmeut  avec  la  ligne  de  Lyon. 

Du  cote  du  midi  encore,  le  dicmin  de  fer  de  Zurich,  aujonnriiui  en  pleine  voie  d'exéailion, 
promet  de  venir  se  relier  k  celui  d£  Bàle  k  Strasbourg,  à  mo;us  que,  par  une  méprise  Fatale  h 
elle-même,  la  Suisse  désertant  la  rive  gauche  du  Rhin,  ne  renonce  b  communiquer,  sans  in- 
terruption de  rails,  avec  Marseille  et  la  HolUinde. 

Bientôt,  la  ligne  de  Paris  à  Strasbourg  se  sera  raltnclièc  :i  celle  de  Strasbourg 
h  liàle.  On  sait  que  les  deux  chemius  viennent  se  conlomlre  en  une  même  voie  pur  pénétrer 
dans  rena'inte  de  Strasbi>urg.  Une  gare  et  une  station  communes,  rapprochées  do  centi« 
de  la  ville  se  construisent  en  ce  moment  par  les  soins  de  l'Etal.  L  h  seront  reunis  les  servurs 
d'exploitation  des  trois  li'^'ncs  de  Paris  ii  Strasbourg,  de  Strasbour-  k  Hûleet  de  Strasbourg 
kla  frontière  bavaroise.  Dans  la  loi  qui  a  détermine  radjudicalion  du  chemin  de  fer  de  Pans 
k  Strasbourg,  l'usage  de  la  suiiuu  el  de  la  gare  a  été  réserve  k  la  Compagnie  future  de 
Laulerbourg. 

Dès  l'automne  de  ms,  si  l'événement  conflrme  les  esi>érances  données  k  la  dernière  as- 
semblée générale  de  Paris  k  Strasbourg,  trois  sections  ,  Paris  ii  Ei>ernay,  N.incy  a  Met/,  el 
Sarrebourgk  Strasbourg,  seront  livrées  k  la  circulation.  Ainsi,  se  trouvera  réalisée  ccltr 
)n  qui  mettra  en  prompte  communication  Paris  et  le  Havre  avec  Strasbourg  et  le  Rhin 
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Or,  c'cstdii  Havre  que  l'Alsace  nunulaeturière  reçoit  ses  approvisiooBcments  en  tolons  par  ! 

le  roulapp.  C't'sl  de  Saarbruck  que,  pour  1'. il  mien  talion  de  ses  machines  I  tapeur,  cllcscdls-! 
pose  à  tirer  les  houilles  prussiennes  à  meilleur  marché  que  celles  du  bassin  de  la  Loire.  ' 

Enfin,  le  cliemin  de  fer  de  Strasbourg  ii  Bàlc  est  infailUbleiueiil  réserve  à  être  complète 
da  eftté  in  nord.  La  loi  même  de  eoncessIoD  dn  e  nurs  isst  a  recoano  la  n«e«iailé  a  a  im- 
posé robllgation  de  son  prolongement  jasqu'à  Lauterbourg  (frontière  bjvaroise),dant  le  cas  ; 
où  viendrait  aboutir  ^  cette  limite  une  voie  ferrée,  dès  kMM  proiieloe  dans  le  royaaaedei 
Bavière.  L'hypothèse  prévue  s'est  accomplie.  ' 

Depuis  la  Bavière  rhénane  jusqu'à  Mayence,  des  sociétés  encouragées  par  leurs  pouver- 
nenents  se  sont  coustilnèfs  en  fie  de  doter  d'one  ligne  de  fer  ta  rive  gauche  du  iihiu  et 
d'y  retenir  le  transit  des  voyageurs  et  des  marchandises  que  les  entreprises -de  la  rivedroile,  i 
dans  le  pays  de  Bade,  menaçaient  de  lui  enlever.  Kiitre  Mayence  et  Worms  et  entre  Wi)rnis 
et  Ludwigshaffen  les  travaux  sont  en  pleine  activité.  Déjà  on  a  inauguré,  au  mois  de  niai 
dernier,  les  trois  tronçons  de  chemins  de  fer  qui  rayonnent  autour  de  Schifferladl,  en  se  di- 
rigeant sur  LQdwigsbaffim,  Spire  et  Nenstadt.  | 

A  Mayence  ne  s'arrêtera  d'ailleurs  pas  le  rèsean  rhénan.  Le  gouvernement  prossien  a  au-j 
torisé  l'i  tade  d'une  ligne  qui  reliera  Mayenre  à  Bonn,  d'où  un  cliemin  de  fer  exploité  con-  ' 
duil  k  Colo^jne.  Arriver  à  Cologue,  c'est  se  relier  à  Amstenlam,  aux  lignes  bel;.'es.  à  Amers, 
il  OsteiTde,  à  Londres  et  i  la  France,  par  la  grande  artère  de  la  ligne  du  Nord.  Comment,  et! 
cfèt,  si  bien  favorisée  par  sa  position  natarelle,  la  rive  ganehe  dn  Rhin  ne  mellnit-elie  ikis  ! 
il  profil  l'avantage  qu'elle  possède  sur  la  rive  droite  de  n'aroir point  l'olMtacle  d'un  llesvej 
entre  elle  et  les  |>riucipales  cites  commerciales  de  rEuroi)e  î  i 

En  France,  un  coiu:ours  regrettable  de  circonstances  a  pu  seul  retarder  depuis  plusieurs 
années  leprolongemenidelaligne  alsacienne.  Les  plus  pressantes  démarches  faites  récemment 
par  le  gonvemement  bavarois  témoignent  de  son  désir  de  voir  la  convention  internationale  : 
du  point  de  raccordement  recevoir  cnlln  une  solution.  ^ 

Une  société  composée  des  adminislrateurs  de  la  Compagnie  de  Strasbourg  h  B  ile  et  de  ' 
personnes  éminenles  de  l'Alsace  s'est  formée,  par  acte  du  4'J  mai  1846,  et  a  sollicité  la  co:;- 
cession  directe  du  prolongement.  A  raison  de  son  importance  nationale,  le  gouvcrncmeut  a  ' 
pris  rengagement  d'y  participer  par  nne  subvention.  Le  Conseil  général  dn  Bas-Rhin ,  dans 
sa  session  de  tM7,  vient  de  renouveler  avec  les  plus  vives  instances  le  vœu  qi0  le 
gouvernement  prenne  dans  le  p  us  court  délai  possible  toutes  les  mesures  neces>a ires  pour 
la  prompte  exécution  du  chemin  du  fer  projeté  de  Strasbourg  à  la  frontière  bavaroise. 

Le  Conseil  des  ponis-et-chanssées  a  dernièrement  adopté  le  tracé  par  Vendenhcim, 
RIscbviller,  Hagœnau,  AValbonrg,  Sonitz  et  Aliendstadt  près  de  Wisserobourg.  Vendcnbeim 
sera  le  point  de  soudure  du  nouveau  chemin  qui  empruntera  pendant  <2  kilomètres  en- 
viron les  rails  de  la  ligne  de  Strasbourg  à  Paris.  L'affaire  est  donc  complètement  ins- ' 
truite,  et  rieu  ne  s'opposera  plus  k  ce  que  le  guuveiuemeut  saisisse  les  Chambres  d  un  pro- 
jet de  loi,  dès  le  débntdela  prochaine  session.  Aajonrd'hoi,  la  question  qu'il  s'agit  de  lé- 
soudrc  contre  les  tentatives  d'une  concorrenee  étrangère  s'élève  il  la  baateor  d'une  question 
de  pr^ondérance  et  d'intérêt  national. 

nvMlV  AnM.— Les  recettes  de  l'excrdce  1846  ont  produit  2,385, 1 12  fr.  18  c. 


SAVOIR  : 


763,393  voyageurs  

Bagages  

84,945,380  iLilogr.  marchandises 

Transport  des  dépêches  

Recettes  diverses  


t  ,006,222  fr.TUC. 

851,100  78 

42,0IG  5f 
28,914  5f 


Sonne  égale 


2,585,1 42  fir.  48  e. 
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Les  dépenses  de  l'exploitation  ont  été  de   I  ,S74,407  88 

8AT0IR  : 

Admiiiislraiion  générale   IS3,I77  fr.  85 e. 

Service  de  la  voie   809,183  60 

Service  de  la  Iraciion   5i?{,  î9'i  80 

Service  d II  innnvoraen(   214,  ioG  80 

Enlrelien  du  raalèricl   74,025  3t> 

Service  des  marchandises   146,028  9o 

Approvisionnemenis,  personnel   2n,3<<  ss 

Frais  gèttéraoi   449,21  o  28 


Sonuneégale   <,574vto7fr.  88  c. 


Excédant  des  recettes  sur  les  dépenses.   8io,TSf  lir.  8oc. 

Prélèvement  sur  les  recettes  de  iJi  ligne  de  Hatbonse  à  Thann  . .  cs,99 1    \  o 

BénéOets   876 J23  fr.  49  c. 

En  ajoutant  aux  recettes  de  rcxploiiation,  qui  s'élèvent,  y  compris  le 

prélèvement  pour  la  lipne  «le  Mulhouse  h  Thann  ,\\   2,451,133  fr.  37  c. 

Le  produit  des  placements  temporaires  de  fonds  iQonlaul  ii   31,370  50 

Le  reiiqnat  libre  sur  les  bénéfices  de  18  (5,  et  reça  de  divers  en  1846  .  80S  87 


4,784,840  S8 


On  a  pour  le  total  général  des  recettes   2,503,307  fr.  24  c. 

Duquel,  déduisant  : 

Les  dépenses  proprement  dites  de  Pexploitailott, 

montant  à    157,  507  fr.  88  c. 

L'amortissement  ei  le  service  de  l'emprunt   465,200  » 

Les  intérêts  dus  ù  MM.  N.  Kœchlin  et  frères,  sur 
la  somme  de  804,684  fir.  41  c,  1  eux  aliénée  par  la 

sentence  arbitrale  du  87  décembre  4848   4»,ï$f  70  ^  

Il  reste  un  excédant  de  recettes  de.   748,466  fr.  66  e. 

Déduisant  40  pour  cent  pour  la  réserve   7  î,846  66 

A  répartir   678,620  fr.  »c. 

Soit  8  fr.  par  action  on  678,ooo  fr.  avee  reUipiat  de  4 ,620  fr. . .  •       4 .680  i> 

SITUATION  flNANClÉRE. 

GiPiTAL  social:  84.000  actiODS  è  350    2U.400.000  )     i  ,  .w..  „ 

Prêt  de  I  Etat,  150  Ar.pwaetioo   iijUOm  j     *-«'^  ^ 

Bmpruot  de  la  Compafttie   3,02 1400 .  » 


Capital  nraAoi   4S,029k4no. 


Il  n  s'o  encore  h  recevoir  sur  le  pn'f  <!•'  rKtnt  une  soimne  de  1,050  OOO  fr.  Les  premitres  annui- 
tt-s  à  prélever  pour  l'amortisfteiuent  de  ce  prtt,  devaient  échoir  en  mars  1847.  —  L  assenibléc 
générale  du  8  avril  1847  a  autorisé  le  Conseil  d'administratioii  à  iolliciter  da  goaTrawacait  lapio- 

rofrnfion  i-l  In  r(''pnrlilion  sur  louN'l  )  <!urr<-  de  !  i  ciurf-s  on,      r;i!iiort''>S'  riu'nl  du  jm»'-! 
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BUoM  de  la  Ccmpggniê  quS4  déeewOrt  4$4€. 


ACTIF. 

Consf ruction^ Prix    forf  ait   iO.OOOOOO  - 

duoheniin.  ^  Dt-p^-nscs  ssuppltui'**   1,000,000  - 

Constructions  nouvelles   IkJUH,  38 

Frais  d't'tîibiisspnientdc  l'entrée  du 

chemin  dons  Strasbourg   300,000.  » 

Construction   du  chemin  lor  le 

territoire  Su!s?e   1.100.000.  " 

MalOrifl  suppli-njentaire  de  trans-'  • 

port  1,100,620. 

Outillage  et  ustensiles   210,756. 

Mobilier  de  l'administrât,  centrftie.'  A,Vn. 
Approvbiionneraenis  en  combusti- 
ble. pif'Cf  s  do  rechnnpe,  clc   OèitSli' 

Valeurs  diverses,  rentes  >ur  l'Etat, 

ete   l,289iW6. 

Débiteurs  div  t  compris  1,050,000. 

solde  du  prèi  de  12,600,000  fC. 

tait  par  FEtat   i.224,«05. 

TOTiL  fr.  êHJMfiOi.  75 


70 

25 
0.Ô 


25 
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PASSIF. 

Capital  social  :  S4,0Û0  oct.à  350  fr.  29,400,000.  • 

Prêt  de  l'Etat  1.50  fr  par  action..  12,600.000.  » 

Emprunt  de  I<i  Coiiip:ignie   9^089.400.  " 

Rts4xi|iUons  restant  a  rembourser 
et  inlérftta  restant  dm . .   0,173.  05 

Di  pmset  d'exploitation  h  acquit- 
ter au  31  décembre  1846   MJ76.  02 

CréaDcferè  diTera,eantiomMnMDt    TSiSN.  65 

Obligations,  dlTidendet  et  inté- 
rdU  à  payer   712,755.  75 

Fonds  de  réserve   4i9Î33l .  2h 


Total  fr.  46,969,905.  75 


Comparaison  du  intfU:  etUre  tei  mmêes  f  <45><  49êS. 


DieSIGNATION. 


TIIA58P01T  DES  VOYAGEURS. 

« 

r.otip^9  ...«,•.........•.  nombre. 

Diligences  

Chnrs-t-lwna   •  d' 

Wagom      

TOTAVX   d* 

TaA:fSPORT  DES  MAftCOAMDlSES. 

Accélérés   Poid». 

Ordinaires   ^* 

Transit....  i  

Houilles   d» 

WessHgerits   d* 

Finances  (valeurs)  ■ 

Bestiaux  tt^tes^  •  • 

Cn  lèches  ;non)bre]  


1845. 


367 
43.966 
4M,aOi 

463,076 


70"i:ïoo 


9,462,4-25  kU. 

i&mm 

H,  17<».075 
»,1 10.094 

I. 468,197 
»7,e»M10  fr. 

4.600 
54t 


1846. 


9»194 

46,385 

198,023 
516,191 


763^ 


7.828,367 
56,3î»5,210 
8,F57,.V>i 
9,7â6,7m> 
1,677,520 
33^33,814 
6.460 
514 


,7  kil. 


fr. 
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TABLEAU  SYNOPTIQUE 
DES  pnmcn^Avx  ikCsoltats  ovrBin»  pindaiit  i'biebcice  1846. 


Nomb.  de  trains  «urloUgne  S  (^onv.-is  mixif^ 
de  Strabourg  A  Bêle. 


Nombre  de  trains  sur 
ligue  4e  MnIhoiiM  à  TkaHi 


Convois  de  voyageun.  

Convois  !iii\t(^  

\  Coiivuis  spcciuux  de  marchandises. 

ConToU  des  vojageiu»  


rarcours  en  kilomètres  des 


Total  dis  coxrois  

/  CoATols  de  voyageurs  sur  la  Mput  S.  B. 

\     d*    mixtes  d*  

ï     d*    spéciaux  de  mardi,  d*  

\     d*    de  voynjçoms  d*.  M.  T. 


TaRCOIBS  TOT  A!.  liKS  COXVOI8. 


I 


Kihmètm  parantnu  par  U*  Machinet. 

i Voyageurs  
Mixt«i  
Spéciaux  de  nMrchaadises  

Pan-ours  extrh  

Pnn  ours  normal  moyen  des  machines  en  service  

Nombre  des  madiioes  alimnéct  par  Jour  (y  compris  les  madiiiies  de 

résiTV»''  ,  

Consommaliun  movennede  f  „ 
«ekeparkilom.parcouru.  j  ^''"y;'''^  '  voynjrcurs  

la  réserve  \  ""y*™*  fwefsie  

Frais  de  tractien  par  kilomètre  parconna  par  ks  macUnes  (1)  


CompoHtion  moyenne  des  Convoi». 

/  f  Wi  gons  voyageurs. 


Sur  b  ligne  S.B. 


Voyageurs  | 


,72) 
31  I 


Mistes       f  wiiRons  voyngrurs.  8.61  'i 
j  wagons  marchand..  8.57  j 


Total . . 


Total.. 


\  Spéeiaiu  demardiaiidises,  wag.  mardiandises.. 
Sur  la  ligne  M.  T.  Toyageurs  et  marcteBdises  


Frais  généraux. 


A^wHMt  fofolrs  par  kOamitre  ptrtomru  par  fct  Coiwolt. 

nirccUon  0  157 

ApprovisionnemHits  0  0^6 

Contributions  dirci-tes   0  018 

d-       iodireeles  0  HO 

Frnis  p  lit  r.uix   0  (H") 

d*  extruurUinaires   0  070 

Fnfn  ii*  n  de  la  Tote  et  des  bfltlments  

Srrvicc  (lu  mouvement  

Service  ^IH'^t■i;ll  dcs  n»iirch«ndises  

,^ (  Dépenses  ordinaire»  d  7h2 

 \  r. rondes réparatiotts   •  431 

Entretien  des  wagons  


012. 

m. 


I 

) 


»  •  ■  •  •  •  *  < 


390,768.  9\ 

•••••e*«»#»«  f 


457,0T3.  3 

W,5S8.  8 

40,344.  7 

0,453.  2 


11.  tt 

17.  18 

18.  20 
7.  Si 


0.  4tt 


0.  S8B 
0.  381 

0.  con 
0.  91  :i 
0.  VU' 


44Si.  » 
tM9.  • 


8^9». 


506,671.  7 
573W.  1 


503,076.  8 


9.  3 


t.  8I»I 


I  Les  frais  ilu  Inwlioa  conprvanent  la  eoasoMmtUoii ,  la  crailttile,  l*MlrflUcn  erdlMire elles | 
gniniles  réparations. 


COMFAGIIIB  DE  STmASBOCBG  A  BALB. 


n; 


TBAFIC  DES  V0TAGEUR8. 


2'  Classe. 
3*  Classe, 
f  Classe 


—  Coupés  

—  Dilift**nc'*s  — 

—  Chars-a-baucs. 

—  Vasons  


TOT%L. 


MriHOlSK  A  THAÎIJI. 


2*  Classe. 
3*  Clause. 
4*  Classe. 


—  Diligences  

—  Chart-it-lmiict. 

—  Wagons  


Toiu. 


Fareours  moyen  des  Voyageurs.t 

StRVSBOI  BG  A  BaLE. 


Classe, 
t*  Classe. 

3*  Classe. 
4*  Classe. 


2*  Classa, 
a*  Classe. 
4*  Claite. 


Coupés  

DiligcDoes — 

Chnr»-?i-bancs. 

Wagons  


MiiuooiB  A  TiAim. 

DOigenoes  

Chus^-bancs  

Wagocf  


MardumUtu  muupariiu  9ur  k$  deux  lignes» 

Articles  de  messageries.  —  Nombre,  74,U64  

Pinanees.  —  Talauis,  ir\  22,333,014  

Accéléré  •  

Ordinaire  

TraoBit.  

Hottilte  

(Gros(tèUs,  845Î  

 \  Petits  (  id..  5,015)  

Ciilèclips.  —  Notnliro   . 

Forcements  en  recette  •  

DifTérence entre  les  expédit.  en  circulât.  «i«3idée. 
alcalles  en  eircn]at.aa3l  décembre  1846  à  dédoire.. 


Total. 


NOMBBE 

PBODUIT 

MOYENNE 
du  prix 

SIS  PLAC1U. 

2,79  i  ■ 

mm  • 
mm  • 

39,750  " 
8M447  75 
S58JB5i6 
118J08  26 

Il  2« 
6  34 
2  61 
1  89 

7(i3,3U3  H 

l,()06,2xs  7o 

'  M 

10,007  n 

39.900  - 

83,5J5  ' 

17.fi-2-J  35 

i«,«i7  50 
(i2/iO  . 

1  76 
1  18 

n  74 

«35.442  H 

127.430  85 

■•94 

• 

kilanMies. 

d« 
d» 
d- 
d* 
d- 

118  0 

62  7 
37  7 
9»  4 

33  7 

d* 
d- 
d» 

d* 

n  1 

14  9 
14  5 

1        14  8 

l'OIDS 
ïïx  QCi!rrACx 

PRODUITS 

BRl'TS 

sans  déduct. 
des  Ibetages. 

Moyenne  [1 

dvprix 
de  transport 

lti,775  20 

78,2H3  ti7 
56:i,»52  10 
KH^75  51 
97.:«7  0.» 
4,ooi  10 
6.0(5  60 
20,900  " 

22  5«iH  45 
H2.179  15 
mim  45 
1>»Î,2II»  XO 

32,111  05 

5,:;!i>  15 
•2*.»  522  •• 
2,3»>9  35 

0  925 

1  011 
1  433 

oonr 

i  424 

0  333 

7  0*1 
0  Dtil 
57  435 

î»(W,:i44  75 
K  >2  25 

8T7,2Z7  19 

967.522  50 

(r, 


T    prii  il-  ti  msport  est  calcul»'  ;  aa  nombre  pour  It-s  arlicks  do  messageries,  1«S  betUsVI  et  1«S 


calècliesi  par  kouime  de  1,000  fr.  pour  les  finances,  et  par  quintul  p>>ur  le  surplus. 


40. 


114 


COMPAGNIE  DE  HOJIOUSB  A  IVAMI. 


/  Service  det  Toyageun.. . . 

i  Biignges  *  

Ligne  de  S.  B.  /  service  des  inan  liaudlfes. 

I  Becel! es  diverses  

^  Transport  des  dépêche». . . 


) 


Total  m  u  uoxi  S.  B. 


iScrriee  de»  Toygoai».. 
BagHges  
Transport  dfs  tléi>cM  lics. 


Total  de  la  ligm.  M.  T  

Soit  pour  le»  49  */•  9vi  reviennent  attcbemin  d» &  B- 


3  4{5 

0  H3 

1  m 

0  097 
0«5 


t»4 

6  041 
DOW 


4MI 


S  961 


MULHOUSE  A  THANN. 

SOaM  B3I  COIIHASIDtTE. 


M.  KOBcmn 


ADiwisniftTin. 

(Kicous)  ie,  AâmimiHrûkiir'Gérmit,  h 


Siège  social  h  Parts ,  rhez  M31.  Ao.  MAllBWARD  et  c'%  rue  des  Petitc»-Écuria,  40, 

de  ta  Compagnie. 


Coratffoîre  1lo$il, 

M.  te  général  K.ECL.EBG ,  C.  ^ ,  6  Strasbourg. 


SIOTK 


HIHTOBIQUa, 


Le  chemin  de  fer  de  Mulhouse  à  Tliann  a  été  concédé,  pour  qualre-vingt-dix-nruf  ans.  à 
M.  Nicolas  Kœrbttn,  deMultactise,  par  la  loi  du  il  jaillel  1837.  Sou  èterduc  est  de  2i  kiîu- 
mi'lres.  Il  a  été  ouvert  le  M  octobre  1839. 

Depuis  le  15  août  1841 ,  il  est  cxploile  par  la  compagnie  du  rhemin  do  fer  de  Strasbourg  k 
Bfle,  qui  preève,  iM)ur  ses  frais  ilVxiiloitnlioii ,  -50"/„  des  receltes  brut^^s. 

La  Sociélc  a  fait,  en  t840,  un  tuipruiU  de  qualre  ceut  mille  francs,  a»  qui  a  forlé  le 
capital  engagé  li  trois  millions.  Ao  31  déermbre  4846,  el'e  avait  amorti  3S3  actions  cl  40  obli- 
gations. Lors  (le  l'assemblée  génera'c  du  G  avril  dernier,  U  a  été  tiré  aa  sort  19  obligatiotis, 
qui  ont  été  remboursées  'r      "in'i- 1  (Icniier. 


COaf  AftNtB  DE  HCLDOCSE  A  THA!!!!. 


415 


SITUftTION  FlIAIClIllE. 

CAntAt :  MM  actioM de 9M francs  rbaetme  tt.  SjBOOOOO. 

Emprunt  de  IMO,  ohligatiou  de  î  »€00  frasci  ehanme   4Mjm, 

Ckmu.  n«Mi  TSSSS'. 


Situatimi  (Inancière  de  la  Compagnie  au  SI  décembre  48i7, 


ACTIF. 

Constniction  du  chÉtali  é»  ta  %\ 

de  son  matériel  S^OOOyBOO.  " 

IMpentes  ormpIdnMDtiiras  allouées 

pir  1p5  n<spni]iléetgiii4nilet  de 

1842  et  1845   260.012.95 

MottiHer.  ootili  «t  «stoMOfl»   fi.dHS.  15 

Rnchat  de  m  obliKflt.  (tel'^aipniiit  lO.dOn.  » 

Rachat  de  2J3  action»   96^.  I0 

Fondi  disponible»  m  dép6t  cliet 

M.  Nicolns  Korhlin  et  frères,  A 

Mulhouse,  port,  iuter.  de5 ^45:i.  M 

lOTAl         Smill  HO 


PASSIF. 

Capital  «ocial  

Emprunt  rU'  \^k(\.  rcs'nnt  à 

bourser  ^iN2  obligatioiw  

Excédant  da  rae*ir  sw  le  passif. . . 

BATen: 

Réserve    ?  1.247.  75 

ProHUetyertes          36. a& 

M.I44.  m 


•MM.  m 


Total  a,Ma;i44.  80 


RiÊuHaUdê  VExploiUtthm  deCopereiee  4846. 


HECCTTES, 

Produit  des  60  •/.  versés  h  la  catse 

par  la  Compagnie  de  S'rasbourg 

a  n Aie,  pendant  Yann(^  (S^U). . . .  W;Ml.  85 
Remboursement  p»ar  le  Trésor  de 

dixièmes  de  droit  perçus  en  trop 

en  184S,  1814  et  1815   M.  45 


Total   W,5H5.  88 


Fiais  d'assemblées  ifén^irnles.  d*im> 

pression  et  de  pubiicalious   M.  30 

Ptntieipntion  dans  la  sobTentlon 

«rr-ordéeà  une  entrep.  d'omnibus  CIO.  » 
Bénéaces  de  l'année..  9eti,17tiO  » 
]K«t  le  dixième  vené  è  la  réserve 

est  de   fi.861.  70 

BéuéÛce  à  répartir   88,755.  30 

Total  feu.!   Stt,5tâ.  30 


Ce  qui  a  donné  pour  5^808  sctioBS  17  tnnapci  action  cl  UM  un  rellqnat  è  porter  è  nouveau 

de  255  fir.  30  c. 
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4î%  COVPAfSatlE  DE  lAlHT-ÉTIUfl»  A  LTOK. 


CHEMIN  DE  FER  DE  ST-ÉTIENME  A  LYON. 


SIEGE  A  PARIS,  RUE  DE  LILLE,  105. 

Embarcadère  et  Exploitatioii  A  Saint-Etienne. 
CONSEIL  D'ADMINISTRATION. 


ADHIMSTRATECRS  TITULAIKU. 


HM. 


ADMIMUTRATIIUS  SUPPttANTS. 


MM. 


TBriSMARD  (Baron), 6.  O  ^«MMiNI,  phM 

Saint-Sulpice ,  6. 

BOULAMD  (A.),  Vice- Président,  r.  desPeUts- 

Aufaatiat  il. 
ABAMCOURT  (Y**  d*).  6.0.^,  r.  d'AlBB»,  S  Ht. 

BI^'RT,  0.  iR* ,  «u  Collège  do  France. 
BOULiARD  (H.l^.r.  desPaiU-Auguslinft,2i. 
«ÉOUI.^  aîné,  h  MonUmrd  (Côte-d'Or). 
•ftavi»  (PAn),rue'Lonis-le-Oniid,  S. 
nuNMNT  (Général  Comte  de) ,  G.  O.  rue 

St-IIonnré,218. 
BOIJ1L.1.Ù  UK.  Fo:«TAiKi:  ^.  rue  de 

Grenette-St-Germain ,  M. 

GBMSEUBâ. 

M.  le  Comte  de  KraaOM.AV,  tue  SaiBl-Domlniqiie,  401.  —  H.  le  Comte  de  mSAY,  m 
ehAtaan  d*HéravrtIlê,  piè»  Pooloiie.*  M.  Wnamàjmmtmmm,  né i;iMii»-1e<raiid,  3. 


MUi^ABD  (G.)f  me  detPettta-AvswtiBS.  H. 

D17llliCRi:%' ,  rue  des  Bourdonnais,  17. 
LEBRVM  DE  SESSEVALLE,  0.  nie 

deTounM»,4. 
HOMTBPliv  (De)  ^,  rue  daTingt-Henf- 

Juilk't,  3. 
!if:oui:v  (Camille:,  h  Annonay. 
si:<iUI!V  ;CuABLBs),rue  Loui»-le-Grand,  3. 
•ABATIBB  (Berai).  hVÈoiH»  MylMlmiqM. 
BOBin  (Jules),  rue  LofQtte,  6. 
IIARMABD  D*ABANCOUBT,  rOO  d'AMM, 

3  bis. 


M.  «Dll.l«AUJfC  (Acuiu)  it»  ^ÇtM  géhéral  d»  le  Cmpagnkt  me  de  Lille.  106. 


Commise  aire  Ko^ai, 

M. 


NOTICE  HISTORIQUE. 

Ordonneiice  royale  du  7  jntai  18W,  aiyroofant  radyvdioatkm  Mte  le  17  mare  préoédeDt  derdtaMis- 

sement  d'un  chrmin  de  fer  de  St-Kticniip  A  I,yon  p.ir  St-Clianiond  ,  Ri vc-de-Gier  et  Givors.  — 
Ordonnance  du  7  uars  l)â7,  autorisant  la  société  anonyme  du  chemtn  de  fer  de  St-ÉU'cnne  à  Lyon 
et  approuTant  ses  statuts.  —  Or^nance  du  43  Juin  4887,  antorisank  la  eonoesslon  d'un  terrain 
npport(.>nant  à  la  ville  <lc  lyon,  dans  la  prc*.qu'îlo  IV-rroche,  pour  l'étoMissenienl  d'un  port  de 
garnge.  —  Ordonnance  du  13  décembre  li$2U,  qui  autor^  la  compagnie  du  cbemin  de  fer  de 
St-Étienne  ft  Lyon  A  ronstmire  un  pont  fixe  sur  la  Sadne,  à  rextrémité  de  la  presquHe  de  Pn-- 
rache.  —  Onlonimnc»'  du  5  décembre  1830,  relative  au  tarif  de  la  K^rc  ft  <Us  clieinins  de  for  de 
la  presqu'île  dif  INTraclie  —  Ordonnance  du  3U  janvier  1831 .  autorisant  l'établissem^t  d'une  gare 
A  Givors  pour  le  service  du  chemin  de  fer  de  St-Êtienne  k  Lyon.  —  OrdonnanoediL  10  septembre 
1831.  détenninont  les  tarift  du  cbemin  de  fer  de  S(-6lieiine  à  Lyon. 
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ooii^iGSiiB  tm  usïït-tnMisaat  a  ltosT. 


Le  ébieaâm  ét  fer  de  Sl-Étiennak  Lyos,  concédé  eu  joia       est,  après  le  chemiii4ofBr 

de  Sl-Étipnnp  à  la  Loire,  la  plus  anripnne  voie  de  fer  établie  en  France.  Créé  pour  le  trans- 
port des  houilles  du  bassin  de  Sl-EUenne,  il  a  donne  aux  industries  locales  un  développe- 
ment tel ,  qae  malgré  les  efforts  de  la  compagnie,  il  a  pu  avec  peine  en  suivre  les  progrès. 

Soo  capital  primitif  4e  onze  mllHoos  a  été  prompcenent  ateorliè»  et  bien  ^  ait  èlê, 
depuis,  pin  que  doublé,  il  se  trouve  encore  aujourd'hui  in^tofisant. 

La  consomnnation  de  la  houille  continuant  h  s'accrotlre  dans  une  proportion  très-rapide,  il 
est  probable  que  les  transports,  qui,  Tannée  dernière,  ont  elede  70U,uuo  tonnes,  atleindronl 
proctaaiiwmiil  ni  ■mon  4e  tones,  et  qulls  tes  dcpasacfMt  MeilôC  eneof». 

La  eompogaie  a  ]olnt  i  ses  transports  de  charbons  des  transports  de  voyageurs,  qni  sont 
veuus  augmenter  ses  produits,  mais  qui  aussi  ont  eii|è  4es  rectilcalioaa  4ani  le  tracé  4b 
cbemiti  et  nécessité  de  nouvelles  dépenses. 

Le  conseil  d'administration ,  convaincu  du  ricbe  avenir  de  cette  entreprise,  a  depuis  long- 
iflBps  seatf  la  nécessité  4e  lai  4omier  nne  base  pins  large  et  4e  fMMlre  les  intérêts  4Nen  ^ni 
y  sont  engagés  ;  mais  jusqu'ici  il  n'a  pu  amener  de  fusion  entre  les  actions  4e  opllil  et  celles 
industrielles.  D'après  les  conventions  existantes,  les  actions  de  capital  ont  encore  droit , 
pendant  seize  années,  2i  on  prélèvement  de  7  dont  4  «/•  d'intérêt,  3  */•  dividende,  et 
as  partage,  par  moitié,  de  ce  qui  excède  1 0  »  .  du  prodoit  net. 

L'on  avait  proposé  d'allooer  s  actions  l/S4o  capital  contre  vne  4'iBdostrie.  Une  com- 
mission composée  de  deux  actionnaires  de  capital  et  de  deux  actionnaires  d'industrie, 
auxquels  avait  ele  adjoint,  pour  les  départager,  un  cinquième  membre  ne  possédant  d'actions 
d'aucune  série,  avait  été  chargée  par  l'assemblée  du  2o  juin  de  chercher  une  solution  à 
cette  question  ;  nais  les  nenbres  4e  ertie  eonunission  n'ont  pv  se  mettre  4'accor4  sor  l'es- 1| 
timatioB  de  la  valeur  relatiTc  4es  actions  4es  4en  séries,  et  M.  Lebobe,  président  non  ac- 
tionnaire, n'a  pu  réunir  son  vote  ii  aucun  de  ceux  exprimés  par  les  autres  membres  de  la 
commission  eL  s'est  borné  à  exprimer  une  opinion  conforme  à  la  pf  oposiUon  du  conseil  d'ad- 
ministration. 

Cette  grave  4iaeaUè  n'ert  4one  pas  encore  rèsolne. 

EILPLOITATIOM.  —  Les  produits  du  deuxième  semestre  de  4847  ont  été  : 

Pour  les  marCban4ise8,  4e   4,tS5,60l  fr.  77  e. 

Pour  les  Toyagenrs,  de   447,007  97 

Poorjèages  et  femiages  des  embraocbements  et  produits  divers,  4e..      476.327  H 


Total   9,44S,fn 


Les  dépenses  ont  été  : 


Entretien  4ncbemin.. 
Entretien  4a  nmtériel. 

Traction  


Graissage  des  voitures  et  wagons  

Personnel....  

Cbargeneni,  4éehargeBent,  oaMibns,  frais  4iTer8. 
Impôts  sur  le  prix  des  places.. .  .1  

Administration,  frais  généraux  

Services  des  emhrancliements  et  annexes  


IM,8lt 

540,918 
47,302 

438,282 
M,487 
47,744 

4  4f.,905 
92,519 


50 
23 

79 
38 
59 
71 
25 
29 
05 


4,535,774  84 


Eifiè4ant  4es  prodails  sor  ks  4épensei   013,142  39 


Dlgitlzeo  by  v^oogle 


Dont  tl  fant  déduire  :  > 

Prélèvement  pour  l'iimortisseiucnt  des  emprunts 

réunis   97,soo  »    }  u%,tM 

SU  mois  d'iotêrét  des  somnifs  dnes   469,M4  M 


Besteapplicâlrteiilartsme  etmdifUendespoorleMBfftra.  S9M*î 

SITUATIOH  FMANClte. 

C*m*i  :  21,000  Acttons  de  SOO  fr  ft.  il,OQO.i 

FTiiprunts  nnrirns  non  rmiliinits.  <•                                                       . .  l,Mi,OQO  m 

Produit  net  des  5  648  obligations  succebaivement  émm»,  remboursables  A  1,250 

fhmoruM  ^  ,   *«,200.44B  10 

2  9Î6  rcroni  nisMinrcs  (!'■  i  api'.il  siticn   3,977.100  » 

Découvert  du  compte  de  premier  établissement  ,.  1,151,181  37 


Capital  ««Mi   ».«<6.7»  47 


CompU  de  premier  établisiement  au  SI  man  #947. 

Klablisscment  de  la  TOie  et  lrav;)u\  d'art   H, 4 24,758  fr.  72  c. 

Conslroettons  sor  la  ligne  :   4 ,307,797  Of 

Matériel  cl  mobilier  *   3.2l!;,062  8r> 

Frais  pcnéranx  pondant  la  fonstnirtion   28  {,r>oi  57 

Intérêts  aux  artions  de  capital  pendant  la  construction   4, 000,000  » 

Pont  de  la  Mulalîère,  première  oonstrnction   552,902  19 

d*  «econstrnetioD,  dèdoction  faite  des  450,000  tt. 

de  snlncntitin  ;  •I8fi,-Î7{  77 

Terriiins  ri  liropriéles  do  la  rnnip  i^nio   4,115,001  03 

Remblais  des  terrains  de  Perrache   353,478  90 

Gare  de  Perracbe  prenrièi e  eonstmetion   973,917  89 

Coiiropnèiè  povr  35/130  dans  la  gtre  de  Givort  : 

Déboursés   133,946  » 

Rentrées  par  produits   94,4 1 6  84 

Besie  en  dépense              28,529    46  28,529  46 

Mine  de  torre  noire,  achat  et  dépenses   474,7  tn  39 

Rentrées  par  produits   67  » 

Rentré  en  dépense            174,678    29  474,678  39 

Einbranclieuieui  du  Gagnepeut  ii  Montaud   309,5 19  09 


Total.   33,618,727  47 


COMPAGNIE  DE  SAINT  MHW    v  i>m\ 


♦  19 


DOCUIEJITS  STATISTIQUES. 


le  pvcoiier  mmeatn  de  1917  let  Irans 
porte  de  marchandises  so  <;nnt .  !i  véesà  16,tnK,7hy 
tonnes  rapportées  h  un  kiiomare,  toit  40b^l9 
tonnes  ayant  parcouru  la  dlftanee  moynuie  de 
40  kilonièlres  et  8  dixit  rnes 

Le  nombre  des  voyageurs  tranqwrtés  a  été  de 
êjsnjsm  nvpocMt  à  »  kOoaiètM,  toit .230^ 


voyafeart  rapportés  à  la  diitaMe  morenne  de 

27kilutnètreset  4  dixiéine5. 

Sur  100     4  ll.6soiitde  <"  et  2*c1m6B. 
▼ojageitt*.  ^  8f},4       de  3*  clasiie. 
Sur  100     (  ^^•^<'''^^P<"^OWladist.eotii-re 

'  C  ialoittidiaires. 
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COIIFACII»  M  TOOM  A  RAlITtS. 


CHEMIN  DE  FER  DE  TOURS  A  NANTES.  '| 

ADM»WT]LATION,  DOCLEVART  MONTHAaTRE,  <0,  PARIS. 


MM. 


COISUL  P'ACMINISTRATION. 

MM. 


DE  Ëé/k  rlW•05^1f IBUE  (Comte)  it,  Prési- 

dmc,  lue  d*Alfer,  8. 
BBTTinfia  DB  WJknCàÊmtt»  9t«  Tùx- 

Prétident ,  à  Nantes. 
BAOSHAW,  ft  Londrai. 
BAMMtaBS,  0. 4f.  TveChflnekat,  S  kt». 

BARBT,  h  Tours. 

BERNAB»  ^,  rue  Neuve-des-Mathurtns,41. 
BOUBLiOM,  pussage  Sondrié,  7. 
CAlltliJUiB  (E.) ,  nw  de  Lille,  91. 
CHAMIBB,  r.  du  Paubourg-St-Honoré .  100. 
DOTÊZAC  (E.) ,  rue  Neuve-YiYienne ,  37. 
DBOUIA.LABD    ,  rue  GrammoDt ,  21. 
DB  FII«trt<UVll.ltB     rue  dete  lodie- 
imcMAt.SM». 


DUFEV,  bouleTirl  des  lUIieiw,  M. 
CBANDBIVB  (Comte  de),  r.  St-HoBOVé,  374« 
L,i%CBOIX ,  rue  Saint-Georges,  5. 
L.BROi\  rue  Joubert,  43. 
MACKBMMB,  atMfMloid-Byraa,  15. 
MABi«  i  Hasies. 

MO!«TEB!V.%ri.T.  rue  de  l'EcbeUe,  11. 
OW'EIL.!.»,  rue  de  Provence,  5. 
PATBBSO.^ ,  à  Londres. 
WÛMMavr  CBOOA,  à  TOQIS. 
PBEIBNE  (.Marquis  de),  r.  d'Amsterdam,  90. 
8%BOBT  (Baron)  *fc .  rue  CasHglione,  3. 
SISOUIM,  rue  Louis-le-Grand ,  3. 
DB  «iraivittU*  ft  Mllwt. 


M.  CHAPBB,  Secrétaire  général  ^  rue  de  Gnoimont ,  19. 


M.  TOVWBU».  (Pius),/ii«MiirsnClbe^<le  teCoMpe^me.raedeUBrayèie 


Commissaire  Bo^al, 


iD,  à  Tours. 


MOTIGS  msrORIQUB. 


Loi  du  M  Juin  1848,  <iui  décide  l'établissement  d'un  ohemin  de  fer  de  Paris  K  l'Océan,  par  Tours  t-t 
Nantes.  —  Loi  du  26  juillet  1R44,  ouvrant  un  crédit  pour  1  exécuUon  des  travaux  è  la  charge  de 
l'Etat— Loi  du  ili  juillet  1H45.  autoHsmt  radjodieation  du  chemin  de  «er  de  Tours  ft  Nantes. 
Onionn.moe  royale  du  27  novembre  même  année,  approuvant  l'adjudication  faite  h  la  Compagnie 
le  »  du  même  mois.  —  Ordonnance  royale  du  17  décembre  1845,  bomologuant  les  statuts  de  lu 
société  anonyme  dit  C*«m<iidt/i>rdsroitrt  A  iTmise. 

ncRii  N  lA  ooMCnsioii  :  SI  ami  15  iovrs. 


La  Compagnie  déclarée  adijudicataire  du  choaitt  de  fer  de  Toors  k  Nantes  a  été  fonsée 


f>rieite4eteftMiti<e1wilc—mrifti>èeédgitit  coMlHwei.  La  MMenlai,  tael 

durée  de  34  ans  15  joars,  a  ète  faite  li  la  elnrfe  fêt  les  adjudicataires  de  rembooreer  ï  VÈUi 
le  prix  des  terrains  et  bâtiments  acquis  ou  b  arquèrlr,  pour  rélablis'^pnuMit  du  chemin  de  fer, 
et  de  fournir  et  poser  la  voie  de  fer  et  ses  accessoires,  le  matériel  de  transport,  de  cliarge- 
muA  et  de  déchargement. 

Le  cbemin  part  de  Toart  et  suit  la  ri? e  gancbe  de  la  Loire  Juaqi*!  dnq-ibrs,  on  il  passe 
sorlarive  droite,  au  moyen  d'un  pont  de  dix-neuf  arcl:c8,  et  il  ne  la  quitte  plus  jusqu'i 
Nantes.  Le  parcours  a  toujours  lieu  ^  ciel  ouvert,  sur  des  pentes  presque  insensibles.  Les 
courbes  spiil  toutes  à  très-grand  rayou,  et,  parmi  les  aligucmeuis  droits,  plusieurs  ont  de  8  à 
aiuioaèlraa. 

L'avenir  de  cette  ligne  est  étroitement  lié  aux  développements  du  commerce  coloiial  de  la 

TiUe  de  Nantes  :  aussi  !e  Conseil  d'administration  de  la  CompaRnie  s'est-il  vivement  prèoc- 
capè  du  choix  à  faire  entre  les  divers  i^ints  proposes  pour  rétablissement  de  U*  gare  des 
Durcliaudiscs  dans  cette  ville.  Il  a  fait  étudier  avec  soin  uu  projet  de  gare  qui,  reliaut  directe- 
■eit  )e  chemiii  de  fier  aa  port  narltiora,  ainsi  line  cela  s'est  eonstaraient  pratiqué  et  Angle- 
leiK,  aux  États-Unis  et  en  Belgique,  épargne  an  marchaadises  les  frais  et  les  difficultés  d'un 
transbordement.  Celte  question  n'est  point  encore  résolue,  maisrinlértH  général  est  tellement 
d'accord  sur  ce  point  avec  l'intérêt  de  la  Compagnie,  qu'il  y  a  tout  lieu  de  penser  que  la  solu- 
Uuu  lui  sera  favorable. 

Les  tràTan  de  l'État  sept  très-aYaMès  entre  Toois  el  Aagett,  et  dtjli  7t,5lB  autres  de  1 

terrassement  terminés  ont  été  livrés  à  la  Compagnie  pendant  le  coors  de  juillet  dernier,  tant  j 
dans  Indre-et-Loire  que  dans  Maine-et-Loire. 

La  pose  de  la  voie  a  eie  immèdiatemenl  commencée  et  les  approvisionnements  déjài  eflec- 
toés,  permettent  de  pousser  les  tranox  avec  vigueur. 

Ily  aUeni'esièrer^teservIeeentre'TeBnetdaiaiarpottracoaimeDcer  an  printenpa 
dePairoée  4S48. 

COMSTMCTIM  ET  ^TEWDIJE  DE  I.A  I.ram.  —  M.  le  ministre  des 

travaux  publics  a  divisé  b  construction  du  chemin  en  trois  seeliens,  sous  la  direction  de  trois 
ingénieurs  en  chef  :  l^de  Tours  à  Yarennes(53  l^iluia.  j,  ingénieur  en  chef,  M.  Bailloud  ;  2"  de 
Varennes  à  Ingrandes  (89  kilom.),  ingénieur  en  chef,  M.  Prus,  ranpiacè  récemment  par 
H.  Daaar  ;  dlngrandes  II  Nantes  (86  kiloai.),  ing énleor  en  jM,  M.  Jègon. 
Longueur  totale  dn  chemin  :  4M  kitomètift. 

eWBACEB  D'ART  KT  STATIOMfl.  —  Les  ODvrages  d'art  sont  plus  nom- 
breux qu'importants.  Presque  tous  sont  terminés  et  exécutés  avec  la  perCeclkMi  ordinaire 
aux  travaux  des  ingénieurs  des  pouls-et-cbaussées. 

Tours,  Saumur,  Angers,  Âncenis  et  Nantes  seraient  les  stations  principales  de  la  ligne, 
qui  sera  desservie,  en  outre,  par  viogt-six  stations  de  a*,  3*  et  4*  classe. 

MAVÉRiBii  MMIUUIV.— Ce  matériel  se  eenposera,  lors  de  Touverlure  de  la 
Igne,  de  U  iocomotfves,  M  teuders,  m  voitures  k' voyageurs  el  li  l»agages,  400  wugous  de  | 
service,  ooo  wagons  dé  toute  espèce. 

SITUATION  FIRAIICIÊRE. 

CAfRAL:  40  miUions  de  francs,  divisé  en  S0,000  actions  de  500  fr.  chacune. 
Tersemeats  :  Seo  DnaBcs  par  aetion,  Mrit46,0INI,(IM  de  flranes. 

Rouibre  de>  actionutiireâ  au  30  juin  {^7  :  4,196. 
nombre  moyen  d'actions  par  titulaire ,  19  actions  SO  milUènes. 


41. 


d  by  Google 


IIS 


TABLEJkC  GOH^AftAtir  06  LA  MMSWOII  «M  MACBIIIM. 


DimeRsion  de»  Machines  adaptées  par  Us  principaux  Cheiniiu  de  /er  français. 


SSPTsauiUB  1847.  ) 


DKSIGNVTIOX 

dt'S 

cannifs  n  fis. 


KOBD. 

Mnrhinos  ft  voyngpurs  

Machines  ft  morch/indiscs  .  . . 

ORLÉANS  A  BORDEAUX. 

Ilachiiies  h  voyageurs  

NMliiiiet  HmarâMiditcs . . . . 

PABIS  A  ORLÉANS 

et  le 
CENTRE. 
Machines  h  Toyageurt  

Machini»s  mixt<»<<  

Machints  h  n»inhanili-es  

PARIS  A  LYON. 

Machines  à  voyageurs  

MMhinMà  OMnAfliidlwt.... 

PARIS  A  ROURH. 

Machines  h  voyngrurs  

Machines  h  niarrhaniliiMs  . . . . 

PARIS  A  8t-€ERMA1M. 

Machine*  à  voyagem  

PARIS  A  STRASBOURG. 

Machines  à  voyageurs  

MachtMa  à  inMchandiiet . . . . 

PARIS  A  VERSAILLES. 

Madiines  à  tof «geun.  

ROUEN  AU  HAVRE. 

Naehineaà  vuyngeura  

llaehinea  h  marchandiiea . . 

STRASBOITRG  A  BAIE. 

Machines  à  voyageur»  

.Machines  h  marciiandise» ... 


Longueu'* 

des 
Chaudièr 


mèUes. 


3.700 

s.eoo 


3  6R.-) 
3.800 

S.iiO 
«.«10 


9 


à 
2A 


3.6S5 

a.8M 


2.4flO 
3.710 


I.H7 

2  230 
3.7:*l 


IManètrca 

des 

Cvlinilro*;, 


mètres. 

0.380 
0.380 


•.»5 

«.385 


0  3K0 
0.380 

•.aw 

o.;m8 


h 

f.3M 


»  3«0 


0  310 

n 

0.380 


0.342 
0.965 

0  305 
0  3S0 


Courses 

des 

Pistons. 


raèlres. 

0  560 
O.OiO 


0.308 
0.808 


0.560 
0.filtO 
0.000 

0.800 
04BO 

0.&;» 

•JOS 


0.400 
0.4» 


o.m 

O.OiO 


0.432 

à 

0.4i» 


533 
SOS 

0.414 

0,520 


Diaatètres 

des  Roues 
motrices. 


mèlrt-s. 

4.680 
1.230 


1.076 
i.«04 


\  m 
i.ouo 

1.400 


1.800 
i.40O 

1.677 
I.) 


1.540 

a 


i.m) 
4.430 


1.680 

h 

1.680 


i.om 


1.550 
1,829 


Poîdftdala 


pleine 
d'eau. 


kil. 
21.700 

3iuioe 


18.000 
M.IBO 


21  000 
33.000 
11.010 


23.500 


14.000 
11.1 


12.000 
14.000 


21.700 
U.OQO 

47.000 

13.005 
IO.CIO 

12  m\ 

20.000 


Poids 

plein 
d'eau. 


kil. 
42.000 


40. 


I8.00O 


40.000 


6.000 
à 

40.000 


13.000 


10.000 


7.11.-) 
11.300 
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Taifleau  comparait/  de  la  Vitesse  des  Trains  de  Vo^agears  sur  les 

principaux  Chemins  de /er français. 


DÉSIGNATION 


PISTAKCE 


DURÉB  TOTALE  DU  TIAJET. 


Paris  àOfttaM, 


mi.  ) 


Orléans  à  Bourges . . . 


S 


Oriéam  à  Tours.  ^ 


Rock?!  n  li  Hatbe. 
Paris  au  Havre. 


à  BnueUcs. 


STBàSBornr,  a  Bale. 
Strasbouig  à  St -Louis. 


ru  viN> 
Oinnihus 


IJiri  i  ts. 


kU 


h. 


i 

49 


112 


r«t«7 


)  10  temps 
f  «rairtr 


I  I 


I 

I  I 
I 


•W) 


14  temps 
anak 


28  tenv 


lenips 
anr«r 


n  90 

3S  hnips 
d*arféK* 


or 


?7  temps 
d'orrèT. 


3 

7  temps 
d'ariMB. 


3  55 
»)  lemps 

d'arrêt. 


5  45 
14  leni(is, 
d'arrêt. 


«0  to 

46  temps 
d'an^t. 


4  05 
15  temps 
d'arréi. 


TRA1.>S 

des  Malles. 


h.  m. 


3  n 

7  tpmps 
d'arrêt. 


4  teniM 
d-actîêr 


3 
6 


tempe 
artAL 


fi  :{:» 

15  temps 
d'anâT 


M  20 
m  temps 
d'arrtt 


60  — 

E  t 


101. 

30.  5flri 
». 

10.  m 


m  bo 


2H. 
37.  33;i 


4  34 
21  temps 
d'arrti; 


25.  7«' 

32.  75K 

33.  m 


32.  714 

». 

34.  7Nft 


30.  I» 

35.  H81 

'î^l.  647 


27.  400 
33.  503 

30. 


ka. 

;»0.  4«2 
4M) 
^0.  480 


i5.  ses 

42. 


in  727 
M.  OOli 
40.  400 


i9.  071 
4<4.  Wi3 
4t.  997 


3«.  275 
40.  iil 
36.  097 


49.  848 
48.  HO 
48.  6» 


N.B.  Chaque  temps  d'orrét,  à  cause  du  ralentisseaunt  et  de  la  ««jf  m 
•apposé  dOHMr  lieu  A  une  perle  de  dnq  niotttee. 


maréhe  du  bain,  a  été 


^24 


APFRÇU  GIÎNF.RAI. 


APERÇU  QtaiMAL 


8CR 


LES  GHEMmS  DE  FER  ÉTMKGERS. 


Dé  bout  dMMnhWf  étescnsint,  ûn  livlèfw  nwf^sMH, 

en  diminuant  les  frais  du  (r.insporl,  mettent  ]e%  cnmpn- 
gnes  éloignées  au  niveau  de  cvUes  qui  avoisinent  les 
Tilles,  «t  eonstituenl  par  rette  rai«oa  les  plus  grandes 
améliorations  qu'on  puisse  npporter  dnns  In  fortune  d'un 
Etat.      (AoAM  Smiih.  '—Deia  Rieheae  de*  Xatùmi.] 


Après  avilir  fldi  eonuitlre  la  situation  exacte  des  chemins  de  fer  français,  il 
nous  reste  k  exposer  ' sonunairement  celle  des  cbemins  de  fer  arangers«  Dans 
le  parallèle  qui  ressort  natareOement  de  la  comparaison  des  chiffres»  on  wra 
que  tous  les  peuples  n'ont  pas  entrepris  avec  la  même  hardiesse  cette  œurn  si 
pleine  d'avenir,  et  que  la  France  en  particulier  n'occupe  pas  la  place  qui  de- 
vrait appartenir  îi  sa  richesse,  à  son  génie  et  \\  son  immense  population. 

Longtemps  privée  de  tout  commerce  extérieur,  épuisée  par  les  gucnvs,  elle 
avait  clii  consacrer  toutes  ses  ressources  à  réparer  ses  pertes,  et  l'esprit  d'as- 
sociation avait  eu  beaucoup  de  peine  a  s'y  former.  11  était  donc  difficile,  même 
apri^-s  vingt-cinq  ans  de  paix,  que  la  France,  sans  l'appui  de  son  gouvernement, 
fût  en  ét;it  de  couvrir  rapidement  de  chemins  de  fer  son  vaste  territoire. 

En  Angleterre,  au  contraire,  le  foible  taux  d'intérêt  olfert  par  les  fonds  pu- 
blics avait  depuis  longtemps  habitué  les  capitalistes  h  chercher  dans  l'industrie 
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des  revenus  plus  élevés.  L'esprit  d'association  y  existait  au  plus  liaut  degré,  et 
la  nation  avait  souvent,  sans  le  concours  du  gouvornement,  tenté  les  plus  gran- 
des entreprises.  Los  routes,  les  canaux,  les  écoles,  les  hospices,  tout  était  dù 
à  l'esprit  (i'îissocialion,  mis  en  jeu  par  rinlérct  ou  par  la  bienfaisance.  Au  lieu 

de  se  (lecoiirajîer  comme  chez  nous  par  (juchiues  mécomptes,  les  diroctiMirs  de 
ces  entreprises  n'en  ont  pas  poursuivi  les  travaux  avec  moins  de  perses erancc 
et  d'énergie,  et  le  succès  n'a  pas  tarde  a  couronner  pleinement  leurs  espé- 
rances. 

L'on  ne  doit  donc  pas  s'étonner  de  voir  l'Angleterre  devancer  la  France  dans 
la  grande  qa«istion  des  chemins  de  fer.  Nais  si  la  première  poursuit  avec  courage 
l'aclièvement  de  tout  ce  qu'elle  a  entrepris,  la  France,  si  puissamment  aidée  par 
la  furtiine  et  le  crédit  de  l'Étal,  ne  peut  fdblir  au  moment  d'atteindre  le  but  de 

ses  efTorls. 

Le  centre  de  la  France  vient  d'être  mis  en  communication  avec  la  Belgique  et 
l'Angleterre;  les  lignes  de  l'Est  et  de  l'Ouest  vont  prochainement  s'ouvrir,  et, 
dans  un  avenir  peu  éloigné,  le  Midi  recueillera  les  mêmes  avantages  par  Lyon, 
Limoges  et  Uordeaux. 

A  la  question  des  chemins  de  fer  se  rattache  désormais  celle  de  la  puissance 
industrielle  des  peuples,  et  c'est  la  une  considération  qui  donne  un  haut  intérêt 
à  la  comparaispn  des  lignes  dont  les  pays  rivaux  sont  sillonliés.  En  effet,  les 
ft^ls  de  transport  formant  une  partie  intégrante  de  la  valeur  commerciale  des 
produits  agricoles  ou  manufecturiers,  il  est  évident  que  les  voies  de  fer,  en  ré- 
duisant ces  frais  et  en  rapprochant  les  uns  des  autres  les  principaux  centres 
commerciaux,  doivent  accroître  rapidement  les  richesses  des  contrées  qui  en 
sont  dotées  les  preniii>res,  et  nuire,  par  la  concurrence  de  leurs  productions,  k 
relies  qui  demeurant  inactives,  cunsei  vent  plus  longtemps  les  anciens  systèmes 
de  locouiotion.  L'Angleterre,  la  Belgique,  l'Allemagne,  les  Ktals-L'nis  ont  par- 
faitement compris  ces  conséquences,  et  rien  ne  leur  a  coûté  pour  hùter  la  créa- 
tion de  leurs  chemins  de  fer.  On  l'a  bien  compris  aussi  en  France;  mais,  tantôt 
rebutée  par  les  difficultés  et  les  mécomptes,  tantôt  jalouse  des  succès  obtenus 
par  les  entreprises  qui  ont  eu  le  courage  de  persévérer,  l'opinion  publique  a 
plusieurs  fois  retardé  sinon  compromis  la  mise  h  exécution  de  cette  grânde 
mesure. 

Ce  que  nous  disons  des  États  peut  se  dire  également  des  parties  d'un  même 
pays  ;  il  importe  partout  que  le  territoire  soit  couvert  simultanément  des  voies 
nouvelles,  sous  peine  de  détruire  l'équilibre  qui  existait  entre  les  diverses  pro- 
vinces, ('/est  k  cette  nécessité  impérieuse  et  aux  besoins  écoiiuniiques  indiqués 
pins  haut,  bien  plus  qu  a  un  esprit  de  spi'culation,  que  sont  dus  en  Angleterre 
et  en  Auiérique  les  nombreux  chemins  de  fer  qui  sillonnent  ces  contrées  et  en 
relient  les  villes  principales.  Les  mêmes  considérations  politiques,  le  même  sen- 
timent de  Justice,  devaient  donc  déterminer  aussi  notre  gouvernement  k  donner 
le  plus  proraptement  possible,  comme  il  s'efforce  de  le  foire,  une  égale  sati^- 
ûtction  h  toutes  les  parties  de  la  France. 
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GRANDS  BRSTAGNS. 


Nich-Wood  fait  remonter  an  milieu  du  xvii*  siècle  rintroduction  on  Angloîer  ro 
des  chemins  h  mils  en  bois,  fi  équemraent  employés  dans  les  houillères  du  >or- 
thumberland  et  du  comté  de  Durham;  les  rails  en  fonte,  selon  le  même  auteur, 
furent  adoptés  en  1770  dans  les  houillères  de  Shefiield.  Sur  le  chemin  de  Stuckton 
à  Darlington,  ouvert  en  1825,  M  faite  la  première  applicaUoii  eo  grand  des 
rails  de  métal,  mais  les  chevaux  étaient  encore  à  cette  époque  le  seul  moyen  de 
traction  ;  c'est  donc  à  celui  de  Liverpool  à  Manchester,  sur  lequd  circula  la  pre- 
mière machine  locomotive,  que  Ton  peut  faire  k  juste  titre  remonter  l'ère  des 
chemins  de  fer  anglais. 

Vingt  années  se  sont  écoulées  depuis  celte  époque,  et  la  Grande-nreta^no 
possède  aujourd'hui  4,800  kilomètres  environ  de  chemins  de  fer  exploités,  et 
près  de  10^000  kilomètres  en  construction,  ou  autorisés  par  des  bills  du 
parlement. 

Au  lieu  de  créer  un  nomlMre  d'actions  suffisant  pour  couvrir  le  capital  néces- 
saire à  leurs  entreprises,  les  Compagnies  an^ses  ont  pour  méthode  d'y  pour- 
voir pour  un  tiers  par  des  emprunts  qui,  une  fois  amortis,  laissent  aux  action- 
naires des  bénéfices  plus  grands  ;  c'est  dans  cet  esprit  que  les  bills  contiennent 
toujours  la  filculté  de  contracter  des  emprunts  pour  telle  somme  fixée  à  l'a- 
vance. 

En  1843,  on  comptait  déjk  120  Ck)mpagnies  dont  le  capital  social  représen- 
tait  fr.  3,024,000,000 

Et  les  emprunts  fr.  1,025,000,000 

En  tout,  près  de  4  mOUards  50 mllHons;  et  depuis,  ce  chifllre  s'est  tellement 
accru,'  qu'en  y  comprenant  les  lignes  pour  lesquelles  il  a  été  ohtenu  des  bills 
du  parlement,  on  peut  le  porter  sans  exagération  k  rénorme  somme  de  7  mil- 
liards. 

Les  chemins  anglais  sont  beaucoup  trop  nombreux  pour  que  nous  en  donnions 
ici  la  liste  complète.  Plusieurs,  du  reste,  sont  d'une  impoilance  minime,  et  nous 
nous  bornerons  à  les  meotionoer  avec  leurs  longueurs  en  kilomètres.  * 


JJfOLSTfiimS  (  PROPR£M£M  DITIC  j. 


London  et  North-Westem  (de  Londres  à  Liverpool,  avec  les 


embranchements)  

Chester  et  Birkenbead.  .  .  •  . 

Manchester  et  Leeds  

Midland  et  Bristol  et  Birmingham 


609  kilom. 


24 
98 
638 


J 


>CR  LES  CBtiltm  DB  M  ÉTaAIlCUS. 


m 


Great- Western  [de  Londres  k  Exeter  avec  les  embrancbemeott).  388  kilom. 

South-Devon  (d'Exeter  à  Teigmouth).  ,  .  .  ,   32 

Taff-Vale   4S 

London  et  SouUi-Wcstern  (de  Londres  à  SouthampUm^  avec 

les  embranchements)  •••«.•«,••   204 

Londres  'a  Richniond   13 

London  Brijjhlon  et  South-Coast   IgO 

South-Eastern  (Londres  a  Douvres,  avec  les  embranchements).  239 

Eastero-Counties  et  Northern  et  Eastern  ,  .  297 

Londres  k  Yannouth .  ,   203 

York  et  Nortb-Midland  el  Leeds  et  Selby  (avec  les  eodurancht») .  362 

Mancbesler  etSheffield   66 

Preston  et  Wyre  ,   31 

•  Lancaster  et  Preston.   ,  .  •  .  .  32 

Nevvcaslle  et  Carlislc.  .  ^  ,   08 

3faryport  et  Carliste.   ,  45 

East-Lancashire   45 

Stockton  a  Darlinglon   71 

Clarence   58 

Stockton  k  Bartlepool   13 

Durbam  et  Sunderland.   32 

Stanhope  et  Tyne,  •  ,  •  •  •  •                 •  .  55 

ÉC08SE. 


Edinburgh  et  Glaagow.  •..«,•«.,   74 

North-British  ,  .  .  .  •   117 

Glasgow-Paisley  et  Greenock   35 

Glasgovv-Paisley-Kilmarnock  et  Ayr   82 

Dundee  et  Mewtyle  ,   17 

Dundee  et  Arbroalh   27 

Arbroath  et  Forfar   20 

XRZJkNDi:. 

Dublin  à  Kingstown   10 

Kingstown  à  Daikey  ichemin  atmosphérique).  ,  .  ,   3 

Dublin  a  Drogheda  ••  •  ♦  ,  51 

Belfast  a  Porladov^n  (ulster  rail-\^ay)   55 

Dublin  et  Carlow  •   yi 


^.d  by  Google 


Les  bills  do  concession  des  chemins  de  fer  de  la  Grande-Bretagne  sont  loin 
d'être  uniformes;  rexpériencc  y  apporte  chaque  jour  des  modifications,  et  sou- 
vent, dans  une  même  session,  l'intUience  plus  ou  moins  grande  que  les  fonda- 
teurs ont  eiéteét  par  leur  crédit  sur  left  délibènttoiis  du  parlement  et  de  la 
chambre  des  communes,  y  ont  hit  introduire  des  différences  importantes. 

Toutefois,  il  est  un  point  qui  ii*a  jamais  été  contesté  en  Angleterre,  c'est  la 
perpétuité  de  la  concession.  11  nHi  pas  apparu  aux  législateurs  de  la  Grande- 
Bretagne  que  l'avantage  que  les  concessionnaires  pourraient  retirer  d'une  voie 
de  communication  si  éniineniinoiit  utile  au  pays,  pùt  jamais  être  un  motif  suf- 
lisant  pour  contis."|uer  au  protit  de  l'État,  après  une  durée  de  jouissance  plus  ou 
moins  grande,  une  propriété  d'autant  plus  respectable,  qu'elle  devait  exiger  plus 
de  sacrifices. 

L'année  dernière  cependant,  le  parlement  a  été  saisi  d'un  bill  dont  l'objet  était 
de  soumettre  les  compagnies  concessionnaires  des  lignes  de  fer  ii  la  faculté  du 
rachat,  comme  cela  se  pntliiue  d'ailleurs  aux  Êtats-Onis;  mais  ee  bill,  qui  a 
été  rejeté,  contenait  la  reconnaissance  d'une  juste  et  préalable  indemnité  de  la 
toute  propriété  des  concessionnaires,  et  l'État  n'arrivait  pas,  comme  en  France, 
à  acquérir,  sans  bourse  délier,  la  propriété  des  terrains  et  des  constructions. 

Si,  à  ce  point  de  vue,  les  cliemins  de  fer  de  la  Grande-Bretagne  sont  mieux 
partagés  que  les  chemins  français,  il  faut  reconnaître  que  taxes  de  toute  na- 
ture qui  pèsent  sur  les  premiers  viennent  apporter  k  ce  genre  de  propriété  des 
charges  considérables.  Ainsi  les  chemins  de  fer,  outre  les  impôts  généraux, 
outre  l'impôt  sur  le  prix  des  places,  qui  entrent  dans  les  caisses  de  l'État,  ont  à 
acquitter,  au  protit  de  chacun  des  comtés  qu'ils  traversent,  des  taxes  propor- 
tionnées à  la  nature  ou  il  l'importabce  des  terrains  qu'ils  occupent  et  des  éta- 
blissements qu'ils  y  ont  créés. 

Les  premiers  cbemins,  tels  que  le  Grand-Jonction,  le  Londres  et  Btnuingham, 
le  Great-Westem,  ne  fbrentpas  tenus  d'ouvrir  leurs  lignes  aux  enibranchements 
et  aux  prolongements;  mais  l'inconvénient  d'un  pareil  privilège  n'a  pis  tardé 
à  se  faire  sentir,  et  les  concessions  postérieures  y  ont  assojéti  les  Compagnies, 
et  leur  ont  imposé  en  outre  l'obligation  d'accorder  un  libre  passage  aux  convois, 
sous  la  réserve  d'un  péage  laissé  a  l'appréciation  des  parties  intéressées,  et 
pouvant,  au  besoin,  se  laire  régler  devant  une  justice  arbitrale. 

Dans  l'origine  des  transports  par  chemins  de  fer,  la  classe  ouvrière  avait  été 
complètement  oubliée  ;  il  n'avait  été  créé  que  des  voilures  rie  première  et  de 
deuxième  classe.  Quelques  compagnies  cependant  admettaient  les  ouvriers  u 
voyager  à  prix  réduit,  sur  des  bancs  fixés  k  des  trucks,  ou  sur  les  wagons  qui 

I suivaient  immédiatement  les  machines;  mais  ces  prix  étaient  encore  fort  élevés, 
car  le  gouvernement  percevant  alors  1/8  de  penny  par  voyageur  et  par  mille, 
sans  distinction  de  classe,  il  n'était  pas  possible  de  donner  satisfiictloii  aux 
populations  peu  aisées. 
Le  parlement  intervint,  et  le  droit  fixe  fut  remplacé  par  un  droit  proportiOA- 
nel  de  Â  pour  0/0  sur  la  recette  brute. 
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SUR  LES  CUtMIXS  DE  FER  ETRANGERS. 


(Les  compagnies  purent  alors  mettre  leurs  tarifs  k  la  portte  des  elaaies 
pauvres,  et,  vers  1S4I,  le  ÎADdttê  <t  le  BmUngbam  constniisireDt  des  m^om 
décMaverts  à  fea  piès  senUsbles  d'aspect  à  ceux  des  conpsgnies  d'Orléans  et 
de  Rouen  ;  mais  avec  cette  différeqce  aotaMe  fue  les  wyafntfs  n'y  étaient  pas 

assis,  et  que  leur  nombre  était  illimité. 

Tne  fois  les  voitures  de  troisième  classe  répandues  sur  les  chemins  de  fer, 
une  vive  polémique  s'engagea  dans  la  presse  sur  leur  incommodité.  On  s'ap- 
pitoyait  principalement  srr  le  sort  de  gens  exposés  aux  intempéries  du  ciel 
brumeux  de  lu  Grande-Ui etagnc.  Le  parlement  inter\iutde  nouveau  et  décréta 
UD£  troisième  classe  de  voitures  couvertes  et  fermées. 

Pour  «laîconqae  a  m  cette  espèce  de  wagons  li  bagages,  éclairés  par  des  im- 
postes, dians  lesquels  sont  aitassés  debout  lionunes,  femmes  et  enISuits,  il  est 
permis  de  se  demander  s'il  y  a  progrès,  et  sll  ne  valait  pas  mieux  les  laisser 
jouir  de  l'air  et  de  la  vue  de  la  campagne.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'il 
était  impossible  d'inventer  quelque  chose  de  plus  incommode,  de  plus  fatigant 
î  et  de  plus  triste  que  ce  qu'on  nomme,  par  dérision,  la  IroUième  cloue  du  par- 
lement. 

Bien  qu'en  Angleterre  les  voilures  de  troisième  classe  soient  couvertes,  bien 
que  les  prix  en  soient  réduits  et  que  le  rail-way  soit  passé  dans  les  habitudes  de 
la  population,  k  ce  point  que  pas  on  labovreur,  pas  un  ouvrier  n'entreprenne  è 
pied  le  moimlre  voyage,  eependant  b»  tableaux  du  trafic  en  ¥nace  présentent 
un  bien  plus  grand  nombre  de  voyageurs  de  troisième  classe. 

L'une  des  causes  de  cette  augmentation  est  qu'en  France,  où  cbacun  re- 
I  cherche  l'économie,  où  la  valeur  personnelle  est  mise  au-dessus  du  rang,  la 
bourgeoisie  prend  souvent  place  dans  les  wagons  de  troisième  classe. 

En  Angleterre,  au  contraire,  le  gentleman  rou'^irait  de  voya-^'er  en  compagnie 
d'un  ouvrier:  aussi  l'abaissement  des  tarifs,  loin  d'avoir  eu  pour  effet  de  dé- 
classer les  voyageurs  et  de  réduire  les  benetices  des  compagnies  anglaises,  est- il 
venu  augmenter  leurs  recettes  de  tout  Taccroissement  de  la  circulation  qui  s'est 
trouvée  permise  aux  classes  pauvres. 

Il  est  impossible  de  donner  une  moyenne  exacte  du  prix  de  construction  des 
chemins  anglais.  Cependant  M.  Binoau,  qui  s'est  livré  à  des  études  approfondies 
sur  les  rail-ways  de  la  Grartde-Br  etagne,  évalue  h  400,000  fr.  ce  prix  moyen 
pour  un  kilomètre  à  double  voie  ;  mais  encore  faut-il  dire  que  pour  établir  cette 
moyenne,  il  tient  en  dehors  de  ses  calruls  les  chemins  dont  le  prix  exeessif  ou 
^troj)  peu  élevé  est  dû  aux  conditions  exceptionnelles  dans  lesquelles  ils  se  sont 
trouves.  Cette  manière  de  procéder,  plus  rationnelle  d'un  côté,  ne  donne  cepen- 
dant pas  le  prix  moyen  du  kilomètre  du  réseau  total  :  aussi,  lorsqu'on  opère  sur 
l'ensemble  par  des  calculs  qui  ne  sont  encore  qu'approximatifs,  cette  moyenne 
s'élèvert^e  considérablement  et  doit-elle  être  portée  à  550,000  fr.  environ. 

Ce  cbiflï'e  dépasse  de  beaucoup  celui  de  nos  chemins  français,  en  y  compre- 
nant même  les  lignes  placées  dans  des  conditions  extraordinaires.  Cette  diiïé- 
î  rence  s'explique  par  la  cherté  de  la  main  d'œuvre  en  Angleterre,  par  les  frais 
énormes  de  ronression  et  d'indemnités  de  terrains  que  les  compagnie^  v  ^nppor- 


APKIU  L'  CKAKRAL 


tenl,  et  parle»  frais  antérieurs  à  la  concession.  Ces  frais  atteignent  souvent  un 
\eh\nte  important,  qui  eftld«iniz  « konoraéres  alloués,  suiiant  tarif  aux 
\  -  employés  de  iaut  grade  de  ta  ehamàre  des  communes,  depuis  iè  prési- 

•  deiu  de  (a  efmmhrejuâqu'mi  pvrUer  (i).  »  r 

Nous  allons  présenter  dans  quelques  tableaux  les  principaux  résultats  de 
l'exploitation  des  cheuiins  an^îlais,  d'après  de&  docuitteuts  empruntés  pour  iai 
plupart  a  des  sources  ofacieiles.  ' 


Mouvement  et  Recettepar  dasse  des  Voyageurs  sur  les  Chemins  anglais, 

pendant  l'année  4845. 


CLASSEâ 
des 

• 

IfOMBRE 
des 

pur  Classe. 

Propor 
tion 

du 
osBbn 

des 

voyag. 

par 
cuMe. 

RECEmS 
des 

^OTACICBS 

par  Classe. 

Propor 
tion 

P'V. 
des 

des 

cUwie. 

RftcetU» 

pourl 
voya- 
geur. 

Recette 
mujcnne 
pour  1 
Toyafç'. 
suri 
kilon^- 

tK. 

DISTA?(CE 

moyen*' 

par- 
courue 

par 
chaque 
Voya- 
geur. 

N03fBRE 

de 

VOYACBV  RS 

sur  1  kilunèt. 

fr. 

fr.  c. 

tt,  c. 

tt.  e. 

kilom. 



46  S 

m  5 

•  92 

0  mfi 

42  n 

229,1 48,  i(>j 

41  4 

39,952,975 

40  5 

2  78 

22  " 

0  12,6 

315,9- 1,7-20 

'••15,185,820 

38  8 

15  547,575 

15  7 

1  18 

0  06,5 

18  » 

237,921^ 

Mixtes.. . 

8â5.4i5 

2  5 

5,237,tt50 

5  3 

6  12 

0  ibfi 

»  • 

Ensemble. 

33,TW^53 

100  0 

100  0 

2  SH 

0  i%i 

M  S 

Ce  tableau  présente  des  résultats  importants,  dont  la  comparaison  avec  ceux 
des  chemins  français  ne  saurait  manquer  d'être  intéressante.  U  proportion  du 
nombre  et  surtout  <le  la  recette  des  voya-eurs  de  troisième  classe  est  inférieure 
A  ^^Si'^A^^  ^"  yvdnce.  Nous  avons  deja  si-nalé  quelques-unes  des  causes 
de  cette  dfflèreDCe;  elle  provient  encore  de  ce  qu'en  Fiance,  les  jours  fériés, 
1^  populations  se  déplacent  et  vont  se  distraire  dans  les  lieux  voisins  de  leurs 
résidences.  Les  onployés  et  les  ouvriers,  retenus  toute  la  semaine  pai  leur  tra- 
vail, cherchent  à  respirer  au  dehors.  II  en  r^ulte,  sinon  de  grandes  recettes, 
du  moins  un  nombre  nominal  considérable  de  voyageurs  k  depeUtes  distances 
qui  choisissent  de  préférence  les  troisièmes  classes.  Il  n'en  est  pas  ainsi  eii 
Angleterre,  ou  l'on  a  restreint  autant  que  possible  la  circulation  les  jours  de 
repos.  En  France,  tout  le  monde  se  meut  et  s'amuse  le  dimanche;  en  Angle- 
terre, tout  est  morne,  silencieux,  et  parait  dans  le  recueillement. 


(1)  Bineau,  page  229. 
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Meeeiie  t9iate  et  par  kUomèlre  de$  Ckmlm  angU»it,pênéUuU  Ut  quatre 

années  mS,  48U,  484S  et  4846, 

LmifMir 

VOYAGEURS. 

1  MARCHANDISES. 

VOTAGEUBS 

ANNÉES. 

inoyp" . 
exploitée 

en 

TOTJIL. 

par 

ktl  mè- 
tres. 

Rapport 
avec  le  Total  < 
général.  / 

pnr 
kilooiè- 

i 

Rapport 
avt  c  If  Total  , 
général.  / 

TOTAL 

général. 

par 
kUomè 
tre. 

kU. 

tr.  e.|  fr. 
•  6  ^  MUlO 

fr.  c. 

1 

"kiï." 

m 

MB 

9m 

«. 

111,119,725 

39.150 

1844 

3.079 

37,926 

«i  8  40,884JMK) 

13,278 

32  2 

1845 

3,410 

96,658,535 

28  912 

62  8  58.334.325 

17,107 

37  2 

i5<i,9i>-2,a'ïn 

46,a3y 

im 

4,000 

118,130,385 

29,532 

63  3  1  «8,530,025 

17,132 

36  7 

186.ÛS0,410 

Les  recettes  augmentent  cbsque  année  sur  les  chemins  de  fer  anglais, 
que  le  prouvent  les  colonnes  du  produit  par  kilomètre  du  tableau  qui  précède.  Cet 
accroissement,  qui  n'a  été  ({ue  de  6  0/0  en  tS4é,  s'est  ^vé  k  plus  de  10  0/0 

en  1845.  Un  fait  également  remarquable,  c'est  que  la  proportion  pour  laquelle 
les  marchandises  entrent  dans  (  e  produit  est  chaque  année  |)liis  fiûle,  eSbcepLé 
en  184C,  où  elles  suuflrent.  une  légère  diminution. 

Les  débuts  de  la  plupart  des  entreprises  ont  été  difficiles  ;  mais,  après  s'être 
fait  une  concurrence  ruineuse,  les  Compagnies  ont  iini  par  s'entendre  pour 
lutter  avec  plus  d'avantage  contre  les  cauaux  et  les  voies  navigables»  et  divei'bes 
fusions  se  sont  opérées. 

Le  Londres  et  Birmingham,  le  Grand-lonction,  le  Mancbesler  et  Birmingham, 
le  Hancbester  et  Liverpool  ont  formé  une  vaste  association  sous  la  désii^ation 
de  London  and  North-Westem,  dont  les  lignes  réunies  présentent  en  eiqiloita- 
lion  C48  kilomètres,  en  lignes  en  construction  303  kilomètres,  et  en  lignes  con- 
cédées et  b  construire,  M  kilomètres;  soit  au  total  environ  1,500  kilomètres. 

La  Compagnie  est  en  outre  intéressée  par  des  prises  d'actions  dans  plusieurs 
lignes  correspondantes,  d'une  étendue  de  480  kilomètres  environ.  Son  matériel 
se  compose  aujourd'hui  de  250  locomotives,  S50  voitures,  4,000  wagons. 

Le  Great-^Veslern,  de  son  côté,  s'est  associé  avec  diverses  lignes  représentant 
environ  318  kilomètres  de  développement,  en  dehors  desquelles  il  a  407  kilo- 
mètres en  exploitation  et  942  en  construction,  soit  au  total  environ  i,350  kilo- 
mètres. Quand  ce  cliepin  sera  terminé,  on  estime  que  son  matériel  devra  se 
composer  de  600  locomotives,  1,200  voitnrss  et  &,000  wagons. 

Nous  complétons  nos  détafls  sur  les  cbemlns  de  fer  an^is  en  donnant  les 
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résultats  de  l'exploitalion  :  recettes,  dépenses,  etc.,  des  principales  lignes  pen- 
dant le  deuxième  semestre  de  l'année  I84G. 


Recettes  et  Dépenses  des  principaux  Chemins  anglais,  pendant  le 

deuxième  semestre  de  l'année  184G. 


NOMS 

(fi 

es  L. 

û  's 

ciMTiL  nmû. 

^É(ablisst'll»■nt.; 

RF.CETTES. 

'pi  USP 

de 

—  5; 
si 
|ï 

z  e 
• 

des 

L1G!4  ES. 

3  c 

2^ 

T0I.4L. 

par 
kilotnè 
tn-s. 

Voya- 
geurs. 

Mur- 

chandi- 
sos  et 
divers. 

TOTAL. 

l'Exploi- 
tation. 

H  ^ 
2  * 
SI? 

Produit  p'" 
du 

Capital  di 

k. 

fr. 

kil. 

fr. 

fr. 

fr. 

ir. 

1  r . 

Midland  

538 

196,556,850 

365,347 

5,843,800 

4,234.325 

10,078.1-25 

5.017,700 

5,060,4-25 

50  « 

7 

Ejstern-Conrlie» 

2in 

136,472,075 

459,502 

2,688,925 

'2,562,475 

6,-251.400 

3.448,-275 

-2,803.1-25 

55  1 

6  1/3 

LoDdoi  et  1 
Kortb -Testera.  1 

'  609 

451.050,100 

740.640 

1«,S1M75 

10,953.100 

•27.769,875 

ll,4ii,10U 

18,347,775 

41  1 

10  H 

Great-Vesteni . 

388 

242,873.150 

625,^62 

8,875,868 

3,970,:iO4 

12,ai6.170 

4,856  450 

7,9a9,7-25 

37  8 

8  H 

Lond,  BrietM.  ^ 
Souik-Cout.  \ 

LoDdon  et  SMlh  ^ 
-lestera.  .  i 

180 

1 27,74 1/>75 

709,676 

4,315,960 

1.385.550 

5,701.500 

'2,270,900 

3,4:J0,600 

36  3 

7 

201 

106,969,7-25 

524,361 

3,727,900 

1,180,17:) 

4,908,075 

•2,4(>4.'200 

2.443,875 

50  2 

8  » 

Soalh-Eisteni . 

239 

147,210,275 

615,943 

3,5<>1>,225 

2,310.875 

5,910,100 

2,803,075 

3,107.025 

47  4 

3  1 

Établie  avec  des  voies  de  largeur  différentes,  chacune  des  deux  grandes  entre- 
prises rivales,  le  Great-Westcrn  et  le  London  et  North-Western,  cherche  a  prou- 
ver par  la  vitesse  de  ses  trains  la  supériorité  de  son  système  (1). 

Les  machines  du  Great-\Vestern,avee  des  roues  motrices  de  G  UT  pieds,  par- 
courent 05  a  1 10 kilomètres  à  l'heure, et  M. Grooch,  ingénieur  de  cette  ligne,  vient 
de  construire,  pour  les  trains  de  voyageurs,  des  machines  "a  8  roues,  dont  les 
roues  motrices  ont  8  pieds,  et  qui  doivent  faire  120  a  130  kilomètres  à  l'heure. 

Le  tender  contient  3,000  litres  d'eau,  et  pèse,  avec  la  machine,  40  tonnes. 

Le  London  and  North-Western  possède  un  assez  grand  nombre  de  machines 
avec  roues  motrices  de  G  h  7  pieds,  avec  lesquelles  il  atteint  les  vitesses  du 
Great-Western. 


(11  Lft  lartjivir  <1<'  voir  p.néralomont  adoptée  en  Angleterre  est,  comme  en  France,  celle  de 
1-  44'.  Cepcn.hint  plusieurs  lignes  ont  été  construites  sur  une  plus  grande  largeur,  et  les  résult^its  de 
celte  innovation  n  ont  pas  été  aussi  salisfais/mls  qu  on  l'espérait.  Le  Great-Wistem.  par  exeniple, 
qui  a  une  largeur  de  voie  de  -2-14'.  n'en  ix-lire  pas  dts  avantages  sasceplibU-s  de  coinp.  nsi  r  l  é- 
nornj»  augmentation  «le  dépense»  qu'elle  a  occasionnée.  Cette  question  de  la  largeur  d.-s  voies 
est  i\  Tordre  du  jour  en  Angleterre  et  préw  cupe  beaucoup  les  ingénieurs.  M  Robert  Steplunson. 
dont  l'opinion  fait  autorité,  s  est  prononcé  pour  la  petite  voie  de  1-44'.  Eu  Irlande,  les  cliciiuui 
sont  généralement  de  1-60'. 


Digitized  by  Google 


SDR  LES  CttEm.NS  DE  FER  ÉTRANGERS. 


LttfdatioiiteoyuMiciaiescatve  ks priMi|iiles  vOtos de  TAncIclerre  elles 
porto  8oiittdleneotaeHm,^a'aller  TUeeelai4oiird1iiil  la  aeute  pnèoccMUttoi 
des  iDgénlMindesdettigniDdes  Comiiegiiies. 

Volei  les  vitesses  qu'elles  effirent  pour  les  tnlns  de  veyaygs  i 

FiUêên  dei  traint  âe  Fvtfagem  «wr  In  frineipaux  ChemUnê  éefer  ouf  lait. 

(  jriLLET  «8f7. ) 


DÉ8I6IIATI0N 


CBBMIIIt. 


DISTANCES 
PAacoiaiis. 


en 

Miles. 


Great  Wester 

de         ;  118 12 

I 

S^n  TH  Western  f 
de  Sine  Elins  / 
à  SouUiampUMi.  y 


Lo?fi>o?r  BBicnrONj 
axu  Soi  th  Co\si| 
de  I.tnidrf'S 
k  PonmuuUi. 


95 


SOTTH  EaST»?I 

Londres  / 
à  Douvtes.  1 


4. 


de  I.rtndr<-s 
ù  Livcrpooi  i 


HiircAgTu 

à  «3  1/2 

Toik.  j| 


en 
kilomè- 
tres. 


WmÈE  m  AÏS  PU  TIAJBT. 


TKAIMS 

Omnibus. 


h.  m. 


311,548 


10 


125.424 


I 

141.504^ 


15  temps 


5 
31 
4*4 


4  13 
27  teuip« 


337.680 


133.4M 


15  30 
30  temps 


134,20»  [  27  temps 


I 


TRAITS 

Mixtes. 


S  30 
Il  temps 


3  • 
0  temps 


4  30 
14  temps 


3  30 
d'nrrèl. 


8  30 

13  temps 
d'arrêt. 


:i  30 
12  temps 
d'arrùt. 


TR4P(S 

des  .Molles. 


4  tl 

9  temps 
d'arréC. 


27 


3  30 
7  temps 


7  10 
U  temps 


■IPRISS 

Trains. 


S  temi 


43 


temps 


7  tem 

d'i 


50 


Kmps 
uiél 


3() 


10  tem. 


temos 


2  30 
13  tenips 
d'arrêt. 


6  10 

7  tcni^hi 
darrèt. 

2  15 
2  temps 
tfaiTtt. 


iStOUDR 

«ML 


r.  • 

M  &> 


3 


«5  I  ^ 


S 
o 


le 


kil. 

25.nXî 
00.2«M 
51.170 
77^ 


45  608 
55  744 
49.509 
55,7U 


70.752 
70.750 
48,515 
99,W5 


25^ 
tft9S9 

54.028 
00,42:0 


64JMS 


70  724 
5:j.7Û7 
«4,448 


H.  B.  Chaqoe  temps  d'arrêt,  Ik  émise  du  nilentinemeiit  et  de  la  mite  en  mardie  du  train,  a  été 


supy) 


)]'•  (  ii'.q  mirui'i  s. 


43 
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Los  vitesses  excessives  des  crpress-frains,  qui  passent  coinine  des  lléches  à 
travers  le  service  des  trains  oniinaires  de  voyageurs  et  de  marchandises,  ne  sont 
possibles  sans  accidents  qu'avec  le  secours  des  télégraphes  électriques ,  qui  si- 
gnalent I  ravanee  leur -départ  et  leur  marche,  afin  qu'on  se  prépare  à  leur 
paftBagCi 

Les  lignes  télégraphiques  se  composent  en  général  de  s^t  fils  : 

1  fil  pour  feire  nmifoir  les  sonnedes  d'avertissement  dans  tous  les  iMireaui 

de  télégraphes  ; 

2  fils  pour  la  correspondance  des  points  cxlrèmes  ; 
2  fils  pour  la  correspondance  des-»tetions  ; 

2  fils  pour  la  con  espondance  du  public. 

l'ne  compagnie  s'est  formée  pour  exploiter  le  brevet  de  M.  (look.  Elle  se 
charge  du  rctablissement  des  lignes  télégrapbiques  sur  les  chemins  de  fer,  en  se 
réservant,  comme  réuiuaéi'ation  de  ses  dépenses,  les  deux  ûls  du  public,  auquel 
elle  fait  payer,  moyennant  un  certain  tarif»  le  transport  de  ses  dépêches. 

On  évalue  les  frais  d'établissement  des  lignes  télégraphiques  h  122  L.  par 
mille,  soit  1 ,900  fr.  par  kilomètre,  et  les  appareils  par  bureau,  k  32  L.,  sent  en- 
viron 800  fr. 

L'ensemble  des  lignes  télégraphiques  établies  est  d'environ  i,060  milles  (  IC90 
kilomètres).  Les  lignes  en  construction  présentent  une  longueur  de  l,lî)0  milles, 
soit  1,913  kilomètres,  ce  qui  fuit  un  total  de  2,241  milles,  soit  3,000  kilomètres 

environ. 

Oïl  comptait  il  y  a  quelque  temps  en  Angleterre  trois  chemins  de  fer  atmo- 
sphériques :  le  petit  chemin  de  Dalkey  à  Kingston,  de  2,787  m.,  établi  par 
M.  Sanmda  ;  le  diemin  de  Groydon,  de  H  kil.  ;  enfin  le  dMÎnin  de  Plymeutli  h 
Exeter,  qui  aura  3&  kil.,  et  qui  est  achevé  sur  21  kil.  Le  chemin  de  Cro^fdon  a 
été  depuis  peu  rendu  au  parcours  ordinaire  des  locomotives;  mats  par  contre, 
divers  chemins  atmosphériques  sont  en  projet;  la  question  d'application  de  ce 
système  n'est  donc  pas  encore  résolue. 

*  En  groupant  ainsi  les  principaux  résultats  de  l'exploitation  des  chemins  de 
fer  anglais,  nous  pensons  avoir  donné  un  aperçu  suflisant  de  la  situation  de  ces 
entreprises.  Les  nouvelles  voies  de  communication  ont  exercé  une  intluence 
bien  favorable  sur  les  forces  industrielles  de  la  Grande-Hretagne  ;  mais  si  l'on 
considère  le  point  de  départ  des  autres  Etats  du  continent,  elles  y  exer- 
ceront une  influence  plus  fécondante  encore,  parce  qu'elles  suppléeront  îi  des 
moyens  de  communication  moins  perfectionnés.  L'Angleterre,  avant  ses  che- 
mins de  fer ,  possédait  déjà  une  infinité  de  routes  bien  entretenues ,  que  par- 
couraient h  grande  vitesse  des  véhicules  de  tous  genres;  on  y  faisait  dégk 
quatre  lieues  h  l'heure,  et  la  circuhition  des  centres  vers  les  ports  y  était  ex- 
cessive. La  France  et  rAllemagne,  au  contraire,  avaient,  comme  moyens  de 
transport,  des  voitures  publiques  lourdement  chargées,  faisant  au  plus  deux 
lieues  h  l'heure,  des  roules  mal  entretenues,  défoncées  par  cesmasses  rtmlantes, 
des  canaux  inachevés,  des  lleuves  navigables  seulement  a  certaines  époques  de 
l'année.  Dnn^  \m  piireil  étitt  de  clm^es,  les  voies  de  fer  doivent  opérer  sin-  l'in- 
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dustrie  et  les  reUnUofij»  de  ces  deux  pa)$  des  eflets  duot  ou  ue  peut  calculer  l'é- 
tendiio. 

Nous  (lovons  rendre  huuniiuge  a  Ton erjîie  iww  laquelle  le  peuple  anglais  pour- 
suit son  œuvre,  au  courage  avec  lequel  il  supporte  l'enonue  fardeau  qu'il  s'est 
imposé.  Bel  exemple  de  la  puissance  de  l'esprit  d'association,  qui  donne  la  ne- 
siire  de  ee  que  pourrait  la  France  si  elle  savait  vouloir  et  persévérer. 


Au  moment  oii  la  France  et  l'Allemagne  s'occupaient  avec  ardeur  des  voies 
de  fer  qui  doivent  sillonner  leurs  territoires,  le  gouvernement  bel^îe  comprit 
qu'il  lui  importait  au  plus  haut  degré  de  prendre  les  dovants  ,  et  de  s'assurei'  le 
transit  des  provenances  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  se  dirigeant  vers  TAl- 
lemagne. 

hà  Belgique,  |ays  restreint,  n'ayant  qu'un  grand  port  marcband  sur  l'Escaut, 
pouvait  craindre  de  voir  ses  intérêts  froissés  par  les  combinaisons  qui  allaient 
surgir  de  toutes  parts,  et  le  seul  moyen  de  s'en  défendre  était  évidemment  de 
présenter  aux  autres  gouvernements  du  continent  des  lignes  déjài  exécutées  aux- 
quelles ils  pussent  relier  h'S  leurs. 

Itien  (|ue  le  sol  lut  peu  accidenté,  un  pareil  travail  devait  entraîner  de  grandes 
dépenses  et  présenter  de  faibles  produits;  il  n'y  avait  donc  que  l'Klat  (jui  pût 
l'entreprendre.  Le  gouvernement  comprit  sa  position  et  présenta  des  projets  aux 
Chambres,  qui  s'as£ocièrent  à  cette  grande  pensée  politique.  Sans  se  préoccuper 
de  llmportance  des  sacrifices,  elles  décrétèrent,  les  l^mars  1894  et 26  mai  1837, 
la  construction  d'un  vaste  réseau  de  cliemins  de  fer. 

Cette  énergique  n^Mlutiôn  n'avait  pas  pour  but  de  fMMler  une  vaste  entreprise 
devant  rapporter  au  trésor  un  intérêt  avantageux  des  capitaux  engagés,  mais 
d'établir  dans  un  délai  court,  et  avant  que  les  pays  voisins  eussent  arrêté 
leurs  projets,  un  système  de  voies  d»'  ftM*  traversant  le  territoire  dans  tous  les 
sens  et  aboutissant  aux  principaux  points  de  la  Irouiière,  pour  tendre  la  main 
aux  voies  à  construire  dans  les  Étiits  voisins. 

La  nccessite  de  pourvoir  ii  la  construction  immédiate  de  000  kilomètres  de 
(  lieniins  de  fer  avec  des  crédits  restreints,  fut  cause  de  l'etublissement  imparfait 
des  chemins  de  fer  belges. 

Sur  des  terrains  bas,  inondés  pendant  une  grande  partie  de  Tannée,  on  em- 
ploya pour  les  traverses  des  bois  de  mauvaise  qualité,  qui  pourrirent  bientôt  et 
qu'il  fallut  remplacer.  Les  rails^  trop  fidbles d'abord,  cassèrent  en  grand  nombre 
et  durent  être  renouvelés  dans  un  temps  assez  (  oui  t.  Knlin  les  voies  de  fer  en- 
traînèrent pendant  les  premières  années  des  Irais  d'entretien  et  de  renouvelle-  t 
nu-nt  ('\ti':iordin:iircs  qui  furent  en  réalité  sinon  une  reconstruction,  du  moins 
un  couii)léuicnt  de  preniier  établissement. 

Le  but  n'en  a  pas  moins  été  atteint,  et  îa  l^-luMque  n  ronqui'>  nuioiird'hui  une  j 
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position  importante  dans  les  rapports  commerciaux  des  antres  États  de  l'£a- 

rope. 

Quant  h  la  question  d'exploitation ,  le  chemin  belge  élant  une  entreprise 
nationale,  les  tarifs  devaient  être  modérés  dans  l'inlérôt  de  la  poiuihuinn, 
faciliter  le  détour  des  marcliandises  qu'il  s'agissait  d'appeler,  sans  cependant 
ruiner  les  canaux  auxquels  il  faisait  concurrence,  et,  d'autre  part,  offrir  à 
l'État  une  rémunération  suffisante  de  ses  sacrifices.  Placé  entre  ces  divers 
écueils,  le  goirremement  a  fait  bien  des  essais  qui,  en  définitive,  lui  ont  laissé 
pour  ses  capitaux  un  intérêt  minime  dont  aucune  compagnie  n'aurait  pu  se  coo* 
tenter. 

Les  travaux,  commencés  le  l'^juin  1834,  furent  poussés  avec  tant  de  vigueur, 
que  la  première  section  de  Bruxelles  h  Malincs,  longue  de  20  kilomètres,  fut 
ouverte  moins  d'une  année  après,  le  5  mai  1835,  et  la  dernière  section  du  réseau 
décrété  alors,  celle  de  Veniers  U  la  frontière,  le  15  octobre  I8i3.  Ainsi,  en 
moins  de  dix  années,  la  Belgique  avait  terminé  559  kilomètres  de  chemins  de  for. 

La  surface  de  la  Belgique  étant  à  peu  près  la  dix-huitième  partie  de  celle  de 
la  France  ,  cette  grande  entreprise,  mise  à  fin,  représente  proportionnellement 
chez  nous  10,000  liilomètres  de  chemins  de  fer. 

Le  réseau  belge,  dont  Malines  est  le  point  central,  se  divise  en  quatre  grandes 
lignes,  ayant  des  ramifications  Vers  les  points  principaux.  Ces  quatre  lignes  sent: 

U  Ligne  du  Nord. .    49  kiK  de  Bruxelles  à  Anvers. 

2*  Ligne  de  l'Ouest  301      de  Malines  h  Ostende ,  avec  des  embrancbe- 

ments  sur  Lille  et  Tournay. 

3**  Ligne  de  l'Est. .  143  de  Malines  la  frontière  de  Prusse,  avec  rem- 
branchement  du  Ijmbourg. 

4*  Ligne  du  Uidi..   166      de  Bruxelles  à  Quiévrain,  avec  embranche- 

  ment  sur  Namur. 

Total....  5&9  kilomètres. 

Sur  ces  559  kilomètres,  3G2  sont  à  double  voie  et  197  encore  k  simple  voie  ; 
mais  les  terrains  ayant  été  achetés  pour  deux  voies,  on  continue  aujourd'hui 
la  pose  de  la  seconde  voie,  que  l'activité  de  la  circulation  rend  nécessaire. 

Les  dépenses  s'élevaient  au  l'' janvier  1846  à  près  de  150,000,000  fr.  ainsi 
répartis  : 


'  Construction  du  chemin  proprement  dite 

Stations,  ateliers  et  dép<aidances  

Frais  généraux  

Matériel  


Total 


DÉPENSE 

TOTALE. 

PARKILOX. 

flr. 

fr. 

115,304,018 

30fS,288 

10  310,084 

18,388 

4,789,233 

8,5CG 

10,401,507 

34,705 

149,71  »,S27 

507,822 
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Celle  dépense  par  kilonièire  est  de  beaucoup  inférieure  h  (  iHc  des  chemins 
français,  t  l  surtout  des  chemins  anglais.  Phisicurs  cnuscs  peuvent  cxpliqui  r 
cette  din'i'rence  :  d  ahard  la  simplicité  et  récunumie  de  la  construction  du  che- 
min beljïe,  son  imperfictioii  même,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  puis  la 
contiguration  générale  du  sdl,  qui,  luujoui  s  jdat  cl  de  niveau,  n'exige  que  des 
travaux  d'art  msigiiilianls  ;  enfin  l'absence  d  une  duublc  voie  sur  une  partie  du 
réseau.  La  largeur  de  voie  adoptée  Belgique  est,  conmieen  France,  de  l  mèt. 
44  centimèt.,  excepté  sur  le  cbemin  d'Anvers  k  Gand,  où  elle  n'est  que  de  t  mèt. 
14  cent. 

Nous  donnons  sous  la  foruu^  abrégée  du  tablciui  qui  suit,  les  frais  d'établisse- 1 
ment,  les  recettes,  dépenses  et  bénéfices  du  cbemin  belge,  depuis  son  ouver- 
,lure  jusqu'au  1*^' janvier  184G. 


FraU  d^Étabtisaementt  Reeeiies,  Dépenses  du  Chemin  belge,  depttisson 

ouverêure  jusqu'en  49âB, 


ÀVKtES. 

> 

t 

'V 

ïr  5 
ir.  rz 
^.  J« 
"  C 

CAPITAL 

mojen 
VTIllsi. 

pendant 

KJXETIES. 

l)KPi:> 

SiiS. 

HÉNÉF 

m 

•<-lj  ni 

^as  SE 

1 

C 

H. -52 

TOTAL. 

par 

kilo- 
mètre. 

TOTAL. 

pnr 

kilo- 

inMre. 

TOTAL. 

par 

kilo- 
■lAtro. 

kil. 

fr. 

fr. 

kil 

fr. 

kil. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

<835-«840 

ri 

n 

ir),i',):{,i):j8 

II 

10,H7l,itfl 

n,:j22,027 

'» 

H 

Il 

laii 

3:J!) 

G7.7!>4,S40 

i,r>3i»,(>5'.l 

i:j,io| 

1  ,tiMC,(j75 

4,«J7'» 

27  pr'. 

2  70 

1842 

:m 

7,4ai,55:J 

11,860 

2,76l,22t( 

6b873 

37  » 

1843 

497 

iiejBUB» 

b,mm 

11,019 

3,564,658 

7,m 

39  4 

3  06 

1844 

55U 

140L5B2,i66 

ii,m,m 

20,0M> 

5.765,431 

10,314 

48  6 

s  89 

1845 

550 

14«.4aM17 

1S;403,205 

22,188 

6,321,575 

11.308 

<M)61.630 

49  - 

4  16 

La  répartition  du  nombre  et  des  recettes  des  voyageurs  dans  les  trois  classes 
en  1846,  donne  les  résultats  suivants  : 


Nombre.  lU-eellfs. 

1"  classe. . .    1 1 ,5  "A.        -  27  "/o. 

2*     ^  28,2  o/o  37  "/„. 

3«    —  00,3  3GV«. 

Ces  proportions  varient  trés-peu  d'une  année  ;i  laulre. 


12. 
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Çbaqae  voyageur  mXL  produit  moyennemeDt  en  1845  : 

Isolasse...  4  fr.  44  c. 

«•  —      t  w 

Et   1     84  en  moyenne  générale. 

Le  parcours  noyea  anit  été  : 

1**  classe...  57  kilom. 

y    —  41,2 

y    —  28,5 

Et.   85  kOom.  en  moyenne  génénlêw 

Le  nooitre  total  des  voyageurs  rapportés  k  1  kOom.  est  de  121,885,145  voya- 
geors* 

Les  tarifs  sont  de  0  fr.  078  poorla  1**  elaase,  0  fr.  058  pour  la  2*»  et  0  fr. 

038  pour  la  3*. 

Pendant  l'année  1840,  la  recette  des  chemins  de  fer  belges  a  été  de  13,055,909 
fr.,  savoir  :  G,9G5,1  is  fr.  pour  le  transport  de  3,710,210  voVageurs  et  6,G90,G91 
fr.  pour  les  marchandises.  C'est  sur  1845  une  augmentation  de  1,252,704  fr.,  ou 
environ  1 1  %.  Los  marchandises,  etc.,  forment  les  49  de  la  recelte  totale  en 
184G;  cette  proportion  n'avait  été  que  de  45  «/o  en  1845. 

Pendant  les  cinq  premiers  mois  de  1847,  les  recettes  se  sont  élevées  ^ 
5,432,444;  e'osl  Une  augmentation  de  704,850  fr.  sur  la  période  correspondante 
de  1840,  c'est-k-dire  de  plus  de  17  */•• 

Les  recettes  générales  des  chemins  de  fer  hdges ,  pendant  l'année  qui  s*est 
écoulée,  du  1**  juillet  1840  au  80  Juin  1847,  présentent  les  résultats  suivants: 

Eëmmé  général  des  Recettes  du    Juillet  484$  au  SOjuin  1847. 


Bagages,  petites  marchandises 

t*Trinestre 

1816. 

4*TriBMilie 
1816. 

18CT. 

S*TriBicttre 
1647. 

TOTAL. 

fr. 

2,471,377.  55 

fr. 

1,500^91.  24 

mim.  M 

fr. 

i^lf^.  08 
SiSJSS.  01 

fr. 

1.718,8811.  98 

umi  44 

f»-. 

6.912.752.  35 
1^J68.  U 

• 

Total  de  la  gnode  TlleiM. 
MarchaDdifn  à  peUteTlteMe. 

niUIIB  TOTALV  

smjni'  il 

1,353.080.  M 

imiSî.  68 
1.440.468.  » 

ljm,l8S.  60 
1,474,661.  15 

6,164^.  82 

ijmm  08 

8,7SIM.  18 
5.677.440.  tl 

4,401,160.  68 

3..m710 

:i,046,030.  &< 

3,573.'M.  m 

l 

1.441,816.  Il 

i 
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SUR  LES  CniftTfS  DE  PEU  ÉTRA!tCrR?;. 


no 


REGETTiS  PAR  KILOMÈTRE. 


Voyageurs  

Ita<r«t<F<»«  iiotitocmiiwhiliwiiapK 

TOIA&  de  ta  craade  vitesse. 
■fTlMB  «iw  à  petite  Tttesse. 

3»  Trimestre 

4'  Trimestre 

I"  Trimestre 

2*  Triraestre 

mi. 

TOTAL 

fr. 

4.4â2.  - 

tm.  • 

fr. 

M5.  ■ 

(r. 

Ir 

3,0(r7.  « 

Ml.  9 

fr 

!.« 

MM.  » 

M».  - 

im.  " 

I64U 
lOJii 

7jnB.  > 

M».  • 

M».  « 

Les  détails  que  nous  venons  de  donner  ne  se  rapportent  qu'au  chemin  de 
l^tat  et  non  aux  lignes  concédées,  en  1846,  ii  des  compagnies  anglaises,  avec 
une  jouissance  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans  et  des  tarifs  supérieurs  a  ceux  em> 
ployés  par  l'État. 

Ces  lignes  forment  an  ensemble  de  plus  de  400  kilomètres;  leur  dépense  a  été 

évaluée  k  plus  de  100  millions.  Dèjh  dans  le  courant  de  l'année  184G,  deux  sec- 
tions ont  été  ouvertes  :  ce  sont  celles  d'Anvers  à  Saint-Nicolas,  18  kilom.,  et  de 
Bruges  a  Thouront,  32  kil.  ;  ce  qui  porte  h  609  kil.  la  longueur  totale  du  réseau 
belge.  Dans  quelques  années  la  Belgique  comptera  près  de  1»0ÛÛ  kilom.  de 
chemins  de  fer. 

AUEMAGlfS. 

La  France,  qui  s'était  vivement  préoccupée  de  l'accroissement  des  chemins 
de  fer  en  Angleterre,  était  restée  à  peu  près IndlUérente  h  ce  qui  se  passait 
en  Allemacne,  quand,  en  M2,  M.  le  baron  de  Boorgoing,  dans  un  livre 
plein  d'intérêt,  nous  révéla  avec  qudie  ardeur  on  y  avait  entrepris  k  con- 
struction de  ces  nouvelles  voies  de  communication. 

Ce  livre,  écrit  avec  verve  et  dans  un  but  patriotique ,  contribua  puissam- 
ment à  stimuler  chez  nous  l'opinion  publique,  en  traçant  d'une  manière 
animée  le  tableau  des  travaux  entrepris  à  la  fois  dans  tous  les  États  au  delà  du 
Rhin. 

Plusieurs  excellents  ouvrages,  et  notamment  celui  de  M.  l'ingénieur  Lecbate- 
lier,  publié  en  1845,  en  faisant  connaître  les  progrès  des  chemins  de  fer  alle- 
mands et  les  résultats  qu'ils  ont  commencé  à  donner,  ont  constaté  un  Ihit 
digne  de  remarque,  c'est  que  la  concordance  des  tracés,  qu'on  aurait  pu  con* 
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sidérer  comme  impossifile  oans  la  confédération  germanique,  a  trouvé  un 
puissant  appui  dans  les  intérêts  mêmes  qui  84;mblaient  ^devoir  lui  faire  obstacle. 

Les  rapports  commerciaux  et  politiques  entre  les  capitales  des  divers  États 
les  ont  naturellement  portés  h  s'entendre  pour  abréger  les  distances  qui 

les  séparaient  ;  de  là,  la  construction  de  tronçons  épars ,  d'abord  a  une  voie, 
exploités  au  moyen  de  chevaux,  i)uis  ensuite  a  deux  voies,  parcourues  par 
des  locomotives  quand  rétendue  de  plusieurs  prolojij^ments  réunis  ont  per- 
mis (le  le  Caire  avec  avantage. 

Les  lignes  gouvernementales  sont  venues  relier  entre  eux  ces  divers  che- 
mins ,  en  counnençanl  par  les  portions  les  plus  aisées ,  laissant  en  arrière  les 
passages  difficiles,  sur  lesquels,  pkis  tard,  on  a  concentré  tous  les  efforts;  de 
sorte  qu'en  peu  de  temps  le  pays  de  plaine  s'est  trouvé  de  toutes  parts  tra- 
versé de  chemins  de  fer. 

Ces  chemins  de  fer,  il  est -vrai,  étaient  incomplets  ;  ils  n'avaient,  en  général, 
qu'une  voie;  on  y  marcbait aveclentcur,  comparativement  à  l'Angleterre;  les 
lignes  offraient  des  lacunes-,  mais  ils  présentaient  néanmoins  de  grands  avan- 
tages sur  les  anciennes  conmmuications,  et  permettaient  d'attendre  patiemment 
l'achèvement  des  portions  restées  en  arrière,  et  pour  lesquelles  l'action  des  gou- 
vernements était  indispensable. 

La  conduite  de  l'Allemagne  dans  la  construction  de  ses  chemins  de  fer  est 
pleine  d'intelligence  et  de  raison.  •  M'est-il  pas,  en  effet,  danslintérét  du  pays 
de  porter  plus  tôt  partout  une  amélioration  lente,  mais  progressive,  que  d'em- 
ployer annuellement  toutes  les  ressources  disponibles  surdes  lignes  principales  et 
continues,  dont  la  construction  n'avançant  queientement,  h  cause  des  diflksul- 
tés  qu'elles  peuvent  présenter  sur  divers  points,  ne  rendent  de  services  que 
lorsqu'elles  sont  complètement  achevées,  et  laissent -ainsi  en  souffrance  d'autres 
intérêts  auxquels  on  n'a  rien  pu  consaci'cr? 

L'Allemagne  possède  aujourd'hui  près  de  4,?()()  kil.  de  chemins  de  fer  en 
exploitation,  c'est-k-dire  piesque  autant  que  l'Angleterre  et  trois  fois  autant 
que  la  France. 

Nous  allons  passer  rapidement  en.  revue  les  voies  de  fer  des  . États  allemands 
et  donner  l'étendue  des  lignes  qui  les  traversent. 


ADTMGHS. 


C'est  à  l'Auti  iche  qu'appai  tient  l'honneur  d'avoir  construit  le  premier  che- 
min de  fer  en  Allemagne ,  celui  de  Budweis  k  Linz,  qui  fut  ouvert  en  1828  ;  les 
transports  s'y  font  encore  au  moyen  de  chevaux.  Ce  cbemin  et  celui  de  Prague  k 
Lalma  sont  les  seules  lignes  où  ce  genre  de  traction  soit  encore  en  usage  aujour-  " 
d'bui.  Le  gouvernement  a  construit  et  exploité  lui-même  quelques  lignes  et  en 
a  concédé  d'autres  à  des  compagnies. 
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Voici  l'ensemble  de  son  réseau,  avec  les  longueurs  en  kilomètres: 

Budweis  k  Lims-tauBdeii   197  kUooL 

Prague  à  Lahna   bl 

Eoipereur  Ferdinand  du  Nord  (Viemie  k  Bochnia,  avec 

les  embranchements)  

Empereur  Ferdinand  du  Sud  (Vienne  a  Trieslc,  avec 

les  embranchements)                                   .  269 

mmiti  à  Prague»  •••   •••••  246 

TotaL  .  «  •  •  •  •  1,144  kilom. 


pausss. 

L'État  n'a  pas  construit  de  chemin  de  fer  lui-même  ;  il  a  quelquefois  aidé  les 
compagnies  par  des  garanties  d'intérêts  ou  des  prises  d'actions,  mais  il  n'a 
jamais  entrepris  ou  exploité  k  ses  frais  une  ligne  de  fer.  On  compte  en  Prusse 
plus  de  l,aoo  kilom.  de  chemins  de  fer,  ainsi diilritafe CBlre  les  lignes  qui 
suivent  : 


Berlin  k  Postdam  

Postdara  h  Magdebourg  

Magdcbourg  k  Leipzig  

Magdebourg  k  Halbcrstadt  

Berlin  k  Anhalt  

Berlin  k  Stettin  

StettinàStottcaid  

Basse-Silésie  •  

Berlin  k  Francfort  

Haute-Silésie  

Guillaume  (la  moitié  est  encore  en  construction). 

Dusseldorf  k  Elberfeld  

Brcslau,  Fribourg,  Sweidnitz  

Bonn  à  Cologne  

Cologne  à  Minden  

Rhénan  •  .  •  • 


26  kilom. 

117 
110 
68 
1&2 

m 

87 

378 

81 
204 

52 

27 


29 

65 

8G 


Total   1,6)1  Ukmu 

La  Prusse  est  loin  de  borner  k  ces  lignes  l'établisscnieal  de  son  réseaii  de 
ebemins  de  fer  ;  die  a  encore  enriroo  l»200  kilomètres  en  constniction. 

Le  sol  dé  la  Prusse  proprement  dite  a  été  très-favorable  à  rétablissement  des 
foles  de  fer,  et  la  dépense  a  été  généralement  peuétefée. 
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La  Saxe  s'est  ornipéc  avec  ardeur  de  la  construction  des  chemins  de  fer.  Le 
système  des  compajïnies  y  a  prévalu.  Les  travaux  commencèrent  au  mois  de 
mars  1830  par  la  ligne  de  Leipsig  à  Dresde,  qui  fut  eotièremeot  livrée  au  public 
trois  ans  après. 

Aujourd'hui  la  Saxe  possède  261  kilomètres  de  ehemins  de  fer. 


Leipsig  a  Dresde.     '.  ^  ^   115  kilom. 

Saxon  Silésien  (partie  ouverte)   67 

Saxon  Bavarois  (de  Leipzig  li  la  frontière  de  Bavière] ,  80 


Total   261  kilom. 


L:i  Saxe  a  en  outre  de  nombreux  chemins  en  construction  :  Dresde  k  Prague,  | 
66  kilom.  —  Saxon-Bavarois,  74  kiloai.  —  Erzebirge,  ii6kilom.—  Thuringe, 
185  kilom.,  etc.,  etc. 

BAVIÉRS,  WURTEMBERG,  HAHOVRR  ST  BRUNSWICK. 

Ces  petits  Ëtatsont  suivi  l'exemple  de  l'Autriche  et  delà  Prusse.  Ils  ont  assuré, 
par  des  traités,  la  continuation  des  lignes  de  fer  sur  leurs  territoires  respectifs. 

BAVIÈRE.      '  ' 

• 

Les  chemins  de  fer  ont  été  construits  et  sont  exploités  par  l'État,  à  l'excep-> 
tion  de  celui  de  Nuremberg  à  FUrih,  qui  a  été  concédé  pour  trente  ans  h  une 
compagnie,  et  de  celui  de  Munich  à  Augsbourg,  dont  i'État  a  raclieté  la  conces- 
sion qu'il  avait  accordée  d'abord. 

('/est  sur  le  chemin  de  Nuremberg  h  Fiirth  que  circula  la  première  locomotive 
qui  parut  en  Allemagne,  (l'est,  de  tous  les  chemins  de  ce  pays,  celui  dont  la 
dépense  d'établissement  a  été  la  plus  faible,  et  qui  donne  a  ses  actionnaires  les 
plus  beaux  résultats  (de  13  k  15  */•). 

Le  royaume  de  Bavière  possède  environ  250  kitonètres  en  exploitation,  et 
plus  de  400  en  construction.  Les  lignes  exploitées  sont  s 


Kureinberg  à  FOrth   6  kilom. 

Munick  k  Augsbourg   61 

Louis,  Nord-Sud  •   180 


Total   tyt  kUom. 


wuamiiBBBG. 

C'est  l'État  qui  s'est  chargé  de  la  construction  et  de  l'exploitation  du  chemin 
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de  fer,  en  vertu  d'une  loi  du  18  avril  1843.  Stutlgard  est  la  t(>te  des  diverses 
lignes,  qui  sont  au  nombre  de  quatre,  et  prennent  la  désignation  de  ligne  du 
Nord,  du  Sud,  du  Sud-Est,  du  Nord-Ouest. 

Deux  sont  aujourd'hui  en  exploitation  :  celle  du  Sud-Est,  de  Stuttgart  k  Ulm, 
19  kilom.  ;  et  celle  du.Kord-Ouest,  da  Stuttgart  k  la  Ihmtière  de  Bade,  il  kil. 
£n  tout  30  iûlomètres. 

HANOVRE  ET  fiEUNSWICK. 

Ces  deux  États  se  sont  réunis  pour  établir  a  frais  communs  la  ligne  qui  joint 
leurs  deux  capitales,  et  dont  la  longueur  est  de  Gi  kilom!  LeHanôvre  poMède 
en  outre  la  ligne  d'Heldesheim  à  Handiourg,  de  53  Ulom.;  et  le  Brunswick, 
celles  de  Brunswick  k  ^Oschersldien,  et  de  Brunswick  k  Hankourg,  séparées 
jadis,  mais  réunies  aujourd'hui  sous  le  nom  de  Chemin  de  VÉtat,  dont  la  lon- 
gueur est  de  09  kilomètres. 

11  n'y  a  pas  de  compagnies  ;  c'est  l*ËUit  qui  construit  et  exploite. 


GBAND -DUCHÉ  DE  BADfi. 

Une  loi  du  29  mars  1838  a  autorisé  la  construction  et  l'exploitation  d'un  che- 
min de  for  aux  frais  de  l'État.  Les  travaux  ont  été  commencés  dans  la  même 

!  année,  et  la  première  section,  de  Manheim  a  Heidelberg  a  été  ouverte  en  sep- 
tembre 1840.  Les  autres  ont  suivi  en  1843,  1844,  1845  et  184G.  Aujourd'hui  le  | 

<  grand-duché  de  Dade  possède  3iG  kilomètres  de  cbamin  de  fer  en  exploitation,  j 


Manheim,  Bade,  Kelh,  Fribourg  •  226  kilom. 

Daimtadt  à  Heidelberg  (ou  Mein-^îecker)   90 

Total   316  kik>m. 

C'est  encore  l'État  qui  construit  et  exploite. 

MPGHÉ  Ofi  HOIiBTSW. 

Alton  à  Kiel   100  kilom. 

Embranchement  d'Elnishorn  à  GlUcksladt   lO 

Neunmunster  à  Rendsbourg   33  

Total   1&5  kilom. 


D'autres  États  ont  construit  de  petites  lignes  que  nous  ne  ferons  que  men- 
tionner uniquement  pour  compléter  cette  liste  des  chemins  allemands. 
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Anhalt.  De  Kœthen  à  Bcrnhourg  (ouvert  en  sept.  1846)  •  20  kilonu 

Hesse.  Francfurt,  OfleabacU   8 

Nassau.  Taunus   43 

Villes  Anséatiqles.  Hambourg,  Bergedorf   IG 

Telle  est  aujourd'hui  la  situation  des  chemins  de  fer  en  Allemagne;  tous  les 
lîltais  ont  fait  des  efforts,  et  l'on  voit  que  quelques-uns  ont  obtenu  d^à  de  très- 
beaux  résultats. 

La  dépense  d'établissement  des  dmniits  de  fer  allemands  a  généralement  été 
faible;  on  en  peut  juger  par  le  tableau  qui  soit  : 


KOMS  DES  CHEMIAS. 


BcrUn.SlettiB  

Berlin,  Anhalt  

Bretilau,  F'nbourg,  Sweidnilz , 

Bonn,  Cologne  

Rhénan  

Leipiig,  BfMde  

MagddMNirff,  teiptif .  .  .  .  . 
Nagdeboarg,  HalbcnteAt.  .  . 


Handvre,  Brunswick. 

AUoDu ,  Kifl  

nambourg,  BcTgedorf. 


LONCIEL'R 

en 

kUoaièlres 


ifi 

4S4 

152 
66 

29 

m 
ils 

119 


M 
6 

01 
106 
16 


DÉPENSE 


fr. 

17,673,761 

7,148,75j 
3,320,752 
34,374,813 

sa^iu^ 

l8MSil 


4S6m 

5,2B0,17< 
7.710.880 
3,450.868 


fr. 

loati 

ite^STs 

108^4 

113,336 
400,172 

iM.sa9 
isijm 

NyB69 

ITMIS 
147.541 
IMTT 
86,231 
72,744 
215,679 


Les  receltes  sont  en  général  peu  considérables  ;  mais  comme  le  capital  dé- 
pensé n'est  pas  tiès-eleve,  les  chemins  de  fer  produisent  en  moyenne  4  k  6 


(I)  Nous  refrelitNU  4»  M  pMtoir  bow  «rêtof  ftw  taiftanpt  «or  Im  dMoifM  êê  fer  fil». 

mngne  I.ours  n  Lctlcs.  leurs  dépense»,  leur  li'(îi«sl;itton,  leurs  tarifs,  nous  fourniraient  bien  det 
faits  intére&tumlb  ci  étudier.  Nuus  renvoyoï  s  U-s  lec'eurs  qui  voudraient  avoir  sur  ces  points  des 
noUoM  plus  étendues,  aux  ouvrages  de  M .  Lechatellier  :  ChmmiM  dt  flÊt  SAUemaqm,  et  H.  Pnteper 
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ftUlMS,  ITJOUS,  BftPAOMS,  MLailAIOHB,  HOUJUIOS, 

La  configuration  du  territoire  de  la  llaisie  est  uja  grand  obstacle  k  l'établis- 
sement des  chemins  de  fer;  la  nation  est  en  outre  peu  portée  par  son  caractère  1 
vers  ce  genre  d*entreprises  ;  on  ne  trouve  dans  ce  pa^^s  qu'une  petite  ligne  de  ! 
4  ki:oiuètrcs,  de  Bftie  b  Saint-I^qis.  U  y  a  cependant  en  projet  d'autres  lignes 
dont  Texécutioa  est  à  peu  près  assurée,  malgré  les  énormes  diflleullés  quil 
faudra  surmonter. 

L'Italie  possède  depuis  près  de  huit  ans  dos  chemins  de  fer  en  exploitation. 
Une  Tolonté  puissante  arrêta  pendant  longtemps  les  progrès  de  leur  construc- 
tion ;  niais  une  volonté  plus  libérale  et  plus  populaire,  en  lui  succédant,  a  place 
les  lignes  de  fer  k  la  téle  des  principes  de  régénération  de  la  Péninsule.  De 
nombreux  projets  sont  élaborés  pour  l'établissement  d'un  réseau  complet,  et  des 
compagnies  nationales  s'organisent  dans  les  KHats-Ronuiins,  sous  la  liante  pro- 
tection du  pape  l'ic  IX,  dont  les  vues  éclairées  et  auiic6  du  progrès  tiouuent 
l'élun  a  tout  ce  qui  touche  au  bonheur  de  son  peuple. 

Lltalie  compte  près  de  iTti^kilomètres  de  chemins  de  fer  ouverts  au  public, 
ainsi  répartis  entre  les  lignes  ^  suivent  : 

Naples  à  Portici  (chemin  ouvert  le  premier,  en  cet.  1839'  8  kilom. 

Porlici  à  (^<astellamare(aYec  embranchements  sur  Noccra).  35 

Naples  h  Capoue   38 

Milan  h  Treviglio   25 

Milan  a  Monza  •  14 

Padouc  à  Viccnce   2$ 

Livouroe  h  Pise   20 

Total   IGâ  kiiom. 


L*Bspafrnc  n'a  encore  que  des  projets  de  chemins  de  fer.  Descompagnies  an- 
glaises se  sont  chargées  de  doter  cette  contrée  de  {dusieurs  lignes;  celle  do 
Madrid  a  Valence  csl  nncdrs  princip'jU's.  \j  s  dissensions  politiques  qui  agita  nt 
ce  malhetireux  pays  seront  luugteuips  encore  un  grave  obstacle  à  la  construc- 
tion des  clicmins  de  fer  dont  il  aurait  besoin. 

La  Mmrûtdgum  est  beaucoup  plus  avancée  quo  TEspogne.  Le  prince  éclairé 
qui  la  ^uvenie  liilt  construire,  aux  frais  du  trésor,  deux  lignes  importantes, 

dont  l'ouverture  aura  probablement  lieu  en  1848.  Ce  sont  eelles  de  Gènes  b 
Turin,  ICI  kilom.,  et  d'Alexandrie  au  lac  Majeur,  101  kilom. 
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I>a  Hollande  a  imité,  dans  la  ronstruction  des  chemins  de  fer,  les  efforts 
de  la  Belgique;  deux  Ugueft  fonaant  euviron  230  kikMii«  sont  ouvertes  au  pulilie. 

Amsterdam  k  La  Haye  •   63  kiknn. 

Amsterdam  k  Arnheim  «  •   165 

« 

nonirrle.  11  n'y  a  (]iic  deux  ehemins  livrés  k  la  circuËiUoii;  plusieurs  sont 
en  construction.  Les  deux  lignes  exploitées  sont  s 

PresboargkTyman   49  kiloni. 

PesfhkPalota  •   20 

l.a  Roiisie  ne  compte  onrore  que  deux  chemins  de-fer  en  exploitation  : 

La  petite  ligne  de  Saint-Pétersbourg;  ii  Tsai  kuc-Soélo  (27  kilom.)  ouverte  le 
■t  avril  1838,  dont  Texploitatkm  est  dirigée  par  M.  Bitaubé,  et  qui  a  transporte 
en  1846  plus  de  250,000  voyageurs. 

Le  chemin  de  fer  Ledon  et  le  Wolga,  qui  a  été  ouvert  le  28  Juillet  1846»  dont 
l'exploitation  se  fait  au  moyen  de  chevaux. 

L'empereur  Nicolas  a  décidé  l'élahlissemenl  de  plusieurs  grandes  lignes  de 
fer,  il  la  tète  desquelles  il  faut  placer  celle  de  Saint-Pétersbourg  U  Moscou  ((550  ki- 
lomètres cnvironl,  qui  est  construite  sous  la  direction  de  M.  Tcheff-Kine. 

Dans  lu  Hussic  méridionale,  des  ingénieurs  belges  construisent  une  ligne 
de  Kieff  k  Odessa ,  port  de  mer  dans  la  presqu'île  de  Grimée;  l'étude  en  est 
faite  jusqu'k  OWlopol. 

Un  chemin  de  fer  doit  être  entrqiris,  au  printemps  prochain,  entre  Saint- 
Péteisbourg  et  l'île  de  Cronsladt;  un  autre  sera  construit  de  Saint-Pétersbourg 
à  Ilaltish-Poit,  en  Estonie,  par  une  compagnie  ii  laquelle  il  a  été  accordé  une 
gai  aniic  d'intci  èt  de  i  de  ses  dépenses,  et  bientôt  ce  vaste  empire  sem  ti'a- 
versc  de  chemins  de  fer  dans  tous  les  sens. 

La  Poloirne  possède  plus  de  200  kilomètres  de  chemins  de  fer  livrés  kla  cir- 
culatkm  s  c'est  la  grande  figne  de  Varsovie  k  Vienne ,  qui  est  ouverte  de  Varsovie 
à  Gzcnssochowa. 


ÉTATS-UNIS  D'AmÉRXÇUE, 

Les  chemins  de  fer  des  États-Unis  dépassent  en  étendue  ceux  d'aucun 
peuple  de  l'Europe^;  ils  dépassent  môme  ceux  réunis  de  la  France  et  de  l'An- 
L'ictei  ;  il  est  vrai  de  dire  qu'ils  ne  leur  sont  pas  comparables  smis  le  rapport 
(le  la  nstrurtion.  Pressés  de  jouir  de  ce  nouveau  genre  de  coirimimicati«)ii,  et 
n'y  pc  ivant  pas  consacrer  les  sommes  inunenses  qu'il  aurait  exigées  poui'  être 
établi  sididement,  les  Américains  se  sont  peu  préoccupés  de  la  qualité  de  maté- 
ria^^x  qu'ils  ont  employés. 
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H  Le  capital  Uont  pouvaient  disposer  h's  compagnies,  les  ressoun  t's  qu'olTrai»  !»!  1 
les  localités,  ont  seuls  réglé  leur  modo  de  consli-uction  i  n'abordant  janiaib  de  II 
front  les  fMcullés,  les  ingénieun  se  sont  appliqués  k  les  tourner.  ^  I 

C'est  ainsi  que  Ton  rencontre  souvent  sur  un  même  clieniindes  rails  en  1 
fer,  en  fonte  ou  en  bois,  des  traverses  ou  des  dés  en  pierre;  des  lon|nines|l 
établies  sur  des  pilotis  ou  sur  des  chevalets,  au  lieu  de  viaducs  et  de  remblais,  I 
pour  le  passage  des  marais,  des  ravins  et  des  cours  d'eau. 

L'esprit  aventureux  du  peuple  américain  semble  se  coninlaire  au  milieu  des 
périls.  Les  voyageurs  montent  sans  h  '  ter  dans  un  train  dont  la  course  est 
semée  de  dangers,  et  l'on  voit  souvent  les  ouvriers  elinr^és  de  renlrelien 
accourir,  pour  contenir  -à  la  uiain  le  chevalet,  qui  ciianctlie  sous  le  poids  des 
machines  qui  passent  au-dessus  de  leur  t^. 

Ce  système,  qui  tend,  en  laissant  é»  côté  les  considératiotts  de  séewlté,  h 
atteindre  promptement  le  but,  sauf  k  consolider  peu  à  peu,  ne  serait  pas  appli- 
cable chez  nous,  avec  m»  concessions  temporaires  ;  mais  avec  des  eoneessions 
k  perpétuité'  il  peut  procurer  au  pays  de  grands  avantages;  la  retenue  annuelle 
qui  se  fait  ici  pour  l'amortissement  du  capital  est  alors  appliquée  k  la  con- 
solidation des  rail-ways. 

Les  lîtats-Unis  possèdent  aujourd'hui  7,250  kil.  environ  de  chemins  de  fer 
exploités,  en  y  comprenant  800  kil.  de  lignes,  servant  a  y  relier  des  mines  de 
charbon  ou  des  établissements  industriels.  On  peut  évaluer,  sans  exagération, 
à  16,000  kiU  la  longueur  des  cbemins  de  fer  en  cours  d'exécution  ou  projetés. 

Les  chemins  de  fier,  en  Amérique,  pénHrent  cVuis  les  villes,  et  suivent  quel- 
quefois les  mes  Jusque  dans  leurs  carrefours.  Les  courbes  y  sont,  en  général, 
à  très-petit  rayon  :  200">,  lOO^»,  60™  de  rayon,  quelquefois  même  au-dessousT 
Les  terrains  sont  à  bon  marché  ;  les  lignes  destinées  à  relier  deux  grands 
centres  d'industrie  situés  à  des  distances  considérables  l'un  de  l'autre,  sans 
points  intermédiaires  importants,  n'ont  à  traverser  le  plus  souveut  que  d'im- 
menses déserts. 

Le  matériel,  qui  entre  pour  une  proportion  assez  foi  te  dans  rétablissement 
des  chemins  européens,  est  l'objet  d'une  grande  économie  sur  les  lignes  amé- 
ricaines, où  la,  distinction  par  classes  n'existe  pas.  Gonunodes,  mais  sans  luxe, 
les  voitures  sont  bien  éclairées,  et,  de  plus,  chauifées  en  hiver;  leur  forme  dif- 
fère beaucoup  des  nttres,  et  nous  ne  saurions  mieux  les  comparer  qn\  de 
grands  omnibus,  dont  elles  ont  la  disposition  intérieure  :  une  ouverture  seu- 
lement \\  rextréniité,  et  des  banquettes  latérales.  I^s  dames  voyageant  seules 
ont  un  compartiment  séparé,  dont  l'entrée  est  interdite  aux  mossi(Mirs, 

Les  machines  sont  solidement  construites,  mais  peu  élcganles  ;  le  <  oDihus- 
tible  généralement  employé  est  le  bois,  quelquefois  l'anthracite,  rareuient  la 
houille.  Une  partie  du  réseau  est  a  simple  voie. 

Avec  cette  simplicité  et  cette  économie  d'établissement,  la  dépense  des  cbe- 
mins américahis  a  été  nécessairement  peu  élevée:  aubiû  ne  sera-t-on  pas  étomié 
du  chiffre  ^e.  140,0Q0  fr.  que  Ton  peut  assigna  comme  prix  moyen  d'un  kilo- 
mètre de  dwinin  de  fer  aux  États4Jnis. 
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La  vitesse  moyenne  est  do  21  kilomètres  à  l'heure.  C'est  à  cette  lenteur  de 
la  marche  des  convois  et  îi  rabsence  d'une  circulation  très-active,  que  l'on 
doit  de  n'avoir  pas  h  signaler  plus  souvent  des  accidents  sur  les  chemins  amé- 
ricains, malgré  le  peu  de  précautions  que  l'on  prend  généralement  pour  les 
cviler. 

Sur  les  lignes  h  simple  voie,  des  gares  d'évitement  sont  construites  de  dis- 
tance en  distance  afin  d'éviter  les  rencontres.  Des  vingt-quatre  États  de  l'Union, 
plusieurs  se  sont  livrés  avec  plus  d'ardeur  que  les  autres  à  l'établissement  des 
chemins  de  fer;  ce  sont  ceux  de  Massachusetts,  de  New- York,  de  Géorgie,  les 
Carolines  (nord  et  sud)  et  la  Pensyhanie.  Ce  dernier  en  possède  plus  de  IClO 
kilomètres,  c*est-ii-dire  plus  que  ia  France  n'en  possède  encore. 

Nous  ne  pouvons  donner  ici  la  liste  complète  des  chemins  américains.  Il  nous 
faudrait  y  comprendre  près  de  deux  cents  noms,  dont  la  plupart  seraient  sans 
intérêt  ;  r  ojs  allons  mentionner  les  principaux. 

Principaux  chemins  de  fer  des  États-Unis  d'Amérique, 


kil. 

kil. 

Albanv  et  Boston  

329 

Baltimore  et  Ohio.  ...... 

Schoncctadv  cl  Greenbush  .  .  • 

Philadelnhic  et  Baltimore.  .  .  . 

»         ■  ■ 

40 

Baltimore  et  Susauebannu  •  .  . 

t2J 

(Il 

iïh 

2hl 

Porstmouth  et  Roanoke  .  .  .  , 

,  12ii 

12 

Winchester  et  Potomac  .  .  .  . 

.  bSÎ 

88 

Hochester  et  Schcnectady  .  .  , 

3fiG 

.  lin 

Portland  Saco  et  Porstmouth .  . 

aj 

2111 

00 

im 

ai 

2M 

Providence  et  Stonington  .  .  . 

20î) 

Norwich  et  Worcester  .  .  .  . 

M 

Central 

31 1 

New-Haven  et  Hartford.  .  .  . 

113 

1?0 

Alabama,  Floride  et  Géorgie  .  . 

2.S2 

as 

Monigomcry  et  West-Poinl.  .  . 

140 

hh 

U 

Columbia  et  Philadelphie.  .  .  . 

m 

fi: 

M) 

La  Grange  et  Memphis  .  .  .  . 

&j 

Ilarrisburg  et  Lancaster .  .  .  . 

bJ 

IM) 

m 

IM) 

* 

Philadelphie  et  Reading.  .  .  . 

12 

Madrivcr  et  Sanduskycity  .  .  . 

Littic-Schuyl  et  Susquehanna .  . 

m 

Ohio  

CA 

Williams-Port  et  Elmira.  .  .  . 

m 

Gà 

Google 
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-\(nis  n'uvon^  mentionné  dans  crttc  liste  des  li^jnes  iiniéricnines  nnvm  des 
chemins  de  1er  de  l'ÉUt  de  New-York,  dont  les  dépenses  et  k*s  (U'odiiils  sont 
résumés  dans  le  tableau  qui  suit.  Nous  avons  pensé  que  Tcxpose  partiel  qui  va 
en  être  fiût  suffira  pour  donner  une  idéegûoéfale  de  la  situation  des  autres  en- 
treprises* 

de  fÉtai  de  IfeuyYork, 


NOMS  DES  CHEMINS. 


MolMwk  et  HnlNB 

utieafltfhkMMM 
uticaetSyMeMe  .  .  .  . 
AubumetSyracuM  .  .  . 
Aubuni  et  Rocherter  .  .  . 

Tonnwandn  

Atticn  et  BulTalo  

HufDiloetMagararHlli.  .  . 
Suragotd  et  Schenccta^  . 
Twqr  Qreenhath  .  .  . 
New-Toifc  «I  Biilen.  .  . 
New-Toik  «t  Brié  .  .  .  . 


S 


kil. 

27 
1» 

86 

43 
126 

70 

50 

35 

35 

10 

68 
100 
158 

40 


DKPENSF.S 
de  QODiïirucliun 


VOffAU 


te, 

lumm 


^565^732 
8,701,481 

3,957,213 
1,610,201 
1,0H0,9K5 
1^75,000 

lamaso 

3^8^ 


pjr 
kilo- 
mètre, 


fr. 
9SM<0 
MJBO 

84,900 

77,710 

n,m 

30,SS5 
45,000 

ISI^il 

I8M93 


102,384 


RECETTES 


En 
1844. 


fr. 


507,874 

1,247,752 

II 

181.796 


171,301 


Kn 
1845. 


fr. 
500,780 


1,255,065 

(il  2,,')  17 

iaU73 


sa7,i<w 

175,150 


Kn 
1H1«. 


■  '  il  a 


193.137 


c 

9  ■ 


fr.  fi 

507,749  140 
2;24^n,8S7|840^ 
15,919  iSIMNO 

624.949114,880 

1.523,392  12,0WI 
7.V,,04i  10,7K7 
i>i,OÎ«)  y,o«2 
17H,2r.î)  S.Oil'J 
168^  4, 81 H 


XM4S|».M« 

9,73J> 


9,190 
6,631 

5.853 


168.000 

y.p<,m 

2J)ô,57ô 
IIMUOI 
7:M).'>i 

ma 


47.250 


Ç  "^  -r 

sa? 


fr  c. 
« 

7  I 

6  7 

4  7 

6  1 

7  i 
1)  3 
(J  7 
IJ  " 
2  7 

« 

1  0 


On  voit  d'après  ce  tableau  que  les  produits  nets  ne  sont  pas  encore  importants, 
bien  que  les  frais  de  premier  établissement  soient  peu  élevés  ;  mais  il  but  tenir 
compte  du  peu  de  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  l'ouverture  de  la  plupart  de  ces 

chemins  de  fer. 

L'impulsion  donnée  à  la  construction  des  chemins  de  fer  dans  le  Nouveau- 
Monde  |)ar  les  États-Unis  commence  ïi  se  faire  sentir  dnns  les  États  voisins. 
Le  (lariada  possède  quelques  lignes  en  exjdoilation,  et  plusieurs  y  sont  en  eons- 
tru(  tiun.  L'ilc  de  Cuba  compte  àl  kilumèties  de  rail-wa>  Uvies  a  la  circula- 
tion. 

VEmçe  et  l'Amérique  sont  encore  les  seules  parties  du  monde  où  il  y  ait 


13. 
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des  chemins  de  fer  ;  les  Anglais  cependant  veulent  en  doter  lears  possessions 
derindeetde  rocéanie. 

Il  nous  est  impossible  de  faire  ici  l'énumération  de  tous  les  projets  de  che- 
mins de.  fer  qui  existent  à  l'étranger  ;  nous  sjtïnalerons  toutefois  deux  entre- 
prises qui,  par  leur  importance,  mérilent  une  mention  pa^ticuli^re.  Nous  vou- 
lons parier  d'abord  du  passage  du  détroit  de  Menay,  en  Angleterre,  qu'on  peut 
regarder  comme  étant  en  cours  d'exécution  j  puis  ensuite,  du  percement  de 
l'isthme  de  Suez,  auquel  se  rattachent  de  grands  intérêts  commerciaux. 

Le  passage  en  cbemin  de  fer,  du  détroit  qui  sépare  le  comté  de  Galles  de  FOe 
d'AflgIesea,  est  l'œuvre  du  célèbre  ingénieur  R.  Stephenson,  qui  va  y  construire 
un  pont,  ou  plutôt  un  tunnel  suspendu,  d'une  longueur  de  ioo  mètres,  k  travers' 
lequel  passeront  les  trains  d'un  chemin  de  fer. 

Ce  tunnel  sera  formé  d'immenses  tubes  en  fer,  ayant  chacun  8  mètres  15 cent, 
de  diamètre  intérieur  et  9  mètres  de  diamètre  cxtci  icur.  i.e  poids  des  tubes  les 
plus  longs  sera  de  1, :]()()  tonnes  environ,  celui  des  plus  courts  de  fiOO. 

Deux  tunnels  contigus  ollriront  aux  trains  une  voie  dans  chaque  sens. 

Quand  M.  lî.  Stoplienson  a  présenté  son  projet,  li  y  a  deux  ans  environ,  peu 
de  personnes  ont  cru  a  la  possibilité  de  son  exécution  -,  mais  depuis  les  expé- 
riences auxquelles  se  sont  livrés  les  ingénieurs  les  plus  distingués  sur  la  ré- 
sistance des  fers,  les  opinions  se  sont  modifiées,  et  l'exécution  de  cette  osavre 
gigantesque  et  sans  précédent  dans  l'art  des  constructions  a  été  résolue  et 
entreprise. 

Au  milieu  du  détroit  de  Menay  se  trouve  un  rocher,  visible  aux  eaux  basses  ; 
c'est  sur  ce  point  que  reposera  le  pilier  qui  doit  soutenir  le  milieu  du  pont 
creux.  Ce  pilier  aura  18  mètres  72  cent,  sur  IG  mètres  10  cent,  h  sa  base,  et 
09  mètres  iC  c.  de  haut.  A  dioite  et  h  gauche,  près  du  rivage,  b  130  mètres 
environ  du  pilier  milieu,  s  elèveronl  deux  autres  piliers  semblables,  oflVant  des 
points  d'appui  au  tunnel ,  qui  reposera  par  ses  extrémités  sur  d'épaisses  murailles 
servant  de  culées. 

La  maçonnerie  est  estimée  cinq  millions.  De  chaque  cMé  de  l'entrée  du  tunnel 
seront  i)lacés  des  lions  en  pierre  qui ,  bien  que  couchés,  auront  8  mètres  62 
ecntim.  de  haut,  7  iBéIres  b&  cent,  de  long,  et  dont  les  pattes  auront  61  cent. 

d'épaisseur. 

Malgré  les  énormes  (rillicultés  qu'il  y  a  à  surmonter,  ce  grand  travail  sera 
terminé,  dit-on,  dans  deux  ans. 

La  ligne  destinée  ^  transporter  les  vaisseaux  de  la  mer  Méditerranée  à  la  mer 
Rouge  se  composerait  de  quatre  voies  de  fer,  établies  sur  do  fortes  BUiçon- 

neries. 

Les  vaisseaux  seraient  j)îaeés  sur  d'immenses  plates-formes,  auxquelles  serait 
attelé  un  uonsbre  sudisant  de  locomotives  (une  pour  80  tonneaux),  qui  remor- 
queraient celle  niiisse  roulante  d'uiu?  rive  a  l'autre. 

L'exposé  qui  précède  a  en  pour  but  d'établir  par  des  faits  et  par  deschiffres  la 
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S  luîition  générale  des  chemins  de  fer  en  iHiT.  Nous  nous  proposons  de  rendre 
compte,  année  par  anm^e,  des  nouvelles  lignes  ouvertes  et  des  aoielioratiuns 
survenues  dans  celles  qui  existent. 

Noas  nous  sommes  abstenus  de  Umtcs  réflexions  sur  les  conséquences  que 
peut  avoir  pour  chaque  pays  rachèTcment  de  ses  chemins  de  fer;  mais  il  est 
focilc  de  prévoir  llmmense  révolution  qui  s'opérera  nécesMirement  Ains  les 
i'npi)orts  des  peuples,  lorsque  des  lignes  traverseront  dans  tous  les  sens  les  États 
d'un  mùmc  continent. 

Considérés  sous  ce  point  de  vue,  les  chemins  de  fer  ne  sont  plus  seulement 
un  moyen  perfecfionné  de  transporter  les  hommes  et  les  choses,  ils  sont  encore 
rinstrument  le  plus  puissant  de  la  circulation  ties  idées,  et  doivent  amener  iné- 
vitablement la  l'usion  morale  des  peuples  entre  lesquels  ils  établissent  une 
communauté  d'intérêts  matériels. 

Les  chemins  de  fer  seront  la  gloire  du  m*  siècle. 


|     DE  LA  3I0TICE  SCR  LES  CIIEMIKS  DE  FEA  ÉTRANGRCS. 
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CHEMINS  DE  FER  FRANÇAIS. 


PBBMIÊIUB  P.%IIT1B. 

OaDOmSCES  COSSTITITIVFS  des  DIYF.nS  SERVICES  OU  MIJUSTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS, 

Ë.N  CE  gUi  CONCERNE  LES  CI1EM1?(S  DE  FER. 


tt  DCctMMi  1938. — OrdoMUMeê  eùneentmi  le  tentée  âe$  Pomie-tê^haMuéee, 


Loris.PiiiMPPF!,  etr  —  Sur  le  rnpporl  de  notre 
ministre  «■crétaired'iUat  de»  travuux  pubiks,  de 
>  agricoNiire  et  9m.  eoouMm, — Koos  «vont  «r- 

donnt'-pl  ordonnons     qui  suit  : 

Ait.  l»r.  Le  territoire  du  royaume,  en  ce  qui 
i-nm  erne  le  senrioe  det  piat»6t-<liMimV«,  lera 
(iivi<t.^  (>n  <y  i7f.  inspections.  Le  ministrp  des  fra- 
vaux  publies,  de  l'ngriculture  el  du  coinuarce 
en  am'tTa  Ui  circoi»criptioii.-->Lenoni»«des 
wspeitpursdivi'iiiiiinnircs  sf-rn  ,  vr\  c<>nstV]uorrp, 
porté  fie  dou/,0  à  seize,  celui  des  insjiocLeun»  di  vi- 
nriiijp  t  Adjoints  sera  réduitdeqiialre  A  deux . 

2,  L<»s  tournées  Ri-ni-rnlos  des  inspecteurs  <1i  vi- 
sioQoaires  auront  iieu  tous  les  ODs.  La  durée  en 
M»  fixée  i  troti  nois.  Les  époques  de  déport 
•Oontftiéespnr  le  minisire  des  traTaux  publics, 
^''flfriculture  et  du  c(»ninierce. 

>>  to  eoosei  ffaéwl  des  ponli  cC  diauss^  se 
winposern  des  inspert  'ur<  Kt'Tt'-rnut.  de  liuil  ins- 
pecteurs divisionnaires  désignés  tous  les  six  mois 
par  le  minMre,  «or  le  praporitioii  du  directeur 
l?*nérnl  dos  ponts^t-<-haus8ée« ,  de  1  in««pectcur 
^•iiérnlou  divisMonaire  attaché  ou  département 
^  la  marine,  de  deux  iaspecteurs  divisionnaires 
«djoinls,  et  d'un  secr.'tnire  infr'nifiir  en  chef, 
qui  aura  YOix  délibéralive.—  Les  insiK-cteurs  di- 
viiinaulm  prfiCBtt  à  PwiSt  ^  «l^f  ^^'^^^ 
point  nppeir-s  à  ftiire  partie  du  ronseil  pendant 
I«sf>mti4re  courant,  auront  droit  d'y  siéf?<r  pour 
<a  <lii!euMlondNKnindspHet8detro\ aux  pu- 
blie», toutes  les  fois  qu'ils  sen>nl  meinl)rts  dos 
((munissions  spéciales  formées  pour  l'exumen 
pn'mraloire  de  ces  profeto. 


toutes  les  affaires  qui  seront  renTOJéet  à  ton 
examen  par  le  directeur  général  defadninif- 
tration.  —  Il  sera  consult.'î  sur  tous  les  projets 
gt^néroux  routes,  de  navigation  naturelle  et 
artUicielle,  de  eheniins  de  fer,  de  grands  p<»rt 
sur  les  fleuves  et  rivières,  d*établîs»'nients  nou- 
veaux dans  les  ports  maritimes,  d'eodiguements 
de  rivières,  de  d«>ssècheroent8  de  marais,  et  de 
canaux  d  irrioMlitm. 

5.  indépendamment  du  conseil  général^ Usera 
formé  quatre  s^  étions  spéciales  pourresomen  des 
airuires  courantes  qui  n'exig«'ront  pns  In  ri-union 
<lu  conseil  entier.—  L'une  de  ces  sections  s'occu- 
pera des  alTatres  ffetattt«s  ma  wwifca  et  prnts  :— 

seconde,  des  affaires  relatives  aux  pliins  vc,(-n<'- 
raux  d'alignement,  à  Tétalilissemrat  des  usines 
et  au  W  glement  des  cours  d'eau  ; —la  troisième , 
des  amiires  relatives  à  In  navigation  naturelle  et 
artificielle,  aux  travaux  des  ports,  quai»,  bacs, 
dessèchements  de  marais,  canmu  d'kr^atbn  : 
—  La  quatrième,  dO  lINll  GO  qol  OOBceiM  les 
chemins  de  fer. 

6.  Les  inspecteurs  généraux,  les  inspecteurs 
divisionnaires  et  les  inspecteurs  divisionnuin  s 
adjoints  seront  attachés  à  une  des  sections  dont 
il  vient  d'être  porlé.  La  di'-signation  des  membres 
de  cbncune  d'elles  sera  faite  au  i"  janvirr  du 
chr.que  année.  p:ir  le  ministre,  sur  la  proposi- 
tion du  dirtH  teur  général. 

7.  Toutes  les  fois  qu'ttne  affaire  renvoyée  h 
l  unf  d<  s  ser  t  Ions  y  aura  été  jugée  susceptible 
d  être  souini.sc  au  conseil  général,  elle  sera  dé- 
férée A  l'examen  de  ce  conseil. 

H    \  tion  wTîi  fittfîcht^,  sous  1<'  titre 
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de  sccrt'Uiire  de  section,  un  ingénieur  en  clief  ou 
OTxlinaire ,  qui  aura  voix  délibérative.  —  Les  se- 
rrétairos  de  seclion  pourront  se  srconckT  et  se 
suppléer  mutuellement  dans  les  fimclioms  qui 
leur  mit  rcspectitemeat  attribuéet. 


Toutes  disposiUoM  contraiiee 


9. 
tées. 

i%.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement des  travaux  publics ,  de  l'agiiciiltiire  et 
du  commerce  est  cliargé,  etc. 


22  JOUI  48  J2  —  Ordonnance  portant  que  le  territoire  du  Royaume,  en  ce  qui 
concerne  lea  Chemins  de  fer,  sera  divisé  en  cinq  Inspection», 


Lnris-Pn!LiPi'K ,  etc. —  Anr.  1".  Le  territoire 
du  royaume,  en  ce  qui  concerne  le  service  des 
Chemins  de  fer,  sen  divisé  en  cinq  initpeclions. 
Le  ministre  des  traTMix  publics  en  «crAtara  la 
circonscription. 

8.  Le  service  de  choque  inspecUon  sera  conO*^ 
h  on  iaqiedeur  diTisiounaire  n<\joint  des  ponts- 
et-chaussées.  —  En  conséquence,  le  nomive  des 
inspecteurs  flivisionn.iircs  .irljuints  des pools-et- 
cliAUSsées  est  porté  de  deux  a  cinq. 

8.  Chaque  iospedettrdivtaioniiairea^oliitsera 
chargé  do  la  (lin  i  tion  desétuilfs  rie  clifitiins  de 
fer  dans  le  territoire  de  tott inspection.  — 11  sern 
charfé,  en  outre,  dans  FéieBdiie du  même  ter- 
rain, de  la  surveill.'inro  géaéffde  drs  travaux  de 
chemins  de  fer  exci  uti  s,  soit  par  l  lilat.soit  par 
lies  compagnies  particulières,  indépemlanmieot 
(h*  In  surveillance  directe  exercée ,  soit  par  les 
ingénieurs  en  chef  et  ordinaires,  soit  par  les 
agents  locaux  préposés  k  cet  elTet. 

4.  IM  Cinq  iiMV«elettrsdiTisioiuiAires  adjoints 


chargés  de  la  diroclion  des  études  et  de  la  sur- 
veillance des  travaux  de  chemins  de  fer  ccmipo- 
siTont,  avec  trois  inspecteurs  génétau»  on  divi- 
sionnaires des  ponts-et-chaussées ,  dt'signés  par 
le  ministre  des  travaux  publics,  et  l'ingénieur 
secrétaire ,  la  section  des  chemins  de  fer ,  insti- 
tuée par  l'art.  5  de  noin  oidonnBMedaSB  dé- 
cembre <838. 

5.  Le  ministre  des  travaux  publics  désignera, 
pour  chaque  session  du  conseil  général  des  ptmts- 
efc-diaaasées,  deux  des  cinq  inspecteurs  division- 
noires  adjoints  pour  faire  partie  de  ce  conseil  — 
Les  inspecteurs  divisionnaires  adjoints  non  dési- 
gnés, en  verfa  du  paragraphe  précédent,  auront 
droit  de  sénnre  nu  conseil  général  des  ponts-et- 
cluiussees,  toutes  les  fuis  qu'ils  seront  memines 
de  commissions  qiédoles  fermées  pour  l'examen 
préparatoire  des  projets. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  des  travaux 
puliiictei 


SS  lom  1848. — ArriU  nUMiêtériel  prit  m  «xéctOkm  de  VOrdûtuumee  dm  M»  Jinn 
qtU  ert»  cinq  In^pêeUont  pour  Im  ChemUu  de  fer,  * 


Aht.  1".  Les  arrondissemoits  d'inspection  du 
service  des  '♦i*yun«  de  fer  seront  fermés  ainsi 

qu'il  suit  : 

Le  premier  arrondissement  comprendra  :  — 
La  ligne  de  Paris  au  Hâvre  ;  —  La  ligne  de  Paris 
à  le  fhmtière  de  Belgique;  —  La  de  Paris 
au  littoral  il.  la  Manche, et loiit le leRitoiiesitué 
entre  ces  ligues. 

Le  second  arrondissement  comprendra  :  —  La 
ligne  de  Paris  A  Stiaibottrg  ;  —  La  ligne  de  Poris 
à  Dijon  ;  —  La  ligne  de  Dijon  à  Mulliouse ,  et 
tout  le  territoire  situé  entre  ces  lignes  et  la 
ligne  de  Paris  à  la  frontière  d<-  Belgique 

Le  troisième  arrondissement  comprendra  :  — 
La  ligne  de  Paris  à  Orléans ,  Tours  à  Nantes ,  et 
tout  le  territoire  situé  entre  cette  ligne  et  la  ligne 
de  Paris  au  il&vre  ;  —  Le  chemin  de  fer  de  St- 
Germain  ;  —  Lea  deux  dumins  de  te  de  Paris 
à  Versailles. 

Le  quatrième  arrondissement  comprendra  :  — 


La  ligne  de  Tfl«»  A  Bordeaux  «là  Bayonne:  - 

Lii  ligne  de  Bordenux  à  Toulouse  ;  —  La  ligne  de 
Paris  sur  le  centre  de  la  France,  A  partir  d'Or- 
léans, et  tout  le  territoire  Situé  enbeeeMe  ligne, 
la  ligne  d'Orléans  à  Nantes,  et  la  ftonlitee  ma- 
ritime de  Nantes  à  Huyonne.  • 

Le  cinquième  arrondissement  compte«d>a  ;  — 
La  ligne  de  D^jon  à  la  Méditerranée  ;  —  La  li^ne 
de  Toulouse  A  Marseille,  et  tout  le  territoire  situé 
entre  la  ligne  de  Paris  à  Dijon  et  iMulhOMe,Ala 
frontière  de  r£st,  A  partir  de  MttiàMMae  et  la 
ligne  du  centre.  * 

2.  Des  décisions  spéciales  détermineront  les 
inspections  auxquelles  ressortirant  les  embran- 
cliementanv  les  lignes  qni  terrent  de  limite  à 
leur  circonscription . 

3,  Il  sera  dressé,  pour  chaque  arrondissement 
d'inspection  deadiealBB date,  un  programme 
spécial'  -         ■  - 
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I  i  bKC£MBRE  4844.     Extrait  de  VOrdounance  portant  organisation  centrale  du 

MbUêtin  éê»  tfmema  puWa, 


Art.  1*'.  L'ndministrntion  cefltrnlc  du  mini5- 
tt  re  se  conipose,  indépendonunent  du  cabinet  du 
ministre  et  de  edui  «n  MM  MffWlliW  d'Blal, 
(le  huit  divisicms,  savoir 

5*  D  i V  ision  des  cheaiins  de  fer. 

Elle  compfCBdni  m  Mire  wà  Umeee  eeslnl 
de  stAtistiqvM. 

Art.  2. 

La      dàwktaa  «Hempeeéeae  den  bwemix, 

soToir  : 


i*'  Burenu  [étude  des  rhomins  de  for;  exécu- 
tion di*s  (ravuuA  ;  uintériel  du  contentieux). 
9^  Bureau  («tploltatieB  deselMniM  de  fer; 

baux  â  passer  avoc  1*^  rfunpnpnios;  poliro  : 
sur>etUaDce  du  matériel  eniplojré  à  l'exploila- 
tu  n  I)  

Burenu  centrnl  de  statistique. 

Cealrolisalioo  de  tous  les  renseignements  sur 
la  partie  éeoBeniqne  te  ayHènedca  cbemina 
«elbr. 


4847.  —  Ordonnance  du  roi  portant  organisation  d^ime  commission  géné- 
rale de*  chemins  de  fer  près  le  Ministère  des  travaux  publics. 


Akt.  I*'-  Il  établi  nuprc-s  du  minislt^-re  (îrs 
traTOUX  publics  une  coiuniission  géoérole  des 
chLmimM  de  fer.  Celte  emniiwlw  aara  divMe 
I  n  qaaAre  sections  : 

4*  IrfB  section  desTra^; 

2*  I^sectiooderRiploilalioiiaoaBlepototde 
vue  tccJinique  ; 

3*  T.n  section  de rSxploilaUaniOttalepointde 
vue  rommercbl; 

4»  La  section  des  Bèglements. 

Art.  2.  La  aeettOD  dea  Trncés  sern  consultée 
oprî-s  rexanMB  dnCooael)  général  desponts-et- 
rltnuMéea,  sur  le  choix  à  (uire  entre  les  diverses 
.iirections  proposées  pow  l'/faNiisanuBl  dea 
ciiemiDS  de  fer. 

L«e  autres  sections  seront  consultées,  dia* 
ruuo  stiivnnt  1n  nature  de  ses  attributions ,  sur 
U-â  questions  relative*  à  l'exploitatira  tocbni 


rèRlement»  de  voirir,  de  police  et  de  service. 

AaT..3.  Le  ministre  des  tro  vaux  publii»  pourra, 
auiva^  la  salure  el  rhnparlaMe  dea 
réunir  plusieurs  sections,  ou  former  i 
Mue  gvnérale  dea  sections  réunies. 

An.  4.  Lea  aecHone,  les  réuaioiM  de  aeelions 
et  les  assemblées  générales  de  l/i  commission  so- 
ront  présidées  par  notre  ministre  dea  travaux 
publics;  en  soo  absence,  par  le  soua-aeeréCaire 
d'Kbit  au  nu^nie  déiMrtement.  A  leur  défaut,  les 
pri-sidents  seront  désignés  par  notre  ministre  se- 
crétaire d'^:tit  des  travaux  publics,  parmi  les 
membres  do  la  commission. 

Les  art.  5, 0.  7,  H,  U  désignent  les  membre*  qui 
doivent  faire  partie  des  diverses  sections. 

An.  10.  Les  ordonnances  du  32  Juin  1842,  reln- 
lîvrs  h  l'établissement  do  la  commission  su|m''- 
rieurc  et  de  la  commission  administrative  des 


(1}  Par  arrêté  ministériel  du  27  r«  vrier  I8t7,  le 
bureau  dl'esploilation  s  été  divisé  en  drux  pnriirii, 
«ir:  foresploilatiun  Irrliniquc,  2»  IVxpluitalion 
commereialu.  L'exploitation  tccliniqoe  c«l  restée 
daua  Icaattribuliona  de  la  dlvialaudaa  diemiaa  de 


fer,  et  l'eiploifalion  commerciales  été  annexée 
an  bureau  de  slslistii|ae;  caa  dans  sections  ont 
f'Ii-  placée  sous  la  direction  conimnnc  de  H.lacoai- 
inissâire  central  des  cbcmins  de  fer. 
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LOIS,  OaDO.NaANCES,  RÈCLEMfiMS  D'ilDUlNISTEATION  Pt'BLlQtfi,  CiaCULAlAB. 


2  JriLLET  1838.  —  Loi  portant  que  VJmpàl  dû  on  Trésor  sur  le  prix  des  places  sera 
perçii^  pour  les  ekemimt  de  fer,  sur  la  pttrtie  dii  tatij  cçrrespOHÛanU  au  prix  du 
transport. 


Art.  f".  L'ImpMdAnu  trésor  public  sur  le  prix 
(Tes  (il  M  t>s  soni  |>crvu,  pour  les  chemina  de  fer, 
sur  1 1  p  irtie  da  tarif  correspondante  au  prU  du 
transport. 

X.  (Ic'Uc  «lisiKtsition  rst  applicable,  à  partir del  i 
proiiiul^  itioii  (ii>  lîi  ])rr-s<>nte  loi,  aux diemiss  de 
1er  actuellement  couccdc-s. 


3.  Pour  ceux  de  ces  chemim  dont  les  cahier* 

des  cUnrges  ne  fixent  p..s  le  tarif,  ou  dont  le  tarif 
n'est  ptis  divisé  en  deux  parties  corrosponi1/int<>s, 
l'une  nu  transport,  l'au're  au  péage,  l'impôt  du 
dixièim  Mm  pei««  NT  le  ti«n  4a  prix  total  des 
plaees. 


9  AOLT  1839.  —  Loi  sur  les  ModfJicalwHs  à  ap)iorler  ûaus  les  cahiers  des  charges 

annexés  aux  coneesshms  de  chemins  de  fer. 


Article  rxiQï  t. — Los  comp  içnies  concession- 
naires deschcinirisdeiereQacédi^  jusqu'à  cejour 
sun'  i!troris4''es  à  proposer  des  modifications  au 
Irutc  giinéral  de  ces  chemins  et  à  l«'ur  hirgeur, 
av  maximm  des  pentes,  nu  minimum  du  myon 
des  courbes,  nu  nombre  des  gani;  d  t-viteinent,  ù 
lu  luiU'eur  ou  ù  la  lirgeur  des  pouls  !>ur  les  che- 
mins vidniNUt  et  d'esploilation ,  au  inode  de 
construction  des  ponts  à  la  n-ncontn»  des  routes 
royuies  et  départenientulcs,  des  rivières  ou  c.i- 


nnux  de  n.ivig. lion  et  de  nottage.enOo  à  lo  pente 
des  n»Uf%  roy  <  >los  ot  déporteuMatalcs  dtMÏaeées: 

m:iis  ers  modifie. tions  ne  pourront  être  exin-u- 
tt^s  que  moyennanirHpprob.ilion  préalable  et  le 
consentement  formel  de  l'iiutorité  compé'cate. 
—  I/ndiuiiiislration  est  ég.dement  autorisée  à 
sUituer  proviM)iretnent  sur  los  luodiUcatiobs  que 
les  comp.ignie8  pourraient  demaiidMr  aux.  totiii 
régies  par  les  cttlUers  des  diarges. 


t  MAI  4§4  i .  —  Xol  wr  rBxpropriation  pour  cause  d*utUité  publique. 


Mwomiom  ntitniixAiRis. 

Ait.  i".  L'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  s'oprre  p  ir  autorité  de  justice. 

2.  Les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer  l'ex- 
propriation qu'autant  que  l'utilité  en  a  été  con- 
s'otée  et  d'''(  l  inV  d  ns  If-^  formes  prescrites  par 
la  présente  loi.— Ces  formes  consistent  :—t»d  irs 
la  loi  OU  rordonnance  royale  qui  aa*oriie  l'exé- 
cation  des  tr  ivaux  pour  lesquels  I  rxpropriaf  Ion 
est  requise;  — 2'  dans  l'acte  du  préfet  qui  dési- 
gna les  loealiMs  oa  territoires  sur  lesquels  les 
travaux  doivent  avoir  lieu  ,  lorsque  cette  dési- 
gnation ne  résulte  pas  de  la  loi  ou  de  l'ordon- 
nance royale:  —  3*  dans  l'arrêté  ultérieur  par 
lequel  le  pr.'fel  détorminr  \o9,  propriétés  pnrtit  u- 


lières  auxquelles  Feiprapria! ion  est  nppUeabie. 

—  Cette  ;)pplifiotion  ne  peut  être  faite  à  nucur  i- 
propriété  p.irticulitTe  qu'iipr«s  que  les  partit^ 
intéiessé»>s  ont  été  mises  en  éLut  d  y  fournir 
leurs  contredits,  selon  les  r^lcs  exprimées  «a 
«tren. 

3.  Tous  grands  travaux  puUics.  routes  royales, 
cmaux  ;  fhemins  de  fer,  canalis4ition  de  rivi»*- 
res,  bassins  et  docks,  entrepris  par  l'État,  les 
déparlementSf  les  communes,  oa  par  rnmpimiiMi 
particulières,  avec  ou  sans  pr.ijrn,  avec  ou  sans 
subside  du  trésor,  avec  ou  s<ins  aliénation  du  do- 
maine public ,  ne  |>oumkBt  éCr«  exécutés  ips'ea 
vertu  d'uni'  loi,  qui  ne  sera  rendue  qu'apri's  une 
cnquéieaduiuiis  rative. —  Une ordoQuancc royale 
sunira  pour  autoriser  l'exéetttion  des  routes  dé- 
P  irtcnicntîili's  ,  relie  des  eanaux  i-f  rhrnttt)$  ^ 
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/  r  (Tenibranehemint  de  iiunni  de  ungi  mtiU: 
mHjes  de  lonçveur,  detpOdU  «tde  tous  autres 
travaux  de  moindre  importance  —  Celte  ordon- 
nance devra  également  être  préct-dée  d'une  en- 
qui^te.  —  Ces  enqui^tes  auront  lieu  dans  les  for- 
mes dët<>rniinées  par  ttB  t^feiaal  d'administro- 
tioD  publique. 

TRBB  n. 


n  ADHi!«i.sTR  mm  Biunm  a 

4.  Les  ingésiem  <ra  mitret  gcn  de  Vart  char- 

gis  de  Texeculion  des  travaux  Icvoril ,  pour  la 
partie  qui  s'étend  sur  chaque  couunuoe,  le  [dan 
parceUaire  des  terrains  ou  des  édiftns  dôat  la 

cession  leur  parai!  nécessaire. 

5.  Le  pUiu  desdites  propriéUs  particsIUrss,  bl> 
dicatir  des  sons  de  chaque  proprtètoire,  leb 

qu'ils  sont  ins<rits  sur  In  matrice  des  rôlr<;,  res'e 
déposé  penddDt  hutt  jours  à  la  mairie  de  la 
comnoM  oi  lesfsovriéUs  iSBliilnéM,  afin  que 

chacun  puisse  en  prendre  ronnaiss  ince. 

H.  Le  délai  Û.*  é  à  l  arlicie  précédent  ne  court 
qu'à  dater  de  rsTertisseroent  qui  est  donné  col- 
lectivement aux  parties  inttTessér«; .  de  prendre 
cooinaunication  du  plan  déposé  à  )  i  luuine.  — 
Cet  aYertissement  Srt  fMM  à  son  de  trompe  ou 
de  caisse  dans  la  commune,  et  aAKhé  tant  à  la 
princiiKile  porte  de  l'église  du  lieu  qu'à  celle  de 
la  maison  commnM.  Il  est  en  outre  inséré 
dans  l'un  des  journaux  publiés  dans  1'. irrond  i>vp- 
ment ,  ou ,  s'il  n'en  existe  aucun  ,  d  irs  1  un  des 
journaux  du  département. 

7.  Le  maire  certifle  ces  publications  et  afllches; 
il  mentionne  sur  un  procès-verbal,  qu'il  ouvre  à 
cet  effet,  et  que  les  porties  qui  comparaissent 
sont  requises  de  signer,  les  déclarations  et  récla- 
matioas  qui  loi  ont  été  laites  verbalement,  et  y 
annexe  celles  qui  loi  sont  transmises  par  éolL 

8.  A  l'expiratioo  du  délai  de  huitaine  prescrit 
par  l'art. 5,  une  commission  se  réunit  au  chei-lieu 
de  la  sous- préfecture.  —  Cette  commlssimi,  pré- 
sidée par  le  sous-préfet  de  l'arrondissement,  sera 
composée  de  quatre  membres  du  conseil  g^ral 
du  département  et  du  conseil  de  rarrondissement 
désignés  par  le  préfet,  du  maire  de  la  commune 
où  les  propretés  sont  situées,  et  de  l'un  des  ingé- 
nieurs cliargés  de  l'exécution  des  travaux.  —  La 
commission  ne  peut  délibérer  YalablcBient  qa'au- 

'  quecinq  de  KSmiidireB  aunofeBssont  pré- 
. — Dans  le  cas  où  le  nombre  des  membres  p  n'u- 
serait de  six,  et  où  il  7  aurait  partage  d'opi- 
moo8,la  wotxén  pi ésWent serait pf^oaaérante. 
Les  propriétaires  qu'il  s'agit  d'eifiopiier  ne  peu- 
Tent  être  appelés  à  luire  partiedëla  commission. 

9.  La  eomaisBioB  recoK,  pendant  huit  jours, 
les  observations  des  propriétaires.  —  l'il'^  Us  ap- 
pelie  toutes  les  fuis  qu'elle  le  juge  cuuveo4iblc. 
—   ~      m  «Tit.  ^  Ses  opteatkos  doivent 


cire  terminées  dans  le  délai  de  dix  jours  ;  après 
quoi  le  procès-verbal  est  adressé  hnmédiatement 

par  le  sous-préfet  au  préfet  —  Dans  le  cas  où 
iesdites  opérations  n'auraient  pas  été  mises  à  fin 
dans  le  dâal  cl-dcssus,  le  sous^préM  devra,  dans 
les  trois  jours,  transmettre  au  préflltSCBpvoeèa^ 
verbal  et  les  documents  recuedlis. 

It.  81  la  eonmisikii  propose  quelque  change- 
ment au  tracé  indiqué  p^ir  les  ingénieurs,  le 
sous-préfet  devra,  dans  la  forme  indiquée  par 
l'art.  6,  en  donner  Imnédiatameat  avis  aux  pro- 
priétaires que  ces  changements  pourront  intéres- 
ser. Pendant  huitaine,  à  dater  de  cet  avertisse- 
ment, le  pracès-verbal  et  les  pièces  resteront 
déjHi'i.  s  à  la  sous-préfecture  :  les  parties  Intéres- 
sées pourront  en  prendre  communication  sans 
d£plaeancttC  et  «as  fknis,  et  Ibuinirleuts  obser- 
vations écrites.  —  Dans  les  trois  jours  suivants, 
le  sous-préfet  transmettra  toutes  ks  pièces  à  la 
préfecture. 

H  Sur  le  vu  dti  pror?s-verbaî  et  des  docu- 
ments y  annexé-s,  le  prL-let  détermine,  p;ir  un  ar- 
rêté motivé,  les  propriétés  qui  doivent  être  cé- 
dées, et  indique  l  époque  à  laquelle  il  sera  néces- 
saire d'en  prendre  possession.  Toutelbis,  dans  le 
cas  où  il  résulterait  de  l'avis  de  la  commission 
qu'il  y  aurait  lieu  de  modifier  le  tracé  des  tra- 
vaux ordonnés,  le  préfet  surseoira  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  prononcé  par  t'administratiott  supé- 
rioiire  —  L'administration  supérieure  pourra, 
suivant  ks  circonst/mc»-*,  ou  statuer  définitive- 
ment, on  ordonner  qu'il  soit  procédé  de  nouveau 
à  tout  ou  partie  des  formalités  pMSCffilet  par  les 
orticles  précédents. 

12.  Les  dispositions  des  art.  8»f  M  10  ne  sont 
point  applicables  au  cas  oùl'espMffvialion  serait 
demandée  par  une  commune,  et  dans  un  Intérêt 
purement  communal ,  non  plus  qu'aux  travaux 
d'ouverture  ou  de  redressement  des  chemins  vi- 
cinaux. — Hantce  cw«  le  prooès-v«riial  preserit 
par  l'art.  7  est  iMMinis,  avec  VnviS  dU  conseil 
miinieipid,  par  IftnMlre  OU  sous-préliet,  qui  l  a- 
dreasera  an  préftt  avee  ses  obeervalionB.  —  Le 
préfet,  en  conseil  de  préfecture,  sur  le  vu  de  ce 
procès-verbal,  et  sauf  l'approbation  de  l'admi- 
nisintioiitapérieiiMt  pioMMcn  cauneilcal 
duc 


TTISB  m. 

DE  L'rwnOPmUTtOÎC  ET  DE  SES  SI  ITKS,  QCAST  A!  t 
pniVILÉCSS,  MWtH*«W«8  «T  AUTBBB  DHOITS 

RÉELS. 

\'\  Si  des  biens  de  mineurs,  d'interdits,  d'ab- 
sents, ou  autres  incapables,  sont  compris  dans 
ks  i>lans  déposés  en  vertu  de  l'art.  5,  ou  dans  les 
niodihcations  admises  par  l'admiiiistration  supi'-- 
rleure,  aux  termes  de rart.  Il  delà  prés<  nt(  loi , 
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\(^  tulpurs,  roux  qui  ont  i't<'  onvoyt'-s  on  possos- 
ftioo  provisoire ,  et  tous  représontunts  dos  inca- 
pable», peuvent,  ayrèc  aotorisatton  du  tribumil 
donn^-c  sur  simple  WQttêlr  on  la  chftnibro  du  con- 
seil, le  ministère  public  entendu,  consentir  aniia- 
blemeDt  à  l'aliémiUan  desdit*  biens.—  Le  Iribu- 
ni.l  ordonne  les  mesures  de  conservntion  ou  de 
remploi  qu'il.juge  nt'ccsstures.—  Ces  di5p<>sitions 
sont  apldieables  aux  iimilMlbles  dotaux  et  aux 
majonits.  —  Los  préfets  pourront,  dans  le  m^mc 
ras,  iilii'ncr  les  biens  des  dOpnrlemcnls ,  s'ils  y 
sont  autorisés  par  délibération  du  conseil  géné- 
ral :  les  maires  ou  administrateurs  poarront  alié- 
ner les  biens  des  communes  ou  établissements 
publics,  s'ils  7  sont  autorisés  par  délibération  du 
cot  soil  municipal  ou  du  conseil  d'administrotion, 
approuvée  par  le  préret  en  conseil  de  préfecture. 
—  Le  ministre  des  finances  peut  consentir  à  l'a- 
liénntion  des  bi<ms  de  l'État,  ou  de  ceux  qui  font 
p.irtie  de  lo  dotation  de  ta  couronne,  sur  In  pro- 
p<  siUon  de  l'intendant  de  In  lis'e  rivilo  —  A  (îé- 
fnut  decooventim»  amiables,  soit  ovec  les  pro- 

ipriétoires  des  terrains  ou  bAtiments  dont  b  ces- 
sion est  reconnue  nécessaire  ,  soit  av(  r  ceux  qui 
les  représentent,  le  préfet  Ironsnict  au  procureur 
du  roi  dans  le  resfort  du<rue1  les  biens  sont  cilués 
I.i  loi  ou  l'ordonnani  0  qui  autorise  VoxtVution  des 
travaux,  et  l'arrêté  mentionné  en  l'article  11. 
II.  I>ats  les  trois  jours,  et  sur  1i  prodne'fcm 
des  pièces  constatant  que  les  formiilit^-s  prrscri'ei? 
par  l'art.  2  du  titre  I,  et  par  le  titre  II  de  la  prc- 
ser  te  loi ,  ont  éM  remplies,  le  praeureur  du  roi 
r(  i;u  ert  et  le  tribunal  prononce  Vovitropri  ition 
pour  cause  d'utilité  publique  des  terrains  ou  h.1- 
linienfs  Indiqués  dans  l'arrêté  du  préfet.  —  Si , 
d,.i  sl'annt'o  de l'arrrt  'du préfet.  Vadniinis' ration 
n'4i  pas  poursuivi  1  expropriation ,  tout  proprié- 
taire dont  les  terrains  sont  con«pri*  audit  arrêté 
peut  prinenter  requête  au  tribunal.  Ce  te  requâle 
s«'ra  communiquée  par  le  procureur  du  roi  au 
préfet,  qui  devra,  dans  le  plus  bref  délai, envoyer 
les  pièces,  et  le  tribunal  statuera  dans  les  trois 
jours.  —  Le  même  juj»euiefit  commet  un  des 
nieii'bres  du  tribunal  p<>ur  remplir  les  fonctions 
at'.ribuées  par  le  titre  IV,  cliap.  il,  au  magistrat 
directeur  du  jury  «-harjçé  delbterVIndenmillé,  et 
di'signe  un  autre  ineniiire  pour  le  remplacer  au 
besoin.  —  En  cas  d'alMence  ou  d'empêclkement  de 
ces  éeux  nMgbtrals,  il  sera  poonru  à  leur  rem- 
plaeeroent  par  une  ordonnance  sur  requête  du 
président  du  tribunal  civil.  —  Dans  le  cas  où  U^s 
pmpriéldres  à  exproprier  emsentirsient  à  la 
cession,  mais  où  il  n'y  aurait  point  accord  sur  le 
prix,  le  tribunal  donnera  r.cte  de  consentement, 
et  désignera  le  magistrat  directeur  du  jury,  sons 
qu'il  foit  besoin  do  rendre  le  jugement  d'expro- 
priation, r.i  des  assurer  que  les  fomuilités  pres- 
crites par  le  titre  II  OBt  été  cempUcs. 


15.  Le  jugement  est  publié  et  affiché,  par  ex- 
trait, dans  1.1  commune  de  la  situation  des  biens 
de  lii  manière  indiquée  en  l'art.  6.  Il  est  en  outre 
inséré  dans  l'un  des  journaux  publiés  dtuis  l'ar- 
rondissement, ou,  s'il  n'en  existe  aucun,  dans  Tun 
de  ceux  du  département.  —  Cet  extrait,  conte- 
nant les  noms  des  propriétaires,  les  motidi  et  le 
dispositif  du  jugement,  leur  es  notifié  au  domi- 
cile qu'ils  auront  élu  dans  l'arrondissenient  de  la 
Situation  des  biens,  par  use  déclaration  foite  à  la 
mairie  de  ta  commune  ot  les  biens  sont  sifués  : 
et ,  dans  le  cas  où  cette  élection  de  domicile  n'au- 
rait pas  eu  lieu,  la  notification  de  l'extrait  sera 
iMfe  en  double  eopieam  maire  dan  fermier,  lo- 
cataire ,  gardien  ou  régisseur  de  lo  propriété.  — 
TouU-ft  les  autres  notittcations  prescrites  par  1 1 
présente  loi  «erant  Mies  dantta  fbrme  d-dessus 
indiquée. 

10.  Le  jugement  sera,  immédiatement  npris 
raeeompMiiement  dee  fermaUtée  prescrites  pir 

Inrt  15  delà  présente  loi,  transcrit  nu  bureau  de 
lu  conservation  des  hypothèquesdel'arrondissi'- 
ment.Chinfermémnt&l'art.  2181  du  Code  civil. 

11.  Dans  la  quinzaine  de  la  transcrip'ion  , 
privilèges  et  U-s  liypotlif  ques  conventionnelles, 
judiciaires  ou  légales,  seront  inscrits. -^A  déCiut 
d'inscription  dans  ce  dél  li,  l'immeuble  exproprié 
sera  alTnmchi  de  tous  privilèges  et  hypothèques, 
de  quelque  nature  qu'ils  soient,  sans  préjudice 
des  droits  des  femmes,  mineurs  ou  interdi's,  sur 
le  montant  de  l'indemnité,  tant  qu  elle  n'a  p  «s  été 
payée  ou  que  l'ordre  n'a  pas  été  réglé  définitive- 
ment entre  les  créiinciers.  —  Les  créanciers  ins- 
crits n'auront,  dans  aucun  cas,  la  feeullédeittr- 
enoliérir,  mois  ils  pourront  exiger  quel'indem» 
nittt  soit  fixée  conformément  au  titre  IV. 

le»  actions  en  résolut loo,  en  rewdleatinn, 
et  U'U'es  nutres  actions  réell»^  .  ne  |Miurront  ar- 
rêter l'expropriation  ni  eu  empêcher  1  elfet.  Le 
droit  des  réclamants  sera  transporté  mrta  prix, 
et  l'immeuble  en  demeurera  affranchi. 

19.  Les  règles  posées  dans  le  premier  paragra- 
phe derart.  «5  et  dois  les  «rt.  Het  48  sont  ap- 
plicables dans  le  cas  de  conventions  amiables 
passées  entre  rodministratiun  et  les  propriétii- 
res.  —  Cependant  l'adn^stratiMi  peu\  sauf  les 
droi's  des  tiers,  et  Siins  accomplir  les  formnlitcS 
ci-dessus  tracées,  p<»yer  le  prix  des  acquisitions 
dont  la  valeur  ne  s'élève  pas  au-dessus  de  COO  fr. 
—  Le  défaut  d'accomplissement  des  formalités  de 
la  purge  des  hypolhiques  n'empéclie  pas  l'ex- 
propriation d'avoir  son  cours  ;  sauf,  pour  les  par- 
ties intéressées,  à  foire  Valoir  leurs  droits  lûté- 
rieuren)ent ,  dims  les  formes  déterminées  par  le 
titre  IV  de  la  présente  loi. 

20.  Le  jugement  ne  pourra  être  attaqué  que 
par  la  voie  du  recours  en  cassation,  et  seuleoienl 
pour  ineompélenoe,  eicèe  de  pouvoir  eu  vieei 
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ilf  forme  du  jugement.  —  Le  pourvoi  aura  lieu . 
au  plus  tard,  Aam  les  trois  jours,  à  dater  éù  In 
i.otiflciitioD  du  jugement ,  p.ir  déclaration  an 
greffu  du  tribunal,  llseranotaiédunaki  hmtaii.e, 
soit  à  la  pttrtic,  au  domicile  Indiqué  par  fart.  15, 
soit  au  préfet  ou  au  maire,  suivant  lu  nature  des 
travaux  ;  le  tout  à  peine  de  déchéance.  —  Dans 
I  l  quinzaine  de  la  notiOcatloa  du  poorroi,  les 
l'ièces  seront  adressées  à  In  chambre  civile  de  la 
cour  de  cnasatitm,  qui  statuera  dans  le  mois  sui- 
vant. L'arrM,  «'Il  «t  renda  par  Mtmi^  à  rex> 
piration  dec6dâai,iietenkpe«nseepUliled*op- 
poaiboD. 

TITRE  IT. 
mr  Btcmvfr  ws  nvraRtirii. 

CiiAPfTHB       —  Mesures  préparatoires. 

21 .  Dons  la  huitaine  qui  suit  la  notlHcatlon 
prescrite  p  ir  l'art.  f&,  le  propriét.ire  est  tenu 
d'app<  l*-r  et  de  faire  connaître  à  radtniuiàtralioo 
h-s  terniiers  ou  locataires, ceux  qui  ont  des  droits 
d'usufruit,  d'habitation  ou  d'usage,  tels  qu'ils 
sont  réglés  par  le  Code  civil*  et  ceux  qui  peuvent 
réclamer  des  servitudes  rfsullont  des  titres 
même  du  propriétaire  ou  d'autres  actes  dans  les- 
quels il  serait  intervenu  ;  sinon  il  restera  seul 
chargé  envers  eux  des  indemnités  que  ces  der- 
niers pourront  réclamer.  —  Les  autres  iiit,!ress.-s 
seront  en  demeure  de  fiiire  valoir  leurs  droits 
par  l'af  citlssemeat  éaoBcé  en  Vart.  6,  et  tenus 
de  se  faire  connaître  h  l'administrMtion  dans  If 
même  délai  de  huitaine,  à  d  -faut  de  quoi  ils  se- 
ront MdittSdelous  droits  à  l'indemnité. 

22  Les  dispositions  de  la  pri-seiiteloi,  relatives 
aux  propriétaires  et  à  leurs  cré^mciers,  sont  ap- 
plicables à  l'usudruitier  et  à  ses  créonelers. 

'23.  L'administration  notifie  aux  proprii-taires 
et  à  tous  autres  intéressés  qui  auront  été  dési- 
gnés ou  qui  seront  intervenus  dans  le  dSkU  fixé 
par  l'art. 'it ,  les  sommes  qu'elleolire  pour  indem- 
nités. —  Ces  offres  sont,  en  outre,  uOicliées  et 
publiées  confittmément  à  l'art,  e  de  la  pttele 
loi. 

24.  Dans  la  quinzaine  suivante,  les  propriétiii- 
rcs  et  autres  intéressés  sont  tenus  de  dé-cLrer 
leur  acceptation,  ou ,  s'ils  n'acceptent  pu  les  of- 
fres qui  leur  sont  Ihites,  d'indiquer  le  montant  de 
leurs  prétentions. 

fi.  Les  femmes  mariées  sous  le  régime  dotal, 
aarirttoi  de  leurs  waris,  les  tuteurs,  ceux  qui  ont 

été  envoyés  en  possession  provisoire  des  hims 
d'un  absent ,  et  autres  personnes  qui  représen- 
tent les  incapables,  peuvent  valaUement  accep- 
ter les  oirres  énoncées  en  V.irt  2.'),  s'ils  y  sont 
autorisés  dans  les  formes  prescrites  par  l'art.  i3. 

9B.  le  ministre  des  flnanoes,  les  préfets,  maires 
ouadmiiUstraleurs,  peuvent  accepter  les  o0^ 


d'indemnité  pour  expropriation  des  biens  appor- 
tmant  à  rÉtât,  è  Lt  fiouronne,  aux  déparlemenls, 

coriuiiunes  ou  étiblissenienls  publics,  dans  les 
fora  is  et  avec  les  autorisations  prescrites  pur 
rart.  13. 

27.  Le  délai  de  quinzaine,  flu^  par  l'artiile  24, 
sera  d'un  mois  dans  les  eus  prévus  por  les  art.  25 
et  26. 

28.  Si  les  offres  de  l'adHiinisIr  itinn  ne  sont  pas 
acceptées  dans  les  d>  lais  pri-scrits  p.ir  les  art.  24 
et27,  radminis'r.itiuii  ciLera  devant  le  jury,  qui 
sera  convoqué  à  cet  effet,  les  propriétaires  et  tous 
autres  intéressés  qui  auront  été  désiiçnés,  ou  qui 
seront  intervenus,  p«)ur  qu'il  soit  procédé  au  rè- 
glement des  indemuitcs  de  la  manière  indiquée 
au  citttpitre  savant.  La  citation  contiendra  Té- 
noncUtion  des oOIres  qui  auront  dl6  reAisécs. 

Cainm  IL — Ihi  Jury  spécial  ehmrfti*  rijgUr 

le»  indemnités. 

2U.  Dans  sa  session  annudle,  le  cons4>il  géné- 
ral du  département  désigne,  pour  ctuique  orron- 
diss<.>nient  de  sous-prcfeclure,  tant  sur  la  lisie 
des  électeurs  que  sur  la  seconde  partie  de  lu  liste 
du  jury,  trente-six  personnes  au  moins,  et 
s<.>ixiinte-douze  au  plus,  qui  ont  leur  doniii  ilc 
réel  dans  l'arrondissement,  parmi  lesquelles  sont 
clioisis,  Jusqu'à  1 1  session  suivante  ordinaire  du 
COI  seil  général,  les  inemhn's  du  jury  sp  -ci..!  ,ip- 
pelc,  le  CiiS  échéant,  à  régler  les  uideaioilés  dues 
p  .r  suite  d'expropriation  pour  enuae  d'utilité  pu- 
blique. —  I.e  noni!)re  jurés  désignés  pour  le 
dépirtement  de  la  Seine  sera  de  six  cents. 

aé.  Toutes  les  Ibis  qu'il  y  a  liru  de  reenurir  à 
un  jury  s^pé-cial,  l.i  premi<  re  cltmibre  delà  OOUr 
royale,  d^uis  le»  départements  qui  sont  le  siège 
dune  cour  royale,  et,  dons  les  autres  départ4'- 
menl»,  hi  première  clmmbre  <iu  (  ribunal  du  chcf- 
licu  judicùiirc,  choisit  en  la  cUaiubre  du  conseil, 
sur  la  liste  dressée  en  vertu  de  l'article  précédent 
pour  l'arrondissement  d.ms  lequel  ont  lieu  les  ex- 
propriations,  seize  personnes  qui  formeront  le 
jury  spécial  chargé  de  fixer  dénnitivement  le 
n.ontantdei'indemiiité,  et,  en  outre,  quatre  jurés 
supi>i:nientatrts:  pendant  les  vacances,  ce  choix 

est  déféré  à  la  elwinibre  de  la  cour  ou  du  trihuiiiil 
cluu-gée  du  service  des  vacations.  En  cas  d'abs- 
tention ou  de  récusation  des  nendires  du  tribu - 
n.  1 ,  le  c'.ioix  du  jury  est  déféré  à  la  cour  royale. 
—  Ne  peuvent  être  choisis  :  —  i»  les  proprii  t  .i- 
res,  fermiers,  locataires  des  terrains  et  bâtiments 
désignés  en  l'firr.'té  du  préfet  piis  en  vertu  de 
l'art.  1 1,  et  qui  restent  à  acquérir  : —2*  les  cré.m- 
ciers  ayant  inscription  sur  lesdits  immeubles  ; — 
']■  tous  autres  intéressé-s  désignés  ou  interveii.iril 
en  vertu  des  art.  21  et  22.  —  Les  septuugénoires 
seront  diqwMés,  s'ik  le  requièrent,  des  Awctiut.  s 

dejuré. 
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monts  produits  par  les  parties  à  l'oppui  de  leurs 
DfT rcs  et  demandes. — Les  parties  ou  leurs  Ibndés 
(le  pouvoir  pearenl  présenter  toamudrement 

ItMirs  observations.  —  Lo  jury  pourra  entendre 
toutes  les  personnes  qu'il  croira  pouvoir  l'éclai- 
rer. — 11  pourra  également  se  transporter  sur  les 
lieux ,  ou  déléguer  à  cet  eiïtl  un  ou  plusieurs  de 
ses  membres.  — •  La  discussion  est  publique  ;  elle 
peut  6tre  contfaniée  &  une  autre  séance. 

38.  Lu  clôture  de  l'instruction  est  ptOIlOOcée 
par  le  magistrat  directeur  du  jury.  —  Lesjurt^ 
se  retirent  immédiatement  dans  leur  cliambre 
pour  délibérer,  sans  désemparer,  sous  la  prési- 
dence de  l'un  d'eux,  qu'ils  désignent  ù  l'instant 
mène.  —  La  décision  du  jury  ûxe  le  montant  de 
l'indemnité  ;  elle  est  prise  à  la  majorité  des  Toix . 
— En  cas  de  partage»  la  TOix  du  président  dajvry 
est  prépondérante. 

39.  Le  jury  prononce  des  indemnités  distinctes 
en  laveur  des  p/irtios  qui  les  réclament  à  des  ti- 
tres différents,  comme  propriétaires,  fermiers, 
locataires,  usagers  et  autres  intéressés  dont  il  est 
parlé  à  l'art. 21.  —  Dons  le  cas  d'usufruit,  une 
seule  indemnité  est  Qxéu  par  le  jury,  eu  égard  à 
la  valeur  totaledel'inuneuble  :  le  nu-propriétairo 
et  l'usufruitier  exercent  leurs  droits  sur  le  mon- 
tant de  l'indemnité  au  lieu  de  l  exercer  sur  la 
chose.  —  L'usufhiittarMratemidedaiiMr  cau- 
tion ;  les  père  et  mtre  ayant  l'usufruit  légal  des 
biens  de  leurs  entants  en  seront  seuls  dispensés. 
—  Lorsqu'il  y  aUtigemir  le  ftnid  du  droit  on  sur 
In  qualité  des  réclamants,  et  toutes  les  fois  qu'il 
s'élève  des  diOicultés  étrangères  à  la  Qxation  du 
montant  de  l'indemnité,  le  jury  régie  l'indeamité 
indépendamment  de  ces  litiges  et  difficultés,  sur 
lesquels  les  parties  sont  renvoyées  à  se  pourvoir 
devant  qui  de  drait.— L'tadeanité  allouée  par  le 
jury  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  inférieure  aux 
offres  de  l'administration  «  ni  supérieure  à  la  de- 
mande de  la  partie  Intérosée. 

40.  Si  l'indemnité  réglée  par  le  jury  ne  dé- 
passe pas  l'offre  de  l'administration,  les  mvties 
qui  ranroot  reftMée  aeront  eondoinDéee  aux  dé- 
pens. —  Si  l'indemnité  est  égale  h  la  demande 
des  parties,  l'administration  sera  condanmée  aux 
dépens.  —  SI  l'indemnité  est  à  la  fois  supérieure 
ft  l'offre  de  l'administration,  et  intérieure  h  la 
denionde  des  parties,  les  dépens  seront  coropeitfés 
de  manière  h  être  supportés  par  les  parties  et 
l'administration,  dans  les  proportic^ns  de  leur 
offre  ou  de  leur  demande  avec  la  dA'ifjijn 
Jury.  —  Tout  indemnitaire  qai  ne  se  trouvera 
pas  dans  le  cas  des  «rt  2.'>  et  26  sera  condamné 
aux  dépens,  quelle  que  soit  l'estimation  ultérieure 
do  Jury,  s'il  a  omis  de  w  conformer  aux  dispo- 
sitions de  l'art.  24. 

41.  La  décisÛNi  du  jury,  signée  d^s  memt»rf>s 
qui  y  cnt  ooncouiu,  Cttrenlae  par  le  président 


31.  L.i  list*-  dt*s  seize  jurés  et  des  qu/ttre  jurés 
supplémentaires  est  transmise  par  le  préfet  au 
sous-préfet,  qui,  après  s'être  eonoerté^orec le 
magistrat  directeur  du  jury,  convoque  les  jurés 
et  les  parties,  en  leur  indiquant,  au  moins  huit 
jours  à  l'avimce,  le  lieu  et  le  jour  de  la  réunion. 
La  notiflcat  ion  aux  pflffttaB  leur  Ihit  connaître  les 
noms  des  jurés. 

32.  Tout  juré  qui,  sans  motifs  légitimes,  man- 
que à  l'une  des  séances  ou  refuse  de  prendre  part 
à  1.1  délibération ,  encourt  une  amende  de  cent 
francs  au  moins  et  de  trois  cents  francs  au  plus. 
~  L'amende  est  prononcée  par  le  magistrat  di- 
recteur du  jury.  —  Il  statue  en  dernier  ressort 
sur  l'opposition  qui  serait  formée  par  lejuré  con- 
damné. —  Il  prononce  également  sur  les  causes 
d'en)péchen»ent  que  lesiuré-s  proposent, ainsi  que 
sur  les  conclusions  ou  inconipaUbilités  dont  les 
caosca  ne  seraient  survenues  ou  n'auraient  été 
connues  que  postérieurement  à  la  désignation 
laite  en  vertu  de  l'art.  30. 

33:  Ceux  des  jurés  qui  se  trouvent  rayés  de  la 
liste  par  suite  des  empêchements,  exclusions  ou 
iocompatibiUtés  prévus  à  l'article  précédent, s<int 
immédiatement  remiilacés  par  les  jurés  supplé- 
mentaires, que  le  magistrat  diro«'teur  du  jury 
appelle  dans  l'ordre  de  leur  inscription.  —  En  cas 
d'insuffisance,  le  magistrat  directeur  du  jury 
choisit,  sur  la  liste  dressée  en  vertu  de  l'art.  20, 
les  personnes  nécessaires  pour  compléter  le  nom- 
bre des  seize  jurés. 

'M  Le  magistrat  directeur  du  jury  est  nssist<^, 
auprès  du  jury  spécial,  du  greffier  ou  commis- 
grelBer  du  triiNtnd ,  qui  appelle  successivement 
les  causes  sur  lesquelles  le  jury  doit  statuer,  et 
tient  procès-verbal  des  opérations.  —  Lors  de 
l'appel,  l'administration  a  le  droit  d'exercer  deux 
récusations  péremploires;  la  partie  adverse  a  le 
même  droit.  —  Dans  le  eus  où  plusieurs  intér»^- 
Sés  figurent  dans  la  même  affaire,  ils  s'entendent 
pour  l'exercice  du  droit  de  récusation ,  sinon  le 
sort  désigne  ceux  qui  doivent  en  user.  —  Si  le 
droit  de  récusation  n'est  point  exercé,  ou  s'fl  ne 
l'est  que  partiellement,  le  magistrat  directeur  du 
jury  procède  à  la  réduction  des  jurés  au  nombre 
de  douze,  en  retrandiMnt  les dernicrB nome  ins- 
crits sur  la  liste. 

35.  Le  jury  spécial  n'est  constitué  que  lorsque 
les  douze  j  urés  sont  présents. —Les  jurés  ne  peu- 
\<'n  t  d  (''1  ibérer  valeMement  qn'aunombredeneuf 
au  moins. 

3G.  Lorsque  le  Jury  est  constitué,  dioque  juré 
prête  serment  de  remplir  ses  ^^Ha^^^fllli  avec  Im- 
part ialité. 

37.  Le  magistrot  directeur  met  sous  les  yeux 
du  jury  :  —  4*  Le  tableau  des  offres  et  demandes 
notiftées  en  exécution  des  art.  23  et  24  ;  —  2<  Les 
plans  parcellaires  et  les  titres  ou  autres  docu- 
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aa  mafffstnt  directeur,  qui  la  déclare  exéca- 

toire.  stn*uo  sur  les  dopeiis,  et  envoie  l'ndnit- 
oislra'ioD  en  pocseaMon  de  la  propriétiè»  à  lu 
cliarge  par  elle  de  te  coiUbnner  aui  dispoêitlom 
des  art.  5-'l,  51  et  suivants.  —  Ce  n:<igislrut  Li\e 
les  dépens,  dont  le  tarif  est  déterminé  par  un 
rt'§:icnient  d'admiaistratieii  puUlqiie.  La  taxe 
ne  i oniprcndra  que  les  acff*  faits  postérieure- 
meot  à  l  ofl.-e  de  1  adnUnislrutioo  ;  les  frais  des 
aeitt  aalâffiem  aeeManat,  àtm  ttm  les  eio,  è 
la  charge  de  l'ndministrntion. 

4i.  La  décision  du  jury  et  l'ordonnaDce  du 
■Mgistmt  directeur  ne  peuvent  Cire  attaquées 
que  p  ir  !n  voie  du  recours  en  cassation,  etsea- 
ieuieiit  pour  violation  du  premier  paragruphe  de 
Part.  30,  de  Tort.  31,  des  deuxième  et  qui- 
triènie  p.iragrapbes  de  l'art.  34,  et  des  art.  :Q,'jHi, 
'SI,  liA,  :j9  et  10.  —  Le  délai  tem  de  quinze  jours 
\yrtxir  ce  recours,  qui  sera  d'ai'Ieurs  formé,  no- 
tifié et  jug^  comme  il  est  dit  en  Tort.  20;  il 
eoomà  partir  dajovrrdela  dédrion. 

A'i.  Lorsqu'une  décision  du  jury  aura  été  cas- 
s<v.  l'afloire  sera  reofoyée  devant  im  nouTeau 
jury,  (dwist  don  te  inéiM  vrrottdisseineiit.  *~ 
Néanmoins  la  cour  de  C4iss<'ition  pourra,  suivant 
le*  circonstances,  renvoyer  l'oppréciation  de  l'in- 
demiiHé  h  tu  fvsy  Ckelsl  dons  m  des  arrondis* 
seinenls  voisins,  quand  raèmc  il  app  irticrulniit  t\ 
on  outre  dô^purteinent.  —  11  sera  procédé  à  cet 
«IM  oonAmnénent  è  Vart.  SO. 

H  .  Le  jury  ne  connaît  que  des  nfTaires  dont  il 
a  été  s  itôi  uu  moment  de  su  convocation,  et  sta- 
tue Miccessîvement  el  sans  interruptioo  sur  cha- 
cuno  de  ces  affaires.  11  ne  peut  Sf  s'-p.irer  qu'a- 
près avoir  réglé  toutes  les  iudemnités  dont  la 
lixiition  lui  a  été  ainsi  déCrée. 

45.  Les  opérations  commencées  par  un  Jury, 
et  qui  ne  sont  pas  encore  terminées  au  moment 
du  renouvellement  annuel  de  Li  lis'e  générale 
mentionnée  en  l'urt.  S9,  sont  continuées  jusqu'à 
conclusion  définitive,  per  le  même  jury. 

40.  .Après  In  cl  Hure  des  opérations  du  jury,  les 
minutes  de  ses  décisions  et  les  autres  piî'ces  qui 
se  rattadieot  auxdi'es  opéraliom  sont  déposées 
au  (çrefTe  du  tribunal  civil  de  l'arrondissenM'ut. 

47.  Les  noms  des  jurij»  qui  auront  Ciit  le  ser- 
vice d'une  leislQO  ne  pourront  être  portés  sur  le 
tnhlenu  dressé  par  le  ccwieil  général  pour  Tannée 
suivante. 

CoAmmlIL  —  Des  r^  !'"t  h  suivre  pmtr  la 

flxationt  des  in<i<  mniU's. 

48.  Le  jury  est  juge  de  la  sincérité  des  titres  et 
de  l'effet  des  œtes  qui  seraient  de  notura  è  aM>- 

difler  l  évaluntion  de  l'indemnif»*. 

40.  Dons  le  cas  où  l'adnuins'.ration  contesterait 
au  détenteur  exproprié  le  droit  à  une  indemnité, 
le  jury,  sans  s'arrêter  h  la  contestation,  dont  il 


renvoie  le  jugement  devant  qui  de  droit,  fl>c 
rindenmité  comme  si  elle  était  due,  el  le  magis- 
tral directeur  du  jury  en  ordonne  la  consigna- 
tion, pour,  ladite  iMenuMé,  rater  déposée  jus- 
qu  I  (  (>  qii«>  i(>s  parties  M  ooient  eutenduei  ou 
que  le  litige  soit  vidé. 

W.  Lee  bâtiments  dent  il  est  néeeseaire  dTac- 
qui'rir  une  portion  pour  ciusi'  (l  ufiliti'  publiqui' 
seront  aciie'és  en  entier,  si  les  propriétaires  le 
requièrent  por  une  déclaration  tomrite  odreas»'*- 
au  mn;;is[rat  diroi-teur  du  jury,  dans  les  iiri.ii> 
énoocis  aui  ort.  24  et  tfl.  — 11  en  sera  de  même 
de  toute  pareeOe  de  terrata  qui,  par  suite  du 
mon  elîcineiit,  s/'  trouvera  réduite  au  quart  d«'  l.i 
<"on'.eu,uu  f  lol^ile,  si  toutefois  le  propriétiiire  ne 
posai  de  aucun  terrain  immédiatement  conlîgu, 
et  si  la  parcelle  ainsi  réduite  est  ingirteare  a  di* 
are*. 

51.  Si  l'exé-cuHon  des  travi-mx  doit  procurer 
une  au^moitation  de  valeur  immédiate  et  spé- 
date  au  restant  de  la  propriété,  cette  augmenta- 
tion sera  pris<>cn  ouisidéruliondanerévalualion 
du  montant  de  riodeomité. 

53.  tes  constructions,  ptantetfane  et  aw^lora- 

tions  ne  diMim-nMit  lii  ti  ?»  aucune  indrmnilé, 
lorsque,  à  raison  de  1  cptHjuc  où  elles  auront  ét  - 
teites  ou  de  toutes  autres  circonstances  dont 

l'appriH  iation  lui  est  alKmdonnée,  !<■  jury  acquiert 
la  convicliuo  queil»»  ont  été  faites  Uaus  la  vue 

d'obtenir  une  Indemallé  plus  élevée. 

Tim  T. 

wa  MTOcrr  en  tmoHirii 

53.  Les  indemniu's  réglées  par  le  jury  seront, 
prétilablement  a  la  prise  de  possession,  acquit- 
tées entre  les  mains  des  ayant-droit.  —  S'ils  se 
refusent  à  les  recevoir,  Li  prise  de  {>os(M>S8ion 
aura  lieu  aprie dftUB  réelles  etoonsignation.  — 
S'il  s'agit  de  tsavaux  exécutés  par  l'Ktat  ou  les 
ti«''pnrlenients,  les  offres  réelles  pourront  s'ef- 
fectuer nu  moyen  d'un  mandat  égal  nu  montant 
de  l'indemnité  réglée  par  le  jury  :  ce  immd.it, 
délivré  par  fordOUiateur  compétent,  visé  par  le 
payeur,  sera  p  ly.ib'e  sur  In  caisse  publique  qui 
s'y  trouvera  dcsignce.  —  Si  les  ayant-droit  re- 
AÎnnt  de  recevoir  te  mandat,  te  prise  de  posses- 
sion nurn  lieu  npn  s  consi;in-ifi()n  en  e^p<"ccs. 

54.  il  ne  sera  pas  (ait  d'oiTres  réelles  toutes  les 
flrfs  qttU  existera  des  ieeeriptiens  sur  Ifnmienble 
exproprié  ou  d'autres  obstacles  au  versement 
d&  dealers  entre  les  mains  des  ayant-droit; 
dans  ce  cas,  il  suffira  que  les  sommée  dues  par 
l  adininis'ration  soient  consignées,  pour  être  ul- 
tt  rieureniiiit  liistribat't'S  ou  remises,  selou  \vs 
régies  du  droit  conmiun. 

55.  Si  dans  les  six  mois  du  jugement  d'expro- 


45. 
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priutioD,  l'administration  no  poursuit  pas  la  fixa- 
tion de  l'indemnité,  les  piirlies  pourront  exiger 
qa'tl  lolt  procédé  è  ladite  flzntton.—Qaiind  l'in- 
demnité aura  été  réglée,  si  pIIp  n'est  ni  ocquittéo 
ni  consignée  dans  les  six  mois  de  la  décision  du 
jury,  les  intérêts  eoumiiitaefiain draltè  fckpi- 
ntioDdeoedéM.  • 

mtEJL 


B6>  liéi  Conlifllf  4e  ^ente,  4]iritt8iic0t  6l  entres 

actes  relatirs  b  Vorquisition  des  terrains,  peu- 
vent être  passés  dans  la  forme  des  actes  admi- 
■istrellfli;  ta  minute  reilefs  déposée  en  secré- 
tnriat  de  la  préfecture  :  expiMition  en  sera 
transmise  à  l'administration  des  domaines. 

M.  Les  signifleations  et  notifications  mention- 
nées en  la  pn^enfe  loi  sont  fdiles  à  la  diligence 
du  préfet  du  département  de  la  situation  des 
biens.  —  Elles  peuvent  être  faites  tant  par  huis- 
sier que  par  tout  agent  de  l'administrflîioa  dont 
les  proci's-verbaux  font  foi  en  justice. 

58.  Les  plans,  procès-verbaux,  certificats,  si- 
gniScations,  Jugements,  contrats,  quittances  et 
autres  actes  faits  en  vertu  de  la  présente  loi,  se- 
ront visés  pour  timbre  et  enregistrés  gratis,  lors- 
qu'il y  aura  lieu  h  la  formalité  de  l'enregistre- 
ment. —  II  ne  sera  perçu  aucuns  droits  pour  la 
transcription  des  actes  nu  bureau  des  hypothè- 
ques. —  Les  droits  perçus  sur  les  acquisitions 
amiables  faites  antérieurement  aux  arrêtés  de 
préfet  seront  restitués,  lorsque,  dans  le  délai  de 
deux  ans,  à  partir  de  la  perception,  il  sera  jus- 
tifié qoe  les  Imroràliles  acquis  sont  comprit  dans 
ces  arrêtés.  La  restitution  des  droits  ne  pourra 
s'appliquer  qu'à  la  portion  des  immeubles  qui 
aura  été  noonmw  néomaiMArexéeationdes 
travaux. 

59.  Lorsqu'un  propriétaire  aura  accepté  les  of- 
flres  de  VadmintobatioB,  le  montant  de  Findem- 

nilé  devra,  s'il  l'exige  et  s'il  n'y  a  pas  eu  con- 
testation de  la  part  des  tiers  dans  les  dûLiis 
ptoserite  par  les  art.  24  et  27,  être  versé  h  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  pour  être  re- 
mis ou  distribué  ô  qui  de  droit,  selon  les  règles 
du  droit  commun. 

60.  Si  les  terrains  acquis  pour  des  travaux 
d'utilité  publique  ne  reçoivrait  pas  cette  destina- 
lion,  les  anciens  propriétaires  ou  leurs  ayant- 
droit  peuvent  en  demander  la  remise. — Le  prix 
des  terrains  rétrocédés  est  fixé  à  l'amiable,  et. 
s'il  n'y  a  pas  accord,  par  le  jury,  dans  les  formes 
ci-dessus  prescrites.  La  fixation  par  le  jury  ne 
peut,  en  aucun  cas.  excéder  la  somme  moyen- 
nant laquelle  les  terrains  ont  été  acquis. 

(il .  Un  avis,  publié  de  la  manière  indiquée  en 
rart.  0,  fiait  cooaaltre  lea  teriaint  que  l'edminis- 


trotion  est  dons  le  cas  de  revendre.  Dans  les 
trois  mois  de  cette  puUication,  les  anciens  pro- 
priétalres  qui  veulent  véacquériF  la  propriété  ' 
flesdits  terrains  sont  tenus  de  le  déclarer;  et, 
dans  le  mois  de  la  fixation  du  prix,  soit  amiable, 
aolt  Jodlelalre,  fla  dolvonC  pwer  le  eontrat  de 
rachat  et  payer  le  prix  :  le  tout  fi  peine  de  dé- 
chéance du  privii^  que  Irar  accorde  l'article 
précédent 

62  Les  dispositions  des  art.  60  et  6t  ne  sont 
pas  applicables  aux  terrains  qui  auront  été  ac- 
quis sur  la  véq^tton  du  praprlétalra^  «B  vertu 
de  l'article  50,  et  qui  resteraient  diqwiiilileaafrès 
l'exécution  des  travaux. 

63.  le»  cmMessionnairet'dea  travaux  puIiUcs 
exerceront  t<ius  les  droits  conférés  A  l'adminis- 
tration, et  seront  soumis  à  toutes  les  obligations 
qui  lui  sont  impesées  par  la  présente  lai. 

G4.  Les  conlrihulions  (le  In  portion  d'immeuble 
qu'un  propriétaire  aura  cédée,  ou  dont  il  aura 
été  exproprié  pour  cause  d*utlit(épnUique,  ooq- 
linueront  h  lui  être  comptées  pendant  un  on,  h 
parlir  de  la  remise  de  la  propriété,  pour  former 
son  eeosâectoraL 

TITRE  VII. 
DUPOSITIOltS  aXCSPnONSBUB. 


GHâvmur 


65.  lorsqull  y  aura  urgenoe  (lepmdre  pos- 
session des  terrains  non  bfltis  qui  seront  soumis 
h  l'expropriation,  l'urgence  sera  spécialement 
déclarée  par  une  ordonnance  royale. 

fiG  r.n  ce  cas,  apr^s  le  jugement  d'expropria- 
tion, l'ordonnance  qui  déclare  l'urgence  et  le  ju- 
gement, seront  notifiés,  confbrmément  k  l'ar- 
ticle i5,  aux  propriétaires  et  aux  détenteurs, 
avec  assignation  devant  le  tribunal  civil.  L'as- 
signation sera  donnée  à  trois  jours  au  moins  ; 
elle  énonoeia  la  somme  oCDerte  par  l'adminls- 
trution. 

67.  Au  Jour  fixé,  le  propriétaire  elles  déten- 
teurs seront  tenus  de  déclanr  la  somme  dont  ils 
demandent  la  consignation.  —  Faute  par  eux  de 
comparaître,  il  sera  procédé  en  leur  absence. 

68.  Le  tribunal  fixe  le  montant  de  la  soname  A 
consigner.  —  le  trHional  peut  se  transporter  sur 
les  lieux,  ou  commettre  un  juge  pour  visiter  les 
terrains,  recueillir  tous  les  renseignements  pro- 
pres à  en  déterminer  la  valeur,  et  en  dresser, 
s  il  y  a  lieu,  un  procès-verbal  descriptif.  Cette 
opération  devra  être  terminée  dans  les  cinq 
jours,  h  dater  du  jugement  qui  Taura  ordonnée. 
—  Dans  les  trois  jours  de  la  remise  de  ce  procès- 
verbal  au  grefEe,  le  tribunal  détetminera  la 
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W.  Lu  consifçnntion  doit  coirprendre,  <mlre  le 
prir.cipal,  la  somme  rn  i css  iirt'  pour  assurer, 
pendant  deux  ans»  le  payement  des  intérvU  h 
cinq  pour  eaoft. 

7U.  Sur  le  vu  du  proct-s-verbal  de  consignation, 
et  sur  une  nouvelle  assignation  à  deux  Jours  de 
délai  au  moins,  le  président  ordonne  la  prise  de 
possession. 

71 .  Le  jogenaent  du  tribunal  et  l'ordonnance 
du  présUcnk  Mot  «xéoiloiiM  sur  ndattls  at 
ne  peuvem  Atn  ItiqMitei  far  «wiirilhii  mi 

appeL 


72.  Le  président  taxera  les  dépor.s,  qui  seront 
sup|K>rl«s  par  l'administration. 

73.  ApKs  la  prise  de  possession ,  il  sera ,  h  In 
poursuiie  de  la  partie  la  plus  diligente,  proctM  ^ 
A  la  fixation  définitive  de  l'ind^nmité,  en  exé- 
cution du  titre  IV  de  la  présente  loi. 

74.  Si  cette  fixation  est  supt-rieure  ft  la  somme 
qui  a  elt-  (Iftormini-e  p;ir  le  tribunal,  le  supplé- 
ment doit  être  consi^é  duns  la  quinzaine  de  l.i 
notification  delà  êkMOù  du  jury,  et,  à  défaut, 
le  propriétaire  part  tfoppoaar  è  la  contiBBation 
des  travaux. 


IS  Fimin  1834.  —  Ordonnance  dm  Roi  porUmi  ri§iement  ntr  htfarmâUtit  des 

enquête*  rtlaiivei  aux  ÊrwoKX  pubikt» 


Sur  le  rapport  èè  floire  nteislre  seerélaire 

d'état  au  département  du  rommorce  et  des  tra- 
vaux publics;  —  Vu  l'art.  3  de  la  loi  du  7  juillet 
1833,  ledit  arlMe  ainsi  eoBCo:—  «Toos  grandi 
«  travaux  publics,  roules  royales .  canaux  ,  che- 
mins de  fer,  canalisation  de  rivière,  bassins  et 
doite ,  entrepris  par  l'État  oo  par  compagnies 
particulières,  avec  ou  sons  péage,  avec  ou  sans 
subside  du  trésor,  avec  ou  sans  alit  nation  du  do 
■laiiie  public ,  ne  pownmt  ètn  exécutés  qu'en 
vertu  d'une  loi ,  qui  ne  sera  rendue  qu'apri-s  une 
ciM|uétc  administrative.  —  t'oeordunnancesuC^ 
flm  pour  autoriser  l'exécution  des  routes,  des 
canaux  et  chemins  de  fer  d'cmbnincbcnient  de 
moius  de  vingt  mille  mètres  de  longueur,  dt« 
ponls,  et  de  tous  autres  travaux  de  moindre 
importance.  —  Cette  ordonnance  devra  égale- 
ment être  précédée  d  une  enquête. — Celle  enquête 
aura  lieu  dans  les  formes  déterminées  par  un 
règlement  d'administration  publique.  ■»  —  Vu 
l  ordonMnoe  réglementaire  da  98  firrier  1831  : 
—  Hotte  cooaeadrélat  «■teada.ate. 

ntRB  l** 

ffOBVALITÉS  DES  ENQrtTES  RELATIVES  ACX  TRA- 
VAUX PUBLICS  QUI  KB  rBOTKd  &XU  UiCOXiS 
QV'KX  VUTO  n'URB  lOU 

Art.      les  entreprliea  de  travaux  pnbUes 

qui,  aux  terims  du  iin  mier  panigraphe  de  l'art, 
a  de  la  lot  du  7  juUlet  1833,  ne  peuvent  être 
exèeatées  qu'en  vertu  d*VM  loi,  aenot  wm- 

niisrs  ,'i  unr  <  n({uète  préallilla  dm  ICS  ftUWBS 
ci^après  déterminées. 

9.  L*eiH|ttêle  pourra  sToutrir  sur  un  avant-pro- 
jet où  Ton  fera  connaître  le  tracé  génf'Tal  de  !a 
ligne  des  travaux,  les  dispositions  principales  des 
ouvrages  les  plus  impntaiils,  et  l'appréciation 

1^  sommaire  des  dépers-s  —  S'il  s'agit  d'un  ca- 
nal, d'un  cbemin  de  fer  ou  d'une  cunalisalton  de 
rîvièie ,  l'avant-prolet  lera  néeessaivement  ao- 
JmiimmmtSÊsaBmmaaBSBsssasssssat 


compagné  d*un  nlven«meiit  en  longueur  et  d'un 

oert  iin  numlue  de  profils  transversaux  ;  et  si  le 
cantd  est  à  point  de  partage,  on  indiquera  les 
eaux  qui  doivent  fallmenter. 

3  A  l'avant-projetscra  joint,  dans  tous  les  ra'*. 
un  mémoire  descriptif  indiquant  le  but  de  l'en- 
treprise et  ko  avantages  qu'on  peut  s]en  pro- 
mettre; on  y  annexera  le  tarif  des  droits,  dont 
le  produit  serait  destiné  ù  couvrir  les  frais  de  tra- 
vaux projetés,  si  MO  travaux  devalmt  devenir 
la  matière  d'une  concession. 

4.  Il  sera  formé,  au  clief-licu  de  chacun  des 
départeUKUtsquela  ligne  des  travaux  devra  tra- 
verser, une  commission  de  neuf  membres  au 
moins  et  de  treize  au  plus,  pris  parmi  les  princi- 
paux propriétaires  de  terres,  de  bois,  de  mines, 
les  négocianis,  les  armateurs,  elles  cbelii  d'éta- 
blissements industriels.  —  Les  membres  et  le 
pr<!-*;ident  de  ci  lt-  commission  seront  désignés 
par  le  préfet  des  l'ouverture  de  l'cnquéle. 

5.  Des  registres  destinés  à  recevoir  ks  Obser- 
vations auxquelles  pourra  donner  lieu  l'entre- 
prise projetée,  seront  ouverts  pendant  un  mois 
au  moins  et  quatre  mois  au  plus,  au  chef-lieu  de 
chacun  des  rîépartements  et  des  arrondissemenls 
que  la  ligne  des  travaux  devra  traverser.  —  Les 
pièces  qui,  aux  termes  des  art.  2  et  3,  doivent 
S4'rvirde  base  h  l'enqu^^te,  resteront  déposées  pen- 
dant le  même  temps  et  aux  mêmes  lieux.  — La 
durée  de  l'ouverture  dos  registres  sera  détermi- 
née dans  chaque  cas  particulier  par  l'adminis- 
tration supérieure.  —  Cette  durée ,  ainsi  que 
l'objet  de  lVniqa£le,fefOiit annoncés  par  des afQ- 
cbes. 

8.  A  rexpiration  du  délai  qui eeraftcé en  vertu 

de  l  artiele  précédent,  la  commission  mentionnée 
il  l'art.  4  se  réunira  sur-le-ciiamp  :  elle  exami- 
nera les  déclarations  consignées  aux  registre*  de 
l'enquête;  elle  entendra  les  ingénieurs  des  ponfs- 
ct-chaussées  et  des  mines  employés  dans  le  dé- 
perieBcut  ;  el  lyvèa  avoir  leeueUi  aupeis  de 
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touU^  les  personnes  qu'elle  jugerait  utile  de 
«nsMiler  let  renaeignêinarti  dont  elle  croin 

«voir  brsoin,  cMp  donnera  son  avis  motivé,  tant 
sur  i'utUité  de  l'entreprise  que  sur  ks  divenes 
quesUaMqnlmiraotélé  petto  parradniBielnH 
tion. —  Ces  diverse*  opr'rntions,  dont  elle  dres- 
sora  procis-verbal,  devront  Être  tmninôet  dans 
un  nouveau  délai  d'un  moto. 

7.  Le  proci  s-v.  rhnl  ôv  In  commission  d'enquête 
sera  clos  imniediulement;  le  président  de  la  com- 
misalM  le  transmettra  mm  délai,  avec  ka  ve- 
gisln^  et  les  nutn  s  pi6ces,  uu  préÉL-t,  qui  l'adres- 
sera avec  son  avis  à  l'administration  supérieure 
dans  les  quinaeJcNin  qui  stttrnmt  la  ddtare  da 
proct-s- verbal. 

8.  Les  chambres  de  commerce,  et,  au  besoin« 
les  chambres  coosultatires  des  art*  et  manaftc* 
luns  des  villes  intéressées  à  l'exécution  des  tra- 
vaux, seront  appelées  à  délil>érer  et  à  exprimer 
leur  opInloD  aor  rutlUté  et  la  eoPTecance  de 
l'opération.  — Les  procès-verbnux  de  leurs  déli- 
bérations devront  être  rerois  au  préfet  avant 
rexpIralioB  dndâaiaxédaii8rart.i 

TITRE  n. 

FUUMALtIkS  1>ES  B.^QU&TES  RBLATiVES  AUX  TRAVAUX 
PVaLIGS  QUI  raOVBfl  CtM  AUfOWSii  rABONK 
URBONNAliCB  ROYALS. 

9.  Lea  llmaaUtâsprcMriletparlcaait.S,3^4, 


5. 0. 7,  et  8,  seront  également  appliquées,  sauf  les 
modMIeationa  ei^aprN,  aux  travaiu  qui,  a«x 

termes  du  s<-ei'n«l  par.iprnphe  del'nrt.S  delà  loi 
du  7  juillet  1^,  peuvent  être  autorisés  par  une 


iU.  Si  In  ligne  des  travaux  n'cxcrde  pa<;  les  li- 
mites de  l'arrondissement  dans  lequel  ils  sont 
situés,  le  délai  de  l'ouverture  des  regis'rea  «I  d« 
dépôt  dn  pièces  sera  fixé  nu  plus  h  un  mois  et 
demi,  et  au  moins  6  vingt  jours.  — La  commis- 
sion d'enquête  se  réunira  au  chef-lieu  de  l'arron- 
dissement, et  le  nomlire  de  aea  membre 
dscîQqèsept. 

TITEE  UL 

DISPOStTlOK  TRAMSrrOIRI. 

1 1 .  Les  dispositions  ci-dessus  prescrites  ne  s<Hit 
pas  applicables  aux  entreprises  de  travaux  pu- 
blics pour  lesquels  une  instroetioii  et  dea  enqué- 
tt  s  spéciales  auraient  été  commencées  avant  la 
publicatioa  de  la  présente  ordonnanœ,  et  con- 
tormémeot  aux  ordonnaacea  <A  règlemeola  anté- 
rieurs. 

12.  Kotre  ministre  du  COMatO  dl dWtWHHU 
publics  est  chargé,  etc. 


45  FÉvRiEA  1835.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  modifie  celle  du  4  S  Jévrter  1834  , 
rHaUve  avx  entreprises  d'vtUité  publique. 


Vu  les  art.  i,  2  et  3  de  notre  ordonnance  du 
18  fêvrier  IBM,  retatire  aux  enquêtes  qui  doHent 

précéder  les  entreprises  d'utilité  publique;  — 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  d^rlement  de  rintérieur  ;  —  Notre  conseil 
d'él«t  enUmlu,  etc. 

Art.  1*'.  Lorsque  la  ligne  des  travaux  relatif 
h  une  entreprise  d'utilité  publique  devra  s'éten- 
dre surlettTriloIrc  de  plus  de  deux  départements, 
kapii-oea  del'avant-prqfetqttiaefviront  de  base 


à  l'enquête  ne  seront  déposéee  qu'an  cheMieu  de 
diacun  des  départements  traversés.  —  Des  re- 
gistres continueront  d'être  ouverts,  conformé- 
ment au  preBiier  paragraphe  de  l'art.  5  de  notre 
ordonnance  du  18  février,  1H34,  tant  au  cb«f>1ieu 
de  département  qu'aux  chef^lieux  d'arrondis- 
sements, pour  leœvoirlesobser  vationsauxqudlcs 
pourra  donner  Uett  rcvUeprlae  projetée, 
i.  M o&e  miniilra  de  r iolétieur  cU  dMTfé,  etc. 


22  MAns  I8.*î:s.  —  Ordonnance  du  Roi  relative  aux  terrains  acquis  pour  le  travaux 
d'utilité  publique,  et  qui  n'auraient  pas  reçu  ou  qui  ne  recevraient  pas  cette 
destination. 


l 


Vu  les  art.  fiO.  61  et  m  de  la  loi  du  7  juillet  1R33, 
sur  l'expropriatieii  pour  cause  d'utilitié  publique; 
—  Voulant  régler  le  mode  d'exereicedu  privilège 
accordé  par  o-s  articles  aux  anciens  propriétaires 
dtf  terrains  ocquis  pour  des  tiBYaux  d'utilité  pu- 


blique, que  l'administmtioa  serait  dans  le  cas  de 
revendre  ;  —  Vu  les  aTis  de  noa  mtelstrea  secre- 
tviires  d'état  de  l'intérieur  et  de  la  guerre  :  — 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaiie  d'é)at 
des  fbumoes,  etc. 
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A  «T.  l*Mes  terrains  ou  portions  deterraias 
acquis  pour  des  travaux  d'utilité  publique,  cl 
qui  B'ttQniient  pas  reçu  ou  ne  recevrait-nl  pas 
et  tl«'  dcstintttion,  seront  remis  h  l'administration 
des  domaines  pour  être  rétrocédés,  s'U  j  •  lieu, 
aux  anciens  propriétalns  ou  ft  leurs  oTant-droit, 
ronfnrniL-ment  aux  articU-s  ()<)  ri  (il  la  loi  du 
7juiUfH83.i.  —  Le  contrat  de  rétrocession  sera 
passé  devant  le  prt'..>t  du  département  ou  devant 
le  sous-préfet,  sur  di'lt  [rn( ion  (!a  pr-'fet,  en  pré- 
sence et  avec  le  concours  dan  prcpuàédc  l'admi- 
nistration de*  domaines  et  d'un  afenidu  aiiiiii>> 


tere  pour  le  compte  duquel  l'arqulsitior  dee  ter- 
rains nvtiil  i'ti'  ttùtn.  —  ^.^  prix  dr  la  rétroces- 
sion sern  versé  duns  les  misses  du  domaine. 
2  Si  les  anciens  propriétairet  ou  leurs  synt- 

droit  encourt  la  dtN:héance  du  privilège  qui  leur 
est  nccordé  p,ir  li  s  nrl.  m  et6i  de  la  loi  du  7  juil- 
let, les  terniins  eu  portions  de  terrains  vrorl 
aliénés  dans  Itt  forme  tracée  pour  l'ali-  nnlion  il«»- 
biens  de  l'État,  &  lo  diligence  de  l'administraliof. 
des  doniaiui-s. 

3.  Kos  ministres  sont  chargés,  etc. 


18  SBPTEMBRK  1833.  —  Ordonnance  contenant  U  Tarif  des  Frais  et  dèpenifaUi  en 
vertu  Ue  U  loi  $urVexpmprialwmpomreiÊiiiaed:utUUépub^ 
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Abt.  Il  sera  alloué  h  tous  huissiers  1  fr. 
pour  l'origiïial.  !•  de  la  notiOeaUn  d^rextrait 

du  jugement  d'expropriation  nux  |)or8onnes  dé- 
signées dans  les  art.  15  et  22  de  la  loi  du  7  juil- 
let 1833;  2*  de  la  signiilration  de  ranètdela 
cour  de  caawition  (  ort.  20  et  V2  de  ladite  loi  1  : 
3*  da  la  dénonciation  de  I  extrait  du  jugement 
d'expropriation  aux  ayantHlroit  mentionnés  aux 
art.  *21  et  22;  4*  de  lu  notification  de  larrè'é  du 
préfet  qui  fixe  la  somme  olTerte  pour  iodeinni- 
ti  s  (  art.  23  )  ;  5»  de  l  acté  contenant  acceptation 
des  ofTres  laites  par  l'administration,  avecsigni- 
ricotion,  s'il  y  a  lieu,  des  autorisations  requises 
(art.  24  ,  25  et  26;  ;»)'  dr  Wn-lp  portant  convoca- 
tion des  jurés  et  des  parties,  avec  nolidcation 
aux  parûet  d'une  expédition  de  Tarrêt  par  le- 
quel la  cour  royale  a  fonné  la  lisle  du  jury 
(  art.  31  et  33)  :  7*  de  la  noUQcation  au  juré  dé- 
faillant de  l'ordonnance  du  directeur  du  jury 
qui  l  a  condamné  à  l'amende  fart,  .'^2l  ;  S"  «i.- 
l.i  uotitication  de  la  décision  du  jury,  revêtue 
de  Toidonnance  d'exécution  (  art.  41  ]  ;  9*  de 
la  sommation  d'assister  la  consif^naUen  dans 
II'  cas  où  il  n'y  aurait  pas  d  olln  s  rcelL  s  ^  art. 
54);  10*  de  la  sommation  au  préfet  pour  qu'il 
soit  procédé  ft  laflxationde  l'indemnité  (art.  55); 
11*  de  Taete  contenant  réquisition  par  le  pro- 
priéfoire  de  la  consignation  des  sommes  offertes, 
dans  le  C4is  où  cette  réquisition  n'a  pas  été 
laite  par  Vacte  même  d'acceptation  (art.  50;  ; 
12°  et  généralement  de  tous  actes  simples  aux* 
quels  pourra  donner  lieu  l'expropriation. 

2.  11  aéra  alloué  h  tous  huissiers  I  fï-.  50  c. 
l»our  l'original,  1"  de  la  noUflcation  du  pourvoi 
en  cassation  formé  floit  contre  le  jugement  d'ex- 
propriation, soitcontrela  décision  du  jury  (art. 
•20  et  42);  2"  de  la  fli'nonciation  faite  au  dir»(  - 
triir  (lu  jury  par  Ii'  jiriiprii'lairi'  ini  l'usufruttiiT. 


des  noms  et  qualités  des  ayant-droit  mention- 
nés au  §  1  de  l'art.  21  de  la  loi  précitée  (art.  21 
et  22]  :  3*  de  l'acte  par  lequel  les  parties  inté- 
ressées font  connaître  leurs  réclamations  (art.  18, 
21,  39,  52  et  54};  4*  de  l'acte  d'acceptation  des 
offres  de  l'administration,  avec  réqutsitioo  de 
consignation  (art.  24  et  9);  S*  de  Vacte  par  le- 
quel la  partie  qui  refuse  les  offri  s  di-  l'  idniinis- 
tration  indique  le  montant  de  ses  prétentions 
(art.  17,  24, 28  et  S9h  d*  de  l'oppoaltloB  formée 
par  un  juré  fi  l'ordonnance  du  magistral  direc- 
teur du  jury,  qui  la  condamné  ù  l'amende 
[art.  It^lr,  7*  de  1 1  n-quisition  du  propriétaire 
t«  ndanl  à  l'acquisition  de  1 1  toUdité  de  sor.  im- 
meuble (art.  r»l»  :  8"  de  la  demande  à  fin  de  ré- 
trocession des  terrains  non  eniployt'S  à  des  tra- 
vaux d'uLlité  publique  (ort  60  et  (11)  ;  »•  de  lu 
demande  tendant  à  ce  que  ricdemnité  d'une 
e^propri.itior.  d«>jft  coniniencéc  soit  réglée  con- 
formément a  la  k)i  du  9  juillet  183J  (art.  (K)  ; 
10*  enffii,  de  tous  actea  qui,  par  leur  nature, 
pourront  être  nssimiléa  k  Wttx  doQt  réenmira- 
tiuii  précède. 

3.  Il  sera  alloaé  à  tous  huinlerspoiu  Voriginni , 
!•  du  procès-verbal  d'olTres  réelles,  coEtenantlf 
refus  ou  l'acceptation  des  ayant-droit  et  som- 
luation  d'assister  à  la  consignation  (ait.  53),  2  li 
2.'»  (■  ;  2°  du  procès-verhal  de  consignatior  ,  soit 
qu'il  y  ait  eu  ou  non  ullies  réelles  lart.  52,  53  el 
5^1;,  4  fr. 

i.  H  sera  alloué,  pour  rh  ique  rnp  e  de?:  ex- 
ploits ci-dessus,  le  quart  de  la  souinie  lixé-c  pour 
l'original. 

5.  Lorsque  les  copies  des  pièces  dont  la  noti- 
fication a  lieu  en  vertu  de  la  loi  seront  cer- 
tifiées par  l'huissier,  il  lui  serapoyé  .30 1  ent.  pur 
chaque  rôle,  évalué  &  raison  de  vingt-huit  lignes 
à  la  page,  et  quatorxe  i  seize  syllo^  à  la  ligne 
(art.  57!. 

(1.  Ij-s  ('.■pii'S  iîe<         s  d''po«.i'i'S  daiis  lt'«i  ;ir- 
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i'hivos  de  l'iidiiiinisIrHtion,  qui  seront  Krlaiiu'cs 
par  Ks  parties  dam  leur  intérêt  pour  l'exécution 
(le  In  loi ,  et  qui  seront  certifiées  pnr  les  nfirents 
<!e  l'iiilminislnition  ,  seront  piiyées  à  rmlm-.nis- 
iration  sur  te  même  toux  que  les  copies  corti- 
fl^es  pnr  les  huissiers. 

7.  Il  sorn  alloué  h  tous  huissiers  ctnqurinte  cen- 
tiiiivs  pour  \i»a  de  leurs  actes,  dau  te  cas  où 
cette  fcnnalilé  estfMrcKTlIe. — Ce  droit  sera  dou- 
blp,  si  le  refus  du  fnnctionn.iiro  qui  doit  donner 
le  vis;)  oblige  l'huissiur  à  se  transporter  aujnis 
d'un  autre  ronctifHinaire. 

8.  Les  liuiss'ers  ne  pourront  rien  réclamerpour 
le  pnpier  des  nr!e8  p:ir  eux  notifiés ,  ni  pour 
l'avoir  (ait  viser  jKtur  timbre.  —  Ils  emploieront 
du  pupierd'unediuiCDSioDégateaumoiiuà  ooUc 
<:cs  feuilles  assti^tities  ou  tin^ire  de  70  e. 

OuB,  II.  —  De»  Grtffan, 

9.  Tous  extraitsou  expéditions  d^ivri-s  par  If^ 
grefOem,  en  matière  d'expropriation  pour  cause 
d'ttUKté  publique,  seront  portés  sur  papier  d'Une 
diiner.sirn  égale  à  celles  <les  feuilles  assujélies 
au  timbre  de  I  fr.  25  c—  Ils  contiendront  vingt- 
huit  lignes  à  b  page,  et  quatorze  à  seiw  sylla- 
bes à  In  ligne. 

10. 11  sera  alloué  aux  greffiers  40  c.  pour  cha- 
que rôle  d*expéditioii  ou  d*eitrait. 

H  11  s<'r.i  f  lloué  aux  gremers,  pour  la  rédac- 
tion du  procès- verbal  des  opérations  du  jury 
spéeial,  5  fr.  pour  chaque  nnaire  terminée  par 
dtVision  du  jury  rendue  exécutoire.  —  Néan- 
moins, celte  ullocaUon  lie  |K>urru  jamais  excéder 
I.)  fr.  p.ir  jour,  quel  que  snit  le  nombre  d(  s  .if- 
r.iires  ;  et,  clans  ce  c;is,  ladite  somme  de  <5  fr. 
9ern  rt-par  ic  également  entre  diacune  des  affai- 
res teniiiuécs  le  ui'Mne  jour. 

12.  L'tUit  des  dépenses  sera  rédigt*  par  le  g:ef- 
licr.  —  Celle  d(s  iKirtirs  qui  requerra  la  taxe 
devra,  dans  les  trois  ji^urs  qui  suivront  l.i  di'ei- 
sion  du  jury,  remettre  au  greliier  toutes  les  piè- 
ces j  ustiflCJtlTes.  —Le  grcGOer  paraph>  ro  chaque 
pièce  admise  en  taxe,  avoni  de  la  remettre  A  la 
partie. 

13. 11  sera  alloaâ  au  grefDer  10  cent,  pourdia- 
que  nrtidc  de  l'état  dct  d^^,  y  eompclale 
paraphe  des  pièces. 

14.  L'ordonnance  d'exéentioB  du  magistratdi- 

it  i  feur  du  jury  indiquera  la  somme  des  dépens 
taxés  et  lu  proportion  dons  laquelle  chaque  par- 
tir- devra  les  supporter. 

15.  Au  moyen  des  droits  ri-defsus  nccortlés 
aux  grefliers,  il  ne  leur  sera  uUoué  aucune  autre 
rétribution  à  aucun  titre,  sauf  les  dioits  de 
trimsport  dont  il  sera  parié  ci-apri-s  ;  et  ils  de- 
meureront chargés  !•  du  traitement  des  commis 
^refljeis,  s'il  était  besoin  d'en  établir  (M)ur  le 
vTviri-  (les  assisi-s  S!>'<'in1c5;  2"  dr  tout(  s  IfS 


fournitures  de  bure  lu  nécess  tires  pour  la  tenue 
de  ces  assises;  9*  de  la  Ibumiture  du  papier  des 
e  X  poditiow  OU  ottNiils,  q^'Us  dBftwt  aiuti  ftil«e 
viser  pour  ffanbre. 


CiAv.  ni.  ^  Itet  MmiMUA  i»  tnmtpwrt, 

16.  Lorsque  les  assises  spijciales  se  tiendront 
ailleurs  que  dans  la  ville  où  siéfe  le  tribunal,  le 

magistrat  directeur  du  jury  aura  droit  h  une 
indemnité  Qxée  de  la  uianière  suivante  :  s  il  se 
transporte  à  plusdeelnq  kilom.  très  de  sa  rési- 
defire,  il  recevra,  pour  tous  frais  de  voyage, 
de  nourriture  et  de  sé.our,  une  indemnité  de 
U  francs  par  jour;  s'il  se  transporte  à  plus  de 
deux  my riamétas ,  l'indeumUé  sera  de  H  lianes 
par  jour. 

17.  Dans  le  mémo  cas,  le  greffier  ou  fon 
conim  s  nssernu  nié  rccevro  0  ou  8  fnmcs  |»  n 
jour,  suivant  que  l._'  voyage  sera  de  plus  de  cinq 
kilomètns  ou  de  plus  de  deux  myriaraètri-s , 
ainsi  qu'il  ist  dit  dans  l'article  précédent. 

18.  Les  jurés  qui  se  transporteront  è  plus  de 
deux  kilomètres  du  lieu  où  se  tiendront  h  s 
assises  sp  'cinl.  s,  pour  les  descentes  sur  les  lieux, 
nu^oriséts  par  l'article  37  de  la  loi  du  7  juillet 
IH'W,  nct  vront,  s'ils  en  font  la  demande  f<u  - 
nielle,  une  indemnité  qui  sera  Qxée,  pour  clia- 
que  myrinmètre  piircouru  en  allant  et  en  rere- 
nant,  aSfIr.SOc  11  ne  si-ra  rien  alloué  pour  tou'e 
autre  cause  que  ce  soit,  si  ce  n'vsl  dans  1«!  eus 
de  séjour  Ibrcê  en  route ,  comme  il  est  dit  ei- 
apn  s,  art.  24. 

19.  Les  personnes  qui  seront  appelées  pour 
éclairer  le  jury,  conlbnnémcut  h  l*nrlide  ÏI  pré- 
eité,  recevront,  si  elUs  le  requièrent,  savoir  : 
quand  elles  ne  seront  pasdomic.l.éesà  plus  d  un 
myriamètre  du  l  eu  où  elles  doivent  être  enten- 
dues, pour  indenmité  de  comimruiion,  f  fr  r»(»e  ; 
quand  elles  seront  domicilié-es  à  plus  d'un  niy- 
riamètie,  pour  hidemnîté  de  voyage,  lois- 
qu'elles  liC  seront  pas  sorties  de  leur  arrondis- 
sement, 1  fr.  pjir myrinmètre  pircouru  en  allant 
et  en  revenant;  et  lorsqu'elles  sert»nt  sorties  de 
leurarrondissement,  1  fr.  50  c.  —  Dai.s  lecusoù 
l'indenmité  de  voyage  est  ollouée,  il  ne  doit  être 
acconlé  aucune  taxe  de  comparution. 

20.  Les  personnes  appelles  devant  te  Jury, qui 
reçoivent  un  trallement  quélomMine  h  raisim 
d'un  service  public, n'auront  droit  qu'à  l'indem- 
nité de  voyage,  s'il  y  a  lieu,  et  si  elles  la  re- 
quièrent. 

21.  Les  huissiers  qui  insîrumenteront  dans  les 
procédures  en  matière  d'expropriotion  pour 
cause  d'utilité  publique  recevront,  lorsqu'ils  se- 
ront obligés  de  se  transporter  A  plus  de  deux 

k  ildiiiètrcs  de  leur  résidence ,  1   fr   TjO  r  f^itur 
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ciivique  myriamètre  paraouru  en  albot  et  en  re- 
venant,  8.uis  pivjudîee  de  l'nppliaitkm  de  rar> 
ticle  35  du  décret  du  14  juin  lSi3. 

22.  Les  indemniU-s  l'.e  transport  ci-dessus  éto- 
Uies  seront  r«gU'<*  par  myriamètre  et  deni- 
otTriamètre.  Les  fr;«c  iors  île  Imit  ou  neuf  kib- 
mètres  seront  oomp  «es  pnur  un  myriamètre,  et 
relies  <'e  trois  h  quatre  kjkniires  ^our  m  de- 
mi-myriaroèlre. 

a  l  es  d  s'nnccs  feront  cnlculces  d'après  le 
tablcnu  dicssé  par  It  s  prûfeta,  eooftmiàBait  à 
I  nrt.  ai  du  dccret  du  H  juin  <8II. 

24.  Lo:sqoe      individus  dunomm's  ei-dcssus 
feront  «rrdtés  tfanslecpurs  du  ▼iiyaffe  par  ferrc 
m  ij*  u-o  ,      rf'.  f"vront  en  iroleinniir* ,  p  »ur  rh  i- 
que ><ur  de  s-^our  fore,  savoir  :  les  juris.'i  fr 
SAc  :!e»  peraormcs  mi^pAin  déteint  le  jurj  «  i 

ss  rrs,  i  fr.  50  P.  —  Ils  seront  tei  us  lîe  Inhe 
cun:>lalcr  piir  U»  juge  de  piix,  et  A  son  dcfiut 
par  rm  des  suppléimts,  ou  par  )e  nial:e.  et  b 
son  il.'  fnu*  par  l  un  de  s<^  odjoints  ,  1 1  r  use  (?u 
sgour  foicc  en  rouîe.ct  d'en  rcp:ésenter  le  cer- 
tiflrat  h  VnpfMii  de  leur  demimie  en  tn:  c. 

2i.  Si  les  jwrsonr.cs  nppol.  es  devniit  le  jury 
sont  oblig^^-os  (le  pri4onçer  leur  s<>;<'ur  diii.s  le 
liea  où  se  r<iit  Vins  ruction,  cl  que  ce  l.eu  soit 
'lo  pin'-  «le  plus  d'un  myrinmètre  <'e  leur  n'-s - 
dcncc ,  il  leur  sero  «llouo  pour  chaque  joumoc 
une  intlemniîé  do  2  fr. 

au.  Les  indemnitijs  «  es  junl-s  et  des  personnes 
appeltk's  pour  éclairer  le  jury  seront  acquitta, 
comme  frais  ttrgen!s,  p:»r  le  rcievcur  de  l'enie- 
gls'rr  ment,  sur  un  simple  mandat  du  migistrul 
diriM  tfur  «lu  jury,  lequel  mandat  devra,  lois- 
qu'il  s  affira  d  un  transin^rt,  imliquer  le  i  omhie 
des  myriamèlres  parcourus,  et,  dans  tous  les 
cas,  f.iire  nealiOB  expresse  de  la  demande  d'ic- 

deninité. 

27.  Seront  également  acquiltiics  par  le  recè- 
de renregistrement  les  lodemnités  de  dé- 


placement que  le  magistmt  diiccteor  duiurj  e( 
sen  greffier  pourront  nScLmier,  lorsque  te  nhi- 

nion  du  jury  ;iurn  l'eu  dans  une  commune  aulrr 
que  le  chef-lieu  judiciaire  de  l'arrondissement. 
Le  payement  rera  hit  sor  m  état  eertiflé  et  signé 

P  sr  le  magstr.it  dirtntcur  du  jury,  indiquant 
le  r.onihre  d<  s  jourmfs  f  nip!oyt-es  ou  transport, 
et  lu  distance  entre  le  lieu  où  siège  lo  Jury  et  le 
chef-lii  u  judiciaire  de  l  arrondisscnicnt. 

28.  D^UiS  tous  les  cas,  les  indemntlos  de  trans- 
port alloui-cs  au  magistrat  directeur  du  jury  et 
ou  ^nier,  resteront  h  la  churge,  soit  de  i'ad- 
n'intStrnMon,  soit  de  la  cmnpnçnie  concession- 
iiain-  qui  aura  provoqui-  It  \  pro|)ria' ii>n ,  et  ne 
ponrront  entrer  dans  lu  taxe  des  dcpens. 

Giuffflig  IV.  —  Mjpon'ftont  $Mnitt. 

ro.  Il  ne  sera  alloué  aucune  taxe  aux  agen's 
de  rnilministratim  autonsës,pttr  la  loi  duTjuil- 
let  n».ù  iustranMn'ereonenrrenmeat  arec  les 

huiss  I  rs. 

3H.  Le  grenier  tiendra  exac'.oment  no'e  des 
indemnités  éiHodiécs  au  jury  et  aux  peisonnes 

qii  s<  iont  apiM'K  es  pour  éiliirer  lo  jury,  et  en 
pur'cra  le  uiuiXin;  uuuc>  l'ctuldc  l.qu.dattun  des 
fra's. 

31.  L'n(2m:n  s'ra'.ion  de  l'enreglstremert  se 
fera  rembourser  de  ses  avances,  ciunprises  dans 
la  liquidation  des  finis,  par  la  partie  qui  sera 
cond.iinn  e  aux  d  'pens,  en  vertu  d'ui  e  exécu- 
toire «K-livni  pir  le  magistrat  directeur  du  jury 
et  seK  n  lemoile  usité  pour  le  recouvrement  des 
droits  dont  la  pcneplion  est  conOéc  à  ce'.tc  a<l- 
niii.istration.  ^  Quant  aux  indemnitt'S  de  trans- 
port p  yOes  an  m. il;  stral  d'.iet'rur  du  jury  e' 
qui ,  suivant  l'art,  ti  ci-dessus,  ne  pourront  en- 
trer dons  1  1  taxe  des  dépens,  eOe  en  sera  rem- 
boursée,  sint  par  l'adminislralion  ,  soit  par  la 
compagnie  concessionnaire  qui  aura  provoqué 
l'expropitatioa. 


Il  JCI3I  1842.—  Loi  relative  à  rélallisanncnt  des  grandes  lignes  de  chemins 

de/cr. 


Abt.  1".  Il  sera  ét^liun  système  de  chemins 
de  ftsr  se  dirigeant  t 

!•  De  Paris  sur  la  frontière  de  Belçique,  por 
Lille  et  Valencicnoes;  —  Sur  l'Angleterre,  par 
na  M  fiiBléiirs  jlbfeiir  dantum  d»  ta  Knehe, 
qui  aérant  iillérienreffliaitdé!enniaéi;  --Sar  la 


frontière  d'.illemagne.  par  Nancy  et  SHtisbonrg  : 
—  Sur  la  Médi'erranée,  par  Lyon  ,  Marseille  et 
Cette:  —  Sur  la  frontière  d'Espagne,  p  ir  Tours, 
Poi'iers,  Angoulème,  Bordeaux  et  Bayonne; 
~  Sur  l'Océan,  par  Tours  et  Mantes  ;  —  Sur  le 
centre  de  la  FMice,  par  Bourges  ;  —  De  la 
.Méditerranée  sur  le  Itliin,  p  sr  Lyon,  Dijon  et 
liulbottse:  —  De  l'Océan  sur  la  Méditerranée, 
par  Bofdaanr,  Tauloiiaa  et  IHutoBle» 
S.  l'exéetition  dea  grandea  lignes  de  cbemins 
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de  for  définies  pnr  l'orticle  précédent  aura  lieu 
par  le  concours  de  l'État,  des  départements  tra- 
Tertés  et  des  eomoranet  intèreatées,  de  riodiu- 
trie  privée ,  d.ms  les  proportions  et  suivant  les 
formes  établies  par  les  articles  ci-après.^Néan- 
motus,  ces  lignes  pourront  Atre  concédiks  en 
totalité  ou  en  partie  h  l'industrie  privée,  en 
vertu  des  lois  spéciales  et  aux  condition»  <pa 
seront  alors  déterminées. 

3.  Les  indemnités  dues  pow  lés  terrains  et 
bâtiments  dont  l'occupation  sera  nécessaire  à 
lélablissement  des  cheuiins  de  fer  et  de  leurs 
dépendances  ,^  seront  avancées  par  l'État  et  rem- 
boursées à  l'État ,  jusqu'à  concurrence  des  deux 
tiers,  par  les  départements  et  les  communes  (1). 

—  Il  n'y  aura  pas  lieu  à  indemnité  pour  l'occupii- 
tion  des  terrains  ou  b.ltiinonts  appartenant  à  l'État. 

—  Le  gouvernement  pourra  accepter  les  subven- 
tions qui  lui  seraient  offertes  pur  les  localitésottles 
particuliers,  soit  en  terrains,  soit  en  nrjçent . 

4.  Dons  chaque  département  traversé,  le  con- 
si  il  général  délibérera:—  !•  Surlapnrt  qui  sera 
mise  à  la  charge  du  département  dans  les  deux 
tiers  des  indemnitcs,  et  sur  les  ressources  extraor> 
dinahres  au  moyen  desqodlM  éi»  sera  rembour- 
sée en  cas  d'insuffisance  des  centimes  facultatirs  : 

—  2*  Sur  la  désignation  ûea  communes  intéres- 
sées et  sur  la  part  à  supporter  par  chacaBed*dto8, 
en  raison  (îe  son  intérêt  etdc  sesressourcesflnan- 
cières.  —  Cette  délibération  sera  soumise  ù  l'ap- 
probation duvoL 

5.  Le  tiers  restant  des  indemnités  de  terrains 
et  bâtiments ,  les  terrassements ,  les  ouvrages 
d  art  et  staUoiis,  seront  payés  sur  les  fsnds  4e 

l'État. 

G.  La  voie  de  fer,  y  compris  la  fourniture  du 
sable ,  le  matériel  et  les  frais  d'exploitation  ,  les 
frais  d'entretien  et  de  réparation  du  chemin ,  de 
ses  dépendances  et  de  son  matériel,  resteront  à  la 
charge  des  compagnies  auxquelles  l'exploitation 
du  chemin  sera  donnée  à  t»ail.  —  Ce  bail  réglera 
la  durée  et  les  conditions  de  l'exploitation ,  ainsi 
que  le  tarif  des  droits  à  percevoir  sur  le  parcours  ; 
ilaeni  passé  provisoiremetit  par  le  ministre  des 


travaux  poUiCS, 
une  loi. 

7.  Al'eipirationdtt  bailflaTBleardelaveié 

de  fer  et  du  matériel  sera  remboursée,  à  dire 
d'experts, à  la  compagnie,  par  celle  ifoi  lui  suc- 
eédera,  ou  par  Vfitat. 

8 .  Dos  ordonnances  royales  régleront  les  me- 
sures &  prendre  pour  concilier  l'exploitation  des 
chemins  de  lier  arec  Vexécntloo  des  Ms  et  règle- 
ments  sur  les  douanes. 

9.  Des  règlements  d'administration  publique 
détermineront  les  mesueé  et  les  dispositions  né- 
cessaires pour  garantir  la  police,  la  sûreté,  l'usage 
et  la  consenration  des  chemins  de  fer  et  de  leurs 


insBii. 

Les  articles  10,  ii,  t'2,  13, 14, 15. 16  et  il  affec- 
tent les  sommes  nécessaires  è  la  continuation  et 
&  l'achèvement  des  études  des  grandes  lignes  de 
chemins  de  lier,  et  A  l'exécution  d'une  partie  des 
trayaux  des  lignes  désignées  «l'ait  V, 

▼OMS  n  nonm. 

18.  Il  sera  pourvu  provisoirement,  au  moyen 
des  ressources  de  la  dette  flottante ,  A  la  portion 
des  dépenses  autorisées  par  la  présente  loi ,  qui 
doivent  demeurer  à  In  charge  de  l'État;  les  avan- 
ces du  trésor  seront  définitivement  couverte*  par 
la  consolidation  des  fonds  de  réserve  de  l'aroorlis- 
semoat,  qui  deviendront  libres  après  l'extinction 
des  découverts  des  budgets  des  esetciioei  IMO. 
1841, 

TITRE  IV. 

M8P0SITIO?f  PINXLI. 

19.  Cliaque  année,  il  sera  rendu  aux  chambres, 
par  le  ministre  des  travaux  publics,  un  compte 
spécialdes' 

loi. 


SS  MAI  4843.  —  Ordonnance  relative  aux  Machines  et  Chaudières  à  vapeur. 


Air.  4*.  Seront  soumises  aux  formalités  et  aux 

niesurcs  do  sûreté  prescrites  par  la  présente  or- 
donnance, les  mactiines  ù  vapeur  et  les  cliaudiè- 
res  toiuiiee  dans  tesqudies  on  doit  produire  de 
la  Tapeur. 


RTRBI*'. 

OllMMIflOIII  MUTtf Ii  A  U  VAMUeAflM  R  Al 

coMMERGimnAcniisiT  cuADDifcBisA  VAnm. 
s.  Aueme  machine  m  ehutJièro  à  rnftiM  ne 


(I)  Celle  diifoilllm  a  Hé  abrogés  par  la  loi  la  10  Juillet  fgIS. 
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pourra  être  livrée  par  un  fabricant ,  si  elle  n'a 
subi  les  épreuves  ci-après.  Lcsdites  épreuves  se- 
ront r,iitf>s  h  la  fabrique,  sur  la  décbralion  des 
fabricants,  et  d'après  les  ordres  des  préfets ,  par 
les  ingénieurs  des  mines,  ou,  à  leur  début ,  pur 
les  ingénieundes  poots-et-chnussées. 

3.  Le.4  chaudières  ott  machines  à  vapeur  ve- 
nant de  l'étranger  devront  ^re  pourvues  des 
mêmes  appareils  de  sûreté  que  U  s  nutchines  et 
chaudières  d'origine  franco  ise,et  subir  les  mômes 
épreuves .  Ces  épreuves  seront  ftaifes  au  lieu  dé- 
signé p  ir  le  destinataire  dans  la  dâtlaratictt  ^'û 
devra  fiiire  &  riiDp«irtation. 


TITRE  II. 


nisMMinoKS 


BBLàttVIS  A  L'iTABLlSSIMIXT  DBS 

I  Ma  ouwBitou  A  TAKom  ru- 
A  BaBiniB  AiuraM  qoi  um  us  aim. 

Sectioîi  ï'*-  —  Ikt  Autorisations. 

4.  Les  ninchines  A  vapeur  et  les  rlinudières  à 
vapeur,  tant  à  haute  pression  qu'à  busse  pre>sion, 
qui  sont  employées  à  demeure  partout  ailleiin 
que  dons  l'intérieur  des  mines,  ne  pourront  être 
éti|bUes  qu'en  vertu  d  une  autoris.aion  délivrée 
par.  le  p^HM  dn  dép:irtement ,  conformément  à 
ce  qui  est  prescrit  par  le  décret  du  15  octobre 
1810,  pour  les  étabUsscmcnts  insalubres  et  in- 
ctmunodes  da  denxtèma  daaie. 

5.  La  demande  en  nutorisatiw»  sera  adressée 
au  préfet.  Elle  liera  connaître  :  —  1*  La  pression 
maxlnram  de  la  Tapeur,  exprimé  en  atmosphè- 
res et  en  fractions  décimales  d'atmospiière,  sous 
laquelle  les  machines  ù  vapeur  ou  les  cliaudières 
àvapeur  demmt  lbnctioaner;->2*  La  Ibrce  de  ees 
machines  exprimée  en  chevaux  (le  cheval-vapeur 
étant  la  force  capalile  d'élever  un  poids  de  75  ki- 
logrummee  h  va  nètre  de  hauteur,  dans  une  se- 
conde de  tcnipsl  :  —  T.n  forme  des  c!i  nidiéres, 
leur  capacité,  et  celle  de  leurs  tubes  lx>uiUcurs, 
exprimées  en  mèiNa  eabea  4*  Le  lien  ei  rem- 
placement où  elles  devront  être  éinblifs,  d  li  dis- 
tance où  elles  se  trouveront  des  hiUimenis  appar- 
tenant à  dea  iiert  et  de  ta  voie  publiqne  8p  ta 
nature  du  combustible  que  l'on  emploifr  i  ;  — 
6*  Enfin,  le  genre  d'industrie  auquel  les  machines 
ou  les  chaudières  devrent  eerrir.  —  Un  plan  des 
localités  et  le  dessin  géométrique  delà  dMMdièce 
seront  joints  i  la  demande. 

6.  Le  préM  tenrerra  immédiaiement  ta  de- 
mande en  autorisation ,  avec  les  plans ,  au  sous- 
prélèt  de  l'arrondisseinent,  pour  être  transmise 
au  maire  de  la  eommuie. 

7.  Lo  innire  procédera  immédiatement  à  des 
infonuationa  de  eonmoiio  et  incommodo.  La  du« 
rée  de  eette  enqnAte  sera  de  dix  leurs. 

8.  Cinq  jours  après  qu'elle  sera  terminée  ,  le 
maire  adr^sera  le  procès-verbal  de  1  enquête , 
avecaonaviSt  «n  aooa-préfet ,  lequel» 


semblable  délai ,  transmua  le  tout  «a  ftétei , 
en  y  joignant  également  son  avis. 

9.  Dans  le  délai  de  quinze  jours ,  le  préfet , 
après  avoir  pris  l'avis  de  l'ingénieur  des  nuni's, 
ou,  à  son  défout,  de  l'ingénieur  despm^s-et- 
cl)auss<Vs ,  statuera  sur  hi  demande  en  autorisa- 
ium.  —  L'ingénieur  signalera ,  s'il  j  a  lieu ,  dans 
son  avb,  les  vices  de  construction  qui  pourraient 
devenir  des  causes  de  danger,  et  qui  provien- 
draient, soit  de  la  mauvaise  qualité  des  maté- 
riaux ,  soit  de  la  forme  de  la  chaudière,  ou  du 
mode  de  jonction  de  ses  diverses  parties.  11  in- 
^gjonra  les  moyens  d'y  remédier,  si  ceta  estpos- 

10 .  L'arrôté  par  lequel  le  préfet  autorisera  l'é- 
tablissement d'une  machine  ou  d'une  chaudière  à 
vapeur  indiquera:  —  !•  Le  nom  du  propriétaire , 
—  2"  La  pression  maximum  de  la  vapeur,  expri- 
mée en  nombre  d'atmosphères,  sous  laquelle  la 
machineeiita  ehandière devra  fonctionner,  et  k's 
numéros  des  timbres  dont  la  machine  et  la  chau- 
dière auront  été  frappées  ainsi  qu'il  est  prescrit 
ci-après,  art.  19:—  9*  La  force  de  la  machine  , 
exprimée  en  chevoux  ;  —  4"  La  forme  et  la  capa- 
cité de  la  chaudière  ;  —  5'  Le  diamètre  des  sou- 
papes de «ftreté ,  ta  charge  de  ces  soupapes;  — 
h"  La  nature  du  combustible;  7°  Le  gi-nred'ta- 
dustrie  auquel  servira  la  madiine  ou  la  duui- 
dlère  Tapenr. 

11 .  Le  recours  ou  conseil  d'état  est  ouvert  au 
demandeur  contre  la  décision  du  préfet  qui  au^ 
rait  reftiaé  d'aeeorder  l'étahUaMment  d'mieflsa- 
chine  ou  chaudière  à  vapenr.  ~  S'il  a  été  formé 
des  oppositions  ù  l'autorisation ,  les  opposants 
pourront  se  peorvoir  devml  ta  eooseil  de  pré- 
fecture contre  la  décision  du  préfet  qui  aurait 
accordé  l'autorisation ,  sauf  recours  au  conseil 
d'état.  —  tes  dèeistona  dn  préM  rotatives  aux 

conditions  de  sûreté  que  les  machines  ou  chau- 
dières à  vapeur  doivent  présenter  ne  seront  &us- 
ceptibles  de  recours  que  devant  notre  ministre 
des  travoux  publics. 

la.  Les  machines  et  les  chaudières  à  vapeur  ne 
povrrontMm  employéet  qa'aprèa  «D'en  aura  aa- 
tisfattauxeoaflitiOM  Impoiftw  dmii  i'trrtté  d'au- 
torisation. 

f3.  L'arrêté  du  prtAI  tera  alllelié  pendant  un 

mois  h  la  mairie  de  la  commune  où  Sf  irouvo  l'é- 
tablissement autorisé.  11  en  sera,  de  plus,  déposé 
une  eopto  aux  «rdilvea  de  ta  eommune  ;  0  devra, 

d'ailleurs  être  donné  communication  dudit  arrêt  '* 
à  toute  partie  intéressée  qui  en  fera  la  demande. 

Sectio.n  II.  —  Épreuva  des  chaudières  et  des 
autres  pièces  eoiUmaU  la  vapeur, 
{4.  lescfaaodièresè  Tapeur,  taurs  tubes  bouil- 
leurs et  les  réservoirs  ft  vapeur,  les  cylmdres  en 
fonte  des  machines  h  vapeur  et  les  enveloppes  en 
tonte  de  eeaeyttndrea  ne  pourront  être  emptoyés 
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dans  un  établissement  quelconque  sans  avoir  été 
soumis  préalablement,  et  ainsi  qu'il  est  prescrit 
«u  titre  premier  de  \n  présente  ordonnance,  une 
épreuve  opl'rée  à  l'nide  d'une  pompe  de  pression. 

1&.  La  pression  d'épreuve  si^ra  un  multiple  de 
la  preuion  effeelioe ,  ou  autremeat  de  la  plus 
grande tenshm  que  la  Tapeur  pourra  avulr  dans 
les  chiiudières  et  aulr»  s  [li.  l  es  contenant  Itt  Va- 
peur, dîmiuttôe  de  la  prcbsion  extérieure  de  rat- 
mosphère.— On  procédera  aux  épreates  enchar^ 
geiint  lessoui>apes  des  ch.uulirres  de  poids  pm- 
porLîounelsà  la  pression  eflective,  et  déterminés 
Bttiyant  la  règle  indiqaée  en  Vart.  M. — A  Tégard 
des  autres  pièces,  la  charge  d'épreuve  sera  appli- 
quée sur  la  soupape  de  la  pompe  de  pression. 

16.  Pour  les  chaudièret,  tubes  bottiUeor»  et  ré- 
wrvoirs  en  t<\le  ou  en  cuivre  lirnirn^  ,  In  pression 
d'épreuve  sera  iripie  de  la  pression  eilcctive.  — 
Cette  preadoo  d'^preureeera  Tw'niitpls  pour  les 
chaudii  res  et  tubes  bouilleurs  en  fonte. 

17.  Les  cylindres  en  fonte  des  macbmes  ii  va- 
peur, oklMeBTeioppetcn  Honte  de  ces  cylindres, 
seront  éprouvés  sou»  une  prmioo  tfifU  de  la 
pression  efléctive. 

18.  L'épalsaeur  des  parois  des  chaudières  cy- 
lindriques en  tôle  ou  en  cuivre  laminé  sera  réglée 
couforuit  incnt  ù  la  table  n"  1  annexée  à  la  pré- 
sente ordonnance.  —  L'épaisseur  de  celles  de  ces 
chaudières  qui,  par  leurs  dimensions  et  par  la 
pression  de  la  rapeur  ,  ne  se  trouveraient  pas 
comprises  dans  la  table,  sera  dû-temunée  d'oprts 
la  règle  énoncée  à  la  suite  de  ladite  table  :  toute- 
fois, cette  épaisseur  ne  pourra  dépasser  quinze 
millimètres.  ~  Les  épaisseurs  de  la  tôle  devront 
être  augmentées  s'il  s'agit  de  chaudières  formées, 
en  partie  ou  en  totalité,  do.faces  planes  on  bien 
de  conduits  intérieurs,  cylindriques  ou  autres, 
traversant  l'eau  ou  la  vapeur,  et  servant  sott  de 
foyers,  soit  à  la  dmdatlÎMi  de  la  flamme.  Ces 
chaudières  et  conduits  devront ,  de  plus  ,  être  , 
suivant  les  cas,  renforcés  par  des  armatures  suf- 
Bsantes. 

19.  Après  qu'il  aura  été  constaté  que  les  parois 
des  cliaudières  en  tôle  ou  en  cuivre  laminé  ont 
les  éiMlsseuTSTOttliMs,  et  ivrtt  que  les  chau- 
dières, 1(  s  tul  '^s  Ixluilleurs,  les  réservoirs  de  va- 
peur, les  cylindres  en  fonte  et  les  cnvek^pes  eu 
ftmtedeemeyllBdresaurailélédpnNivés,  U  y 

sera  appliqué  des  timbres  indiquant,  en  nombre 
d'atmosphères,  le  degré  de  tension  intérieure  que 
la  vapeur  ne  devra  pas  dépasser.  Ces  timbres  se- 
ront placés  de  manière  h  être  toujours  apparents, 
après  la  mise  en  place  des  chaudières  et  cylindres. 

».  Les  chaudières  qid  annmt  des  Iteea  planes 
seront  dispensées  deVépreuvc,  mais  sous  la  con- 
dition que  la  û)rce  élastique  ou  la  tension  de  la 
I  vapeur  ne  devra  pos  s'élever,  dans  l'intérieur 
de  ces  chaudières ,  A  plus  d'une  (UmoêpMrc  ci 
Tj  d^mtc. 


21.  L't'prcuve  sera  recommencée  sur  l'établit.- 
sèment  dans  lequel  les  machines  ou  chaudières 
doivent  être  employées: — l*si  le  proprié'.aire  Ci 
l'établissement  la  réclame:— 2*  s' il  y  a  ru,  pendan  i 
le  transport  ou  lors  de  la  mise  en  place,  des  ava- 
ries notables:  il*  bidesmoditkationsou  r'para- 
lions  qttdeooques  ont-été  fiiiies  dep'iis  l'épreuve 
oféiée&lalbtoique. 

Section  III.  —  Des  Appareils  de  sûreté  dont  les 
chaudières  à  vapeur  doiecnt  être  munies. 

§  1".  —  Des  soupapes  de  sûrrU'. 

22.  Il  sera  adapté  à  la  partie  supérieure  de  cha- 
que tiMUdicre  deux  soupapes  de  sûreté,  une  vers 
chaque  extrémité  de  bi  chaudière.  —  Le  diamè- 
tre des  oriQces  de  ces  soupapes  sera  réglé  d'apri  s 
la  surfecededundiide  la  chaudière  et  la  tension 
de  la  vapeur  dans  son  intérieur,  conformément 
à  la  table  n*  2  annexée  à  La  présente  ordonnance. 

23.  Chaque  soupape  sera  chargée  d'un  jwids 
unique,  agissant  soit  directement,  soit  par  l'in- 
termédlaire  d'un  levier.  —  Chaque  poids  rcoevr  i 
l'empreinte  d'un  poinçon.  Dans  le  cas  où  il  serai' 
fait  usage  de  leviers,  ils  devront  être  égalemei  t 
poinçonnés.  —  La  qiKttlté  des  poUs  et  ta  lon- 
gueur des  leviers  seront  fixées  pur  Farrét  d'auto- 
risation mentionné  à  l'art.  10. 

31 .  La  charge  maximum  de  chaque  soupape  de 
sûreté  sera  déterminée  en  multipliant  un  kilo- 
gramme trente-trois  grammes  par  le  nombre 
d'atmosphères  mesurant  la  pression  eflSective,  et 
par  le  nombre  de  centitnMr'.«;  carrés  mesurant 
l'oriflce  de  la  soupape.  —  La  birgeur  de  la  surfin  e 
annulaire  de  recouvrement  ne  devra  pas  dépas- 
ser la  trentirinc  partie  de  la  surf.ire  rirculaire 
e>p««ée  directement  à  la  pression  de  la  vapeur, 
et  cette  largeur,  dons  aucun  eu ,  ne  devra  excé- 
der deux  miUlmitres. 

5  II.  —  Des  manomètres. 

25.  Toute  dinudièrc  h  vapeur  sera  munie  d'un 
manomètre  à  mercure,  gradué  en  atmosphères 
et  en  fractions  dérimales  d'atmosphère,  de  ma- 
nière &  laire  connaitro  immédiatemen  la  tecsion 
de  la  vapeur  dans  la  chaudière.  —  Le  tuyau  qui 
amènera  la  viipeur  au  manomètre  sera  adapté 
directement  sur  la  cliaudière  et  non  sur  le  tuyau 
de  prise  de  vapeur  ou  sur  tout  outre  tuyau  dans 
lequel  la  vapeur  serait  en  mouvement.  —  Ls ma- 
nomètre sera  placé  en  vue  du  chaufTeur. 

2ti.  On  fera  usage  du  manomètre  à  air  libre, 
ev>5t-à-dire  ouvert  à  sa  partie  supérieure,  toutes 
les  fois  que  la  pression  effective  de  la  vapeur  ne 
dépasswa  pas  quatre  atmosphères.  On  emploiera 
toujours  le  manomètre  à  air  libre,  quelle  que  soit 
la  pression  effcclive  de  la  vapeur,  pour  les  cliou- 
tlii Tes  int'iilidnni  I  s  a  l'art  4:J. 

27.  Ou  tracera  bur  l'échelle  de  cliaquc  mano- 
mètre, d'une  manière  app.:rcLte,  une  ligne  qui 
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J  I1L«*  Jte  TAlimenlation  ei  des  Indicateur»  du 

niveau  de  l'eau  dans  les  chaudières. 

28.  Tottte  chaudière  sera  manie  d  une  pompe 
#MlimiitatioD.  Um  eoutratto  et  m  bon  état 
d'entretien,  ou  de  tout  mHb  if  f  welt 
d'un  eSiet  certain. 

tt.  LenlTeav  que  rem  àM  avoir 
ment  dans  chaque  chaudière  sera  indiqut^,  A  l'ex- 
térieur, par  une  ligne  tracée  d'une  manière  Irès- 
apparante  wr  le  corpa  de  la  chaudière  ou  tur  le 
iwrement  du  fournou  —  Cette  lip^ne  sera  d'un 
décimètre  au  moins  ou-dessus  de  la  partie  lii  plus 
élevée  dea  eamaeux.  tabea  es  eoadulta  de  la 

flnmme  et  de  la  fuméi-  dans  le  fourneau 

ao.  Cliaque  chaudière  sera  pourvue  d'un  flotteur 
d'alarme,  c^esfc-à-dtre  qui  détermine  reuverture 
d'une  issue  par  laquelle  la  vnpeur  s'érh;ip|»o  do 
ia  chaudière  avec  un  bruit  aufiiaanl  pour  a  vorlir, 
lootea  lea  ft>b  que  le  niveau  de  feau  dana  la 
cliaudièro  vient  à  s'abaisser  de  cinq  rertiniètres 
au-dessous  de  la  ligne  d'eau  dont  il  est  (ait  men- 
tioBèrart». 

31.  La  chaudière  sera  en  outre  munie  do  l'un 
des  trois  appareils  suivants  ;  I*  un  flotteur  ordi- 
naire  d'une  mobOité  anlIiaaBte;  S*  «a  tube  indi- 
cateur en  verre;  3*  dus  robinets  indifnt<»ars  cnn- 
\  enablemcnt  placés  à  des  niveaux  didérenls-Ces 
appareila  isdiealenrs  ian»t,  dana  toualeacaa, 
diipoiéadeaianiteeà  âCre  en  vueduchauflear. 

|]T.'  met  Chaudières  multiples. 

32.  Si  plusieurs  chau  lièrcs  sont  destinées  à 
fonctionner  ensemble,  elles  devront  être  dispo- 
séea  de  manière  îi  pouvoir,  au  besoin ,  être  ren- 
dues indéjH'ndantesk's  unes  dfN  nuirez. 

En  conséquence,  chaque  chaudière  ser.i  ali- 
mentée aéparément,  et  devra  6tre  munie  de  tous 
les  apptirells  de  aùrôté  prescrits  par  la  pnûaente 
ordonnance. 

SccilOR  ir.  —  De  VEmptacemetH  dts  c/taudtères 
û  aopwr. 

33  Les  conditions  ft  remplir  pour  l'citiplnoe 
mont  des  chaudières  à  vapeur  dépendent  de  lu 
cnp  icité  de  cea  dinudi^res,  y  compris  les  tulica 
bouilleui  s,  et  de  la  tension  rie  l.i  Viipeur.  —  A  cet 
e(Tet ,  les  chaudières  sont  rcp.tities  en  quatre  ca- 
tégoriea.— On  exprimera  en  mètrea  cubes  la  ca> 
p.it  ité  de  In  chaudière  ovec  ses  tubes  bouilleurs, 
et  en  atmosphères  la  tension  de  la  vapeur^  el  on 
multipliera  les  doux  nombres  l'un  p.nr  l'antre.  ~ 
Lc^cliaudièies  seront  dnnsl  i  première  cat^'-gorio 
quand  ce  produit  sera  plus  grand  que  quinze.-» 
Uans  la  deuxième,  si  ce  même  produit  surpasse 
sept  H  n'exeèd4' pas  quinze.—  D.msli  trois. èrne, 
(■>',  siip  'i  i<'"r  à  trnis  et  s'il  n'rxci'-dc  ;>  is  m'i»! 


Me  pas  I 

nction-  I 
t,etsU 


—  Dana  la  quatrième  eatéfeile,  ail  nTexcède 

trois.  — Si  plusieurs  cb.tndi«'Trs  doivent  fbnctl 
net  ensemble  dans  un  uiéme  emplacement, 
existe  entre  elles  une  eomwfwwieatia 
que,  directe  ou  indirecte,  on  prendra,  pour  for- 
mer le  produit  comme  il  vient  d'être  dit,  la 
somme  des  capadtéa  de  cea  ehaudlèrea,  y  com- 
pris celle  de  leurs  tubes  bouilleurs. 

84.  Les  chaudières  à  vapeur  oomprisea  dans  la 
ptemlèra  ealégorie  devront  dira  établiaa  an  de- 
hors de  tonte  naioMi  dTlMèllidin  et  do  tout 
atelier. 

35.  néanmoins,  pour  laisser  la  teuM  d'em- 
ployer au  rhau(Tnge  dos  chaudières  une  rhnleur 
qui  autrement  serait  perdue,  le  préfet  pourra  au- 
toriser l'établissement  des  diaudlèrea  de  la  pre- 
mière catégorie  dans  Tintérieur  d'un  atelier  qui 
ne  fera  pas  partie  d'une  maison  d'habitation. 
L'autorisatlan  sera  portée  à  la  eoiwatsaBnce  de 
notre  ministre  des  travaux  publics. 

'àii.  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  moins  de  dix 
mètres  de  diitaneeentre  une  ciMUdière  de  la  pre- 
mière catégorie  et  les  maisons  d'habitation  ou  la 
voie  publique,  il  sera  construit,  en  bonne  et  so- 
lide maçonnerie,  un  mur  de  défense  de  un  mètre 
d'épaisseur.  Les  autres  dimensions  seront  déter- 
minées comme  il  est  dit  à  l'art.  41 .  —  Ce  mur  de 
défense  sera,  dons  tous  les  cas,  distinct  du  massif 
demaffwerie  des  fnomeaux,  et  en  sera  sép  iré 
par  un  espace  libre  de  cinquante  centimètres  dr 
largeur  au  moins.  11  devr<i  ég^alementétre  si';p.irè 
des  murs  mitoyens  avec  les  maisons  voisines.  — 
Si  la  chaudi<Te  est  enfoncée  dans  le  sol,  et  et  ddie 
de  manK*re  que  sa  partie  supérieure  soit  à  un 
mètre  an  moHm  en  contrebas  du  sol .  le  mur  de 
défense  ne  sera  exi'^ible  que  lorsqu'elle  se  trou- 
vera à  moins  de  cin({  mètres  des  maisons  tiubi- 
tées  ou  delà  voie  publ.que. 

37  Lorsqu'une  cliauilière  de  la  première  cnté- 
gi>t  i(.>  sera  étfiblic  dans  un  lucul  fermé, ce  local  ne 
sera  point  voûté,  mais  II  devra  être  eouvert  d'une 
toiture  légère,  qui  n'aura  aucune  liaison  avec  les 
toits  des  ateliers  ou  autres  bâtiments  contigus,  et 
I  e|>osera  sur  une  charpente paitieullère. 

L(!S  chaudières  à  vapeur  rnniprises  dans  la 
deuxième  cakégorie  pourront  être  |>U)cées  dans 
rtolériettr  dTun  atelier,  si  toutefois  cet  atelier  ne 
fuit  p-'.s  pirtie  d'une  m.-iison  d'iialiitation  ou  d'une 

fabrique  ù  plusieurs  étages. 

30.  Si  les  chaudières  de  cette  catégorie  S(nat  à 
moins  de  cinq  mèties  de  distance,  soit  des  mdi- 
sons  d'habitation,  soit  de  lu  voie  publique,  il  sera 
construit  de  ce  côté  un  mur  de  défenae  td  qu'il 
est  prescrit  pur  l'art.  38. 

40.  A  l'égard  des  terrains  contigus  non  bâtis 
appartenant  à  dea  tiera,  ai,  après  l'autorisation 
donnée  p  ir  !r  préfet  pour  l'établissement  dotlnu- 
(IjTf's  lie  1)1 '■tilirri'  (tu  de  seconde  c  itt''p(irie,  Us 
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propriétaires  de  ce»  terrains  fimt  bâtir  dans  les 

distances  énoncées  aux  art.  3tt  et  39,  ou  si  ces  ter- 
rains Tiennent  à  être  consacrés  à  la  voie  pubU- 
qoe,  la  construction  dennntdedélBiise,  tels  qu'ils 
sont  prescrits  ci-flessus,  poiirrn,  sur  la  demande 
des  propriétaires  desdits  terrains,  être  imposée 
au  propriétaire  de  la  chauinère»  par  arrêté  du 
préfet,  »iur  reoottis  devant  notre  nisMra dea 

travaux  publics. 
41.  L'autorisation  donnée  ptr  lepréM,  pow 

les  chaudières  de  la  première  et  de  la  deuiième 
catégorie,  indiquera  l'emplacement  de  la  chau- 
dière et  la  distance  à  laquelle  cette  chaudière  de- 
vra être  pincée  par  rapport  aux  habitations  ap- 
partenant à  des  tiers  et  à  la  voie  publique,  et 
flxera,  s'il  y  a  lieu,  la  direction  de  l'axe  de  lu 
Cbaudière.  —  Cette  autorisntion  iir-terminem  l.i 
attnatloa  et  les  dimensions,  en  longueur  et  en 
hauteur,  du  mur  de  dt-feniede  lU  nètre.  lorsqu'il 
sera  nécessaire  d'établir  ce  mur,  en  exécution  des 
MtideB  ci-dessus.  —  Dans  la  fixation  de  ces  di- 
awnsions,  on  aura  égard  à  la  capaeilé  de  la  chau- 
<lière,aa  degré  de  tension  de  la  vapeur,  et  à  tou- 
tes les  antres  circonstances  qui  pourront  rendre 
l'établissement  de  la  chaudÛie  plW  Ott  ■y**— 
dangereux  ou  incommode. 

41.  Le*  chaudières  de  la  troisième  catégorie 
pourront  aussi  être  placées  dans  l'intérieur  d  un 
atelier  qui  ne  fera  pas  piirtie  d'une  maison  d'ba- 
bitation,  mal»  fans  qu'il  y  ait  lieu  d'exiger  lemnr 
de  di'-fense. 

43.  Les  chaudières  de  la  quatrième  catégorie 
poainmtêlTOvIaeéeedaasrintérieurd^iBeMier 
quelconque,  lors  mcmc  que  cet  atelier  fera  partie 
d'uae  maison  d'habitatioD.  —  Dans  ce  cas,  ks 
chaudières  setool  munies  d'un  mamMuètre  à  air 
libre,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art.  28. 

44.  Les  fourneaux  des  cliaudières  &  vapeur 
comprises  dans  la  troisième  et  dans  la  quatrième 
catégorie  seront  entièrement  sépnét  par  un  es- 
pace vide  de  cinquante  centimètnt  au.  moins  des 
malsons  d'habitation  appartenant  è  des  tiers. 

45.  Lorsque  les  chaudières  étahlies  d.ms  l'inté- 
rieur d'un  atelier  ou  d'une  maison  d'habitation 
sevont  eoaverles,  sur  le  ddme  el  sur  les  flancs , 
d'une  enveloppe  destinée  à  prévwiir  les  déperdi- 
tions de  chaleur,  cette  enveloppe  sera  construite 
CB  aMtériaux  Mgen;  si  èUa  est  en  Mquts,  ton 
épaisseur  na  dépassera  pas  un  Jéctoètw, 

TITRE  III. 

Oisrosmoxs  bbutives  a  l'étabussbubst  des 
■Aouins  A  TAKo»  Bmovlit  iMi  &'mi- 
anui  ras  mai. 

46.  Les  machfaMw  à  Tapeur  placées  è  demeure 

(].\i.<  l  ir  f('r!i  >tr  'h-^  ciincs  semni  pourvues  des 


apparoUs  de  sûreté  preserils  par  la  pfdsenic  or- 
donnance pour  les  machines  fixes,  et  devront 
avoir  subi  les  mêmes  épreuves.  Elles  ne  pour- 
ront Mre  étaUtes  qu'én  Tertn  d*aulorisatienr  du 
préfet  délivréf-s  sur  le  rapport  des  ingénieurs 
des  mines.—  Ces  autorisations  déterminnxnit  les 
conditions  rélatlTcs  à  reroplaeeflDsnl,  à  la  dispo- 
sition al  au.  ierrioa  hahitoèi  des  «adiiDeB. 

TimtT. 

Disfowiœis  itugiTis  A  Vtmwi  an 
A  TArnra  iooohobuis  n  uMOMimBs. 

Swnoir     .  te  jroeMass  locomoWfas. 

47.  Sont  coosMérées  coaaflw  locoaMiUtao  les 

mnchinef!  h  vnpcur  qui,  pouvant  être  transpor- 
tées fiiciiement  d'un  lieu  dans  un  autre^  n'exi- 
gent aucune  eensiraetion  pour  tmcUomer  à 

chaque  station. 

48.  L<-s  cliaudières  et  autres  pièces  de  ces  ma- 
chines seront  soumises  aux  épreures  el  aux  con- 
ditions de  siireté  prescrites  nux  sections  II  et  III 
du  titre  II  de  la  présente  ordonnance,  sauf  les 
exceptions  sulTantes  pour  celles  de  ces  dianfiè- 
res  qui  sont  construites  suivant  un  systènje  tu- 
bulaire.  —  Lesdites  chaudières  pourront  être 
éprouvées  sous  une  pression  double  seulement 
de  la  pression  e(Te<  ti  ve.  —  On  pourra,  quelle  que 
soit  la  tension  de  la  vapeur  dans  ces  chaudières, 
remplacer  le  manomètre  A  air  libre  par  un  nia- 
Domètre  à  air  comprimé,  ou  même  pnr  un  ther- 
momannmètrc,  c  esl-à-dire  par  un  tliermomètrc 
gradué  en  atmosphères  et  porlies  décimales  d'at- 
mosphères: les  indications  «le  ces  instruments 
dcTront  être  facilement  lisibles  et  placées  en  vue 
du  chaufTcur.  —  On  pourra  se  dispeiiser  d'udap- 
ter  auxdites  chaudières  un  flotteur  d'alarme,  et 
n  suflira  qu'elles  soient  munies  d'un  tube  indi- 
cateur en  Terre  convenablement  placé. 

49.  Indépendamment  des  timbres  rclatife  aux 
CODditiottS  de  sûreté ,  toute  locomobile  recevra 
une  plaque  porl^int  le  nom  du  propriétaire. 

dO.  Aucune  locomobile  no  pourra  fonctionner 
à  moins  de  cent  mètres  de  distance  de  tout  bâti- 
ment, sans  une  autorisation  spéciale  donnée  par 
le  maire  de  la  commune.  En  cas  de  leAis,  la  par- 
tie Intéressée  pourra  se  pourroir  dcTant  le 
préfet 

ftl.  Si  l'emploi  d'une  machine  loconaobile  pré- 
sente des  dangers,  soit  parce  qu'il  n'aurait  point 

été  s  itisf  iit  .nix  conditions  de  sûreté  ci -dessus 
prescrites,  soit  parce  que  la  machine  n'aurait  p  is 
été  entretenue  en  bon  état  de  serriee,  le  préfet, 
sur  le  r.ippoit  de  l'ingénieur  des  mines,  ou,  à 
son  défaut ,  de  l'ingénieur  des  poots-et-chaus- 
sées,  pourra  suspendre  ou  même  Interdire  l'usage 
de  celle  iM  icliiMe 
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SscTios  II.  —  Des  Machines  toecmotites. 

5'2.  Les  ni(irhmo9  h  vnp<*«r  locomotivos  sont 
celles  qui ,  cd  ne  déplaçant  par  leur  propre  force, 
MrvflDl  au  tfOMpert  de*  vofagMM,  d«  nar- 
CiMOdises  ou  des  mnti^rinux. 

53.  Les  dispositions  de  I  nrt.  48  «w>nl  applicvibles 
aux  chaudières  et  autres  pitres  do  res  machines, 
snuf  roxr^ption  tHioncéf  en  rarlide  ci-{>pri"«. 

54.  Les  sou{w|w*s  de  sûreté  des  madiines  loco- 
res  pourront  être  chargées  au  moyen  de 

res,sorls  dispost-s  de  mnnière  à  faire  conmdlre, 
en  kiktgronunes  et  en  fractions  décimales  de  ki- 
,  It  pianiMiqpriliaittwiaitMrln 


55.  AucvBemachinelncomotiYA  ne  pourra  être 

mise  en  service  sans  un  p<'rinis  de  cireuin!  ion , 
dàttvré  par  le  préiet  du  département  «  use  trou- 
vera te  point  de  départ  de  la  toeooMtlive. 

50.  Lu  demande  du  permis  contiendra  les  in- 
dicaiions  coiiipri»cs  sous  les  numéros  t  tt  ide 
Tari.  5  de  la  pféagnte  ordomiaDoe,  et  fiera  con- 
naître, do  plus,  le  nom  donné  h  la  niarliine  loco- 
motive ut  le  service  auquel  elle  sera  destinée.— 
Le  nom  de  la  locomotive  sera  gravé  sur  une  pla- 
que fixée  à  la  chaudière. 

57.  Le  préfet,  apris  avoir  pris  l'avis  de  l'ingé- 
nieur des  mines,  ou,  à  son  di-faut,  de  l'ingénieur 
des  ponts  -et-choussées ,  délivrera,  t'U  f  a  lieu , 
le  permis  de  circulation. 

5S.  Dans  ce  permis  s<Tont  énoncés  :  —  !•  Le 
nom  de  la  locomotive  et  le  scnrioe  auquel  elle 
sera  destinée  ;  —  S*  La  pressioii  maximum  (en 

noiiil)n'  il'almitspln're;^)  de  la  vapeur  dans  la 
cboudière,  et  les  numéros  des  timbres  dont  Li 
diaudière  et  les  cylindres  auront  été  happés:— 
3'  Le  dianiMre  des  soupapes  de  sûrcl.;  ;  —  4"  La 
capacité  de  la  chaudière  :  —  5*  Le  diamètre  des 
cylindres  et  la  courte  des  pistons;  —  9f  Bufto 
le  nom  du  fhbcicaiift  et  tannée  de  la  oonstnic- 
tion. 

50.  Si  une  machine  loeomotire  ne  saCIsfiiit  pas 

aux  conditions  de  S'àn  f-  (  i-dessus  prescrilfs,  ou 
si  elle  n'est  pas  entretenue  en  bon  état  de  ser- 
vice, le  préfet,  sur  le  ra|»port  de  l'ingénieur  des 
mines,  ou,  ù  son  défaut,  de  l'ingénieur  di  s  ponts- 
et-cliaussées ,  pourru  en  suspendre  ou  même  en 
interdire  l'usaiîc. 

60.  Les  conditions  auxquelles  seTaaa6i;^étic  la 
circulation  des  locomotives  et  des  convois ,  en 
tout  ce  qui  peut  concerner  la  sûreté  publique, 
seront  d^rminées  par  arrêtés  du  préfet  du  d  > 
partementoil  sera  situé  le  llea  du  dép.irt,  après 
avoir  entendu  les  entrepreneurs  et  en  nynnl 
égard  tant  aux  cahier»  des  charges  des  eiitre- 
prises  qu'aux  dispostUons  des  règtemento  d*ad- 
minielratio»  pubûqae  concernant  les  chemins  de 
fer. 


TITRE  V. 

DI&AaCBffIU4KCB  AII«I?nsnATtTS  OBSUACaiNES 

«T  ClUCDIÊRES  A  rAI»8CB. 

61.  Los  ingénieurs  des  mines,  et,  à  leur  défaut, 
les  ingénieurs  des  poi)ls-<>t-cl)aussées  sont  elmr- 
gés,  sous  l'autorité  des  préfets,  de  la  sunretUoncc 
des  madiines  et  chaudières  h  vopeur. 

62.  Ces  ingénieurs  donnent  leur  «vis  sur  les 
demandes  eu  outorisation  d'établir  des  machines 
ou  des  diBudières  à  vapeur,  et  sur  les  demandes 
de  permis  de  circulation  con«  rrnant  les  machines 
locomotives,  ils  dirigeât  k-s  épreuves  des  chau- 
dières et  des  autres  pièces  contenant  la  vapeur . 

ils  fiint  nppliqui  T  les  timbn  s  constatant  les  ré- 
sultats de  CCS  épreuves ,  et  poinçonner  les  poids 
et  les  leviers  des  soupapes  de  sûreté. 

Çl.  Les  mêmes  int:(''tiieurs  s'assurent,  au  moins 
une  fois  pjr  nn,  et  plus  suu\eut,  lorsqu'ils  eu  re- 
çoivent l'ordre  du  préCct,  que  toutes  les  condi- 
tions de  sûreté  prescrites  sont  exactement  obsiT- 
vées.  —  Us  visitentlos  madiines  el  les  chaudiè- 
res à  vapeur  ;  ils  en  constatent  l'état,  et  ils  pro- 
voquent la  réparation  et  même  la  réforme  des 
cfiBUdières  et  dos  outres  pièee«  que  le  long  usngo 
ou  une  détériora' i(»n  accidciitelle  leur  ferait  re- 
garder comme  dangereuse.  —  Us  proposent  éga- 
lement de  nouvelles  épreuves ,  lorsqu'ils  les  ju^ 
gent  indispensabl»^  pour  s'nssurcr  que  les  chau- 
dières et  les  autres  pièces  conservent  une  force 
derésistancesufllsante,  soit  après  un  long  usage, 
soit  lorsriii'il  y  mira  éU fidi det diangeDeolt  OU 
réparations  notibles. 

64.  Los  mesures  indiqttées  en  1*«rtleie  précé- 
dent sont  ordonnées,  s'il  y  a  lieu  .  p.ir  le  préfet, 
npr»"S  avc  ir  entendu  les  propriéUures,  lesquels 
pourront,  d'ailleur8,réclamer  de  nouvelles  épreu- 
ves lonw^u'ils  les  jugeror.t  nécessaires, 

65.  Lorsque,  par  suite  de  demandes  en  autori- 
sation d'établir  des  machines  ou  des  appareils  i 
vapeur,  les  ingénieurs  des  mine»  ou  los  ingc- 
nicuts  lies  ponLs-et-chaussées  auront  fait,  par  or- 
dre du  pré.''ct,  des  actes  de  leur  minisièrc  de  ht 
nature  de  ceux  qui  donnent  droit  aux  allocations 
-établies  par  l'art.  80  du  décret  du  18  norcmbro 
tSIO,  et  par  Tari.  75  du  décret  du  7  fructidor  an 
\u,  ces  allocations  seront  flxées  el  recouvrées 
dans  les  formes  déterminées  par  Icsdils  décrets. 

r^).  Les  autorités  cliargi'H-s  de  la  police  l  c.ile 
exerceront  une  surveillniu-e  habituelle  sur  les 
é' a  blissements  pourvus  demaclUnesoadeclwu- 
diêres  h  vapeur. 

TITRE  TI. 

MSPOSiTioi»  cixtAun, 

(m    !^i ,  à  raison  du  moile  particulier  de  eon- 

-ti  in  fii'n  de  eert.'iirrs  in.n-li'ri''^  r'u  rln i clii'  r r  -  :'i 
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vapeur,  l'ai^UcaUon  à  ces  machine»  ou  chaudiè- 
res, d'une  pârtteJes  «e— netde  lOreMi  preeerlte» 

par  la  présente  ordonnance,  se  trouvait  inutile, 
le  préfet,  sur  le  rapport  des  ingénieurs,  pourra 
autoriser  l'établissement  de  ces  machines  et  chau- 
dières, en  les  ,')ssLiji'{îss>int  à  des  conditions  spé- 
ciales.—  Si ,  au  contraire,  une  choudière  ou  ma- 
chine paraît  présenter  des  dangers  d'une  nature 
particulière,  et  s'il  est  possible  de  les  prévenir 
par  des  mesures  que  la  présente  ordonnance  ne 
rend  point  oblig.itoires,  le  préfet,  sur  le  rapport 
des  ingénieurs,  pourra  accorder  l'autorisation 
demandée,  sous  les  conditions  qui  seront  recon- 
nues nécess.lires.  —  Dans  l'un  et  l'outre  cas,  les 
nut4)risatioiM  données  par  le  préfet  seront  sou- 
mises à  rapprobatioa  de  notre  ministre  des  tra- 
vfiux  publics. 

06.  Lorsqu'une  chaudière  à  vapeur  sera  ali- 
mentée par  des  eaux  qui  auraient  la  propriété 

d'attaquer  d'une  mnnière  not<ible  le  métal  de 
cette  chaudière,  la  tension  intérieure  de  la  Ta- 
peur ne  devra  pas  dépaner  une  atmosphère  et 

demie,  et  la  charge  des  soupnpps  sera  réglée  en 
conséquence.  Néanmoins,  l'usage  des  cliaudières 
contenant  la  vapeur  sous  une  t«iwloB|^as  éferéc 
sera  autorisé,  lorsqupln  prnprif'-h'  rorrosive  des 
eaux  d'alimentation  sera  détruile,  soit  par  une 
distillation  préalable,  soit  par  l'addition  desnb- 
^ancei  neutralisantes,  m  par  tout  autre  moyen 
reconnu  efficace. 

69.  Les  propri.^bi ires  ft  chefc  d'établissement 
veUlenmt:  —  !•  A  ce  que  les  machines  f  t  ch  iu- 
dUrm  à  vapeur  et  tout  ce  qui  en  dépend  soient 
entretenus  constommonl  on  bon  étot  de  service; 
—  2*  A  ce  qu  U  y  ait  toujours,  près  des  machines 
et  chaudiètes,  des  manomètresde  rechange,  ainsi 
que  des  tubes  indicateurs  ào.  rechange,  lorsque 
ces  tubes  seront  au  nombre  des  appareils  em- 
ployés pour  indiquer  le  niveau  de  l'eau  dans  les 
chaudières;  —  S*  A  ce  que  Icsditos  machines  et 
chaudières  soient  chaufTées,  manœuvrées  et  sur- 
veillées suivant  les  règles  de  l'art.  —  Confbrmé- 
ment  aux  dispositions  de  l'orticle  t384  du  Code 
civil,  ils  seront  responsables  des  accidents  et 
dommages  résultant  de  la  négligenee  ou  de  Tin- 
capacité  de  leurs  agents. 

70.  Il  est  déflendu  de  fhire  fonctionner  les  ma- 
chines et  les  chaudières  à  vapeur  à  une  pression 
supérieure  au  degré  déterminé  dans  les  actes 
d'autorisatioD,  et  auquel  correspondront  les  tim- 
bres dont  cet  nadiinei  et  dunidiiffes  aerontOnap- 

pées. 

71.  En  cas  de  changements  ou  de  réparations 
notnbles  qui  seraient  faits  aux  chaudières  ou  aux 
autres  pièces pamililea  des  épreuves,  le  proprié- 
taire devra  en  donner  avis  au  préfet,  qui  ordon- 
ni  rn  ,  s'il  y  a  lieu  ,  de  nourelles  éprwiTe>i  ainsi 
qit'il  est  dit  aux  art.  tXi  et  64. 

73.  Dans  tous  lea  cas  d'épramt,  lea  appareils 


et  la  raain-dWvre  seront  fournis  par  les  piO> 
priëtaireedai  innrtilnes  et  chaudières. 

Tê.  Les  propriétaires  de  machines  ou  de  chau- 
dières à  vapeur  autorisées  seront  tenus  d'adapter 
auxdites  machines  et  chaudières  les  appareils  do 
sûreté  qui  pourraient  être  découverts  par  la  suite 
et  qui  seraient  prescrite  par  des  réglementa  d'ad- 
miaislration  publique. 

74.  En  eus  de  contravention  aux  dispositions  de 
la  présente  ordonnance,  les  permissionnaires 
ponmat  eneoorir  VinterdiellBn  de  lenn  maeiil- 
nes  ou  chaudières  ,  sans  préjudice  des  i)eines  , 
dommages  et  intérêts  qui  seraient  proooocés  par 
les  tribunemc.  Cette  iaterdietfcp  sera  proponeée 
par  arrêtés  des  préfets,  sauf  recours  devant  notre 
ministre  des  travaux  publics.  Ce  recours  ne  sera 
pas  suspensif. 

75.  En  cas  d'accident,  l'autorité  chargée  de  la 
police  locale  se  transportera ,  sons  délai,  sur  les 
lieux,  et  le  pwote-Teflwi  de  sa  visite  sera  trane- 
mis  nu  préfet,  et,  s'il  y  a  lieu ,  au  procureur  du 
roi.  —  L'ingénieur  des  mines ,  ou ,  ù  son  défiiut , 
l'IngénCenr  dei  poMt-eC-elMnnséeB,  ee  rendra 
aussi  sur  les  lieux  immédiatement,  pour  visiter 
les  appareils  h  vapeur,  en  constater  l'état  et  re- 
cherdier  la  eanae  de  raeeldent.  H  adrcmera  sur 
le  tout  un  rapport  nu  pn^fct.  —  Fn  cas  d'explo- 
sion ,  les  propriétaires  d'appareils  h  vapeur  ou 
leors  représentants  ne  devront  ni  réparer  les 
constructions,  ni  d.^licpr  ou  dénaturer  les  frag- 
ments de  la  chaudière  ou  machine  rompue,  avant 
la  vislle  et  la  eldtura  du  praeès.verbel  de  ringé- 
nieur. 

76.  Les  propriétaires  d'établissements  ai^our- 
d'hui  autorisés  se  confonnmMt,  étans  le  dflai 
d'un  an,  à  dater  de  la  publication  de  la  présente 
ordonnance,  aux  prescriptions  de  la  Section  lil 
du  Titre  II,  «rt  S  A  32  ineittslvement. 

77.  rl  sera  publié,  par  notre  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  des  travaux  publics, 
une  nouvelle  instruction  sur  les  mesures  de  pré- 
caution habituelles  ô  observer  dans  l'emploi  des 
machines  et  des  chaudières  â  vapeur.  —  Cette 
instruction  sera  afOdiée  à  deneoM  dm  FcD* 
ceinte  des  ateliers. 

78.  L'établissement  et  la  surveillance  des  ma- 
chines et  appareils  k  vapeur  qui  dépendent  des 
services  spéciaux  de  l'État,  sont  r^is  par  des 
positions  particulières  ,  sauf  les  ctmditions  qui 
peuvent  intéresser  les  tiers  ,  relativement  à  la 
sûreté  et  à  l'incommodité,  et  en  se  cooforaiant 
aux  prescriptiona  du  décret  du  15  octobre  1810. 

79.  Les  attributions  données  aux  préfets  des 
d^artements  par  la  présente  ordonnance,  seront 
exercées  par  le  préflrt  de  police  dans  toute  l'éten- 
due du  département  de  la  Seine,  et  dans  les  com- 
munes de  Soiot-Cloudt  JMeudon et  Sèvres,  du 
département  de  8dae-eM)iw. 
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60.  I/s  ordonnnnrps  royales  dos  '29  ortobn*  |  1«30  et  22  juillet  1839,  ronromnnt  Ips  machine* 
im,  7  mai  im,  2i  septembre  ItfiH) ,  25  ma»  j  et  chaudières  h  vapeur,  sont  rapportées. 


TABLB     I.  (àMê  IS.) 
ra6fo  <fe«  Épaiaeun  à  iûtmer  mut  chandièret  à  vapeur  eyUndriqua  êmidUtme 

cuh'rc  lamiiir(i). 


n 


NUMÉROS  DES  TIMBHKS  EXI'RIMAM  LES  TENSIONS 

l  DE  LA  y  A} 

PECB. 

«et 

S 

almo- 
»phères. 

3 

atmo- 
sphères. 

4 

atmo- 
sphères. 

5 

atmo- 
sphères. 

0 

atmo- 
sphères. 

1 

atmo- 
sphères. 

Q 

n 

atmo- 
splières. 

mètre*. 

nilUmèC. 
t  .» 

mBUnèl. 
4  JBI 

muiuDèt. 
5  ,70 

inuliaiet. 
0  ,09 

7  ,50 

mOUnèt. 
8.40 

miilimèt. 
9  ,80 

0  .55 

3  ,m 

4  .98 

5  .97 

«  .90 

7 

8  .M 

9.08 

0  00 

4  ,06 

5  ,10 

0  ,24 

7  ,32 

8  ,40 

9  ,48 

10  ,54 

•  lis 

4  .17 

5  M 

•  M 

7  .08 

8  ,85 

10  .01 

11  ,19 

0  ,70 

9  ,93 

6  ,78 

8  ,04 

10  ,90 

11  .01 

«  ,75 

4  ^ 

5  ,70 

7  ,05 

8  ,40 

9  ,75 

il  ,10 

12  ,45 

0  J» 

4  ,41 

»  ,00 

7  » 

8  ,70 

10  .20. 

11  ,04 

13  ,08 

0  .R5 

4  ,53 

c  jn 

7  ,» 

9  ,tt 

10  ,05 

IS  ,18 

18  .71 

0  ,90 

4  ,62 

0  M 

7  ,86 

0  ,48 

11  ,10 

12  ,72 

11  ,34 

4  ,71 

0,41 

8  43 

.9  .84 

U  ,55 

13  ,20 

14  ,97 

J  ,00 

4  .80 

6  ,00 

8  ,40 

10  ,«» 

12  ,09 

IS  JB9 

15  .80 

(I)  Pour  obtenir  l'i'paîsseor  qnc  l'on  doit  don» 
Bcr  aux  cbandières ,  il  faut  multiplier  le  diamètre 
d«  la  cbatidiènsi  ciprimé  en  mvlrcs  et  fractions  dé- 
f inialrs  du  nù'Ire,  par  la  pressiun  cfrcclivc  de  la  va- 
peur, eiprimcc  en  atuiosplièros,  et  par  le  nombre 


flxe  18  ;  prendre  la  dixième  partie  du  prodoit  ainsi 
obtenu ,  «t  y  ajouter  le  nombre  flxe  8;  le  résultat 
exprimera,  en  millimètres  «t  en  fraclivns  déci- 
males du  miliiaièlra,  l'épaisseur  ebercliée. 
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TABLE  N*  2.  (Article  ».) 

Table  pour  rcyler  les  Diamclrcs  à  donner  aux  orifices  des  soupapes  de  sûreté 


du 
chauflle 

NUMEROS  DES  TIMBHES  INDIQUANT  LKS  TENSIONS  DK  LA  VAPElR. 

4    i  f4 

a 
S 

•  */» 

1  11 

tt  tMl 

3  f/V 

4 

4  1/1 

5  1/8 

6 

dos 

almo- 

atmo- 

utino- 

nfino- 

n'mo- 

ofmo- 

ntmo- 

olnio- 

iltiDO- 

•Uno- 

ClMNidièr» 

splière. 

sphèns 

^bères 

spiièro 

sphèref 

tpbères 

sphères 

sphèns 

sphèrt'S 

voèt.  ewrr. 

•x^nliin 

c(  ntitn . 

cvnlim. 

ccntiiii . 

ocnlini . 

a-nlim. 

œntiai. 

oealim. 

1 

•2  ,m 

2.(Ni3 

1  .71« 

1  ,010 

1  ,470 

1  ,372 

1  .286 

1  ,214 

1  ,152 

1  ,100 

a 
* 

2,'»18 

2  .M4 

2  ,2.S(» 

2  ,002 

1  ,041 

1  ,818 

1  .710 

1  Jim 

1  A55 

9 

A  ,m 

3  X'i 

3  .110 

2  ,7î»î> 

2  ..y>{ 

2  ;m 

2  ,227 

2  ,102 

i  4N6 

1  M 

4  .12»i 

3  .5ys 

3  .2.].' 

2  ,5J5'; 

2  ,745 

2  .572 

2  ,i27 

2,305 

2  ,200 

K 
1  « 

5  ,574 

4  Mi 

4  .OiJ 

3  .(il4 

3.308 

3,0(4i 

2  ,875 

2  ,714 

2,578 

2  ,459 

a 

O 

(>  ,im 

5  .nr»4 

4  ,<07 

3  .05S 

3^>24 

3312 

3  .149 

2  ,973 

tM33 

%jm 

f 

u  ;,'x, 

5  ,r)  S 

4  .7t,0 

4  .27(i 

3  ,01 J 

3  ^i.31 

3  ,40-i 

3.211 

3  ,045 

2  .!»10 

fi 
o 

7  ,f>r)n 

5  .KW) 

5  ,IWt) 

4  .571 

4  .1K5 

3  ,8^■2 

3.037 

3,43:1 

3,200 

3,111 

a 

V 

7  .478 

U  .18!) 

5  .:{ÎIH 

4  ,K.i8 

4 .4:w 

4.447 

3,857 

8,041 

3,458 

3  ,20» 

7 

(i  .ruM 

5  xm 

5,llfl 

4  ,(57!  1 

4 

4  .0»if) 

3  ,S3H 

3  .(;i5 

3  ,47H 

11 

8,2<i7 

U  .84.] 

5,1»U7 

5  ,300 

4  .'W 

4.552 

4,2U5 

4,U25 

3  ,>>li 

3  .048 

IB 

T. 147 

6;2:I3 

5,5'W 

5  ,1-25 

4.154. 

4454 

4,204 

3  ,9  W 

3  .MO 

13 

8  ,ir<7 

7. 43» 

6  .4S7 

5  .«27 

5 

4  ,9{!> 

4  xm 

4  ,m 

4  ,156 

3  .M>5 

14 

7  .7  iiU 

0  .712 

0  ,047 

5  s5Hi 

5,4:W 

4  .Kll 

4,541 

4  ;142 

4  .124 

45 

7  .00 1 

0  .OOS 

6 

5,7:10 

5  ,310 

4  m 

4,701 

4  ,4G4 

4  ,2.VJ 

10 

9  4)70 

8  .  25  J 

7  ,107 

0  ,4b(. 

5  4»! 

5  ,490 

5  ,143 

4  5i 

4  lilO 

4  ,399 

il 

8.âOU 

7,418 

6,(iG3 

G  ,100 

5  ,t>:j) 

5  .302 

5,004 

4  .752 

4  ,r».M 

48 

M, m 

8. un 

7^ 

6.841 

0  ,277 

5  Mi 

5,455 

5.149 

4  JHi¥) 

4  ,m\ 

1» 

<0  ,805 

8  .09  J 

7  ,«42 

7  .014 

fi  .4i!) 

5  ,982 

5  ,005 

5  .290 

5  ,021 

4  .704 

li  .147 

9  ,W 

8,040 

7,227 

0  .010 

0  ,138 

5,750 

5.428 

5  ,154 

4  ,!>1H 

« 

14  .423 

9,454 

8.245 

7  ;i89 

8.780 

B  ,28 1 

6  .892 

5.561 

5  .282 

5  ,Ot(l 

H  ,0!)( 

9  .(Î77 

8  .410 

7  ,5S0 

6 

(•  ,437 

G  ,a3i 

5.692 

5  ,400 

5  .l  .VS 

28 

11  JÛM 

8.8t>i 

8  ,029 

7  ,750 

7  ,095 

«  .5H2 

0  ,107 

5  ,820 

5.527 

5  ,274 

M 

12  W 

4f  ,107 

8.814 

7  ,917 

7  .248 

tt  ,7-2:j 

0  ,290 

5  345 

5  ,m 

5  ,:iHH 

25 

12  .4(i.-{ 

10  ,m 

8 

8  .080 

7  .3îr7 

6  ,802 

«.4-29 

6  ,009 

5.763 

5  ,499 

26 

12  ,710 

lu  .520 

9  ,174 

8  ,2-10 

7  ,Mi 

0  ,l>98 

6,556 

6  .18S 

5 ,8n 

5  .mw 

fr 

12.952 

10,720 

9  ,.«0 

8  ,397 

7  ,770 

7  ,m 

6  ,6H1 

6  ;m 

5  ,989 

5  .715 

28 

i:i  .190 

10  ,917 

9  ÂK) 

8  /iT.l 

7  ,82K 

7  ,  -202 

6,804 

6,422 

6,0!>9 

5  .Hl'J 

20 

13  .423 

11  ,110 

9  .(i8U 

8.703 

7,91.7 

7  ,:j91 

6  ,924 

G 

6  .207 

5  ,1^22 

«0 

13.653 

11  ,:100 

9,855 

8,H51 

8  ,103 

7  ,517 

7,043 

0  .m 

r.  ,  Mi3 

0  .024 

(4)  Vlvar  délrrminrr  les  «liamctres  im  iM|i*iie* 
il  faut  diviser  la  surrace  Je  cliaufrc  «le 
la  cb«««}ièrr ,  eiprîniée  en  moires  carrés,  par  le 
nombre  qui  indiquola  tension  miiUmaJ*  ]«  vt- 
pvur  dan«  la  cbaudlèrc,  préaUUctnvBl  iPiiwiMftr 


d«  Mbre  0,412;  preaanUrtdiM  carrée  du  qu..- 
lii*nl  ainsi  obli-nu,  et  la  multiplier  par  3,8  s  l«ré- 
taltat  ciprimera,  en  ccntiniètrrs  et  fraetioas  déci- 
nnict  du  eaaliaièlfv,  1«  diaaèlN  cherché. 
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2S  AVRIL  1841.  —  Loi  »»tr  leê  PaUntm,  (E&UraU). 


Mipornions  ralinniiAn». 

Aht.  1*'.  Tout  individu,  français  ou  étranger 
qui  exerce  en  France  un  commerce,  une  indus- 
trie, ou  une  profeâ&ion  non  compris  dam  les  ex- 
ceptions déU'rininée  par  lu  prt-sente  loi,eil  Mil^ 
jé'i  ^  lu  contribution  des  patentes. 

Abt.  2.  La  contribution  des  patentes  se  com- 
pose d'un  droit  fljio  «t  driiB  dn»tt  proportionad. 

Ùnitpme. 

Art.  3.  Le  droit  Qxe  est  réglé  ronformi^ent 

/lUx  tiiblt'iiux  A,  B.  C  annoxt'-s  ft  la  présente  loi 

—  Il  est  iflahli  :  Eu  «  gjird  t\  In  population,  et 
d'tipri s  un  tarif  général,  pour  l(>s  industries  et 
prof.-^sion«î  énujuérées  dans  h-  tableau  A.  —  Eu 
I  ^'arii  a  la  population,  et  d'après  un  Iraif  excep- 
liunncl.  pour  les  industries  et  prori-ssittHS  |H)r- 
ti  f-s  «Kms  le  tableoU  B.  —  Sans  égard  h  la  popu- 
lation, pour  celles  qui  font  l'objet  du  tableau. 

Drott  proportionnel, 

Abt.  8.  Le  droit  proportionnel  est  Rxé  au 
viagtiine  de  la  vileiir  locative  pour  toute»  les 

profi-^f^ions  imposables,  sauf  les  exceptions  énu- 
niérces  au  t^ibicuu  D  annexé  h  la  présente  loi. 

Abt.  0.  Le  droit  ptoporliunnel  est  établi  svr 
la  vab  ur  loo.itive  tant  de  la  maison  d'habitation 
que  des  magasins,  boutiques,  usines,  olelers, 
lumgan,  remises,  chantiers  et  autrea  locaux 
servant  h  l'exercice  des  professions  iinposobles. 

—  Il  est  dû  lors  même  que  le  Ingcntcnt  et  les 
locaux  occupés  sont  concédés  h  titre  gratu't.  — 
La  valeur  locative  est  déterminée,  soit  au  moyen 
lie  baux  authentiques,  soit  par  comparaison 
arec  d'autres  locaux  dont  le  loyer  aura  été  ré- 
gulièrement constaté  ou  sera  notoirement  connu, 
et ,  ù  défaut  du  ces  bases,  par  Toie  d'oppréeia- 
lion  — I^  droit  proportionnel,  pour  les  usines  et 
les  établissements  industriels,  e»>t  calculé  sur  la 
valeur  L>cati%-c  de  c«s  étoUiMements  pris  dans 
leur  ensemble  et  mun's  de  tout  ICttlS  moyeMi 
niatéricte  de  production. 

Art.  40.  Le  droit  proportlomwt  est  payé  dans 
toutes  les  conimunes  où  font  situ'-s  les  niaga- 
i'ins,  boutique»,  usines,  ateliers,  iuuigars,  remises 
c-Unnticrs  et  autres  locaux  serrant  à  l'exercice 
des  professions  iiiiposahles.  —  Si,  indépendam- 
ment de  lu  moison  oii  il  litit  sa  résidence  habi- 
tuelle et  principale,  et  qui,  dirai  tous  les  cas, 
sjiuf  l'exception  ci-oprcs,  doit  être  soumise  au 
droit  proporlioDoel,  le  patentable  possède,  soit 
dans  1.1  raéme  oonnuune,  soit  dent  des  eoonnuo 
n.-s  (liffL-ri  ntes,  \»ne  ou  plusieurs  maisons  d'hn- 
bi  ta  lion,  il  ne  paie  le  droit  proportionnel  que 
pour  celles  de  cm  maisoM  qui  senn>nl  A  l'exer- 
cice de  sa  prof<-'^--i>'n    —  Si  riiulustrii'  pour  la- 


qndle  il  est  ass^Jéti  A  la  patente,  no  constitue 
pas  sa  prof':ssion  principale,  et  s'il  ne  l'exerce 
pas  par  lui-même,  il  ne  paie  le  droit  propor- 
tionnel que  sur  la  maison  «fllflJiittttiea  dérogent 
préposé  A  l'exploitation. 

Art.  17.  Lesraciétés  oli  coropagni<«  anonymes, 
ayant  pour  but  une  entreprise  commerciale, sont 
imposées  A  un  seul  droit  Qxe,  sous  la  désigna- 
tioii  de  l'objet  de  l'entreprise,  sans  préjudice  du 
droit  proportionnel.  —  La  patente,  /fcsignée  .'i 
ces  sociétés  ou  compagnies  ne  dispense  aucun 
des  sociétaires  ou  acHoanaires  du  paiement  des 
droits  de  pattuN-  auq  u  l  ils  |Hiurraii  nt  èlr*'  p«>r- 
sonnellemcnl  oMi^otis  pour  l'eierctce  d'une  in- 
dustrie particulière. 

Art.  20  I.  s  ronîriMi  nr^  ili r  in;riliuti(  ns  di- 
rectes proutderont  annuellement  au  recense- 
ment des  hmposables  et  A  la  formation  des  ma- 
tiici's  paltnl<s.  —  Le  maire  sera  prév»'nu 
de  1  époque  de  l'opcration  du  recensement,  et 
pourra  aaisler  le  oontrAieur  dans  cette  opAra» 
tion  ou  se  faire  repriVentcr  par  un  ih  li^pué.  — 
En  cas  de  dissentiment  entre  les  contrôleurs  et 
les  maires  on  Icns  dAtegnés,  les  obsenralions 
contradictoires  de  ces  derniers  seront  consignées 
dans  une  colonne  spéciale.  La  matrice  dressée 
par  le  contrAlenr  sera  déposée  pendant  dix  lents 
nu  secrél<:riat  de  la  mairie,  otin  que  Its  inté- 
ressés puissent  en  prendre  connaissance  et  re- 
mettre an  nidre  lents  otMervations.  ATexpita- 
tion  d'un  second  délai  de  dix  jours,  le  maire, 
après  avoir  consigné  ses  otïservations  sur  la 
matrice,  l'adressera  au  sans-préfet.  —  le  sous- 
préfet  portera  également  ses  observations  sur  la 
matrice,  et  les  transmettra  au  directeur  <1<> 
contritiutions  directes,  qui  établira  les  taxes, 
conforiucment  h  la  loi,  pour  tous  les  articles 
non  contestés.  A  l'égard  des  articles  sur  lesquels 
le  maire  ou  le  sous-préfct  ne  sera  pas  d  aecurd 
avec  le  contrôleur,  le  directeur  sounxfttra  les 
ooutestations  au  préfet,  avec  son  avis  motivé; 
si  le  préfet  ne  croit  pas  defoir  adopter  les  pro- 
positions du  directeur,  il  en  sera  référé  au  mi- 
nistre des  finances.  —  Le  préfet  arrête  les  rOfcs 
et  les  rend  exécutoires.  — ^  A  PlirlS,  resanca  dfe 
la  matrice  des  patentes  aura  lieu,  pour  chaqu'» 
arrondissement  municipal,  piir  le  maire,  assiste 
soit  de  l'un  des  membres  de  la  commission  des 
contributions,  soit  de  l'un  des  agents  attachés  à 
cette  commission, délégué  ft  col  (  (Tet  par  le  préfet 

Abt.  '21.  Les  patenft'-s  qui  reclameront  contre  la 
fixation  de  leurs  taxes,  seront  admis  t\  prouver  la 
Instioe  de  leurs  réclamations,  par  lo  représen- 
tation d'acîes  de  -iM-iété  légalement  publit-s,  de 
journaux  et  livres  de  commerce  régulièrement 
tenus,  et  par  tous  antres  docnmenis. 

Atît  22  I.rs  réelan;  liions  en  dérharge  ou  ré - 
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(ludion,  et  les  drmundcs  en  rrmise  ou  modéra- 
tion, seront  communiquées  oux  maires  :  elles  se- 
ront, d'uilleurs,  présentées,  instruites  et  jugées 
dans  les  formes  et  délai  prescrits  pour  les  autres 
contribatioBt  diicctet. 

Mtposmoiti  «fntHUtt. 

Akt.  23  La  contribution  dos  patentes  est  due 
pour  l'année  entière  p«r  tous  les  individus  exer- 
çant, au  mois  de  Junvier»  une  profession  impo- 
sable. — En  Ciis  de  cession  d'étaMiasement,  lu  pa- 
tente se/a,  sur  la  demande  du  (.ért.int,  tnins- 
férée  à  son  successeur;  la  mutation  de  cote 
sera  réglée  par  le  préfet.  —  En  cas  de  ferme- 
ture dis  ni(i(;nsins  ,  boutiques  et  /it<  lit  rs,  pnr 
suite  de  déoùs  ou  de  faillite  déclarée,  les  droits 
ne  Mnnt  dm  que  pour  le  passé  et  le  mois  eou- 
rnnt  ;  sur  la  réclamation  des  pnrtits  inti'ressées, 
il  sera  accordé  décharge  du  surplus  de  lu  taxe. 
—  Ceux  qaf  entreprennent,  apK«  le  noii  de 
jnnvicr.  une  i»rore  sion  sujette  p.itcnfc .  ne 
doivent  lu  contribution  qu'à  partir  du  priniier 
du  mois  daot  leinul  ils  ent  comntencé  d'exercer 
d  moins  que,  par  M  notoie,  la  procession  ne 
puisse  pas  être  exercée  pendant  toute  l'année. 
Ums  ce  c»,  lu  contribution  sera  due  pour  l'an- 
née entière,  quelle  que  soit  l'époque  h  laquelle  la 
profteiipn  irara  été  entreprise.  —  Les  patentas 
qui,  dans  le  couis  di  l'anniK',  entreprennent  une 
prolcssion  d'une  classe  supérieure  à  odle  qu'ils 
exerçaient  d'abord,  ou  qui  transportent  leoréfai- 
blissetnent  dans  une  commune  d'une  plus  forte 
IHiputotion,  sont  tenus  de  payer,  au  prorata,  un 
supfilémnit  de  droit  Use.  —  Il  cstégirienwatdA 
un  supplément  de  droit  proportionnel  pnr  les 
patentables  qui  prennent  des  maisons  ou  locaux 
d'une Talenriocntiyesupéftenreà  «Iles  des  mai- 
s<>ns ou  lo«-nux  pour  lesquels  ils  ont  été  primi- 
tivement imposés,  et  parceux  qui  entrf'pnnnent 
une  profession  pjissible  d'un  droit  proj)ortionnel 
plus  élevé  —  Les  supplément*  seront  dus  h 
compter  du  i"  du  mo»  dans  lequel  les  diange- 
ments  prévus  dans  1»  deux  denlen  pangrqpiies 
auront  été  ojiérés. 

Am.  24.  La  contribution  des  patentes  est 
payable  par  dottcième,  et  le  recouvrement  en 
est  poursuivi  comme  eeltti  des  contributions 
directes...  —  Dans  ce  cas  oft  le  r(He  n*c»t  émis 
que  postérieurement  nu  l"  n>nrs,  les  douzièmes 
échus  ne  sont  pas  immédiotement  exsgibU^  :  le 
rccourrement  en  est  fait  par  portions  égales,  en 
même  temps  que  celui  des  deuxièmes  non  échus. 

Anr.  25.  En  cas  de  déménagi  nient  hors  du 
ressort  de  la  pere<'ption,  cumiue  en  cas  de  vente 
volontaire  ou  ronî.f,  la  contributions  des  pa- 
tentes sera  immédiatemcnl  exigible  en  tota- 
lité. 

Abt.  m  Les  fiDrmuks  des  patentes  sont  expé- 


dieis  par  le  directeur  des  contributions  direc- 
t4-s  sur  des  feuilles  timbrées  de  1  flr.  9.  Le  |Hrix 
du  timbre  est  acquitté  en  même  ti  ni|is  que  le 
premier  douzième  des  droits  de  putcnle.  —  Les 
formules  de  patente  sontviséeafirle  UMlreet 
revêtues  du  sceau  de  la  commun*'. 

Anr.  27.  Tout  patentable  est  t<.nu  d'exhiber  sa 
pn'ente.  lorsqif  II  rtt  en  vrqutsporles  mires, 

adjoints,  ju^es  de  p  ix,  et  tous autrii OOIcim 
ou  agents  de  police  judiciaire. 
An.  88.  Les  marrtumdises  m'scs  en  Tente 

p  ir  Ii-s  individus  non  munis  de  pat/'nt*-s,  ft 
vendcmt  hors  de  leur  domicile ,  S'-ront  saisi(>s 
ou  séquestrées  anx  ftals  du  Tendeur,  h  moins 
qu'il  ne  donne  c?«u'.ton  sufTlsonte ,  jusqu'/i  la 
reprt'-sentation  de  la  patente  ou  la  reproduc- 
tion d<>  la  preuve  que  la  p  it^^nte  A  été  dâinée. 
Si  l'individti  ron  muni  de  pntenlo  exerce  au 
lieu  de  «on  doiiiicile,  il  sera  drossé  un  proci-s- 
V)  rhal  qui  sorn  transmis  immédlatemilt  avx 
agents  des  confributior.s  directes. 

Abt.  20.  Nul  ne  pourro  former  de  demondo, 
fournir  aucuMe  exception  ou  défense  en  justice, 
ni  foire  aucun  acte  ou  signification  extra-judi- 
cinire,  pour  tout  ce  qui  est  relatif  h  son  com- 
merce .  sa  profession  ou  son  industrie .  s.tns 
qu'il  soit  fait  irenMon,  en  téte  des  actes,  de  ?a 
patente  ,  avec  désignation  de  la  dale,  du  nu- 
m  ro  et  li»^  \a  commune  où  elle  aura  été  dc'li- 
vrée,  tt  p4>inc  d'une  amende  de  25  fr.,  Umt 
eonfre  les  partieolieii  ^  patente  que 
contre  les  rfnricrs  minisiérieto  qui  «unient 
fait  et  reçu  lesdi's. 

Art.  30.  agents  des  eontributioiis  direc'es 
peuvent,  sur  l.i  demande  qui  leur  en  est  fal'e, 
fiiie  délivrer  des  patentes  avant  l'émisfiim 
du  rAle  opW*,  toutelbis .  que  les  n^quiinints  ont 
neqiii'té,  entre  l<s  nmins  du  perre[i'rnr ,  les 
douzièmes  échus,  s'il  s'ag  t  d'individus  domi- 
ciliés dans  le  ressort  de  la  perception:  on  ta 
totalité  du  droit,  s'il  s'agit  de  s  pritont^-ibles  dé- 
signés en  l'art.  2:1  ci-<l(ssus ,  ou  d'individus 
étrangers  ou  rissort  de  la  perception. 

Anr.  31.  Le  patenté  qui  aura  égaré  sa  p  lU  n(e 
ou  qui  sera  dans  le  cas  d'in  justifier  hors  de 
son  domicile,  pourro  se  faire  délivrer  un  i  »t- 
tiOcotpor  te  directeur  ou  par  le  contrôii  ur 
des  eontributions  diieetes  ;  ce  certincnt  n  ra 
mention  des  niotib  qui  obligent  le  p.-ilenlu  à 
la  réclamer,  et  devra  être  sur  papier  timbré. 

Art.  32.  Il  est  ajouté,  au  principal  de  la  po» 
tente,  5  centimes  parfitmc,  pour couTrir les 

di  c!iarges,  r.'durtions,  remises  et  modérations, 
ainsi  que  li-s  frais  d'impression  et  d'expédition 
des  formules  des  pa'enli  s.  —  En  cas  d'insufll- 
snncc  dcs5  centimes,  le  montant  du  dcpét  est 
prélcTé  sur  le  princiiml  àet  rolei.  —  11  est,  m 
outre,  prélcTé,  sur  le  principal,  8  oiiHfttiuies^ 
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dont  le  prodttik  cil  t«né  à  la  caitie  munici- 

pr.le. 

Art.  33.  Lis cuntrihutions spocialcs, destinées 
à  subvenir  aux  dépenses  di  s  boums  et  cham- 
brr-s  do  contmorre,  et  tlont  In  perception  »  st 
nu'orisce  p  ir  l'art  II  de  lu  lui  du  ti  juilk-t 
1820 ,  seront  réparties  sur  Us  pnl  ntahlrs  (l<s 
trois  premières  classes  du  tablenu  A  iumexé 
n  In  présente  loi,  et  sur  ceux  ddsif^  dnm 
lis  tableaux  B  et  (T,  ooninie  pas-ihhs  d  i  n 
droit  ÙXQ  «gai  ou  supérieur  ù  celui  desiii'e:» 
dusses.  —  Les  associés  des  étairtissements  com- 
p.  i-i  d.ins  !os  classes  et  tnblcaux  sus-d-'-sifint  s. 
conlribueropt  aux  frais  des  bourses  et  diauibres 
de  et  ■ninierra« 

A  HT.  34.  La  contributi  d  des  {nt'nles  srra 
établie  confarniémeot  à  lo  présente  loi,  à  partir 
du  I"  Janvier  1845. 

Art.  35.  Tout<8  Ips  dispositions  rentrnin-s  à 
la  présente  loi ,  seront ,  et  deiueurcruat  abro* 


géfS  à  partir  de  la  mémo  t'|x>iivi(\  sans  préju- 
dice des  lois  et  règleoienU  de  police  qui  sant 
ou  pourront  6tre  fidls. 


TMHLEAV  C  — (Extrait.) 

raoriasioxs  (xrosÉ»  sans  ic.%ao  x  la 
rori'uiiox. 

TROISIÉAIE  PARTIE. 

Droit  proportionnel,  au  ÎO»  !•  «ur  fa  maistm 
dhabiUUivn,  t  sur  Us  niivi>tsins  de  renie 
compièUmeM  $cparè»  de  l  euUtlittcmcHt  i  au 
lO*  tnr  CélMiuememiHdmttfUL 

 Chemin  de  L'r  otcc  péage  (coœessîon- 

naîre  de).  200  fr.  Plus  12»  fr.  par  myrianiètrc 
on  sus  du  premier,  jusqu'au  uMUimum  de 
1,0UU  fr  


IS  jmusr  IMS.  —  JW.  —  maj^ouUhn»  génènUê  dèlerminanl  les  formei  à  êuivr, 
ptmr  ia  eoneeuUm  det  Chêminê  dejer  par  voie  d^a^udkotioH  pëbUqae. 


U»  Tmut»  l.  II.  III.  IV.  V  «  Tl  f«9(m<  la 
nods  «|0  eoHomtoi  du  eftonlii  étferâ»  Kmri, 

TRBBtir. 


Art.  7.  Nul  ne  sera  odmis  A  concourir  A  Tadju- 
dlcation  d'un  chemin  de  fer,  si  préalablement  il 
n'a  été  agréé  par  le  ministre  des  travaux  pidilics  ; 
_  et  s'il  n'a  déposé,  A  la  caisse  des  dâpdts  et  con- 
signations ,  la  sonuno  indiqu  e  nu  cnhirr  dos 
cliarges  ;  —  au  secrétariat  généra)  du  ministore 
du  commerce ,  en  dOttl»le  exemplaire ,  le  projet 
des  statuts  (îo  In  rompagiiiic  ; —  nu  sorn-tariat  k  - 
néraldu  ministère  des  travaux  publics, le  registre 
à  souclie  d*où  auront  été  déladiés  les  titres  déll- 
Tlés  aux  seuscrip'ours,  ou  ,  jioiir  li  s  cninp  ifçnios 
dont  les  souscrip'inns  auraient  été  ouxerlirs  un- 
térieiirement  ft  la  présente  loi ,  rétat  npipuyé  de 
pièces  jus'.ini-alivcs  rnnstiit'int  les  engagements 
réciproques  des  foudiiteurs  et  dt^  souscripteurs , 
les  versements  reçus  et  la  répartition  défini  ive 
du  montant  du  capital  social.  —  A  dater  do  la  ro- 
misc  des  registres  ou  états  ci-ilessus  eolro  los 
mains  du  ministre  des  travaux  publics,  toute  sti- 
pulation par  laquollo  les  fondateurs  se  seraient 
rosorvé  la  faculté  do  réduire  lo  nombre  des  ac- 
tions souscrites  sera  nulle  et  sans  effet. 

8  Los  récépissés  de  sou.'vription  ne  sont  porat 
négoeuiblcs.  —  Les  souscripteurs  seront  respon- 
sables *  Jttsqu'/i  concurrence  des  cinq  dixièmes  , 

du  VerSOni'-!:'-  <]\\  I-hTi'  'I-t  dr--  nct'iir  ■=  qn'i!';  .'lU- 


ront  sonscvllcs.  —  Cliaque  sonserip'ear  aum  lo 
droit  d'exiger  do  In  conipitmic  ndjudicntairo  In 
remise  de  toutes  les  actions  pour  li«sqtiolk'«  il 
aura  été  porté  sur  l'état  déftni'ir  de  répartition 
déposé  ou  sec rélariat  général  du  ministère  des 
troTnux  publics.  —  Ces  conditions  seront  men- 
tionn  -os  sur  les  registres  ouverts  et  sur  les  r.  - 
copiss's  émis  postériettranoMèla  promulgation 
de  la  présente  loi. 

0.  Les  adjudications  ne  seront  valables  et  dé- 
finitives qu'aprt  s  avoir  été  bomologttées  par  une 
ordonniince  royale. 

1 0 .  La  compspdea^udieataire  ne  pourra  éme'- 
tre  d'actions  on  promef»^  d'actions  négociables 
avant  de  s'être  cons'ituée  en  société  anonyme, 
d  liment  ouforisée,  cmftnBlénient  è  rart.  91  du 
Code  de  commerce. 

11.  Les  fondateurs  de  In  compagnie  n'auront 
droit  qu'au  rcniboursomont  do  leurs  avanct  s , 
dont  lo  compte ,  appuyé  des  pièces  jus!  iflcutivcs, 
aura  été  accepté  par  l'asseniblce  générale  desoe- 
tionnairis.  —  L'indemnité  qui  i»;mrra  être  athi- 
buL*e  aux  administraleurs,  b  raison  de  leurs  fonc- 
tions ,  sera  réglée  pjir  rassemblée  générale  des 
actionnaires. 

il.  Nul  ne  pourra  voter  par  procuration  dons 
le  conseil  d'administration  de  la  compagnie.  — 
Dans  le  cas  où  deux  membres  dissidents  sur  une 
question  demanderaient  qu'elle  fût  ajournée  jus- 
qu'à ce  que  l'opinion  d'un  ou  plusieurs  adminis- 
trateurs absents  fût  connue,  il  pourra  é!ro  envoyé 
h  tous  1(  s  .'il'^f'i.t-  ur.i'  (■(ip;i'  cil  cxfr.'Mt  'lu  prori  s- 
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veiM,  arec  biTilaUaa  de  Tnfr  Toter  dam  une 

prorliaine  réunion  h  jour  fixe,  ou  d'adresser  pir 
écrit  leur  opinion  au  président.  Celui-ci  en  don- 
nera lecttti»  m  eonMn,  «pièt  quoi  la  déeiaion 
sem  prise  à  la  majorité  des  roenibrfs  pn'sents. 

13.  Toute  publication  qneloonque  de  la  vale\ir 
det  MtioM,  «fort  riniBologiilloB  de  ra^lca- 
tion,  sera  punie  d'une  amende  de  500  T.  h  3,0()0r 
—  Sera  puni  de  la  méane  peine  tout  agent  de 
change^,  avant  la  caMlltttliMi<d0la  ucMCé 

anonyme ,  se  serait  pr^té  h  la  négodalioil  di  ré- 
cépissés ou  promesses  d'actions. 

14.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  Tad- 
minietratian  anpérieuie,  li  est  interdit  è  la  cnm- 


pagnie.  «eoi  lei  peiaea  pettées  par  Vaii.  419  du 

Co<le  pénal,  de  faire  directement  ou  indirecîe- 
ment,  avec  des  entreprises  de  voyageurs  ou  de 
marchandises,  par  terre  on  par  eau,  aons  (pielque 
dénominniion  ou  forme  que  ce  puisse  être,  des 
arrangemonts  qui  ne  seraient  pas  également  con- 
tentis  en  tereur  de  tontes  les  autres  entreprisea 
(Icssprvnnt  1rs  mènu-s  routes.  — Des  ordonnances 
royales,  portant  règlement  d'administration  pu- 
bUque,  preeeriront  toutes  les  mesures  néeeasairca 

pour  assurer  la  plus  oompli  to  égalit*^  entre  les 
diverses  entreprises  de  transports ,  dans  leurs 
rapport»  avee  le  aervica  dés  dMBlna  de  ter  al  d0 


18  JCiLLET  484S.  —  Loi  sur  la  Police  des  chemins  de  fer 


TRIBP*. 

aiLATITES  A  LA  CO^SSRVAtlOll  ttia 

CHEMINS  DE  FCn. 

Aat.  lies  clieroina  da  fer  construit»  ou  con- 
cédésparrBtattmtpartiadeln  grande  voirie. 

2.  Sont  applicables  aux  chemins  de  ferles  lois 
et  règlements  sur  la  grande  voirie.  <iui  ont  pour 
ol^eC  d*a»8nrer  laconaarvatiaB  deateiéa,  tdus , 

levées  et  ouvrages  d'art  dépendant  des  routes, 
et  d'interdire,  sur  toute  leur  étendue  »  le  pacage 
de»  beetimn  et  lea  dépota  de  tene  et  antraa  ob- 
jets quelconques. 

3.  Sont  applicables  aux  propriétés  riveraines 
de»  ehemias  de  fier  lea  servitodes  Imposées  par 
les  lois  et  règlements  sur  In  grande  voirie,  et  qui 
concernent  l'alignement  ,  —  r écoulement  des 
eamc ,  —  l'occupation  temporaire  des  terrains , 
en  cas  de  réparation  ,  —  la  distance  h  observer 
pour  les  plantations,  et  l'tlagage  des  arbres 
plantés ,  —  le  moda  d'exploitation  des  mines , 
minit  res ,  tourbières ,  carrières  et  sablières,  dans 
la  zone  déterminée  à  cet  effet.  —  Sont  égale- 
ment applicables  h  la  confection  et  h  l'entretien 
des  chemins  de  fer,  les  lois  et  règlements  sur 
l'extraction  des  matériaux  nécessaires  aux  tra- 
vaux pul)lics. 

4.  Tout  chemin  de  fer  sera  cloa  de»  deux  cétés 
et  sur  toute  l'étendue  de  la  vole.  L'admbistra- 
tion  déterminera  ,  pour  chaque  ligne  ,  le  mode 
de  cette  clôturet  et,  pour  ceux  des  chemins  qui 
n'y  ont  pas  élA  assujélis ,  l'époque  A  laqodle  elle 
devra  être  effectuée.  —  Partout  où  les  cliomins 
de  fer  croiseront  de  niveau  les  routes  de  terre, 
des  iMirrière»  seront  établies  et  tenues  f^ées , 
confornirmont  aux  règlements. 

5.  A  l'avenir,  aucune  construction  autre  qu'un 
mur  de  dAtare  ne  pourra  être  étalflie  dans  mm 
distance  de  deux  mètres  d'un  chemin  de  fer.  — 


Cette  distance  sera  mesurée  soit  de  l'urôle  iofé- 
rieuee  du  talus  du  remblai,  soit  du  bord  extérieur 
de»  Ibaiés  du  éhemin,  et,  è  défaut  d'une  ligne  tra- 
cée, à  un  mètre  cinquante  centimètres  ti  partir 
des  rails  extérieuxs  de  ia  voie  de  fer .  —  Les  con- 
structioBa  existantea  an  amment  de  la  pranral» 
gation  de  la  présente  loi ,  ou  lors  de  l'étublissc- 
inent  d'un  nouveau  chemin  de  fer,  pourront  cire 
entretenues  dans  l'état  où  elles  s«  trouveront  à 
cette  épcque.  —  Un  règlement  d'administrotion 
publique  dé!  ermioera  les  formalités  à  remplir  par 
les  propriétaires  pour  faire  constater  l'élat  des- 
dites constructions ,  et  Oxera  le  délai  dansla^ual 
ces  formalités  devront  être  remplies. 

6.  Dans  lea  localités  où  le  chemin  de  fer  se 
trouvera  en  remblai  de  plus  de  trois  mttres  au- 
dessus  du  terrain  naturel ,  il  est  interdit  aux  ri- 
verains de  pratiquer,  sans  autorisation  préalable, 
des  excavations  dans  une  zone  de  largeur  ég(Uc 
à  la  hauteur  verticale  du  remblai,  mesurée  à  par- 
tir du  pied  da  talus.  Cette  autorisation  ne  pourra 
être  accordée  sans  que  les  concessionnaires  ou 
fermiers  de  l'exploitatioil  dvciiamtai  de  1^  aient 
été  entendus  ou  dOment  afffllés. 

7.  Il  est  défendu  d'établir ,  A  une  distance  de 
moins  de  vingt  mètres  d'un  chemin  de  fer  des- 
servi par  des  maciiincs  li  feu ,  des  couvertures  «  n 
chaume ,  des  meules  de  puille,  de  Ibin,  et  aucun 
autre  dépôt  de  matières  inOammables.  —  Celle 
prohibition  ne  s'étend  pas  aux  dépôts  de  récoltes 
faits  seulement  pour  le  temps  de  lu  moisson. 

8.  Dans  ime  distance  de  moins  de  cinq  mètres 

d'un  chemin  de  fer,  aucun  di'p<M  de  pierres,  ou 
objets  non  inflammables,  ne  peut  être  établi  sans 
l'autorisation  préalable  du  préfM.  —  Cette  auta- 
ris;ition  sera  toujours  révocable.  — L'autorisation 
n'est  pas  nécessaire  1*  Pour  former,  dans  les 
localités  où  le  chantai  de  fer  est  ai  remblai,  des 
dépAts  de  matières  non  inflammables,  dont  la 
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hauteur  n'excède  pas  celle  4tt  ftoiblai  dtt  Ch<>- 
min  ;  —  2*  Pour  former  des  dépôts  tempornires 
li  etigrais  et  autres  objets  nécessaires  ù  la  culture 
des  terres. 

9.  Lorsque  la  sûreté  publique,  la  conservation 
du  chemin  et  la  disposition  des  lieux  le  permet- 
tront, h-s  distîincps  (JéîrriT)inées  par  les  «rlicles 
précédents pourrontétre  diminuées  en  vertu  d'or- 
doonaneet  roftSe»  rendues  après  enquêtes. 

10.  Si ,  hors  des  cas  d  urçence  prévus  par  la 
loi  des  1&-24  ao&t  1790,  la  sOrelé  publique  ou  la 
coDsenratkm  du  diemln  de  ler  l'exige ,  l'admi- 
nistration pourra  f.iire  svipprimer  ,  moyennant 
une  juste  indemnité,  les  constructions,  planta- 
tions, exearalfcMM,  cooreitures  en  chaume,  amas 
de  matériaux  combustibles  ou  autres,  existant, 
dons  les  zones  ci-dessus  spécifiées ,  au  moment 
delà  pranvlffaliondela iprésentolof. et,  pour 
l'avenir,  lors  dp  l'étahlissemcnt  du  chemin  de  fer. 
—  L'indemnité  sera  réglée ,  pour  la  suppression 
des  coDsdacliont ,  eoifennêmil  aux  titres  iv 
et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  18^11 ,  et ,  pour  tous 
les  autres  cas ,  conHormément  à  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807. 

1  i .  Les  contraventions  aux  dispositions  du  pré- 
sent titre  seront  constatées,  poursuivies  et  répri- 
mées comme  en  mattfeende  grande  voirie.  —  EUes 
seront  punies  d'une  amende  de  16  fr.  ft  ;îOO  fr. , 
sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu  ,  des  peines  portées 
au  Code  pénal  et  au  titre  III  de  Ui  présente  loi. 
{Voyez  d-apriêt  art.  26.)  Les  contrevenants  se- 
ront ,  en  outre ,  condamnés  ft  supprimer ,  d^ms  le 
délai  déterminé  par  l'arrêt  du  conseil  de  préfec- 
ture, les  excavations ,  couvertures,  meules  ou 
dépôts  faits  contrairement  aux  dispositions  pré- 
cédentes. A  défaut,  p;ir  eux,  de  satisfaire  ."i  vAlf 
condamnation  dans  le  délai  Ûxé ,  la  suppression 
anre  lieu  d*oflke,  el  le  montant  de  la  dépense 
sera  recouvré  contre  eux  par  voie  de  contrainte, 
comme  ea  matière  de  contrtbutious  publiques. 


TRBB  Ht 


VARUi 


12.  Lorsque  le  concessionnaire  ou  le  fèrroier  de 
f exploitation  d'un  chemin  de  fcr  contreviendra 
aux  clauses  du  caliier  des  charges  ou  aux  dik-i- 
sions  rendues  en  exécution  de  ces  clauses,  en  ce 
qui  concerne  le  service  de  la  navigation,  la  via- 
bilité des  routes  royales,  départementales  et  vi- 
cinales, ou  le  libre  écoulement  des  eaux,  procès- 
verbal  sera  difss de  lu  contravention,  soit  par 
les  ingénieurs  des  pon  ts-et-cbauasées  ou  des  mines, 
soitparleseonducteurs.  garde»4nlneselpiqiiettn, 
dûment  assernieiit  '-s. 

13.  Les  procès-verbuux,  dans  les  quinze  jours 
de  leur  date,  seront  notifiés  administralÎTement 


au  domicile  é'u  parle  concessionnaire  ou  le  ler« 

mior,à  la  diligence  du  prr'  t  .  et  tr  in^mis  <l ms 
le  même  délui  au  conseil  de  prélecture  du  lieu 
delà  contravention. 

n  I,c5  contraventions  prévues  h  l'art.  12  se- 
ront punies  d'une  amoide  de  900  fr.  à  3,000  fr. 

15.  L'administration  pourra,  d'aOleors,  prendre 
imniédiafenicnt  toutes  mesures  provisoires  pour 
faire  cesser  le  dommage,  ainsi  qu'il  est  procédé 
en  matière  de  grande  voirie.  —>  les  finis  qu'en- 
trainera  l'exécution  de  ces  mesures  seront  re- 
couvrés, contre  le  concessionnaire  OU  Aermier, 
par  voie  de  contrainte,  oome  M  matière  de 
contxibutions  publiques. 


TITBE  nL 

•  nsuan  KKAimi  a  ia 
cncoiAnoH  toit  u 


BI&A 


16  Quiconque  aura  volontairement  détruit  nu 
dérangé  la  voie  de  fisr,  placé  sur  la  voie  un  objet 
faisant  obstacle  ft  ta  circulation ,  ou  employé  un 

moyen  quelconque  pour  i  ntravcr  l.i  niarclu'  des 
convois  ou  les  taire  sortir  des  rails,  sera  puni  de 
la  rédusîon. — S'Û  y  a  eu  homicide  ou  bleasures. 
le  coupable  sera  ,  dans  le  premier  cas,  puni  de 
mort,  et  ,  dans  le  second,  de  lu  peuie  des  tra- 
vaux forcés  h  temps. 

17.  Si  le  crime  prévu  par  l'art.  16  a  été  commis 
en  réunion  séditieuse ,  uvec  rébellion  ou  pillage, 
il  sera  imputable  aux  chefs, auteurs, instigateurs 
et  provocateurs  de  ces  réunions,  qui  seront  punis 
comme  coupables  du  crime  et  condamnés  aux 
mêmes  peines  que  ceux  qui  l'auront  personnelle- 
ment commis  ,  lors  même  que  la  réunion  sédi- 
tieuse n'aurait  pas  eu  pour  but  direct  et  princi- 
pal la  destruction  de  la  voie  de  fer.  —  Toutefois, 
dans  ce  demîer  cas,lonque  la  peine  de  mort  ser.i 
applicable  aux  auteurs  dtt  crime,  die  sera  rem- 
placée, .'(  réf,'ard  descluTs,  auteurs,  instigateurs 
et  provocateurs  de  ces  réunions,  par  la  peine  des 
treraux  ft»reés  à  perpétuité. 

18.  Quiconque  aura  nn  nai  **,  j>ar  'crit  anonyme 
ou  signé,  de  commettre  uu  des  crimes  prévus  en 
l'art.  16 ,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois 
h  cinq  ans,  dans  le  cas  où  la  menace  aurait  été 
tiite  avec  ordre  de  déposer  une  somme  d'ur- 
gent dans  un  lieu  indiqué  ,  ou  de  remplir  toute 
autre  condition.  —  Si  la  menace  n'a  été  accom- 
pajjMiee  d'aUcun  Ordre  OU  Condition,  la  peine  sera 
d  un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans, 
et  d'une  amende  de  100  iï.  A  ôOU  fr.  —  Si  la  me- 
nace arec  ordre  ou  condition  a  été  Teihale,  le 
coupable  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  15 
Jours  ù  6  mois,  et  d  une  amende  de  25  fr.  è  3(10  fr. 
—  Dans  tous  les  cas ,  le  coupable  pourra  être  mis 
pnr  le  jugement  sous  la  surveillance  do  la  haute 
police,  pour  un  temps  qui  ne  pourra  être  moindre 
de  deux  ans  ni  excéder  cinq  ans. 


16 
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19.  Quiconque,  par  maladresse,  impnidence, 
loattention,  négligence  ou  inobservation  des  lois 
ou  réglemcuts,  aura  iovolontainilMllt  causé  sur 
un  chemin  de  fer,  ou  dans  les  gares  ou  stations, 
un  Hccident  qui  aura  occasionné  des  blessures , 
sera  puni  de  hnlt  Jours  à  six  mois  d'emprisonne- 
ment, et  d'une  amende  de  50  fr.  h  1,000  fr.  —  Si 
l'aecideota  occasionné  la  mort  d'une  ou  plusieurs 
perMUei,  fMVpiiloliDement  sera  de  six  mois  à 
cinq  ans,  et  l'amende  de  300  Ir.  a  3,000  fi-. 

SO.  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois 
è  deux  ans  loot  méeanicten  on  cooducteur  garde- 
frein  qui  aura  abaiidoaiiA  mi  poete  peadast  la 
marctie  da  cooToi. 

SI  .  Tbole  wliaTMltoa  tnat  ordonaances 
royales  portant  tèl^Cinent  d'administration  pu- 
blique sur  la  p(Âîet|  la  sûreté  et  l'exploitation  du 
chequin  delnr,  et  tm  nrrflid»  ptl»  pet  leeyrtfcts, 
sous  l'apprdba lion  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics^ pour  l'exécution  desdites  ordonnances,  sera 
punie  tfniie  mmèêé»  Itfr.  *  S,OMflr.  —  En  cas 
de  récidive  dans  l'année,  l'amende  sera  portée  au 
double,  et  le  tribunal  pourra,  selon  les  circon- 
stances,  prononeer,  en  entre,  «a  emprlnone- 
ment  de  trois  jours  ft  un  mois 

23.  Les  concessionnaires  ou  fermiers  d'un 
chemin  de  fer  seront  responsables,  soit  envers 
l'Etat,  soit  envers  les  particuliers,  du  dommage 
causé  par  les  administrateurs,  directeurs  ou  em- 
ployés à  on  titre  quelconque  nu  service  de  l'ex- 
ploitation du  chemin  de  fer.  —  L'Etat  sera  soumis 
A  la  même  responsai)iUté  envers  les  particulieri, 
si  le  elMBitt  de  Hbt  est  exploité  à  ses  frais  et  ponr 
son  compte. 

23.  Les  crimes,  délits  ou  contraventions  prévus 
dans  les  titres  l*'  et  lU  de  la  présente  loi ,  pour- 


ront élre  constatés  par  des  procès-verbaux  dressés 
concurremment  par  les  oùlciers  de  police  judi- 
ciaire, les  ingénieurs  des  poots-et-cliaussécs  et 
des  mines,  les  conducteurs,  gardes-mines,  agents 
de  surveillance  et  gardes  nommés  ou  agréés  par 
l'administration  et  diimcnt  assermentés.  —  Les 
pnxès-verbaux  des dclitset contraventions  feront 
fbi  jusquà  preuve  c»)ntraire.  —  Au  moyen  du 
serment  prêté  devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  leur  domicile,  les  agents  de  surveillance 
de  l'administraVion  et  des  coocessionnain>s  ou 
temlera  poanoBt  TertKiliser  sur  toute  la  ligne 
du  chemin  de  fer  auquel  ils  seront  attiichés. 

24.  Les  procis-verbaux  dressés  en  vertu  de 
l'article  précédent  aérant  vlséa  pour  timbre  et 
enregistrés  on  débet.  —  Ceux  qui  auront  été 
dressés  par  des  agents  de  surveillance  et  gardes 
nssennenlés  devront  être  afBmiés,  daaa  m  trois 
jours,  h  peine  de  nullité,  devant  le  juge  de  paix 
ou  le  maire,  soit  du  lieu  du  délit  ou  de  la  contra- 
vention ,  soit  de  la  résMeaee  de  Tagent. 

25.  Toute  attaque,  toute  résistance  avec  vio- 
lence et  voies  de  fuit  envers  les  ogeuls  des  chemins 
de  fer,  dans  l'exercioe  de  leurs  flmctiom,  sera 
punie  des  peines  appliquées  à  lu  rébellion,  sui- 
vant les  distinctions  Cuiies  par  le  Code  p.înal. 

SB.  L*art.  m  da  Gode  pénal  est  appUôMa  «os 
condamnations  qui  seront  praaOBCéea  eo  exé- 
cution de  la  présente  loi. 

27.  En  cas  de  convictioD  de  pluaieina  crimes 
ou  délits  prévus  par  la  présente  loi  ou  p  ir  le 
Code  pénal ,  la  peine  la  plus  forte  sera  seule  pro- 
noncée. —  Les  peines  encourues  pour  des  feitt 
postérieurs  h  la  poursuite  pourront  être  cumu- 
lées, aans  pr^ndice  des  painei  de  la  léddiTe. 


45  NOVEMBRE  4846.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  règlement  d'admimstration 
publique,  sur  la  police,  la  sûreté  et  l'exploitation  des  Chemins  de  fer. 


Botton  Ao  Mn. 


SiBS,  depuis  que  les  chemins  de  let  ont  com- 
mencé à  se  naturaliser  sur  le  soi  de  la  France , 

l'administration  a  dû  se  préoccuper  des  moyens 
de  prévenir  les  dangers  qui  peuvent  naître  de  ce 
mode  nouveau  de  communication.  Les  chemins 
de  fer,  d'ailleurs,  qu'ils  soient  concédés  ou  non, 
font  essentiellemenk  partie  du  domaine  public: 
ils  ne  peuvent ,  Us  ne  doivent  être  esploltéa  que 
dans  l'intérêt  de  tous ,  et  c'e>t  à  l'autorité  pu- 
blique qu'il  appartient  d'en  régler  l'usage.  Aussi 
a-t-on  pris  «oin  d'Insérer  dans  les  actes  de  con- 
cession une  clftuse  ainsi  conçue  :  «  Des  règle- 
ments d'adminifitration  publique  détermineront 


les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la  police, 
lasAretéetl'vsagedttdicaiindaferet  dena«« 

vrages  qui  en  dépendent.  « 

Cette  disposition  a  été  reproduite  d'une  ma- 
nière générale  dans  la  loi  du  II  loin  I84i,  qui  a 

décrété  le  réseau  des  grandes  lignes  de  chcmii  s 
de  fer  h  ouvrir  sur  le  territoire  du  royaume; 
enfin ,  eOe  est  eonsaerée  dans  la  loi  da  15  Juilief 

1S45  sur  la  police  des  rîiemins  de  fer  :  elle  doit 
donc  être  considérée  aMiourd'hui  comme  une  dis» 
position  de  droit  commun  applicable  è 

de  ces  voies  nouvelles  de  communication. 

Jusqu'ici,  toutefois,  Sire,  pour  aucun  des 
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chemins  de  fer  exécutt-s  en  France,  Tadminist ra- 
tion sup^ieure  n'a  provoqué  Iî-  règlements  d  ad- 
ministrnUon  publique  prt-vus  p.Tr  1 1  loi.  L'eupé- 
rience  élai.  trop  ri-cente  pour  qu  il  fût  possihle 
de  soumet' re  a  la  sanction  de  Votre  Mnjcsté  les 
mesures  relutives  à  1»  police  de  ces  chemios ,  et 
rcn  s'est  borné  h  des  règlements  provisoires  aux- 
quels on  apport;>it  suecosi vt  iurnl  I 's  nunliiic  i 
tiocs  dont  cuaque  jour  faisait  rcconnaitre  i' utilité 
ou  la  convenonoe. 

Mais  le  temps  a  mnrrlu''  :  aujourd'hui,  soit  en 
France,  soit  a  l'étranger,  les  cbemins  de  fér  en 
exploitatioa  sesoolmidtjFiiés:  des  accidents  déjà 
trop  nombreux  ,  rt  (]out  quelques-uns  mallicu- 
reusenient  ont  eu  une  gran<k'  gravit**,  sont  ve- 
nus révéler  les  points  sur  lesquels  devait  se  por- 
ter de  préférence  l'atlenfion  de  rautorilé,  et  le 
moment  est  venu  de  régler  les  mesures  d'ordre 
eC  de  police  à  observer  sur  les  chemins  de  fer. 
Je  viens  sounieltrc ,  en  conséquence ,  à  la  signa- 
ture de  Votre  Majesté,  le  projet  de  règlement 
général  que  j'ai  préparé  dans  ce  but. 

Ce  pn»jet  e^t  le  fruit  de  longues  et  luborieusos 
méditations  :  le  conseil  des  ponts-et-chausséos 
(section  des  chemins  de  lier),  le  conseil  d'Etat, 
après  le  conseil  des  ponts-ot-cliaussées,  y  ont 
consacré  de  nonihreuses  séances  et  y  ont  apporté 
successivement  de  nombreuses amélioratiMis;les 
rompngries  exploitant»  s  ont  été  entendues;  en- 
lin  ,  avant  d  arrèter  une  rédaclion  définitive,  je 
me  suis  entouré  de  toutes  les  lumières,  j'ai  con> 
sulté  l'expérience  des  hommes  pratiques ,  et  je 
crois,  dès  lors,  pouvoir  soumettre  avii:  conûance 
le  projet  ci-jointà  l'approbstioii  de  Votre  Slajesté. 

Je  ne  dois  pas,  d'ailleurs,  omettre  d'ajouter 
qu  en  ce  qui  touche  les  mesures  relatives  à  la 
sdreté  de  la  circulation  sur  la  voie  des  chemins 
de  fer,  j'ai  trouvé  les  plus  utiles  renseignements 
dans  le  travail  d'une  commission  que  mon  pré- 
décesseur avait  instituée ,  après  la  fatale  catas- 
trophe du  8  mai  i642,  pour  étudier  les  questions 
relatives  aux  essieux  des  locomotives  et  des  voi- 
tures employées  è  l'exploitation,  et  pour  recher- 
dier  les  mesures  les  fÂus  propres  à  prévenir  le 
retour  d'aussi  déplorables  accidents.  Cette  com- 
mission, composéeen  partie  d'hommes  étrangers 
à  l'administration,  de  constmcteun  de  machines, 
d'ingénieurs  de  compagnies  si  d1iidnflrMs,s'est 
dévouée,  avec  un  zèle  digne  des  plus  gnuids 
éloges,  à  l'examen  de  toutes  les  questions  qui 
toudiMf  4  rwpioHrtfan  des  dioBins  de  Inr,  «t 
je  suis  heureux  de  lui  payer  ici  le  juste Mbutdt 
la  reoonnaiMance  de  l'administration. 

Le  pwilet  de  lègianept  que  j'ai  l'honneur  de 
mettre  sous  les  yeux  de  Votre  Slajesté  devant 
s'appliquer  à  tous  lescUemuis  de  fer,  j'ai  dù, au- 
tant que  possible,  n'y  poser  que  des  principes 
généraux;  l'administration  supérieure  réglera, 
dans  chaque  cas  particulier,  les  conditions  par-  j 


ticttliéres  que  pourront  exiger  les  orconetanees 
spéciales  de  diaqne  dwaiitt.  Celte  mardiê  était 

la  seule  qui  pût  se  conrilier  avec  les  nécrssitt'-s 
diverses  de  cliaque  exploitation  de  chemin  de 
fer;  aussi  le  conseil  d'Etat  y  a-l-U  donné  son 
approbation.  Il  a  reconnu  qu'il  n'était  pas  pos- 
sible de  résoudre,  dans  un  règlonent  général,  l' s 
différents  cas  qui  peuvent  se  présenter,  et  qu  i 
etiiit  indispensable,  dar.s  beaucoup  de  circonstan- 
ces, de  dtu  ner  à  1  administration  une  délégation 
sp  ciale.  Tel  est  éffaleoMnt  l'esprit  de  la  loi  du 
15 juillet  1845,  qui  prononce  des  pénalités  contre 
les  infractions  aux  arrêtés  des  prélats  pris  sous 
rapprobatiMi  du  Binistse  des  travaux  puUics. 

Votre  Majesté  daignera  remarquer  encore  que 
dans  lieattcmip  d'articles,  dans  ceux  surtout  qui 
touchent  au  régime  et  eux  détails  de  l'exploita- 
tion,  l'administration  ne  devra  statuer  que  sur 
la  proposition  des  compagnies,  ou  même  qu'a- 
près avoir  reconnu  l'insuillMpce  des  UMeUres 
adoptées  pnr  elles.  Pour  la  détermination  de  ces 
mesures,  deux  partis  pouvaient  être  suivis  :  ou 
les  spécifier  immédiateeMit  daas  le  règlement, 
ou  en  laisser  l'initiative  aux  compagnies,  en  dé- 
férant à  l'administration  le  soin  de  contrôler  et 
lo  droit  de  décider  et  d'ordonner.  C'est  à  ce  der- 
nier parti  ^ue  j'ai  cru  devoir  m'arréter.  Les  com- 
pagnies aont  chargées  direetemenC  de  l'exploita- 
tion des  chemins  de  fer  ;  elles  en  sont  respon- 
sables vis-à-vis  du  public  comme  vis-à-vis  de 
l'admteiatrallan:  ^  ont  un  intérêt  inuDenee  à 
prévenir  les  nocidcnts,  et  à  organiser  un  service 
qui  inspire  sécurité  et  conûance.  Les  études 
jomaiiàres  eux^uriles  édes  doivent  se  livrer 
dans  ce  but,  l'expcrienre  qu'acquièrent  tous  les 
jours  les  personnes  quelles  eoqMent,  les 
mettent  à  même  de  reconnaître  et  de  eenetater 
les  changements  et  les  améliorations  qu'il  con- 
vient d'apporter  à  telle  ou  telle  partie  de  l'exploi- 
tation. L'ullmtalitraHnn,  fui  contrAlen  leurs 
actes,  qui  recevra  leurs  propositions ,  les  approu- 
vera ou  les  modifiera,  suivant  les  conseils  et  les 
lumières  des  personnes  fui  aecont  instituées  près 
d'elle  pour  l'éclairer  sur  ces  matières  difTlciles. 

On  comprend  de  suite  les  coneéquenoes  de  ce 
sysfine. 

11  nssure  dans  une  juste  mesure  aux  compa- 
gnies exploitantes  la  liberté  d'action  qu'il  est  in- 
dispensaUe  de  leur  taisnr,  et  en  vent  que  leur 
responsiUBbé  soit  sérieuse  etrédie. 

Il  ouvre  accès  aux  idées  nouvelles,  eux  JWO- 
grès  de  toute  nature  que  les  hommes  immédia- 
tement préposés  ft  la  pratique  des  chemins  de  fer 
sont  plus  à  même  que  tons  ealne  de  eoneevoir 
et  de  réaliser. 

BBÉi,]i  réserve  è  FedmliMriMon  publique 
la  part  d'autorité  qui  doit  lui  appartmir ,  et 
qu'elle  peut  ainsi,  éclairée  par  les  doubles  con- 
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seils  de  la  théorie  et  de  la  pratique ,  exercer  plus 
utilement  dans  l'intérôt  public. 

Aprîs  «voir  posé  les  principes  généraux  qui 
ont  prcsiflé  à  la  rédaction  du  règlement,  je  dois 
entrer  dnns  quelques  détails  tOT  Chacuno  des 
parties  dont  il  se  compose. 

Il  se  divise  naturenement  en  autant  de  titres 
qu'il  y  n  d'objets  diCférenls  sur  lesqodidoitpor- 
ter  la  surveillance  de  l'autorité. 

Le  premier  ooncenie  la  TOle  et  «ee  abords; 

Le  second,  le  matériel  employé  h  roxplniffition; 

Le  tivisième  indique  les  conditions  relatives 
A  la  fbmaUon  des  trains. 

Le  quatrif'me  concerne  le  d^art,  la  circula- 
tioo  et  l'arrivée  des  convois; 

Le  cinquième  wnlîerme  toutes  les  mesures 
d'ordre  b  observer  par  les  compagnies  pour  la 
perception  df-s  Uixes  : 

Le  sixième  traite  de  la  surveillnnro  que  l'ad- 
ministration doit  exercer  sur  l'exploitation ,  et 
'des  divers  ordres  d'agents  appelés  h  cooooarir  à 
cette  surveillance; 

Le  septième  déOuit  les  mesures  ix  oi>scrver  par 
les  Toyogeurs; 

I.e  huitii"  inn  ,  enfin  ,  contient  des  dispositions 
diverses  qui  n'appartiennent  spécialement  à  au- 
cune des  matièrâs  ci-dessus  indiquées. 

A  répard  du  titre  1".  j'aurai  peu  de  cbOSO  à 
dire  pour  en  justifier  les  dispositions. 

Et  d'abord,  en  ce  qui  touche  ks  stations, il 
suflit  dr  rnppolor  qu'elle*  font,  comme  les  che- 
mins eux-mêmes,  i)artie  du  domaine  public,  et 
qu'il  ce  titre,  l'usagp  doit  en  être  également  ré- 
glé par  l'administration  supérieure.  C'est,  au 
surplus ,  ce  qui  a  déjà  été  consacré  par  des  dé* 
cisions  judiciaires  qui  ont  pleinement  établi  sur 
ce  point  la  doctrine  que  consacre  le  règlement. 
L'entrée,  la  circulation,  le  stationnement  des 
\oitiirt's  pu!)!i(iu(.s  ou  purliculicrcs  destinées, 
soit  ou  transport  des  personnes,  soit  au  trans- 
port des  marehandiaes,  aérant  véglés  par  des 
arrêtés  du  préfet  du  département,  sous  l'appro- 
bation du  ministredestravaux  publics. Cesdispo- 
sitions  prériendront  les  eonflits  qui  se  sont  éle- 
vés plusirurs  fois  entre  dos  compagnies  et  des 
entrepreneurs  de  voitures  publique»,  et  qui  ont 
même  donné  lieu,  comme  Je  'rlens  de  le  dire,  à 

des  dù'buts  judii  iains. 

lîn  ce  qui  concerne  la  voie  et  les  ouTrages  qui 
en  dépendent ,  évidenmicnt  le  dioix  du  mode 
d'entretien  doit  être  laissé  aux  compagnies;roais 
elles  devront  faire  connaître  à  l'adminbtration 
les  mesures  qu'elles  auront  prises ,  et ,  en  cas 
d'insufllsance.  l'administration  interviendra  pour 
prescrire  toutes  les  dispositions  supplémentaires 
qu'elle  jugera  nécesaires  à.lB  sûreté  de  la  circu- 
lation. 

Les  éralseménts  de  T6ie  ont  donné  lieu  qiid> 

(juefois  ,  et  surtout  quand  ils  doivent  être  par 
courus  h  grande  vitesse,  à  des  déraillements 


convient  qu'ils  soient  l'objet  d'une surreillance 
particulière.  Si  la  surveillanco  cxprcée  par  la 
compaguieest  insuflisante,l  administration  aver- 
tie prescrira  immédlatenMiit,aiix  tnrnes  defar^ 
(ide  3,  les  mesures  auxquelles  la  oompagnie  sera 
tenue  de  se  conformer. 

Si  le  pnfll  d'un  ciiemin  de  fer  pouvait  être 
disposé  de  maniïTp  (ju'à  la  rencontre  de  toutes 
les  voies  de  communication  le  chemin  passât , 
soit  an<4essoitts ,  soit  au-dessus  de  ces  voies, 
l'article  4  du  règlement  deviendrait  inutile; 
mais  celte  condition  ne  pourrait  être  obtenue 
sans  occasionner  d'immenses  dépenses,  et  sur 
beaucoup  de  points  il  faut  admettre  que  le 
chemin  de  fer  traversera  ù  niveau  les  voies  pu- 
bliques; mais  alors  des  barrières  doivent  êtrcéta- 
hlifs  pour  garantir  la  sûreté  publique;  la  loi  sur 
la  police  des  chemins  de  fer  u  posé  le  principe  de 
celte  obligation  ;  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics sera  chargé  de  régler  pour  cUoque  cas 
le  mode,  la  garde  et  les  eoamtfofis  de  service 
des  barrières. 

Les  remblais  élevés,  les  viaducs  qui  servent 
au  passage  des  rivières  ou  de  TaHées  proftmdes, 
pourraient  donner  lieu  h  de  Rraves  accidents, si 
une  sortie  de  la  voie  avait  lieu  au  moment  où 
les  trains  les  pereonrent;  Il  en  sertit  de  même 
à  l'égard  des  parties  de  chemins  situées  le  long 
d'une  rivière  ou  d'un  précipice.  Pour  prévenir 
ces  accidents ,  il  pourra  être  ultérieuremoit  re- 
connu  indisiîfns;(Me  de  les  munir  de  contre- 
rails.  Je  ne  dois  pas,  toutefois,  laisser  ignorer  h 
Votre  Mafesté  que  les  esprits  sont  très-partagés 
sur  les  avantages  de  cette  mesure  :  il  est  même 
des  personnes  qui  regardent  les  contre-rails 
comme  une  cause  de  danger.  Aussi  Votre  .Wa- 
jesté  voudra  bien  remarquer  que  la  prescription 
de  l'article  5  n'est  pas  absolue,  etqu*<dle  est  sub- 
ordonnée à  une  condition  dont  la  JugsnMok  est 
remis  à  l'expérience. 

Je  ne  m'arrête  pai  à  l'artiéle  6,  qui  prescrit 
l'éclairage  des  stations  et  de  leurs  abords,  ainsi 
que  des  passages  II  niveau  où  cette  mesure  de 
précaution  serait  jugée  néoenalra  :  tout  dêve- 
loppcmcnt  à  cet  égard  me  parait  superflu. 

Le  matériel  d'exploitation ,  on  doit  le  com- 
prendre aisément ,  n'exige  pas  une  surveillance 
moins  attentive  et  moins  assIdiM  qufl  la  voie  du 
chemin  de  fer. 

En  premier  Heu,  les  machines  locomotives,  en 
ce  qui  touche  leur  appareil  nwteur  et  les  réser- 
voirs dans  lesquels  la  vapeur  SS  fcmie  als^c- 
cunïule,  doivent  être,  coitmie  tous les  appareils 
A  vapeur,  soumis  à  certaines  épreuves  et  à  une 
surveinaBee  cooCtanie;  ces  éprrâres  et  le  mode 
de  cette  surveillance  sont,  au  surplus,  déjà  ré- 
glés par  l'ordonnance  de  Votre  Majesté  du  '22  mai 
1813,  et  il  suffit  de  rappeler  sur  ea  point  les  obU- 
gations  générales  Imposées  aux  compagnies. 
Quant  aux  autres  éléments  des  machines,  à 
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leurs  essieux ,  roues ,  ressorts  de  suspension  et 
de  trHctitm,  et  geDérniemenl  à  toutes  les  parties 
qui  servent  .<  la  locomotion  rapide, elles  dterroiit 
être  l'objet  de  l'euuuea  le  p  us  sévère. 

Ce  que  je  dis  d«s  roues  et  des  essieux  d»  nui- 
Chines,  je  puis  le  dire  tV'  'l'  Hu  iit  des  rnuns  vt 
des  essieux  de  teoders  et  voi  ures  de  toute  da- 
ture  servant  an  tranqiort  des  royageura» 

La  rupture  d'un  ossicu  de  locomotiTe  et  de 
Toiture,  en  amenant  un  dératUenienl,  peut  quel- 
quefois donner  naissance  aux  plus  graves  acci- 
dents- il  o-t  donc  indispens.ib!e,  d'unf  pnrt,  que 
1rs  es&ieux  des  locomotives  et  des  voiiurvs  de 
voyagenrs  soient  cnmpoaés  de  fer  mar'elé  de 
preniiPT  choix,  et  qu'ils  ne  soient  admis  qu'à 
cette  condition,  et,  dautre  part,  qu'après  leur 
admission,  ils  soiant  l'otiet  d'un  contn'de  con- 
tinu. Bien  des  questions,  sans  doute,  restent  en« 
core  à  résoudre ,  en  ce  qui  touche  les  essieux, 
soit  sur  la  durée  du  servicequ  ilsjxmont  faire, 
soit  sur  les  altérations  que  peuvent  produire 
dans  leur  oonstitvtton  les  diocset  les  ribrations 
auxquels  ils  soiit  soiirin>^  sur  \c?,  rheiiiins  de  fer; 
mais,  en  attendant  ce  que  l'expcrience  pourra 
nous  apprendte  sur  ces  qaeslioo»,  il  ftut  aa 
moins  prescrire  toutes  les  précantioos  dont  la 
pratique  a  dénx>otré  l'utilité. 

Les  mtides  du  litre  II  du  projet  de  rèctanent 

répondent  à  ce  (jrand  inl  rèt. 

Je  crois  devoir  dire  ici  quelque  mots  de  la 
cUNtte «onlenoe  en  l'article  11,  et  d'après  la- 
quelle les  locomotives  devront  être  munies  d'ap- 
p  ireils  propres  à  aricter  les  fragments  de  coke 
tombant  de  la  grille  ou  à  empêcher  lu  sortie  des 
rirt  iinièches  parla  cheminée.  Le  but  de  cette 
chiuse  est  facile  à  saisir:  lorsque  les  locomotives 
sont  en  marche, si  elles  sont  dépourvues  de  cen- 
driers ,  il  s'éclinppe  du  foyer  des  fragments  de 
coite  incandescent  qui  sont  projetés  au  loin .  et 
qui,  venant  à  rencontrer  quelques  maiièr^rom- 
bustibles,  des  bois,  des  chaumes,  des  céréales, 
peuvent  y  mettre  le  fen ,  oomme  oa  en  a  d^à 
vu  plusieurs  exemples;  en  môme  temps.à  raison 
du  grand  courant  d'air  qui,  par  suite  de  la  ra- 
pidité nène  da  flMmTemeBt,  aTdtaUit  da  flvfer 
vers  la  cheminée,  un  grand  nombre  de  parti- 
cules embrasées  sont  emportées  en  dehors  du 
tujBtt,  «t  plusieurf  Ibi»  déM»  eet  flai—ièf hea  ont 
occasionné  des  incendies. 

Pour  arrêter  les  fragments  de  coke  sortant  de 
la  grille, le  seul  moyen  connu  jusqu'ici  est  l'em- 
ploi d'un  cendrier;  mais  le  cendrier  lui-môme  a 
quelques  inconvénients,  et,  dans  l'espérance 
qa'fi  sera  possible  de  trouver  un  moym  plus 
sûr,  il  convient  de  se  borner  à  prescrire  TappU- 
cation  d'un  appareil  quelconque  propre  h  attein- 
dre le  même  tut. 

Quant  aux  flammèches  qui  s'édiappent  par  la 
Cheminée.  Ven  eoniatl  et  Feii  «piriiqae  diven 

moyens  pnur  en  emp-'i  lifr  ]^  ^r^ir,  iivm<;  .TUfim 


d'eux  n'a  paru  jusqu'ici  eoasplÈtement  satiaCbi- 
sant;J'ai  dû  me  bomer,dètk)ffS,Aprescrirereni- 
pi  i  d'un  appareil  propre  4  renpùr  la  deitilM- 
tion  cinlessus  indiquée. 

Le  Utre  III,  relatif  à  la  ««position  dM  fioa- 
vois,  contient  plmiMit  dhfmiliflw  dTane  iunto 
importance. 

Il  est  évident  que,  les  chemins  de  Un  deve- 
nant en  quelque  sorte  pour  les  localités  qu'ils 
traversent  une  voie  unique  de  commun icauon, 
par  la  suppression  presque  innnédiatn  de  tont 
moyen  de  transport  sur  les  anciennes  voies  pa- 
rallèles, il  est  indispensable  de  poser  la  ri^le 
générale  que  tout  eonvoi  ordinaire  doit  eeotenir 
un  nombre  sufTlsant  de  voitures  de  toute  classe 
Le  public ,  prévenu  des  hetires  de  départ ,  doit 
trovTor  à  cas  mêmes  heures,  et  à  son  désir, 
des  moyens  certains  de  transport.  Cette  obliga- 
tion imposée  aux  compagnies  ne  peut  être  con- 
testée: elle  doit  être  la  loi  eowiune  des  che- 
mins de  fer  :  aussi  nous  Favons  inscrite  en  t^^te 
du  titre  III.  Mais,  d'un  autre  côté,  on  conçoit 
aussi  que ,  dans  l'intérêt  même  du  public  ,  cettt: 
obligation  peut  ne  pas  s'étcadre  h  certains 
oottvois,  par  exemple,  aux  eoiiveb  qu'on  appelle 
convni-;  directs,  qui  ne  s'arrêtent  pas  aux  sta- 
tions intermédiaires,  ou  qui  ne  s'arrêtent  qu  à 
on  trèa-pellt  Mofere  de  «M  ilitians.et  qui  sont 
g 'Uéralement  anûnés  d'une  vitesse  qui  n'est  pos 
encore  nécessaire  à  lo«tes  ks  classes  de  la  so- 
ciélé.  n  sttfM  dTaiBeort  sana  doate  dt  poser  la 
règle  générale,  et  de  laisser  les  exceptions  h  la 
décision  de  l'ankwité.  Tous  les  intérêts  sont 
ainsi  gawBitia  et  aaHillrili.  Cest  daaa  ee  ssas  et 
dans  ce  but  que  l'article  17  a  éîé  rédigé. 

L'article  18  détermine  les  cooditiflns  générales 
A  observer  dam  la  cumpostUan  dPw  tMln ,  soit 
de  voyageurs,  soit  de  voyageurs  et  de  marchan- 
dises tout  à  la  fois;  il  règle  implicUement  le 
nombre  dee  IMMdoBlebnqneeeBvol  denvdtn 
muni,  en  laissaot  d*aillevrs  ou  minis  re  des  tra- 
vaux publics  à  dfttrmiwT  ce  nombre  pour  cha- 
que fh*ft*l** ,  eu  égard  an  nuuibra  des  lulluies 
et  aux  pentes  du  chemin;  il  fixe  également  le 
oomlire  maximum  de  voitures  dont  un  convoi 
pourra  être  cempoaé  dans  tons  kt  eae;  tor  tous 
ces  points ,  l'administration  a  cherché  à  se  rap- 
procher autant  que  possible  de  ce  qu'enveignc 
la  pra'ique  dee  ctiânins  dt  Isr  légulièreBient 
exploités. 

Quant  au  nombre  des  vottane»  le  IMZImum 
adopié  par  le  règlenent  a  ponr  bot  de  ne  pos 
apporter  d'entraves  au  service ,  et  de  ne  p^is 
constituer  la  compagnie  en  contravention  lors- 
que fafOuence  extnovttiaire  des  voyageurs,  à 
certains  jours  donnés,  peut  mettre  dans  l'obliga- 
tion de  proportionner  le  nombre  des  véhicules 
aux  besok»  momentanés  de  la  drenbtioti.  Dans 

rr*?  rirrori5*nnres  spéciales,  le  grand  nombre  d'^ 
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voilures  dans  un  seul  train  peut  présenter  en- 
core moins  d'incOBTéiiieiito  que  l'a}o«ini«iiient 
d'une  partie  des  voyngeursnu  dt'-pHrt suivant  ou 
la  forinalion  d'un  convoi  supplémentaire.  Jus 
qu'ici  les  règleracDls  provisoires  avaient  fixé  le 
:niaximiim  à  frenfe-deux  voitures  :  l'étude  atten- 
tive des  faits  a  permis  de  le  réduire  à  vingt- 
quatre.  Même  a&iti  réduit,  oe  nombre  dépasse 
très-scnsihlement  les  besoins  habituels  d  une 
exploitation  bien  réglée ,  et  il  doit  être  bien  en 
tendu  qu'il  ne  sera  pas  la  règle  ordinaire,  mais 
bien  plutôt  l'exception.  S'il  en  était  autrement, 
si  la  compagnie  exploitante ,  pour  diminuer  le 
nombre  de  ses  eonvois,  eomposait  ses  Irains  de 
manière  à  se  rapprocher  trop  souvent  de  cette 
limite  extrême,  i  administration  y  Terrait  la 
-preuTe  que  VevganisatloD  du  senrlee  ne  satislhit 
pas  aux  besoins  de  lu  circulation,  et  elle  userait 
du  droit  que  le  règlement  lui  donne,  de  contrd- 
ter  et  de  modifier,  dons  le  double  intérêt  de  la 
sécurité  et  d'une  bonne  cxploitnlion,  les  nicsurcs 
adop'.éespar  la  compognie.il  nelîautpas  oublier 
non  phis  qu'indépcndomment  du  règlement  qui 
érige  certnins  faits  en  contravention  et  qui  les 
frappe  de  pénalités,  même  en  dehors  de  toutes 
coBséqiieiicesftdienses,la  loi  sur  la  police  des 
rhemins  de  fpr  s"npj)îique,  en  cas  d'accident,  à 
tout  luit  d'exploitation  qui  peut  c(»)slituer  une 
impnideneè,  et  qu'elle  fliit  ainsi  d^  la  lesponsa- 

bilité  de  la  compiignie  le  correctif  de  la  liberté 
,  que  le  règlement  a  dù.  lui  laisser. 

Quélqnespeneones  auraient  désiré  que  l  in- 
terdirlion  de  la  double  locomotive  fût  positive  et 
absolue.  Nous  n'oTons  pas  pensé  qu'il  nous  fût 
'possible  de  délivrer  à  ce  -nra  sans  apporter  un 
grnnd  (rouble  dnns  l'exploitation  des  ciieminsde 
fer,  surtout  de  ceux  qui  avoisinent  les  mandes 
villes.  Il  est  certains  cas  d'affluence  extraordi- 
naire où,  pour  transporter  tout  le  public  qui  se 
présente,  il  faudrait  multiplier  les  convois  d'une 
manière  dangereuse,  si  on  n'attelait  pas  une  se- 
conde locomotive.  Dans  d'autres  circonstances, 
telles  que  le  verglas.  In  pluie, le  vent, la  montée 
d'une  rampe  rapide,  etc.,  le  s<'cours  d'une  se- 
conde locomotive  peut  devenir  indispensable; 
bien  plus,  dans  ces  divers  cas,  l'addition  de  la 
seconde  locomotive  peut  devenir  une  garantie 
[H  ur  la  sûreté  publique:  une  seule,  en  effet,  ne 
pourrait  imprimer  h  la  njorclio  des  convois  lu 
célérité  qu'exige  la  régularilédu  service, et  celle 
régularité  est  la  condition  la  plus  essentielle  de 
la  sécurité.  Il  convient ,  d'ailleurs,  qu'il  ne  soit 
pas  fliit  abus  de  lo  faculté  d'exception  créée  pur 
le  règlement,  et  pour  maintenir  h  cet  égard  les 
compagnies  dans  les  limites  que  l'administra- 
tion a  entendu  poser,je  propose  de  décider  que, 
dans  tous  les  cas  où  la  seconde  locomotive  sera 
employée,  la  compagnie  sera  fenue  de  mention- 
ner sur  un  registre  le  motif  de  la  mesure,  la 


station  où  elle  aura  été  jugée  nécessaire ,  et 
l'heure  de  départ  à  laquelle  le  train  aura  quitté 
cette  station. 

L'article  21  interdit  de  fnire  circuler  û"Vec  les 
voyageurs  les  matières  pouvant  donner  lieu  è 
des  eiplostons  ou  è  des  incendies.  Cette  disposl> 
tion,  indispr>nçnble  même  sur  les  routes  ordi- 
naires, l'est  bien  davantage  encore  sur  un  che- 
min de  ter  où  se  trouvent  réunb  à  la  fois .  dans 
certaines  circonstances,  plusieurs  centaines  de 
voyageurs,  et  où  la  rapidité  de  la  marche  peut 
développeravecune  effreyrateactivitédes  incen- 
dies qui  ailleurs  seraient  plus  faciles  à  éteindre. 

En  vertu  de  l'article  22,  les  voitures  qui  en- 
trent dans  la  composition  des  trains  devront  être 
liées  eatn  ellei  por  des  moyens  d'attache  tels, 
que  les  tampons  h  ressort  ioient  toujours  en 
contact.  On  conçoit  Cscilemenl  l'utilité  de  cette 
mesuro  :  û  importe  que  toutes  les  voitures  ne 
forment  en  quelque  sorte  qu'un  seul  corps ,  et 
que ,  dans  le  cas  d'un  orrét  brusque,  elles  ne  se 
précipitent  pas  1«  miet  MT  le>  autne. 

le  second  pengia^  de  ce  même  arHcTe  ren- 
ferme  également  une  clouse  très-essentielle.  1  es 
voitures  des  entrepreneurs  de  messageries  sont 
admises  avijoardtai  dons  la  composition  des  M 
convois:  mais  il  importe  qu'ellis  soient  assujé- 
ties  sur  les  trucks  d'une  manière  solide,  et  que 
les  chargements  soient  distribués  de  maniète 
h  ne  pas  trop  élever  le  centre  de  gravité  d.-  ht 
masse.  Ces  conditions  touchent  très-ibrtemetit  à 
la  sécurité  de  la  morèbe  :  nous  devons  dire  que 
jusqu'ici  elles  n'ont  pas  été  assez  complètement 
remplies  pour  qu'il  nesoit  pas  nécessaire  de  ré- 
server h  l'admlnistratioii  le  droit  d'exiger  des 
garanties  plus  certaines. 

Lorsqu'un  convoi  est  en  marche,  il  peut  se 
manifester  diverses  circonstances,  par  exemple, 
une  rupture  de  roue  ou  d'essieu ,  ou  de  barre 
d'attetoge,  qui  exigent  un  arrêt  immédiat  de  la 
machine  :  u  est  donc  utile  qu'il  y  ait  entre  les 
conducteurs  préposés  û  la  surveillanca  des  voi- 
tures et  le  mécanicien  un  moyen  de  communi- 
cation Jtefle  etsftr  :  tel  est  l'objet  de  l'article  23. 

Le  titre  IT  règle  les  mesures  relatives  au  dé- 
part, h  la  circulation  et  h  l'arrivée  des  trains. Ce 
titre  est  de  beaucoup  le  plus  important  de  tous 
ceux  que  comprend  le  présent  règlement  Jus- 

qu'ici  nous  avons  indiqué  les  conditions  dont 
l'f^xacte  observation  doit  assurer  le  bon  état  de 
la  voie,  la  bonne  conf^tion  des  machines  et  des 
voitures  ,  et  la  manière  dont  ces  machines  et  ces 
voilures  doivent  entrer  dons  la  composition  dt-s 
trains  ;  mais  C'est  dans  la  marche  des  convois 
qu'existent  les  principales  causes  d'accidents  : 
c'est  donc  cette  marche  qu'il  importe  de  n'^rler. 
dons  la  vue  de  prévenir  les  rencontres,  les  diocs. 
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les  eolUtlons ,  qui  peuvost  aneoer  de  il  déplo- 
rables catustrophes. 

Si  les  trains  marchaot  dans  des  sens  opposés 
ne  «liTCBt  pas  la  «taie  vole,  ils  restent  loiô^rs 

placés  à  une  i^erLiinedistancelps  uns  des  outres, 
iumuîs  ils  oe  pourroot  se  rencontrer ,  et  dès  lors 
on  n'ouva  pas  à  redouter  les  accidents  que  mnis 
nvons  eu  déjà  plus  d'une  fois  a  déplorer.  C'est  à 
réaliser  ces  conditions  que  tend  l'ensemble  des 
mesures  comprises  au  titre  IV. 

L'article  25  donne  au  ministre  le  pouvoir  de  r»'-- 
gler,  sur  la  proposition  de  la  cooipugnie,  le  sens 
du  mouvement  des  trains  et  desnacUMS  iw»> 
li'cs  sur  chnque  voie.  Mais  comme  il  peut  arri- 
ver qu'un  chemin  de  fer  n'ait  pas  assez  d'impor- 
tance pour  qu'on  l'éltiblisse  h  deux  voit^,  dans 
ce  ras  l'adnùnistralion  déterminera  les  points  où 
les  convois  venant  dans  des  directions  difiérentes 
devront  respectivement  s'attendre. 

Un  règlement  de  service  déterminera  les 
heures  de  départ  de  chaque  station, et  jnmais  un 
convoi  ne  devra  partir  d'une  station  avant 
r heure  déterminée  par  ce  règlement.  Une  devra 
jamais  également  partir  d'une  station  avant  qu'il 
se  soit  fcouli',  depuis  le  départ  ou  le  passage  du 
convoi  précédent,  le  laps  de  temps  qui  aura  ete 
fixé  par  le  msniitre,  sur  la  proposition  de  la 
compagnie.  Des  signaux  seront  placts  à  l'entr.  e 
de  chaque  station  pour  indiquer  aux  nieuamciens 
des  traiDS  qui  pourraient  aunrenir  si  le  laps  de 
temps  déterminé  pour  permettre  l'accès  de  la 
gare  est  d^à  écoulé.  Enfin ,  dans  riutervalle 
d'une  station  à  une  station  voisine,  les  trains  de- 
vront toujours  se  tenir  A  une  certiiine  distance 
les  uns  des  autres,  et  des  signaux  seront  établis 
sur  diTeis  poiirts  de  la  ligne  pour  avertir  le  mé- 
canicien et  assurer  l'observation  de  cette  dis- 
tance. Il  est  iàcile  de  concevoir  que ,  si  aucune 
infraOtiOD  n'eatceouniae  à  ces  règles  de  précau- 
tion, qui  font  l'ofcjet  de  l'article  27,  et  si  l'on  y 
ajoute  la  disposition  insérée  à  l'article  28,  et  qui, 
sauf  le  cas  de  flyrce  mineure  et  de  réparations  de 
la  voie,  ne  permet  l'accès  des  tr.uiis  qu'aux 
gares  ou  lieux  de  stationnement  uu'u)riâcâ,  on 
aura  donné  à  la  circulation  sur  les  chemins  de  fer 
les  (TTranties  les  plus  essentielles. 

Les  chemins  de  fer  peuvent  présenter  sur  leur 
parcours  des  plans  indinéi.  Au  lieu  d'ofD-ir  une 
voie  h  ciel  ouvert,  ils  peuvent  franchir  les  mon- 
tagnes par  des  tracés  souterrains.  Des  mesures 
spéciales  de  précaution  sont  nécessaires  sur  ces 
points.  L'article 29  donne  au  ministre  des  travaux 
publics  le  pouvoir  de  les  déterminer,  sur  la  pro- 
position de  la  compagnie;  il  lui  donne  également 
le  droit  de  régler,  sur  la  proposition  de  la  com- 

Ipagnie,  la  viicsse  nuiximum  que  les  trains  peu- 
vent prendre  sur  les  diverses  parties  de  chaque 
ligne  et  la  durée  du  tnget.CesconditioDSdiveises 
ont  pour  but  d'assurer  b  régularité  du  service, 


et  la  régularité  du  service  est  ie  gage  le  plus 

sûr  do  la  sécurité  des  voyageurs. 

D  iiprès  i  article  les  mesures  spéciales  a 
prendre  pour  l'expéditioo  et  la  marche  des  een» 
vois  extraordinaires  doivent  être  réglOes  par  le 
ministre  des  travaux  publics,  sur  la  proposition 
de  fai  Compagnie.  Cette  dispositk»  eat-eOesullW 
s.mte?  ne  conviendrait-il  pas  île  proscrire  com- 
plètement les  convois  extraordii^res?  Avant  de 
me  décider  sur  une  question  aussi  grave,  j'ai 
consulté  les  hommes  vers«!-s  dans  la  pratique  d(  s 
chemins  de  fer  ;  J'ai  cherché  à  me  rendre  compte 
de  toutes  les  circonstances  qui  peuvent  se  pré- 
senter dans  l'exploitation  de  cfs  voies  do  com- 
munication; et  de  cet  examen  approfondi  il  est 
résulté  pour  moi  la  conviction  que,  dans  ptas 
d'une  cirmnst/mce,  il  y  aurait  dommage  |K>urte 
public  a  ne  pus  permettre  I  expalition  d'un  oon* 
voi  pxtnoffdfaiaire.  Au  point  de  rencontre  de 
deux  lignes  qui  se  joignent , .  et  dont  le  service 
est  organisé  de  manière  à  établir  une  circulation 
continue  de  l'une  sur  l'outre,  si  le  convoi  venant 
de  l'une  de  ces  lignes  n'arrive  au  point  de  croi- 
sement qu'après  l'heure  A  laquelle  a  dû  partir  le 
train  de  l'autre  ligne  avec  laquelle  il  corres- 
pond, dans  ce  cas.  un  convoi  extraordinuiraesl 
indispens.-ible,  ou  bien  les  voyageursserantobU- 
gés  dattpndre  souvent  plusieurs  heures  ovant 
de  continuer  leur  route;  li  peut  arriver  encore 
qu'A  un  certain  jour  et  par  suite  de  quelque  cir- 
cons'.ance  irapréTUe,  Il  se  présente  dans  les  bu- 
reaux du  chemin  de  1er  une  adlttence  extraordi- 
naire de  voyageurs  :  un  seul  convoi  est  Insofll- 
sant  pour  les  transporter  :  il  faudrait  alors  leui 
faire  subir  un  retard,  presque  toHiours  inconci* 
liable  avec  leun  affaires,  si  Ton  ne  prenait  le 
parti  d'organisor  un  cnnvoi  extraordinaire  ;  I; 
limitation  du  nombre  des  voitures  prescrite  p^ii 
l'artide  17  du  règlement  peut  créer  de  temps  I 
autre  cette  nécessité. 

Il  ïuut  remarquer  d'ailleurs  que,  dans  de  tel  Ici 
circonatenoes,  les  convoto  extraordinaires  sont 
véritablement  sans  danger,  puisqu'ils  peuven 
être  facilement  annoncés  sur  toute  la  ligne  p.ir  U 
convoi  offdinain  qui  les  précède.  Je  pense  don< 

qu'il  y  a  lieu  dene  pas  prescrire  un  usage  adoptt 
sur  les  chemins  de  fer  de  tous  les  pajs.  Mais 
pour  que  les  compagnies  n'abusent  pas  de  h 
faculté  qui  leur  serait  laissée,  il  leur  est  prescri 
de  rendre  rompîe  immédiatement  au  commiS' 
saire  spécial  de  police  du  motif  de  l'expéditioi 
du  convoi  cxtraonlinaire.  Si  ce  motif  est  insuf- 
fisant ou  mal  fondé,  le  minis^  e  interviendn 
pour  restreindre  à  l'avenir,  dans  de  plus  étroite 
limites,  la  fecuUé  d'expédier  un  convoi  extraor 
dinaire. 

Les  articles  31  A  38  déterminent  les  condition 
à  remplir  pour  la  transmission  des  signaux  re 
latiû»  à  la  marche  des  trains,  soit  de  Jour,  soit  A» 
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nuit,  soit  enfin  cîans  le  cas  do  rt'pnraMon  de  l'ure 
des  voies  :  Us  s'expliquciU  par  leor  simple  ùmU' 
cé,  et  je  ne  m'y  orrôterni  pus. 

J'ai  dit,  en  pnrinnt  du  titre  1",  que  les  cro  se- 
mentsel  changements  de  voie  devaient  ttre  l'ob- 
jet dunesurveillnnce«iildiiB:oetlttarveiUance 
doit  l'tre  plus  sérieuse  encore  lorsque  ces  croise- 
ments seront  À  la  jonction  de  deux  lignes.  Dans 
re  ras,  H  fliut,  poiir  éviter  toole  duuM»  d'iiecl- 
d<'nl,  qu'h  une  certnine  distnnce  du  croisomcrt, 
le  méatnicien  ralentisse  la  marcbe  de  la  machine 
et  se  mette  en  memire  éê  Vwn&tm  eomplète- 
ment,  si  les  circonstances  rexigenieiit  (art.  'il). 

Le  troisième  paragraphe  du  même  article  'Sï 
a  pour  but  depréTenir  lereCovr  d'une  mtne 
d'ncciderts  dont  on  pourrait  citer  divers  pxfm- 
p'-es.  il  est  arrivé  quelquciuis  que  des  mécani- 
ciens inhabnes  ou  néfligails,  à  VeùMt  des  ifa- 
tions,  r'nrrCtent  pas  assez  tôt  les  macliincs  qu'ils 
conduisent;  ces  maohines  sont  alors  dirigées  vio- 
lemment eontre  les  beurfoh*  qui  terminent  le 
débarcadère,  et  ces  chocs  peuvent  occasionner 
des  blessures  graves.  Ces  événements  ne  sont 
plut  I  craindre  dn  moment  que  la  machine  est 
complètement  nrrrtée  avant  le  point  où  les  voya- 
geurs doivent  descendre,  et  je  dois  i^outcr  que 
cette  règle  ^obeerre  oujounThut  «rr  les  che- 
mins de  fer  bien  exploités. 

Je  n'insisterai  pas  sur  les  dispositions  des  ar- 
ticles 96  à  41.  Ces  disposltimis  sont  mises  h 
exécution  sur  In  pliip  irt  des  ciicniius  de  fer  en 
exploitation,  et  ion  peut  les  considérer  comme 
utusaenta  par  la  pral^ue. 

L'iir'ide  M  prescrit  lo  tenue  de  registres  sur 
lesquels  seront  mentionnés  les  relordsde  quelque 
importanee  dons  la  mandie  des  convois.  L*exo- 
nirn  attentif  de  ces  registres  ,  qui  si-ront  repré- 
Mutés,  â  toute  réquisition,  aux  agents  de  l'aU- 
in  inistmtfen,  la  metlraiit  è  même  d'apprécier  la 
m mière  dont  \o  service  se  fait  sur  rlnqvn.'  ligne 
de  (er,  et  du  remédier  aux  iiuperfectious  qui  se 
révUeiraient  dans  ce  serriee. 

L'article  43  ,  qui  est  relatif  à  l'organisation  du 
service  des  convois  sur  les  cbemins  de  lér,  au 
nombre  «C  aux  heures  de  départ  de  ces  conTois, 
mérite  une  attention  particulière. 

En  premier  lieu,  la  sûreté  publ.que  est  inté- 
ressée dims  la  fixation  des  heures  de  départ  des 
»:i  n vois  qui  doivent  se  succéder  sur  lu  voie;  il 
faut  que  ces  heures  soient  combinées  dem;in  ère 
que  jamais  les  tndBS,  S^  de  voyageurs,  soit  de 
luarchandiseï ,  ne  puissent  s'atteindra  et  se 
heurter. 

D'antre  part,  le  service  du  chemin  de  fer  doit 
être  organisé  de  telle  sorte  que ,  choque  jour,  les 
personnes  qui  ont  à  le  parcourir  soient  assurées 
de  trouver,  lorsqu'elles  se  présentent,  les  moyens 
de  transport  qui  leur  OOt  été  promis;  il  Aiut  que, 
chaque  jour,  les  ronip  itrnies  donnent  n\\  puliUr 


dann  chaque  sens  et  à  des  heures  de  déport  com- 
modes, un  nombre  de  convois  en  rapport  avec 
le  nombre  de  voyageurs  qui  circulent  et  avee 
l'importance  des  rdations  établies  Les  compa- 
gnies, sans  doute,  sont  le  plu*  souvent  les  meil- 
leurs juges  des  besoins  du  publie  à  cet  égard, 
mais  quelquefois  elles  peuvent  se  tromper  dons 
leur  appréciation,  et  le  Gouvernement  doit  avoir 
le  droit  de  pourvoir  A  ce  que  cette  appiéciation 
peut  offrir  d'erroné  et  d'incomplet.  Une  compri- 
gnie,  par  exemple .  peut  quelquefois  chercher, 
dans  des  vues  d'économie,  à  concentrer  la  circu- 
lation dans  un  trop  petit  nombre  de  convois 
journaliers  ;  elle  peut  adopter  des  heures  de  dé- 
part et  d'arrivée  qui  se  eombinent  mal,  et  qui 
môme  se  combinent  d'une  manière  dangereuse 
avec  les  heures  de  départ  et  d'arrivée  dt%  cbe- 
minsd'enibranciliement  ou  de  prolongement.  Dans 
ces  d  fTjrtnts  cas,  et  dans  tous  les  autres  qui 
peuvent  se  prése  nter,  le  droit  comme  le  devoir 
deTadmintotnition  est  de  prendre  et  d'ordonner 
les  modificaMons  qu'elle  jugerait  néces-airesâ  la 
sûreté  de  la  circulation  et  ux  besoins  du  public. 

Le  titre  T  a  pour  ohlet  les  mesures  relatives  à 
la  perception  des  taxes  :  ces  mesures  toueîient 
aux  questions  les  plus  délicates  parmi  celles  que 
soulève  l'exploitation  des  diemjis  de  Ihr  pur  les 

comp  ignie« . 

Les  cahiers  des  cliarges  des  concessions  ne 
peuvent  tit  ne  dolvmt  fixer  que  des  prix  âé> 
menfaires,  des  prix  limités;  les  conip  ignies 
peuvent  abaisser  au-dessous  des  maximums  au- 
torisés les  taxes  qu'eUes  demandent  •  u  public  ; 
elle-;  établissent,  d  après  les  bases  ainsi  reijlé*-^  . 
le  prix  total  A  percevoir  pour  le  transport  dis 
voyageurs ,  des  bestiaux  OU  manliaiidiscs ,  soit 
sur  1  1  distance  totalei Mit  nrletparcouis Inter- 
médiaires. 

.Mais,  en  principe,  aucune  taxe,  de  quelque 
nature  qu'elle  soit,  ne  peut  être  perçue  qu  en 
vertu  d'un  acte  de  1  autorité  supérieure  :  il  tst 
donc  nécessaire,  en  premier  lien,  qu'avant  de 
commencer  leur  service  d'exploitjition,  les  com- 
pagnies /basent  approuver  par  l'administration 
es  tableaux  des  prix  qu'elles  entendent  perce- 
voir C.et  e  formalité  est  d'ailleure  indispensabl-, 
attendu  que,  d  après  les  caluers  des  charges,  I>  s 
abaissements  de  prix  consentis  par  les  compa- 
gnies doive  nt  être  maintenus  pendant  un  certain 
temps,  et  qu'un  acte  de  l'autorité  peut  sc'ul  fixer 
le  moment  ft  dater  duquel  ce  délai  devra  courir. 

Votre  M^CSté  remarquera  toutefo  s  que  lo  se* 
cond  paragraptte  de  l'article  44  contient  une  ex- 
ception pour  les  chemins  de  fer  dont  lus  conces- 
sions sont  (intérieures  à  1833  :  pour  ces  chemim, 
les  cahiers  des  charges  ne  tracent  aucune  règl* 
pour  l'applicjtion  des  taxes  ;  quelques-uns  uémc 
ne  renferment  point  de  tarif  pour  le  transport 

rlfS  ppfîonneç;  il  y  n  ()r>nc  Inu  ,Je  1,s  compl.  'cr 
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«t  de  régulariser  les  tues  actuellernent  perdues. 
Ua  dâai  esl  aeooidé  ft  eet  effet  jusqu'au  l**  avril 
IM7. 

SuMCOOd  Uea,  il  n'a  in»  été  pouible  dTéDon- 
cer  dans  le  tarir  légnl  tous  les  objets  auxquels 

les  taxes  doivent  s'ajipliquer,  ni  de  r<^gUT  de 
suite  les  taxes  accessoires  qui  peuvent  être  dues 
à  la  oompngnie  pour  les  services  rendus  au  pu- 
hlie  on  dehors  du  transport  proprt  iui  nt  dit.  Ces 
diverses  taxfS  doivent  être  iirrètécs,  au  fur  et  a 
mesure  que  le  besoin  s'en  teit  sentir,  par  Tudmi- 
nl'itration  supcrifurc,  la  compagnie  •■ntcnduc. 
Les  articles  45  à  49  inclusivcim  ut  rapp<  lit  ut  les 
diqiQsilions  auxquelles  les  compagnies  devront 
ôtrc  tenues  de  so  conformer ,  dans  leur  intén-t 
même.  Le  pubUc,  en  cilet,  est  toujours  dispose  a 
rédamer  contre  les  prix  qu'on  lui  demande,  lors- 
qu'il n'est  pas  conv.tineu  qu'on  a  le  droit  lie  l-s 
lui  demander  :  toute  rcclumation  tombera  d'elle- 
même  lorsque  la  compagnie  pourra  Jttsiifler 
d'une  d.jeision  régulière  de  l'autorit<5. 

L'article  M  prescrit  les  mesures  d'ordre  ntfces- 
saires  pour  assurer  aux  expéditeurs  l'égalité 
diins  rMi)plication  des  t^irifs.  Cctti-  (î-g  ililé  est  une 
des  prtocipalcs  prescriptions  des  caliier»  des 
charges.  Les  chànin^  de  fer  mmi  des  voies  de 
monopole:  avec  eux,  toute  concurrence  est  géné- 
ralement impossible,  et  dès  lors  l'égalité  dans 
l'application  des  tarifo  est  la  plus  indispensdble 
des  obligations  des  compagnies  qui  les  exploi- 
tent. Sans  cette  égalité,  plus  de  sûreté  pour  le 
conmierce  et  pour  l'industrie ,  plus  de  certitude 
dans  les  transactions.  L'administration  puliàique 
doit  donc  veiDer,  autant  qu*n  est  en  dlë^  à  la  fi- 
dèle observation  de  la  règle  ri -dessus, ollea  me- 
sures indiquées  à  l'article  dO  garantimait,  à  cet 
égard,  toute  sécurité. 

Le  titre  YI  a  pour  but  principal  de  définir  les 
divers  ordres  d'agents  par  l'intermédiaire  des- 
qui^  radninisttation  puUlque  doit  exercer  sa 
survcOlanoe  sur  l'eiptoilation  des  dwmiasde 

fer.   

La  définition  des  attributions  eonftrées  aux 
ingénieurs  des  pont5-et-rluiu';'^é«s ,  aux  ing.'*- 
nieurs  des  miius  et  aux  commissaires  spéciaux 
de  police ,  ne  peut  donner  lieu  h  aueune  oblee- 
tion  ,  et  je  ne  m'y  arrôlerni  pas.  Je  n'aurai  donc 
à  entrer  dans  quelques  développements  qu'à  l  é- 
gmrd  des  attributions  conDirées  par  le  projet  aux 
comniisîMiires  royaux. 

Je  ferai  remarquer  d'abord  que  l'institution 
de  ces  commissaires  est  aujonrdliui  prescrite  par 
tous  les  cahiers  des  charges  des  chemins  de  fer 
récemment  concédés  ;  il  ne  peut  donc  s'élever 
aueun  étbai  sur  le  pr^pe  même  de  cette  imti- 
(ution  ,  et  je  n'ai  à  examiner  ici  que  lu  question 
des  attributions  qui  peuvent  leur  être  données. 
Il  m'a  paru  que  les  commissaires  royaux  de- 
pour  mission  spéciale  de  rontrolrr 


Il  m  a  pan 
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l'exploitation  commerciale  et  industrielle  des 
chemins  de  fer,  de  surveiller  k  mode  suivant  le- 
quel les  compagnies  appliquent  les  tarifs  qu'elles 
sont  outorisées  à  percevoir,  et  d'éclairer  l'admi- 
nistration sur  toutes  infractions  au  principe  de 
l'égalité  d<  $  taxes. 

Placés  constamment  auprès  des  compagnies , 
les  commissaires  royaux  entendront  les  plainles 
ilu  imblic  sur  les  pnx  edés  de  ces  compagnies  et 
en  instruiroot  l'administration  supérieure;  ils 
oonstateroBt  le  mouvement  journalier  de  la  cir- 
culation, et  recueilleront  ainsi  des  éléments  trèv 
utiles  d'appréciation  sur  l'organisation  duservice 
des  compagnies. 

Enfin,  dans  tous  les  cas  où  l'Etat  s^ra  lié  par 
quelque  traité  ayant  pour  objet  d'accorder  le 
(  oucours  flnaoeîer  de  l'Etat,  il»  seront  chargés 
de  surveiller  l.i  g  slion  de  la  compagnie,  et  alors, 
dans  chaque  cas  particulier,  un  règlement  spé- 
cial viendra  dédnir  leurs  attributions. 

L'artii  le  00  a  pour  objet  d'assurer  l'exécution 
d'une  clause  des  cahiers  des  ciiarges  d'après  la- 
quelle tes  règlements  de  service  intérieur  que 
font  les  compagnies  doivent  être  approuvés  par 
le  minisire  des  travaux  publics. 

.Aprt'-s  avoir  délai  les  obligations  que  doivent 
remplir  les  compagnies,  il  fallait  déterminer 
avec  le  même  soin  les  conditions  ouxquelU-s  doi- 
vent se  soumettre, soit  les  voyageurs.soit  toutes 
autres  personnes  étrangères  au  service  du  che- 
min de  fer  :  ces  conditions  font  l'objet  du  titre  VU 
du  règlement,  et  je  crois  que,  pour  le  moment, 
elles  satisfont  A  toutes  les  nécessités  que  l'expé- 
rienoe  a  révétecs  jusqu'ici.  Leur  texte  seul  en 
explique  d'ailleurs  le  but  et  la  portée,  et  il  me 
parait  inutile  d'entrer,  à  leur  égard,  dans  de 
plus  longs  dévdoppemenls. 

Le  titre  TIII  contient  des  dispositions  diverses 
qui,  par  leur  spécialité  ou  leur  généralité,  ne 
pouvaient  trouver  plaoe  dans  aucun  des  Ulres 
dont  je  viens  d'expliquer  les  différents  articles. 

La  plupart  de  c<s  dispositions  n'ont  ici  besoin 
d'aucun  commentaire,  et,  quant  aux  autres,  de 
courtes  explicatiOlS  suffiront  pOUr  en  Mn  ap- 
précier le  but. 

Voire  .Majesté  a  pu  remorquer  que,  parmi  les 
mesures  de  sûreté  prcserileB  par  le  présent  rè- 
glemi  nt ,  il  en  est  un  assez  grand  nombre  qui 
ne  sc-ront  définitivement  arrôtt-es  par  le  ministre 
qu'après  que  les  compagnies  auront  été  enten- 
dues. L'on  comprend  que,  si  les  eompagnies  tar- 
daient soumettre  leurs  proposiCtens  à  f  adnd- 
nistratic  n  ,  elles  pourraient  arrêter  ainsi  indéfi- 
niment l'appUcalion  du  règlement;  il  sera  donc 
indIspensaiHe  de  leur  fixer  un  délai  passé  lequel 
le  ministre  pourra  statuer  diieclemenl.  Tel  est 
l'objet  de  l'article  t)t<. 

D'après  VnnOé  10,  les  crieurs.  Tendeurs  on 

dis(ril)uteur?  d'ol>j<-ts  fpii  j  .  nii'ir-;  ]>i'ii\pnt 


Digltized  by  Googlc 


1  f.r.ISI.ATlOV  GK'SKn  M  f 


être  admis  h  exercer  leur  profession  dani  les 
cours,  stations  ousniles  d'ottente  qu'en  vertu 
d'uno  fiutorisiition  du  prt^fd.  Cette  disposition 
est  la  conséquence  du  principe  énoncé  d«îjA  dtms 
l'article  du  règlement,  i\  s/ivoir  que  les  cours 
et  s'ations  d  un  cluinin  de  fer  Font,  comme  lo 
mil)  lui-même,  partie  du  domnine  public,  et 
qu  il  l'nu'oriié  «dmiDistnlite seol*  f  1  appnrUent 
d'en  régler  l'usage. 

L'article  71  uutitrise  le  Gouvernement  f»  cen- 
tntliMr«dans  1>  s  mains  d'un  seul  pré  et,  en  tout 
ou  en  partie,  la  surveillimee  de  l'esploitalion 
d'un  chemin  de  fer  Cette  centralisation  sera  né- 
cessaire au  moins  pour  uneportie  de  ta  surveil- 
lance. 11  rs*.  impossible,  pur  exemple,  que  In  ré- 
ctp'ion,  le  contrôle  des  madiims  et  voitures 
servant  aux  transports,  soient  conflit  A  plusieurs 
au'orités;  il  est  égilement  diflicile  que  toutes  les 
mtsure»  d'ensemble  relatives  nu  mouvement ,  h 
la  marche  des  convois,  aux  signaux  do  sûreté, 
soient  morcelées  et  réparties  entre  tous  les  pré- 
fets des  départements  traversés.  Enfln,  la  vérifl- 
cation  des  tues  qu'une  compagnie  se  propose  de 
mettre  en  perception  sur  toute  l'étendue  de  la 
ligne  qu'elle  ejiploite  peut  souvent,  sans  incon- 
vénient, être  ramenée  un  centre  unique.  Il  est 
entendu  que  1 1  centralisation  dont  il  est  question 
ne  peut  s'appliquer  qu'a  la  partie  purement  ad- 
ministrative de  la  surveillam  e .  et  que  tout  ce 
qui  peut  toucher  h  U  juridiction  des  préfets  ou 
des  «onseilsde  prtiéetnrs  et  au  droits  des  ttecs 
n'est  point  atMiit  par  cotte  dispcoiticii  dn  folle- 
ment. 

L'artide  71  coDl6re  an  préfet  de  police,  dans 

l'élendue  de  sa  juridiction ,  définie  par  l'arrêté  du 
3  brumaire  an  ix,  les  attributions  données  par  le 
règlement  aux  préfets  des  départements  trarer- 

:.és  par  le  chemin  de  fer. 

L'article  73  dispose  quo  tout  agent  employé 
sur  un  cbemin  de  fer  sera  revêtu  d'un  uniforme 
ou  porteur  d'un  sigric  distinctif.  Il  importe,  en 
tlict,  que  le  publx  reconnaisse  facilement  les 
personnes  auxquelles  il  doit  s'adresser  On  aux 
ii^Jfloctioiis  desquelles  il  doit  obtempérar. 


En  vertu  du  même  article,  les  cantonniers, 
gnrde-barrières  et  surfelUoils  pourront  ètn 

armi^-s  d'un  s:ibre. 

L'article  74  exige  dos  mécaniciens  conducteurs 
de  trains  la  justiûcation  de  certaines  conditions 
de  cap.iciîé.  Il  n'est  pas  Ivcsoin ,  sans  d<ni'e ,  d'in- 
sister longuement  sur  l'utilité  de  cette  clause  : 
un  mécanicien  tient  dans  ses  mains  la  via  de 
plusieurs  centaines  de  personn'  s  ;  ne  doit-on  p  s 
dès  lors  soumettre  h  des  garanties  préalables  le 
choix  d'honunes  sur  Icsqoeto  pèse  une  si  ^wm 

responsnbilité? 

Le  règlement,  au  surplus,  ne  demande  pour 
les  conducteurs  de  locomoUres  autre  chose  que 
ce  qui  n  été  {ug  - nécessaire  pour  les  mér.inirii  ns 
placés  h  bord  des  bateaux  h  vapeur:  la  p.wiLion 
des  uns  et  des  antres  a,  sinon  une  entière  simi-' 
litudc,  au  moins  une  tr^^-grnnde  analogie. 

Enfin,  l'article  75  oblige  les  compagnit^s  h  en- 
tretenir, A  oertàines  stations,  les  médicaments 
et  wagons  do  secours  nécessaires  en  cas  d'acci- 
dents. Uéj^  cette  mesure  est  appliquée  sur  cer- 
tains chemins  de  fer  :  elle  n  rendu  de  gnmds  ser- 
vices. L'mi  conçoit,  en  effet,  combien  il  est  utile 
de  pouvoir  donner, en  cas  d'accident,  de  prompts 
secours  aux  blessés .  et  c'est  ce  qui  serait  impos- 
sible si  l'on  n'avait  pas  sous  lo  main,  et  dans  des 
lieux  assez  voisins  dn  tliéétro  de  l'accident,  les 
moyens  de  porter  les  premiers  secours. 

J'ai  parcouru.  Sire,  dans  ce  rapport,  la  série 
des  nombreuses  dispositions  qu'il  m'a  paru  né- 
cessaire de  rendre  obligatoires  dans  le  service 
d'exploitation  des  chemins  de  fer.  L'expérience 
et  l'observation  nous  fourniront ,  sans  aucun 
doute,  des  ens<^ignemcnts  et  des  lumièn-s  qui 
nous  permettront  plus  tard  de  recliOer  et  de  coiu- 
plêter  ces  dispositions.  J'ai  la  confiance  que, 
telles  que  je  propose  à  Votre  M>ijt8lé  de  les  ap- 
prouver, elles  pourront  prévenir ,  si  e'.ks  sent 
exactement  observées ,  te  retour  des  tristes  noei- 

di  n'squo,  mnlheureusemcnt,  BOUS  atVOOn  on 
plus  d'une  fuis  à  déplorer. 
Tâl  nmmettr  d^Mn,  aie. 

S.  DUXOR. 


ORDORNANCB. 
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SicriOM     —  De$  «KMt'ons. 

Aut.  1.  L'entrî-e,  le  stationnement  et  la  cir* 
culniion  des  voilures  publiques  ou  particulières, 
destinées  soit  au  transport  des  personnes,  soit  au 
transport  des  marchandises,  dana  iMCOnisd^ 


pondant  des  sfa'ions  des  chemins  de  fer,  seront 
réglés  p^r  des  arrêtés  du  préfet  du  diipartement. 
Ces  arrétéa  ne  seront  exéentoires  qu'en  vertu  de 
l'approbation  dn  nunistre  des  tteTens  jpnlilkB. 

SKTiOfif  1T.  —  0»  le  vofe. 

2.  Le  chemin  de  fer  et  les  ouvrages  qui  en 
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état.  —  La  compagnie  devra  faire  connaître  au 
ministre  des  traTaos  publfes les  mesims  qu'eOe 

nur.i  prisr*  pnur  co\  rn'rcfirn.  —  Dar.slecas  où 
ces  uic-sures  scr.ueni  insuflisan'es,  le  ministre 
des  travaux  publics,  npns  avoir  entendu  la 
oonnpagnie,  prescrira  celles  qu'il  jugera  néces- 
saires. 

3.  il  net»  placé,  partout  où  besoin  ton,  des 

(TJirdiens  en  nombre  sufTlsant  pour  «ssurer  1 1 
surveillante  et  la  manœuvre  des  aiguilles  des 
croisemen's  et  changements  de  Toie:  en  cas 
d'insurOsance,  le  nombre  de  ces  gardiens  sera 
fixé  par  le  minis  re  des  travaux  publics,  la  com- 
pignin  entendue. 

4.  Partout  où  un  chemin  de  fer  est  traverse^  ti 
niveau ,  soit  par  une  roule  à  voitures ,  soit  par 
un  chemin  destiné  au  pacage  des  piétons,  il  sera 
établi  des  barrières.  —  Le  mode,  li  gnrdc  et  les 
condi  ions  de  st  rvice  des  barricres  seront  régies 
pjT  le  ministre  des  trovaux  publies,  sur  la  pro- 
posi'ion  de  la  compngnie. 

5.  SI  l'établissement  de  contre-rails  est  jugé 
nécessaire  d  ins  1  in  t  rit  de  la  sûnté  publique,  la 
compagnie  sera  tenue  d'en  placer  sur  les  points 
qui  seront  désignés  par  le  ministre  des  travaux 
publics. 

U.  Aussitôt  aprts  le  coucher  du  soleil ,  et  jusque 
flpKs  le  passage  du  dernier  train,  les  stations 
et  leurs  uboids  devront  être  écLirés.  —  Il  en  sera 
de  même  des  passage»  à  niveau  pour  lesquels 
rndmioMralion  jugera  eells  mesure  nécessaire 

TUBE  n. 
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7.  Les  machines  locomolives  ne  pourront  être 
mises  en  service  qu'en  vertu  de  1  uutorisaUoD  de 
radiniiiistraiion ,  et  api-is  avoir  été  soumises  à 
toutes  les  épreuves  prescrites  par  les  règlements 
en  vigueur.  —  Lorsque,  par  suite  de  détério- 
ration ou  pour  toute  autre  <  ause,  l'interdiction 
d'une  machine  aura  été  prunoocée,  cette  maciune 
no  pourra  étn  remise  en  service  qu'en  vertu 
d'une  nouvelle  autorisation. 

8.  Les  essieux  des  locomotives ,  des  tenders  et 
des  V(rft«res  de  tonto  espèce,  entrant  dans  la 
coff.posilion  des  convois  de  voyageurs  ou  dans 
celle  des  trains  mixtes  de  voyageurs  et  de  mar- 
ehnndises  aHant  è  grande  vitesse,  devront  être 
en  ter  martt  lé  de  premier  choix. 

y.  Il  sera  tenu  desétate  de  service  pour  (nufes 
les  locomotives.  Ces  états  seront  inscriU  sur  des 
regb'res  qui  devront  être  constamment  h  jour, 
et  indiquer,  à  l'article  de  chaque  machina  1 1  date 
de  sa  mise  en  service,  le  travail  qu  elle  a  ac- 
compli, les  réparations  ou  niodiQcations  qu'elle 
a  rorurs,  et  le  ronnuvpllrnicnt  dp  sos  divr-r?'--*; 


pièces.  —  U  sera  tenu,  en  outre,  pnur  les  essieux 
de  locomotives,  fenders  et  voitures  de  toute  es- 
pèce, des  registres  ^pi-ciaux  sur  lesqueb,  à  Côté 
du  numéro  d'ordre  de  ch  ique  essieu ,  seront  in- 
scrits sa  provenance ,  la  date  de  sa  mise  en  ser- 
vice, 1  épreuve  qu'il  peut  a>  oir  subie,  son  travail, 
ses  accidents  et  ses  réparations  :  h  cet  effet  le 
numérod'ordre  sera  poinçonné  sur  chaque  essieu. 
—  Les  registres  mentieiméi  aux  deux  para- 
graphes ci-<ies$us  seront  représentés,  h  tou'e 
r.  quisition ,  aux  ingénieurs  et  agents  chargés  de 
la  surveillance  du  matérid  st  de  rexptottation. 

10  II  est  interdit  de  pincer  dans  un  convoi 
comprenant  des  voitures  de  voyageurs ,  aucune 
locomotive,  tender  ou  autres  voitures  d'une 
nature  quelconque,  montée  sur  d«»s  roues  en 
fon'e. —  louieluis,  le  nmiistre  des  travaux  pu- 
blics pourra,  par  exœp'ion,  autoriser  l'emploi 
de  roues  en  fon'e,  cerclées  en  ft-r,  datis  les  trains 
mixtes  de  voyageurs  et  de  marcUondises,  et  mar- 
chant h  la  vUeme  d'au  plus  95  kilomètres  è 
l'heure. 

H.  Les  locomotives  devront  être  pourvues 
d  apparf  ils  ayant  pour  objet  d'arrêter  les  frag- 
ments de  coke  tombant  de  la  grille  et  d'empêcher 
la  sortie  des  flauunèches  pur  la  cheminée. 

19.  Les  voitures  destinées  au  transport  des 
voyageurs  seront  d  une  construction  solide  ;  ellt  s 
devront  être  commodes  et  pourvues  de  ce  qui  est 
nécessaire  à  la  sùroté  des  voyageurs.  —  Les  di- 
mensions de  la  place  affectée  h  chaque  voyageur 
devront  être  d'au  moins  45  centimètres  en  lar- 
geur, 65  centimètres  en  profimdeur  et  I  mèira 
45  centimètres  en  Ixautcur:  cette  disposition  sera 
appliquée  aux  chemins  de  fer  existants,  rfi^nf  un 
délai  qui  sera  fixé  pour  disque  diemin  par  le 
ministre  des  travaux  publics. 

13.  Aucune  voiture  pour  les  voyageurs  ne  sera 
mise  en  service  sans  une  autorisation  du  piélbt, 
donnée  sur  le  rapport  d  une  commission  consta- 
tant que  la  voiture  satisfait  aux  conditions  de 
l'article  précédent.  —  L'autorisation  de  nbe  en 
service  n'aura  d'effet  qu'.iprts  que  l'estampille 
prescrite  pour  les  voitures  publiques  par  l'art.  117 
de  la  loi  du  25  mars  1817,  aura  été  délivrée  par 
le  directeur  des  contributions  indirectes. 

14.  Toute  voiture  de  voyageurs  portera  dans 
intéflear  l'IndleaUon  apparente  da  neubre  des 

places. 

15.  Les  locomotives,  tende»  et  voitures  de 
oufe  espèce,  devront  porter:— Me  nom  ou  les 
miti  les  du  nom  du  chemin  de  fer  au'tuel  ils 
opp  iitiennent;— 2-un  numéro  d'oidre.  Les  voi- 
tures de  voyagenrspotteranl.  en  outre,  l'esinm- 
ùlle  délivrée  p.ir  l  administration  des  contri- 
buons indirectes.  Ces  diverses  indications  seront 
ilacéet  d'une  minière  apparoite  sur  la  caiiBe  ou 
sur  les  càtH  deBdlés<;i<; 
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10.  I.ps  machines  locomotives ,  tenders  et  voi- 
tures de  toute  ei>p?*ce.  et  tout  le  matérirt  d'ex- 
ploitation, seront  constamment  maintenus  dans 
un  bon  état  d'entretien.  —  La  compagnie  devra 
faire  connaître  au  ministre  des  travaux  publics 
les  mesures  jidopitVs  p  ir  elle  h  cet  épfird,  et,  en 
m  d'instttfisance,  le  mimstre,  après  avoir  en- 
tendu les  observatioM  dftk  compagnie,  prescrira 
les  disposiMuiis  qu'il  JfWI  ll6mWlilCi»lfttftwté 
de  la  circulatton. 

TiriB  nL 

M  Ik  C01IP06ITI0N  DES  CONVOIS. 

17.  Tout  convoi  ordinaire  de  voyiigeurs  devra 
contenir,  en  nombre  sufasant,  des  voitures  de 
chaque  elaMe,  è  moiM  d'âne  aulorlsatioii  spéelale 
du  ministre  des  travaux  publics. 

18.  Cbaque  train  de  voyageurs  devra  être  ac- 
eompegné:       Vm  nteBnielenetd^  ettauP 
fcur  par  machine  :  le  chaufTcur  devra  ôtre  ca- 
pable d'arrêter  la  machine  en  cas  de  besoin  ;  — 
t*  Du  Dombre  de  eondocteurs  garde-freins  qui 
sera  déterminé  pour  chaque  chemin ,  suivant  les 
pentes  et  suivant  le  nombre  de  voitun's,  par  le 
niBMre  dei  travaux  publics ,  sur  la  proposition 
de  la  compîipnie.  —  Sur  la  dernière  voiture  de 
clutque  convoi  ou  sur  l'une  des  voilures  plac«^ 
à  l'arrière,  il  7  aura  toajour*  on  frein  et  un 
conducteur  chargé  de  le  manœuvrer  —Lorsqu'il 
y  aura  plusieurs  conducteurs  daus  un  convoi, 
l'un  d'entre  eux  devra  toujours  aToIr  autorité  fur 
les  autres  —  Un  train  de  voyageurs  ne  pourra 
se  composer  de  plus  de  vingt-quatre  voitures  h 
quatre  voues.  8'il  entre  des  voitures  h  tix  roues 
dans  la  composition  du  convoi ,  le  maximum  du 
nombre  des  voitures  sera  déterminé  par  le  mi 
nistre.  —  Les  dispositions  des  paragraphes  pré 
cédents  sont  applicables  aux  trains  mixtes  de 
voyageurs  et  de  marchandises  marchant  6  la 
vitesse  des  voyageurs.  —  Quant  aux  convois  de 
niiirt  liandises  qui  transportent  en  même  temps 
des  voyageurs  et  des  marchandises,  et  qui  ne 
marchent  pas  à  la  Titease  ordinaire  des  voya- 
geurs, les  mesures  spéciales  et  les  conditions  de 
sûreté  auxquelles  ils  devront  être  aaat^étit  seront 
détenniaiis  par  le  miiiistn,  mr  la  proposition 
do  la  compagnie. 

19.  Les  locomotives  devront  être  en  téle  de* 
trains.  <—  U  ne  poioin  étw  dérogé  è  cette  dispo- 
sition que  pour  les  manœuvres  à  exécuter  dans 
le  voisinage  des  stations  ou  pour  le  cas  de  se- 
cours. Dans  ces  cas  spéciaux ,  la  vitesse  M  devra 
pas  dépasser  25  kilomètres  par  heure. 

20.  Les  cooTois  de  voyageurs  ne  devront  être 
remorqués  que  par  une  seule  locomotive,  saufles 
eus  où  l'emploi  d'une  machine  de  renfort  devien- 


drai' nécessaire,  soit  pour  la  montée  d'une  rampe 
de  forte  inclinaison,  soit  par  suite  d'une  affluence 
extraordinaire  de  voyageurs,  de  l'état  de  l'atmo- 
sph«re,  d'un  accident  ou  d'un  retard  exigeant 
l'emploi  de  secours,  ou  de  tout  autre  cas  analogue 
ou  spécial  préalablement  déterminé  par  le  mi- 
nistre des  travaux  poMics.  —  Il  est,  dans  tous  les 
cas,  interdit  d'atteler  simultanément  plus  de 
deux  locomotives  A  un  convoi  de  voyageurs.  — 
La  machine  placée  en  téle  devra  r^ler  la  mardie 
du  train.  —  H  devra  toujours  7  avoir  en  téte  de 
chaque  train,  entre  le  tendor  et  la  première  voi- 
ture de  voyageurs,  autant  de  voitiires  ne  portant 
pas  de  vo7ageurs  qu'il  7  aura  de  locomotives 
attelées.  —  Dans  tous  les  cas  où  il  sera  attelé 
plus  d'une  locooMtive  é  un  train,  mention  en 
sera  Mte  sur  un  registra  è  ce  destiné,  avee  in- 
dication du  motif  de  la  mesure,  de  la  station  où 
elle  aura  été  jugée  nécessaire,  et  de  l'heure  à 
laquelle  le  train  aura  quitté  cette  statioo.  —  Ce 
registre  sera  représenté  A  toute  réquisition  aux 
fonctionnaires  et  agents  de  l'administration  pu- 
blique Chargés  de  la  sorveQIenee  de  respM- 
tation. 

21.  nest  défendu  d'admettre,  dans  les  con- 
vois qui  portent  deeNv^ageors,  aueane  matière 
pouvant  donner  lieu  soit  è  des  eiptosieiw,  soit  è 

des  incendies. 

22.  Les  voitures  entrant  dans  la  composition 

<!es  trains  de  voyaçreurs  seront  liées  entre  elles 
par  des  moyens  d'atlachc  tels,  que  les  tampons 
à  ressort  de  ces  voitures  soient  toxijours  en  con- 
tact. —  Les  voitures  des  entrepreneurs  de  mes- 
sageries ne  pourront  être  admises  dans  la  com- 
position des  trains  qu'avec  l'autorisation  du 
ministre  des  travaux  publics,  et  que  moyennant 
les  conditions  indiquées  dans  l'acte  d'autori- 
s'ition. 

23.  Les  conducteurs  garde-freins  seront  mis 
en  communicatUm  avec  le  mécanicieii  pour  don- 
ner,  en  cas  d'accident,  le  signal  d'alarme  par  tel 
moyen  qui  sera  autorisé  par  le  ministre  des  tra- 
vaux poUUes,  sur  la  proposition  de  la  eompa- 
gnie. 

24.  Les  trains  devront  être  éclairés  extérieu- 
rement ponSant  lanult.  En  cas  d*insnlBsance  du 
S3"st(^me  d'éclairage,  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics prescrira,  la  compagnie  entendue,  les  dis- 
posi'ions  qu'il  fugera  nécessaires. —les  Tottum 
fermées,  destinées  aux  voyageurs,  devront  étra 
éclairées  intérieurement  pendant  la  nuit  et  au 
passage  des  souterrains  qui  tewat  dCsIgiiée  p» 
leministN. 

TITBB  If. 
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25.  Pour  chaque  chemin  de  fer,  le  ministre  des 
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trt^Tanx  paMtcs  déterminera,  sur  la  proposition 
(le  lA  coin|M)gr.io,  le  sens  du  mouveinent  dettnbi* 
e'  di-s  niactiincs  Lso'.tH^  f>ur  cîiJique  voie,  quand 
il  T  «  plu««ieurs  voios .  et  le  po.nt  de  croistm.  ni 
qu  inil  il  n'y  en  a  qu  uno.  —  il  ne  pourra  être 
d  rogé.  sou»  aucun  prétexte,  nux  dispositions 
qui  nuront  élé  prescrites  par  le  min  stre,  si  ce 
n'est  dans  le  cas  où  In  vo  e  serait  ioterceptée; 
et  dan<  ce  cas  le  chnngcmcnt  devra  être  fa  l  avec 
les  pr«}cautions  indiquées  en  l  arl.  34  ci-après. 

Avant  le  départ  du  train  ,  le  mûcanicieB 
c'asfittreni  si  toutes  les  parties  de  la  locomotive 
et  dtt  teoder  sont  en  bon  état ,  si  le  Irein  de  ce 
tender  foncUonne  convenablement.  —  La  même 
vérification  sera  fiiite  p,ir  les  conducteurs  garde- 
freins,  en  ce  qui  ponrcmeles  voilures  et  les  freins 
de  ces  vni'ur  s  —  I.r  si'j;nal  dadépurt  ne  sera 
donné  que  lorsque  les  portières  seront  fermt'-es 
^  Le  trôin  ne  devra  être  mis  en  marche  quV 
prc-s  le  si;çn;il  du  départ. 

Îf7.  Aucun  convoi  ne  pourra  partir  d'une  sta- 
Hdb  svnni  llmure  djtennlnée  par  le  règlement 
de  servire.  —  Aucun  convoi  ne  pourra  éguleraenl 
I  pertir  d'une  station  avant  qu'il  se  soit  écoulé , 
I  depob  le  départ  <m  le  passage  du  convoi  précé- 
dent, le  laps  de  temps  qui  aurn  étéfljéparle 
minbtre  des  travaux  publics,  sur  la  propnsiMon 
delà  compagnie.  —  Des  signaux  seront  placés  h 
rentrée  de  la  station  peur  indiquer  aux  mécani- 
[  ciens  des  trains  qui  pourraient  survenir ,  si  le 
délai  déterminé  en  Vertu  du  p  irni^r  p'ie  précé- 
'i<'n'  fst  écoulé.  —  Dans  l'in'ervnlle  dos  sfations, 
des  signaux  seront  établis ,  afin  de  donner  le  njèmê 
averthaeninit  m  mécnnfeîcn  sur  les  points  où  il 
ne  peu'  p  is  voir  drvnnt  lui  A  une  distance  suffi- 
sante. Dès  que  l'avertisscincnt  lui  sera  donné, 
le  nécaBleien  devra  ralentir  la  morche  du  ir.iin! 
En  cas  d'insuffisance  des  siprnaux  établis  par  la 
compagnie ,  le  ministre  prescrira,  la  compagnie 
entendue,  l'étaMUsemeDt  de  ceux  qu  il  jugera 
nécessaires. 

28.  Sauf  le  cas  de  force  majeure  ou  de  répara- 
lion  de  ta  -voie,  les  trains  ne  poarront  s'arrêter 

qu'aux  garfs  ou  lieux  de  stationnement  «utorisés 
pour  le  service  des  voyageurs  ou  des  marchan- 
dises. —Lrt  toeoiMlIvis  on  tes  vnitarcs  ne  pour- 
ront stationner  sur  les  voies  du  chcnûn  deftr  af- 
fectées  â  la  circulation  des  trains. 

9».  Le  miaiatn  des  tramm  paMles  détermf- 
nera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie  ,  les 
mesures  spéciales  de  précaution  relatives  ù  la 
çtreulation  des  tniumrlespiaiisiMlfn^etdam 
les  souterrains  à  un^^  ou  deux  voies ,  h  raison  de 
leur  longueur  et  de  leur  tracé.  —  11  déterminera 
égali-ment^surta  proposition  de  la  compagnie , 
I  l  vitesse  maximum  que  les  trains  de  voyngi  urs 
pourront  prendre  sur  les  diverses  parties  de  cha- 
que ligne,  et  la  durée  du  tn^et. 

30.  Le  ministre  des  travaux  publics  prescrira , 
sur  la  proposition  de  la  compagnie,  les  mesun  s 


^pécij.l<-s  de  précaution  à  prendre  ponr  Tespédl- 
ti<  n  e  1(1  mareiie  des  convois  mlraoffdtBaim. — 

Des  qui-  l  exp  (htit  n  d'un  C(  n>oi  txfr.H.ri  in.un 
uura  utti  (kcidw ,  dikkirutiun  devra  en  être  Lute 
iomédiiiti  ■wnt  an  mmmiMalrs  tpiioial  de  police, 
avec  imlit  nl'.en  du  ri i n '  i f  lin rsipAdiliOB  dllWlfi 

et  de  l  heure  ilu  il.  p  irl. 

81.  il  sera  pl  u  c  U-  Inng  du  chemin ,  pendant  le 
jour  (>t  p(  ndant  la  nuit ,  soit  pour  realnlini,  roit 
pour  Itt  survedli.ncf  de  la  voie ,  des  agents  en 
nooibnf  assez  grand  pour  assun  r  la  libre  circu- 
lation dt  s  trains  et  la  tranmission  des  signaux; 
en  cas  d'.n^ufns.inrf»,  1.-  ministre  des  travaux  pu- 
blics en  réglera  le  nombre ,  la  compagnie  enka- 
due.  ~  Ces  agsnls  seront  pourras  de  signaux  de 
jour  et  de  nuit ,  h  l'aide  desquels  ils  ann*  nceront 
si  la  voie  est  libre  et  en  bon  état,  si  le  mécanicien 
doit  ralentir  sa  marclie  ou  sTil  doit  arrêter  immé- 
diatement le  train.  —  Ils  devront,  (nou'rc,  si- 
gnaler de  proche  en  proche  l'arrivée  dt-s  cou  vois 

32.  Dans  le  cas  où ,  soit  un  train ,  soit  une  ma- 
chine isolée,  s  uri  êterait  sur  la  voie  pour  cause 
d'accident,  le  signal  d'arrêt  indiqué  en  l'irlirl,. 
précédent  devra  être  fait  à  cinq  cents  mètres  au 
moins  a  l'arrière.  —  Les  conducteurs  prlae^vx 
des  convois  et  Us  mécaniciens  rrnducteuis  «les 
machiues  isolées  devront  élre  munis  d'un  signal 
d'arrêt. 

33.  Lorsque  des  ateliers  de  réparation  seront 
établis  sur  une  voie,  des  signaux  devront  hidi  ■ 
qoer  si  Pélat  de  la  voie  ne  permet  pM  le  passage 
des  trains,  ou^flmlBtderalMlir tanwNtieSe 

la  machine. 

34.  Lorsque,  par  suite  d'un  accident,  de  répara- 
tion ou  de  tonte  autre  chose,  ta  etrcataUen  devra 

s'effer'uor  momentanément  sur  une  voie,  il  ilevra 
être  piiicé  un  garde  auprè-sdesaiguillesde  chaque 
changement  de  voie.  —  Les  gardes  nn  taissemnt 
les  trains  s'engaper  dans  la  voie  unique  réservi'-^' 
^  la  circulation,  qu'après  s'être  assurés  qu'ils  ne 
seront  pas  rencontrés  par  nn  train  venant  dans 
un  sens  opposé.  —  Il  sera  donné  connaiss,'mre  au 
commissaire  spécial  de  police  ,  du  signal  ou  de 
l'ordre  de  service  adopté  peur  assurer  ta  çtreula- 
tion sur  la  voie  unique. 

35.  La  compagnie  sera  tenue  de  lèire  connaître 
an  aainistre  des  travaux  publies  te  système  de 

signaux  qu'<  lie  n  adopté  ou  qu'elle  se  pn^posed'ad- 
opler  pour  U  s  c<is  prévus  par  le  présent  titre.  Le 
ministoe  prescrira  les  modiUeations  qu'il  jugera 

néiessairfs. 

36.  Le  mécanicien  devra  porter  constamment 
son  attention  sur  l'état  de  la  voie,  arrêter  <  u  ra- 
lentir la  m  irclie  en  cas  d'oiwtacles  ,  suivimt  les 
rirconstonces ,  et  se  conformer  aux  signaux  qui 
hil  seront  transmis  ;  il  surveillera  touti^  les  par- 
ties de  1,1  machine,  la  tension  de  la  vapeur  et  le 
rivenu  iVcnn  de  la  ehau'Ii'To  11  v^  illern  h  en  que 
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rien  n'embaman  1a  manoeuvre  du  (rein  du 
tender. 

37.  A  SOOmètKf  ao  mointaTnnt  d'arriver  nu 
point  où  uno  ligne  d'embranchenimt  Tient  croi- 
ser la  ligne  principale,  'e  mécantcten  derta  mo- 
dérer In  vite? se  de  U-Ue  manière  que  le  train  pu  i<;se 
être  complètement  arrêté  avant  d'atteindre  ce 
croisement ,  si  le»  cireODstancet  Texigent  —  An 
point  d'embranchement  ci-dessus  dûsi(çné,  des 
«ignaux  devront  indiquer  le  sens  dans  lequel  tes 
aiguilles  «mt  placées.  A  rapproche  des  stations 
d'Mrrivt'-^' ,  le  iii/'c-micicn  devra  faire  los  disposi- 
tions convenables  pour  que  la  vitesse  acquise  du 
train  soit  complètenient  amottle  avant  le  point 

où  lt'<;  voyatirurs  doivent  descendre,  et  de  telle 
sorte  qu'il  soit  nécessaire  de  remettre  la  machine 
en  action  pour  atteindre  ce  point. 

38.  A  l'approche  des  stations,  des  pnssnfçes  & 
niveau  des  courbes ,  des  tranchées  et  des  souter- 
rains .  le  mécanicien  devra  Mre  jover  la  «intot 
h  vajwur  pour  avertir  de  rapproche  du  train.  — 
Il  se  servira  également  du  sifflet  comme  moyen 
d'avertissement ,  toutes  les  ft^  qve  la  TOle  ne  loi 
paraîtra  pas  complètement  libre. 

'JH.  Aucune  personne  autre  que  le  mécanicien 
et  la  chaufliBiir  ne  pourra  BMmter  sur  la  locomo» 
tivc  ou  sur  le  tender  ,  h  moins  d'une  permi-^sion 
spéciale  et  écrite  du  directeur  de  l'ejLploitution  du 
diemin  de  fer.  —  Sont  esoeptés  de  cette  inter- 
diction los  ingénieurs  des  ponts-et-chau'-5é«>s,  les 
ingénieurs  des  mines  chargés  de  la  surveillance, 
et  les  commissaires  spéciaux  de  police.  Tou!ofuis 
ces  deniiers  devront  remettre  nu  chef  de  la  sta- 
tit'O  ou  au  conducteur  principal  du  convoi  une 
réquisition  écrite  et  motivée. 

40.  Des  maciines  dites  de  secourson  de  réserve 
devront  être  entretenues  constamment  en  feu  et 
prêtes  il  partir  ,  sur  les  points  de  chaque  ligne 
qui  seront  désignés  par  le  ministre  des  travaux 
puUics ,  sur  la  proposilitm  de  la  compagnie.  — 
Les  règles  relatives  au  service  de  ces  niacliines 
seront  également  détenninées  par  le  ministre, 
sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

41.  Il  y  aura  constamment ,  aux  lieux  de  dépôt 
des  machines,  un  wagon  chargé  de  tons  les  agrès 
et  outils  nécessaires  es  CMS  draeeldeBt<— Chaque 
train  devra  d'aiUeuiS  étn  mai  des  Ottlflt  les  plus 
indispensables. 

42.  Aux  stations  qut  seront  désignées  par  le 
ministre  des  travaux  j»ublies,  il  sera  tenu  des  re- 
gistres sur  lesquels  on  mentionnera  les  retards 
excédant  dix  minutes  pour  les  parcours  dont  la 
longueur  est  inférieure  h  50  Vilomf'tres.  et  quinze 
minutes  pour  les  parcours  de  50  kilomètres  et  ou- 
delft.  Ces  registres  indiqueront  la  nature  et  la 
composition  di«i  trains,  le  nom  des  locomotives 
qui  les  ont  ronorqués  ,  les  heures  de  départ  et 
d'arrivée,  la  couse  et  la  durée  du  retard.  —  Ces 
registres  seront  reprt'-senfés  ft  toute  réquisition 


aux  ingénieurs,  fonctionnaires  et  agents  de  l'ad- 
ministration pÔMiqae  chargés  de  la  surveOlanee 

du  matériel  et  de  l'exploitation. 

43.  Des  afQcbes  placées  dons  les  stations  feront 
ernnailfe  au  pnMie  les  heures  de  départ  des  ron- 
vo  s  ordinaires  de  toute  sorte  ,  les  stations  qu'ils 
doivent  desservir,  les  heures  auxquelles  ils  doi- 
Vnnt  arriver  à  chacone  des  stations  et  en  partir. 
—  Quinze  jours  au  moins  nvnnl  d'être  mis  h  exé- 
cution ,  ces  ordres  de  service  seront  communi- 
qués en  même  temps  aux  commissaires  royaux , 
au  préfet  du  département  et  nu  ministre  des  tra- 
vaux publics,  qui  pourront  prescrire  les  modiû- 
eaUons  nécessaires  pour  la  sûreté  de  la  ciicnlft- 
ttan  oa  pour  les  besoins  du  publie. 


XITBBT. 
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44.  Aneune  taxe,  de  quelqoenatare  qu'elle  soit, 

ne  pourra  être  perçue  par  la  compagnie  qu'en 
vertu  d'une  homologation  du  ministre  des  tra- 
vaux poMics.  —  Les  taxes  perçues  aetudleoieat 
sur  l'  s  chemins  dont  les  concessions  sont  anté- 
rieures a  et  qui  ne  sr  nt  pas  encore  régula- 
risées, devront  Pétre  avant  le  1«*  avril  4M7. 

45.  Pour  Texécut ion  du  paragraphe  de  l'ar- 
ticle qui  précède,  la  compagnie  devra  dresser  un 
tableau  des  prix  qu'elle  a  rinleiitioB  de  peree- 
voir,  dans  la  limite  du  maximum  autorisé  par 
le  cahier  des  citarges,  pour  le  transport  des  voya- 
geurs, des  bestiaux ,  marchandises  et  objets  di« 
vers,  et  en  transmettre  en  même  temps  des  cx- 
p^^-ditions  au  ministre  des  travaux  publics,  aux 
préfets  des  départements  traversés  parledMOiin 
de  fer  et  aux  commissaires  royaux. 

46.  La  compagnie  devra  en  outre,  dans  le  plus 
court  délai,  et  dans  les  formes  éncmcées  en  l'ar- 
ticle précédent,  soumettre  ses  propositions  au 
ministre  des  travaux  publics  pour  les  prix  de 
transport  non  déterminés  par  le  cahier  des  char- 
ges,  et  à  l'égard  desquels  le  ministre  est  appelé 
&  statuer. 

47.  Quant  nux  frais  accessoires,  tels  que  ceux 
de  chargement,  de  déchargement  et  d'entrepôt 
dans  les  gares  et  magasins  du  chemin  de  fer,  et 

quant  h  toutes  les  taxes  q\it  dnivent  être  réglé<s 
annuellement,  la  compagnie  devra  en  soumettre 
le  règlement  à  l'appndMtion  du  ministre  des  Ira- 
vaux  publics,  dans  le  dixième  mois  de  chaque 
année.  Jusqu'à  décision,  les  anciens  tarifs  conti- 
nueront à  être  perçus. 

48.  Les  tal)le«\i\  des  taxes  et  des  ftuis  acces- 
soires approuvés  seront  constamment  alBcliés 
dans  les  lieux  les  plus  apparents  des  garet  et 

StntiniîS  de-S  ehcinitis  ili/  fer. 
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19.  Lorsque  la  compagnie  voudra  apporter 
quflqucs  changemcnls  aux  prix  aotellèi,  elle 
en  doimera  avis  au  mmislre  des  travaux  publics, 
nx  préfets  des  départements  traversés  et  aux 
commissuires  royaux .  —  Le  public  sera  en  mémo 
temps  informé  par  de»  affiche»  desoboofemonts 
MNimis  à  l'approtation  du  ministre.  —  A  l'expi- 
ration du  mois  à  partir  de  la  dato  del  unklie. 
lesdites  taxes  pourront  être  percuta»,  si,  dans 
eot  interraUe ,  le  ministre  des  travraz  pnUics 
les  «  homologutVs.  —  Si  d<  s  inn<liflcatiun8  à 
quelques-uns  des  prix  afikbés  étaient  prescrites 
par  le  ministre,  les  prix  modilKa  derront  «Ire 
^(^^^ht^  (lo  nouveau,  et  ne  pourront  être  mis  en 
perception  qu'un  mois  après  la  date  de  ces  af- 
Adies. 

50  La  compagnie  sera  lenne  d'effectuer  avec 
soiu,  exactitude  et  céléfité,  et  sans  tour  de  (a- 
Tour,  les  liaMiiBila  des  mardiaDdises,  bestiaux 

elohjoS  (le  toute  nature  qui  lui  seront  conflés. 

—  Au  fur  et  à  mesure  que  des  colis,  di-s  bes- 
tiaux ou  des  objets  queloenquee  aitiveront  au 
ciiemin  de  fer,  enregistrement  en  sera  fait  im- 
OK'diatcment,  avec  mention  du  prix  tot<il  dû 
pour  le  transport.  Le  transport  s'effectuera  dans 
l'ordre  des  inscriptions,  à  moins  de  délais  de- 
mandés ou  consentis  par  l'expéditeur,  et  qui  se- 
ront mentionnés  dans  l'enregîstiement.  —  Un 
récépissé  devra  être  dâivré  à  l'expéditeur,  s'il 
le  demande,  sans  pri^fadice,  s'il  y  a  lieu,  de  la 
lettre  (!e  voiture,  l.c  r -p-ssé  énoncera  la  na- 
ture et  le  poids  des  ouLs,  le  prix  total  du  trans- 
port et  le  délai  dam  lequel  ee  Iran^ort  devra 
être  effectué.  — Les  registres  mentionnés  au  pré- 
sent article  seront  n^résentés  à  toute  réquisi- 
tion 4M  teelioaMlrM«lag«Éliduif4s  de  veil- 
ler à  rtféfiote  du  prtent  lèfleMt 

TITRE  TL 
M  IL  MnivnuiiGi  M  l'nnoRAiioii. 

51 .  la  surveillance  de  l'exploitation  des  che- 
mins de  fer  s'exercera  concurremment:  —  par 
les  commissaires  royaux  ;  —  par  les  ingénieurs 
(les  ponts-<*t-chaussées,  1rs  ingénieurs  des  mines 
et  par  les  conducteurs,  les  garde-mines  et  au- 
tres agents  sous  leurs  ordres  par  les  commis- 
sa  i  rrs  spéciaux  de  poUce  et  les  agents  sons  leurs 
ordres. 

52.  Les  commîMoires  royaux  seront  chargés  : 

—  de  surveiller  le  mode  d'application  des  tarifs 
approuvés  et  l'exécution  des  mesures  prescrites 
pour  la  réception  et  l'enregistre;r.ent  des  cols, 
leur  transport  et  leur  remise  aux  destinataires  ; 

—  de  veiller  i  rexécution  des  meeures  approu- 
vées ou  prescrites  pour  que  le  service  des  trans- 
ports ne  sott  pus  interrompu  aux  points  extré- 


■ 

mes  de  lignes  en  communication  l'une  avec  l'au- 
tre :  —  de  Tériller  les  conditlees  des  traités  qui 

seraient  piss/s  pnr  1^5  compiRrnies  nvoc  les  en- 
treprises d.!  transport  par  terre  ou  par  eau,  en 
correspondance  avec  les  chemins  de  fer,  et  de 
signaler  toutes  les  inft-actions  nu  principe  de  l'é- 
galité des  taxes;  —  de  coust^iter  le  mouvement 
de  la  circulation  des  voyageurs  et  des  marchan- 
dises sur  les  chemins  de  fer,  les  dépenses  d'en- 
tretien et  d'expI«it<ition,  et  les  recettes. 

53.  Pour  l'exécution  de  l'article  ci-dessus,  les 
compagnies  senmt  tenues  de  représenter  à  toute 
réquisition,  aux  commissaires  royaux,  leurs  re> 
si'-^lTci,  de  dépenses  et  de  recettes  ,  et  les  rcgis> 
trc^  mentionnés  à  l'arU  50  ci-dessus. 

54.  A  réguTd  des  chemins  de  fer  pour  lesquels 
1rs  rompn^^nios  .luraiont  obt»  nu  dcl'l't  it  soit  un 
prêt  avec  lutcrét  privilégié,  Miit  la  g<ir<intie  d'un 
minimum  d'intéi^,  ou  pour  lesquels  l'État  dr 
vrait  entrer  en  partage  des  produits  nets,  les 
OMnmissaires  royaux  exerceront  toutes  les  autres 
attributions  qui  seront  déterminées  par  les  rè- 
crlemeots  spéciaux  A  intervenir  dans  chaque  cas 
partieoiier. 

55.  Les  ingénieurs,  le»  conducteurs  et  autres 
agents  du  service  des  ponts-et-diaussées  seront 
spécialenent  tkutgêà  éè  wmwflter  Tétat  ée  la 

voie  de  fer,  des  terCMMMBla Cft te ««tnigca 
d'art  et  des  détures. 
M.  Les  îagéttienrs  te  aines,  lee  gai  Je  mines 

et  autres  açrnts  du  service  des  mines  seront  sp'V 
cialeinent  chargés  de  surveilier  l'état  des  machi- 
nes fixes  et  leeeaMtives  employées  à  la  traction 

des  convois ,  et .  en  générol ,  de  tout  le  mntcr;!-! 
roulant  servant  a  l'expUntation.  —  Ib  pourront 
être  snppléé»  par  les  ingénieurs,  conducteurs  et 
autres  agents  du  service  te  ponia  sÉ  ohanssées, 

et  nViproiiuement. 

57.  I.es  commissaires  spéciaux  de  police  et  les 
agents  sous  leurs  ordres  sont  chargés  particu- 
lièrement de  surveiller  la  composition,  le  départ, 
l'arrivée,  la  mar(  ln'  i  t  les  st.ilii>nneinents  dfs 
train»,  l'entrée,  le  stationnement  et  la  circulation 
des  voitures  dans  les  coiait  etataiiou,  radmia- 
si  [i  lu  public  danslesgamelaar  les  quais  te 
cheuuns  de  fer. 

58.  Les  compagnies  sont  tnmes  de  fournir  des 
locaux  convenables  pour  les  commiss  iiros  spé- 
ciaux de  police  et  les  agents  de  surveillance. 

50.  Toutes  les  fois  qu'il  arrivera  un  accident 
sur  le  ciu-niin  de  fer,  il  en  sero  fait  immédiate- 
ment déclaration  à  l'autorité  locale  et  au  com- 
missaire spécial  de  police,  à  la  diligence  du  chef 
de  convoi.  LeprélÎBtdu  dt^partement,  l'ingénieur 
des  ponts^-oaussées  et  l'ingénieur  des  mines 
chargés  de  li  surveillance  et  le  commissaire 
royal  en  seront  immédiatement  infimnés  par  les 
soÎds  de  la  compagnie. 

00.  Les  compagnies  devront  soumettre  ft  l'ap- 
probation du  ministre  des  travaux  publics  leurs 
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règlemcnu  rdatlb  «a  tarriee  «t  à  l'aploitation 
ta  ctaeniiiii  de  te. 

TITRE  VU. 

DES  MESURES  CONCERNANT  LES  TOY^OECRS  ET  LE) 
PEHSOXNIS  ÉIIIA.XG&RES  AO  SERVICE  OU  CHEUl  < 

M  m. 

Cl.  11  est  défendu  à  toute  personne  élrnngfTO 
av service  du  chemin  de  fer, —  I*  De  s  introduire 
duns  l'enceinte  du  chemin  de  fer,  d'y  circuler  ou 
8t,.t  onner;  —  2*  D'y  jeter  ou  dcposer  nucuns 
matériaux  ni  objets  quelconques;  —  3»  D  y  m- 
truduir<>  des  chevaux,  bestinux  ou  animaux  d'au- 
cune espèce;  —  4*  D'y  faire  circuler  ou  station- 
ner aucunes  Tolturas,  wagons  oa  otadiiDes 
élriingcrts  nu  service. 

(Ti.  Suut  excepics  de  la  défense  portée  au  pre- 
mier paragraphe  de  rarllcle  précédent,  les  mai- 
res et  adjoints,  les  commissaires  de  police,  les 
ofUciers  de  gendorinerie,  les  gendarmes  et  autres 
agents  de  la  fttte  ptriitique,  lea  préposés  aux 
douanes,  aux  contributions  indirectes  ft  aux  oc- 
trois, les  gardes  chainpùtres  et  furesiiers  dons 
rexereicê  de  toue  ftioctioas  et  revêtus  de  leurs 
uniformes  ou  de  leurs  insignes.  —  Dnns  tous  les 
cas,  les  fonctionnaires  et  les  agents  désignés  au 
paragraphe  préaédeni  seront  tenus  de  se  confor- 
mer aux  mesures  spéciales  de  précaution  qui 
auront  été  déterminces  par  le  ministre,  la  com- 
pagnie entendue. 

(i3.  Il  est  di'fcDdu  :  —  ^•  D'entrer  dans  les  voi- 
tures sans  avoir  pris  un  billet,  et  de  se  placer 
dans  une  voiture  d'une  autre  classe  que  celle 
qui  (  s',  indiquée  par  le  b  l'et  ;  —  2«  D'entrer  dai  s 
les  voitures  ou  d'en  sortir  autrement  que  par  la 
portière  qui  teit  fiice  au  cAté  extérieur  de  la  li- 
gne du  chemin  de  fer  ;  —  3*  De  p  isser  d'une  voi- 
ture dans  une  autre,  de  se  pencher  au  dehors. — 
Les  voyageurs  ne  doivent  sortir  des  voitures 
qu'aux  stations,  et  lorsque  le  tr  iin  <>st  coinijîrtf- 
nient  arrêté.  —  11  est  di  lendu  de  fumer  dans  les 
voitures  ou  sur  les  voitures  et  dans  les  gares; 
toutefois,  à  li  (ioin:mde  de  la  compagnie  et 
moyennant  des  mesures  spéciales  de  précaution, 
des  dérogations  è  cette  disposition  pourront  être 
autorisées.  — tes  voyageurs  sont  tenus  d'obtem- 
pérer aux  injonctions  des  agents  de  la  compagnie 
pour  rofaservation  des  dispositions  iromMonnircfl 
aux  pjragn  phcs ci-dessus. 

04.  11  est  interdit  d'admettre  dans  les  voitures 
plus  de  voyageurs  que  ne  le  comporte  le  nombre 
dt-s  places  hidiqué  confonnémeut  à  l'artide  ci- 
dessus. 

ti5.  L'entrée  des  voitures  est  interdite  :  —  f  *  A 

foute  personne  en  étal  d'ivri  sse  :  —  2*  A  tous  in- 
div.dus  porteurs  d'armes  à  feu  chargées  ou  de 


paquets  qui ,  pMT  leur  natarOf  leiir  Tohune  ou 
odeur  pourraient  gêner  nu  iiirommodcrlcs  voya- 
geurs.—  Tout  individu  porleur  d'une  arme  à  feu 
devra,  avant  son  ataitsiMi  sar  les  qaato  d^m> 
borquement ,  fliire  constater  que  son  anne  n'est 
point  clinrgée. 
66.  Les  personnes  qui  Twidrent  expédier  des 

niarch.mdises  de  la  nature  de  relies  qui  sont 
mentionnées  h  l'art.  21 ,  devront  les  dé(  larer  au 
moment^  elles  les  tipporteront  dans  h  s  stations 
du  cliemiii  de  fer  —  Pes  mesures  spéciales  de 
précaution  seront  prescrites,  s  il  y  a  lieu,  pour 
le  transport  dasditca  narahandisea,  la  eompagnie 

entendue, 

G7.  Aut.un  chien  ne  sera  admis  dar\s  les  voitu- 
res servant  au  transport  des  v(  ya^'ours;  toute- 
fois la  comp  ignie  pourra  pl.iccr  dans  des  caisses 
de  voitures  spéciales  le»  voyageurs  qui  ne  vou- 
draient pas  se  séparer  de  leme  ch!eos ,  pourvu 
que  ces  animaux  soient  iMMléa,  en  quelque  sai- 
son que  ce  soit. 

6S.  Les  cantonniers,  garde-barrières  et  outres 
agents  du  chemin  de  fer  devront  fdire  sortir  im- 
mé  iiatement  toute  personne  qui  se  serait  intro- 
duite dans  l'enceinte  du  chemin,  ou  dans  quoi- 
que portion  que  ce  soit  de  ses  dépendances  où 
elles  n'auraient  pas  le  droit  ffenliei .  —  En  cas 
de  TLSistancc  de  1 1  pirt  des  contrevents,  tout 
employé  du  chemin  de  fer  pourra  requérir  l'as- 
sistance des  agents  de  l'administration  et  de  la 
force  publique.  —  Les  chevaux  ou  bestiaux  aban- 
doni.és  qui  seront  trouvés  dans  l'enceinte  du  che- 
min de  fer  seront  saisis  et  mis  en  fourrière. 

TITBB  Tm.  . 

DISPOSITIOXS  OtVBâSES. 

69.  Dnns  tous  les  cas  où  ,  conformément  aux 
dispositions  du  présent  règlement,  le  ministre 
des  travaux  publics  devra  statuer  sur  la  propo- 
s  lion  d'une  conip;ignie,  la  compagnie  sera  tenue 
de  lui  soumeUre  cette  proposition  dons  le  délai 
qu'il  aura  déterminé,  fiiute  de  quoi  le  ministre 
pourra  st<iluer  directement  —  Si  le  ministre 
pense  qu'il  y  u  lieu  de  moditïer  la  proposition  de 
la  compagnie,  il  devra,  sauf  les  eas  d\urfeMt, 
entendre  1 1  compagnie  avant  de  ^escrira  lea 
mixlilicutions. 

70.  Aucun  erieur.  Tendeur  <m  distrOratear 
d'objets  quclcr>nqu<^  ne  poum  être  admis  par 
les  compagnies  a  exercer  sa  pmlfcielon  dans  les 
cours  ou  bâtiments  des  stations  etdnnslessallea 
d'attente  «les'.inées  aux  voyageurs,  qu'en  vertu 
d'une  outoriiiution  spéciale  du  préfet  du  dép.ir- 
tement. 

71 .  Lorsqu'un  chemin  de  fer  traverse  plusieurs 
dtportemenls,  les  attributions  confcrées  aux  pre- 
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fcto  par  le  prêtent  règlcmtHit  pourront  être  cen- 
tralMet  mt  tovt  ou  en  partie  dans  les  mains  de 
l'un  des  préfets  des  dépflrtcnienl»  trarersés. 

72.  Les  attrU)utjMis  données  aux  préfets  des 
déportCBMats  par  la  préMote  «riloanance  seront, 
conformément  à  l  arrëté  du  3  brunaire  an  n 
exercées  par  le  préfot  de  police  dans  toute  1  é- 
tendue  du  d«paiienent  de  la  Saine  et  dans  les 
communes  de  S.iint-CIourl ,  Meudott  et  Sème, 
département  de  Seiue-et-Oise. 

73.  Tout  ag^enplo7«  sur  les  chemina  de  fcr 
seront  revêtus  d'un  uniforme  ou  porteur  d'un 
signe  distinctif;  Jes  cantonniers,  gorde-bor- 
rières  «t  aorreillanta  pottimot  dtra  orméa  d'un 
Siibre. 

74.  Nul  ne  pourra  être  ewjittjé  en  qualité  de 
mécanicien ,  oonducteor  de  trahi,  s'il  ne  produit 
des  certificats  do  çnparité  d.'Uvrés  dans  les  for- 
mes q<ii  seront  determmces  par  le  ministre  des 
travaux  publics. 

75.  Aux  stations  désignées  par  le  minisire,  les 
compagnies  entretiendront  les  médicantents  et 
moyens  daaaarannéeeaaahwa  an  eaa  d'accident. 

76.  Il  sera  tenu,  dans  chaque  station,  un  regis- 
tre co'é  et  paraphé,  h  Paris,  par  le  préfet  de  po< 
lice,  ailleurs  par  le  maire  d«  Uau,  laqvd  aara 
destiné  h  recevoir  les  réclamations  des  voya- 
geurs qui  auraient  des  plaintes  à  Ibnnar,  aoit 


contre  la  compagnie,  s<^it  conlN iM agents.  Ce 
registre  sera  pr.seuté  à  toute  léfuisiUon  des 

voyageurs. 

77.  Les  registres  mentionnés  aux  art.  9,  20  et 
42  ci-dessus  seront  cotés  et  paraphés  par  le  com- 
missaire de  police. 

78.  Des  exemplaires  du  présent  règlement  se- 
ront constamment  afOchés,  à  la  diligence  des 
compagnies,  aux  abordades  bureaux  deschemfais 
de  fer  et  dans  les  «snllcs  dalîente.  —  Le  conduc- 
teur principal  d'un  train  en  marche  devra  éga- 
lement être  muni  d'un  exemplaire  éa  rtglemwrt. 
—  Des  extraits  devront  être  délivrés,  chacun 
pour  ce  qui  le  concerne,  aux  mécaniciens,  chauf- 
feurs,  garde-freins,  cantonnier»,  faxde-ber- 
rières  et  autres  agents  employés  sur  le  rliemin 
de  fer.—  De»  extraits  en  ce  qui  concerne  les  rè- 
gles h  observer  par  les  voyageurs  pendant  le 
trajet  derront  être  plaoéa  dans  duiqae  «aine  de 
Toiture. 

79  Seront  constatées,  poursuivie»  et  répri- 
mée», conformément  nu  titre  III  de  la  loi  du  15 
juillet  1845  sur  la  police  des  chemin»  de  fer,  les 
contraventions  au  présent  règlement,  au  déci- 
sions rendues  par  le  ministre  de»  travaux  publics 
et  aux  arrêtés  pris  sous  son  approbation  par  les 
prâMi,  pour  rexéenUon  dndit  zè^nîcet 
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31  J^^CBMBRE  iM6.  —  Ministère  des  travaux  publics.  —  ïnslrurfion  sur  la  mise  à 
eMomom  du  règUmtiU  relatif  à  la  police,  à  la  sûreté  et  à  V exploitation  des 


Mo?<srEi'H  LE  PnÉFET,  VOUS  avez  reçu,  h  la 
date  du  26  novembre  dernier,  communication  du 
règlement  d'adnalnia'raiion  pidilique  rendu  pour 
la  police,  la  sûreté  et  l'exploitalion  dii?  chemins 
de  fer.  et  d^à.  par  la  seule  lecture  de  ce  règle- 
ment et  d«  rapport  an  roi  qni  «n  expose  les 
motifs,  TOUS  avez  pu  en  ifprîeler  l'atprit  et  lêi 
diapoaîtiona  générides. 

n  ^agit  nudntenant  da  mettra  le  règlement  en 
action,  et  je  viens  vous  adresser,  h  cet  égdrd, 
nocaienr  le  préfet,  des  instructions  auxquelles 
je  Tona  «ni  aMigé  de  tmo  canAinDer,  le  cas 
échéant,  en  ce  qui  concerne  les  chemins  de  fer 

qui,  dan»  Totre  département,  laraieiitlinéi  à  la 
ctrcalatfon. 

Bn  parcourant  le  règlement  du  15  noTembre 
dernier,  tous  aurex  pu  remarquer,  monsieur  le 
préfer,  que  le*  danâai  qu'A  renfimne  sont  de 
(If  ,\  (  i  Jts  irstinota  :  les  unes  imposent  aux 


compagnies  exploitantes  des  obUgatlontpffdciÉes, 

définies,  qui  n'exigent  par  conséquent  aucune 
explication  spéciale,  et  dont  l'inexécution  peut 
être  constatée  p.-ir  tous  les  Ibnc titulaires  et 
agents  désifinés  dfins  la  loi  du  15  juillet  iH'S  ;  les 
autres  se  bornent  h  créer  le  principe  de  l'obliga- 
tion, et  réservent  â  l'administration  supérieure 
le  soin  d'en  déterminer  la  nature ,  l'étendue  pf  los 
limit'  s  ;  ce  n'est  que  lorsque  l'administration  a 
statué  qu'il  y  a  contravention  de  la  part  de  ceux , 
quel»  qu'ils  soient,  qui  n'obéissent  pM  ft  sa  décision. 

A  l'égard  des  premières  dispositions,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  je  les  mentionne  ici,  et,  sans 
en  rappeler  le  texte,  qui  n'a  pas  besoin  de  com- 
mentaire, je  me  borne  à  vous  inviter  à  veiller 
avec  soin  h  ce  qu'elles  soient  toi^jours  et  partout 
régulièrement  exécutées,  et  h  ce  que  les  infrac- 
tions qui  y  seraient  oonunises  soient  immédiate- 
ment poursoiTieaat  réprioiéea. 


47. 
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Quant  aux  dernière»,  elles  ne  peuvent  être  ré- 
glées qu'apite  UM  iratractioD  dan»  laquelle  doi- 
vent è  re  nécessairement  consultés  les  uns  ou  les 
autres  des  fonctionnaires  attocbés  a  lu  surveil- 
liiwe  du  ctwmia  d«  ftr.  «t  Je  viens  en  consé- 
^uenre  vous  indiquer  auquel  de  ces  Tonc'ion- 
naires  vous  aurex,  monsieur  le  préfet,  o  vous 

adresser  dm»  tel  oataictf»  prévu  par  le  règle- 
ment. 

Mais  d'ubord  et  avnnt  tout  je  dois  appeler  votre 
attention  sur  un  article  du  règlement  qui  coo- 
corne  sp  '  cinlement  l'actioii  préftetonle.  Cet  ar- 
ticle est  iiinsi  con^a  : 

«  Lorsqu'un  ebenln  trarerse  phnienn  dépar- 
lemcn!s,  les  at'ributions  conférées  aux  préfets 
par  le  présent  règlement  pourront  être  centrali- 
sées en  tout  ou  en  partie  dana  lea  main»  de  l'on 

des  préftts  des  (V-p  iriemcnis  traversés.  >» 

Le  conseil  d  î.iat  a  jugé  avec  moi  que  cette 
mesure  était  indispensiiLle.  Il  existe  en  effet  dans 
le  service  de  1 1  surveillance  de  l'exploitation  des 
clieiiuiis  de  Jer  des  parties  qui  ne  peuvent  être 
morcelées  suivant  les  limites  des  départen)ents 
(r.iverst'ii,  et  qui  doivent  être  remises  dans  les 
nitiius  d'un  seul  adminis.rateur.  Le  matériel  d'un 
chemin  de  fer,  par  exemple,  les  machines  1(k-o- 
mo  ivcs,  les  voitures  de  toutes  classes  pour  les 
voyageurs,  les  w  agons  pour  les  raarchandi>;ps, 
ne  peuvent  être  évidemment  reçus  et  surveillés 
par  tous  les  préfe's  des  d.'p  ir'ements  tr  iversT^s. 
C'est  à  un  seul  d  entre  eux,  soit  uu  préfet  du  lieu 
du  dép  irt,  soit  à  celui  du  siège  des  principaux 
établissements  de  la  compagnie,  que  doit  être 
remis  le  soin  d  en  faire  vérifier  lu  buone  con- 
struction et  le  bon  état,  et  de  dâivrer  ou  da  re- 
tirer les  permis  de  circulation. 

Iiorsqu'U  s'agit  de  vérifler  si  les  taxes  de  toute 
nature  sont  assises  dans  les  limites  posées  par  le 
cahier  des  charges,  il  est  également  nécessaire 
qu'un  seul  préfet,  sou»  l'autorité  du  ministre,  et 
avec  l'assistance  du  cninmissaire  rriyal,  ait  la 
mission  de  rontidler  les  clùlires  et  les  calculs  de 
la  compagnie.  Tout  autre  «Ode  de  proeéder  en- 
traînerait des  re'.anlsqai  n'auraient  aucun  objet 
u'.ile,  et  qui  seraient  d'autant  plus  fdcheux  qu'il 
importe  de  répondre  sou»  un  eourt  d^.ii  aux 
communicafioii»  et  aux  dem  mdes  que  l<"s  roai- 
p  ignies  adressent  h  ce  sujet  à  l'administr  tion. 
Les  résultats  de  la  vérification  conilée  au  préfét 
cenîrnlis  ileur  seront  ensuite  soumis  h  l'examen 
du  minisire,  qui  prendra  sa  décision,  et  qui  la 
notifiera  è  tous  les  préfle^  des  dép  irtemen^s  tra- 
versi's,  pour  que  clncun  d'eux  puisse  ensuite, 
par  un  urrô'é  sp  cial,  les  porter  à  la  connais- 
sance du  pnbUe  dans  l'étendue  de  son  départe- 
ment. 

Les  ordres  de  service,  le  nombre  des  convois 
Journaliers,  les  Intervalles  qui  doivent  séparer 

leurs  départs  successifs,  l^js  décisions  relatives  è 


la  vitesse  dont  ils  doivent  être  animés,  aux  pré- 
cnutfeos  A  prendre  au  passage  des  sontarmlns  et 

di-s  plans  inclinés.  Al'expédition  étala  mnrchedcs 
convois  extraordinaires,  aux  signaux  de  toute 
nature  propres  à  prévenir  les  reneontres  et  les 
colhsior.s,  et,  en  génér.d,  toutes  les  mesures  qt;i 
concernent  l'ensemble  de  l'exploitation,  ne  peu- 
étre  préparées  et  pravoquées  utilement  que  p  ir 
l'adminis'rateur  qui  embr.sssera  doot  Sa  surveil- 
lance l'ensemble  du  cUcmin.  Nais  une  fois  que 
les  décisions  ministérieltes  seront  Intervenues 
sur  ces  différents  points,  il  appartiendra  h  tous 
les  préitits  de  veiller  leur  exécution  et  de  fuire 
eonstatar  et  pourrafvre  les  eootraventioos-  qui 
pourraient  y  être  commises. 

Lorsqu'un  convoi  est  en  marche  et  qu'il  éprouve 
un  retard  da  qudqua  Importanea,  ou  qn^  ac- 
cirlenf  arrive,  il  app  trtien*  sans  doute  îi  fous  les 
préfets  de  la  ligne  de  constater  ce  retard  nu  cet 
accident,  da  le  signaler  è  l'autorité  supérieure, 
et  de  pourvoir  immédiatement  aux  mesures  que 
peut  exiger  la  sûreté  du  public;  mais  c'est  sur- 
tout au  préfet  centralisateur  qu'il  appartient  d'en 
rechercher  et  d'en  apprécier  la  cause.  Il  importe 
donc  que,  pour  tous  les  faits  de  cette  nature,  ce 
m  igistrat  puisse  étendre  son  reg  rd  sur  tou'e  la 
ligne  du  chemin  de  fer,  et  que  les  commissaires 
de  police,  ainsi  que  les  agents  sous  leurs  ordres, 
soient  prévenus  qu'ils  doivent  répondre  à  toutes 
les  questions  qui  leur  seraient  adressées  par  le 
préfet  centralisateur,  et  lui  fournir  tous  les  ren- 
seignements qu'il  sera  dans  le  cas  de  leur  de- 
mander, mdépendamment  de  ceux  qu'ils  doivent 
d'ailleurs  adresser  aux  préfets  de  leur  territoire, 
sous  les  ordres desf|adsilssoot  plus  spédalament 

placés. 

Ce  qui  préeMa  démontre  dans  quelles  Tues  on 

a  eu  11  pens'-e  d'ins'ituer  une  autorité  unique 
qui  uit  le  droit  de  centraliser  dans  sa  main  tout 
ce  qui  touche  h  rensemUe  de  l'exploitation,  et 
qui  puisse  proposer  au  nûnistre  les  mesures  né- 
cessaires pour  assurer  l'exécution  de  toutes  les 
pDrties  du  règlement  qu'on  doit  eonsidérer 

comme  ayant  un  carac'ère  g'nt'ral  et  comme 
nécessabres  à  l'unité,  et,  par  conséquent,  à  la  ré- 
gul  irKé  du  serviee. 

M  lis  Ifs  d/cisions  une  fois  prises  pir  le  mi- 
nistre, il  ap^riient,  ainsi  que  Je  l'ai  déiia  dit,  A 
tous  les  préftits  des  départements  travnraés  de 

fiire  constiiter  et  do  fa  re  poursuivre  les  contra- 
ventions dont  elles  peuvent  être  1  obijet.  U  res  e 
d'ailleurs  dans  leur  droit  «t  dans  leur  devoir  de 
rerevoir  toutes  \ûs  pl  lint»^  du  puhr<-,  c'  de  les 
transmettre  a  l'aomiuisiration  supérieure  avec 
leurs  olMervations:  Il  reste  dans  leur  droit  et 
dans  leur  devoir  de  veiller  aux  intérêts  des  tiers, 
qui  ne  peuvent  être  soustraits  S  la  protection  des 
adnrfnistTatenrs  et  des  iniget  du  territoire.  Il  est 
bien  entendu  enfin  q  ue  lu  centralisation  du  ser- 
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rice  ne  t'npiili^  qu'à  ét»  mesures  {nirement 

aditiinls  r.i'.ives,  et  qui,  ptr  leur  nature,  ne  peu- 
vent è:re  morcelJcs  ou  prises  isolément  s  ins  in- 
cooTénient.  La  sorveJl  loce  de  l'état  da  chemin, 
de  ses  terr  assements,  de  ses  ouvrngcs  d'art,  l  s 
travaux  a  prescrire  ou  à  exécuter  dofllce  dai.s 
cet  Intérêt,  les  questieiis  de  Toirie,  d*  ligne- 
men's,  de  plm'ations,  e\  en  goni'r.il,  tou'es 
celles  qui  d  -rivent  sp  'ci  lemen!  de  l'.irt.  de 
la  loi  sur  l.i  police  des  cliemins  de  fer,  res'eni 
diins  les  attributions  des  préft-'s  dm  d-'p  irte- 
meuts  traversis,  ussistés,  pour  ces  diircronts  ob- 
jets, des  ingénieurs,  soit  des  pon's-et-»ii;mssAes, 
Soit  (k's  mines,  qui  seront oonuDis  par  rudiuinis- 
Iration  supérieure. 

Ces  prémisses  posées,  je  passe  «ux  attributions 
des  personnes  diverses  que  le  règlmi  nt  appelle 
à  concourir,  dans  l'intérêt  public,  u  la  survcil- 
>lanoe  des  chemins  de  fer  et  de  leur  exploitation. 
Ces  personnes  sont  les  commissaires  royaux,  les 
ingénieurs  des  ponts-et-cUa\issées,  les  ingé- 
nieuns  des  mines,  les  commissaires  de  pdioe  et 
les  agents  de  surveillance. 

La  surveillance  que  l'administration  doit  exer- 
cer dans  rinlérùt  public  comprend  tou  à  la  fois 
la  partie  économique  et  b  partie  technique  de 
re>  ploitation  :  la  preml&re  est  confiée  aux  com- 
missaires royaux;  la  seconde na\  in^'i  riicurs  des 
ponts-«tH:liauasées  et  aux  ingénieurs  des  mines 
et  celle^l  se  divise  encore  en  deux  fractions, 
l'one  concernant  1 1  voie  du  chemin  proprement 
dite  et  ses  dépendances  de  toute  nulure,  l'autre 
le  matérid  roidant  et  ses  aeceeMires  oUigés. 

Enfin,  d.ms  les  cas  où  il  ne  s'agit      de  me- 
soreR  d'ordre  et  de  police  extérieaie»  c'est  aui 
^  commissaires  de  police  qu'il  nppLirtlendm  de  les 
l'niJier  et  de  les  proposer,  par  cxt  inplo,  celles 
i  qui  c  ncemeut  l'entrée,  le  stationnement  et  la 
I  circnit'tkm  des  Toitores  publiques  ou  particu- 
litres  dms  les  cours  dt'prnd  int  des  stations  du 
chemin  de  fer  uriicle  1*'  du  règlement),  et  celles 
qui  auront  pour  objet  de  régler  les  passages  h 
ni  veau  qui  denoot  dire  édsirés  pendant  la  nuit 
[article  tt). 

Quant  aux  mwacn»  rdaliTes  h  la  partie  éco- 
nomique de  Vexplni'ntion,  et  pour  lesquelles,  à 
ce  titre,  il  y  aura  lieu  de  prendre  l'avis  des  com- 
uiisi^aircs  royaux,  je  dote  dter  en  première  ligne 
eelU'  qui  est  r^!•gl<  e  par  l'article  17,  et  d'après  la- 
quelle tout  convoi  ordinaire  de  voyageurs  doit 
contenir,  en  nombre  safBsant,  des  voitures  de 
chnque  classe,  ft  moins  d'une  lu'oris  i  ion  sp  - 
ctale  du  ministre  des  travaux  publics.  Je  n'ai  pas 
besoin  de  faire  remarquer  avec  qud  soin  les  de- 
mandes que  les  compagnies  présenteront  à  cet 
égard  devront  éire  examinées.  U  s'agit,  dans  les 
questions  de  oette  natue,  de  déroger  è  mw  règle 
générale  posée  par  le  cahier  des  charges.  Cette 
déroEîatioD  est  prévtto,  U  est  vrai;  mais  évidem- 


ment elle  ne  peut  être  admise  que  sous  la  eon- 

ditinn  e  presse  que  les  inti'r'''s  du  public  n'.'.u- 
ront  point  a  en  soulL'ir,  et  que  même,  a  certains 
Igirds,  ils  pourront  en  tirer  quelque  profit. 
Mes  ifurs  les  coaimiss  lires  roy  mx  i.e  5  lur.iien* 
mettre  trop  de  prudence  dans  les  avis  qu  ils  au- 
ront h  exprimer. 

L'arîiele  i\,  qui  concerne  l'organisa' ion  du  ser- 
vice de  l  exploita  ion,  c'est-a-dire  le  nombre  «t 
l<>s  heures  de  déport  des  convois  réguliers  de 
toute  nature,  app  lie  encore  et  a  ua  li.lut  de^^ré 
1  intervention  des  commissaires  royaux.  C\s.  a 
eux  qu'il  app.irtient  de  constater  le  mouvement 
jou:naIier  qui  s'ppère.  sur  toufe  lé'endue  du 
caemin  de  fer,  en  voyageurs  et  en  marcittmdises. 
Us  sont  pir  là  plus  en  position  que  personne 
d'appr>'*cier,  sous  ce  rapport,  les  besoins  du  pu- 
blic, et  leur  avis  est  dès  lors  néce-«saire  pour 
éclairer  l'administration  supérieure  .Vussi  l'ar- 
ticle 43  oblige-'.-il  les  comp  ignies  h  leur  adresser 
directement  les  tableaux  de  leur  organisation  de 
service. 

.Mais  si  la  fixation  des  heures  de  dépnrt  et  du 
nombre  des  convois  importe  essentiellement  aux 
intérêts  commerciaux  et  industrieb  du  public, 
elle  n'intéresse  pas  a  xm  moins  liaut  degré  Li  sû- 
reté de  la  circulation  :  il  faut  en  effet  que  les 
uonvob  soient  distribués  de  telle  sorte  que  les 
ccUisions  soient  impossibles,  et  il  est  dès  lors  ué- 
cess  .ire  que  les  ordres  de  service  des  c-ompj- 
gnies  soient  égiJementcommuniquésa  .Messieurs 
les  ingénieurs  des  mines,  que  concernent  plus 
spâcîalemenC  les  (hits  inhérents  a  la  cireuljtion. 

Vous  voudrez  hii  n  remarquer  d'ailleurs  que 
l'administration  n'a,  d'après  l'article  43,  que 
quinze  jours  pour  examiner  les  communientioiis 
qui  lui  seront  faiii-s  p  ir  les  compi^iiies  :  vous 
devez  doue  apporter  dans  l  ioslruction  de  ces  af- 
faires la  plus  grande  oâérilé:  il  ne  faudrai'  p  i» 
quel'adnmu^  r  dion  e.'U  a  prescrire  des  modill- 
cations  dans  un  service  qui  serait  dc^a  mis  a 
exéentioD. 

EnQn  c'est  encore  aux  commissaires  royaux 
qu'il  appartient  de  donner  un  avis  dans  tous  les 
cas  où,  d'après  le  titre  V  du  règlement  relatit  n 
la  p  T(  ep'.ion  des  taxes,  le  minis'rc  a  une  déci- 
>ion  a  prendre.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  cliemin  sur 
lequel  aucune  exploitation  n'est  encore  établie, 
aucun  dél.ii  d  afliclies  n'est  iinp<isé  .uix  compa- 
gnies :  mais  quand  une  fois  le  chemin  est  livré 
au  public,  toutes  les  modifications  que  la  com- 
p  ignie  peut  ré.  l  imer  doivent  être  affichées  pen- 
dant un  mois,  et  elles  peuvent  être  appliquées  h 
l'expiration  de  ce  mois,  si  le  minishe  les  a  ho- 
mologuées dars  cet  intervalle.  Il  f«>t  indispen- 
sable que  Id  décision  minislérielle  intervienne 
dans  le  même  délai  ;  je  vous  serai  donc  obligé  de 
ni'envoyer  vos  observations,  avec  l  avis  du  com- 
missaire royal,  le  plus  promptcnient  possible. 


Digitized  by  Google 


20O 


lSctsi  ation  cénkralb 


Après  avoir  indiqué  les  cas  dans  lesquels  les 
commissaires  royaux  doivent  t^tre  spécialement 
consultés,  j'arrive  aux  dispositions  oonceroant  la 
purtie  technique  de  l'exploitation,  et  doMTcia- 
mcn  Appartient  naturellement  soit  aux  ingé- 
nieurs des  poDts-et-chaussées,  soit  aux  ingé- 
niem  des  nânes  :  aux  premiers  d'ailleurs,  ainsi 
que  je  l'ai  dit,  est  attribuée  spécialement  la  sur- 
veillance de  la  voie  ;  aux  Mcoiids,  la  surv^Uance 
dtt  matériel  roulant. 

L'on  voit  déjj^,  d'après  cette  simple  déflnitinn, 
que  les  ingénieurs  des  ponts-et-cfaaussées  doivent 
être  seuls  consultés  en  ce  qui  touche  resécotlon 
de  l'article  2  du  règlement  relatif  h  l'entretien  ôc 
la  voie.  C'est  h  eux  que  devront  être  communi- 
quées les  indications  fournies  pjr  les  compagnies, 
et  c'est  leur  aris  qui  devra  servir  de  base  h  la 
décision  que  le  ministre  aurait  à  prendre  confor- 
mément au  dernier  paragraphe  dudit  article  2. 

11  n'est  pas  moins  évident  que,  pour  tout  ce 
qui  concerne  les  dispositions  du  titre  II  relatives 
au  matériel  employé  h  l'exploitation  sur  les- 
;  qœUes  il  y  a  lieu  h  ooosultaliaa,  arcttrairi»  des 
ingénieurs  des  mines  que  vous  aurez  h  prendre, 
sauf  toutefois  en  ce  qui  touclie  la  réception  des 
voitures  des  voyugeun»  qui  est  ooiiAée,  par  l'ar- 
ticle 1'}  (iu  titre  II,  c^  une  commission  spéciale 
I  dont  il  vous  appartient  de  designer  les  membres. 

Sur  tout  le  reste,  c'est-à-dire  la  réception  des 
machines  locomotives,  la  vérification  de  leurs 
organes  et  les  mesures  propres  â  nmintenir  tout 
le  matériel  roulant  en  bon  état  d'entretien,  c'est 
l'Ingr'nir'ur  des  mlMtflli  doit  étitt  nfCOMPirO 
ruent  cuusullé. 

C'est  encore  h  llikgénieiir  des  mines  qu'il  ap- 
partient d'exprimer  lui  avis  sur  lu  plupart  des 
mesures  relatives  a  la  composition  des  convois; 

Sur  le  nombre  de  conducteurs  garde-llreiiiB 
dont  1(»  convois  de  yrvf^sm  doiTcnt  étie  ac- 
compagnés; 

Sur  lé  iMMibn  muimum  de  voitures  dont  les 
convois  serait  cmopoiét  quand  cllee  tootà  six 
I  roues  ; 

I   Sur  les  mesures  spédeles  et  les  coDdiUoi»  de 

I  sûreté  h  prescrire  pour  les  eonvois  portant  h  la 
I  Ibis  des  voyageurs  et  des  niardiandises  (art.  18)  ; 

Sur  la  délenoiiMtiea  des  cas  pour  lesquels 
l'emploi  d'une  maddse  de  reotet  sent  lolérée 

(art.  20}  : 

Sur  le  mode  d'attache  des  veltntes,  et  les 

conditions  sous  lesquellc5  peut  être  autorisée 
rinlroductioo  des  messageries  dans  les  trains 
(ert«): 

Sur  les  moyens  propres  6  établir  une  connnu- 
I  nicati<m  entre  le  mécanicien  et  les  conducteurs 
I  garde-fireios  (art.  9); 

I  F.t  enfin  sur  les  (lis[vosil ions  è  prescrire  pOUr 

II  l'écliiirage  des  voitures  (art.  24). 

I   n  M  peut  sTélever  sur  tous  ces  points  aucme 


difficulté,  et  j'ai  dû,  en  Conséquence,  monsieur 

le  préfet,  me  borner  en  co qui lêecoiiocniefciine 
simple  récapitulation. 

Mais  n  est  un  assez  grand  nendnre  de  disposi- 
tions qui  affectent  h  la  fois  et  la  voie  de  fèr  et 
les  trains  en  marche,  et  pour  lesquelles,  dès 
lors,  il  ne  paraît  pas  y  avoir  de  raison  décisive 
de  consulter  exclusivement  soit  les  ingénieurs 
des  ponts-et-chaussées,  soit  les  ingénieurs  des 
mines.  Ainsi  le  noinbre  des  gardiens  è  placer 
p^^s  des  aiguilles  des  crfliseineBle  et  dianfo- 
menls  de  voie  (art.  3)  ; 

le  mode,  la  garde  et  les  eonditlooe  de  serrlce 

des  barrières  des  passages  ô  niveau  (art.  41  ; 

La  pose  de  contre-rails  dont  l'établissement 
pourrait  Are  idtérienrement  Jugé  nécessaire 
dons  l'intérêt  de  la  sûreté  publique  [art.  5)  :  tous 
ces  otùets  ont  des  relations  nécessaires  et  avec 
l'état  de  la  roie  et  eree  la  circulation  des  trains: 
il  y  a  donc  lieu  do  prendre  &  la  fois  l'avis  et  des 
ingénieurs  chargés  de  la  surveillance  de  la  voie 
et  des  ingénieurs  cliargés  de  la  snrveflbnce  éa 
matériel.  Je  vous  prie,  monsieur  le  prt'-fef,  k-  c.is 
échéant,  de  ne  pas  négliger  cette  double  forma- 
lité; TOUS  TOttdres  bien,  d'alUeurs,  dans  diaque 
cas,  ex  iniiner  s'il  convient  d  inviîer  messieurs  les 
ingénieurs  des  deux  services  a  se  réunir  pour  t^f»-  j 
cuter  de  cooeert  les  question  ft  résoudre ,  on  s'il 
est  préfi Table  drleur  demander  des  avis  sépart-s. 

Les  observations  qui  précèdent  s'appliquent 
également  à  une  partie  des  mesures  réiatlTes  au 
départ,  à  la  circulation  et  à  l'arrivée  des  trains  ; 
les  mesures  de  précaution  à  ii"p<HPr  dans  ce  cas 
aux  compagnies  exploitantes:  le  sens  da  mouve- 
nit  nt  des  trains  sur  chaque  voie,  quand  il  y  en 
a  plusieurs,  ou  les  points  de  croisement  quand 
il  n'y  en  a  qu'une  (art.  25)  ;  les  signaux  de  toute 
nature  à  placer  sur  lu  voie  pour  donner  aux 
conducteurs  des  trains  en  marche  les  avertiase- 
menls  nécessaires,  doivent  être  è  la  ft>is  en  rap- 
port avec  l'état  de  la  voie,  les  courbes,  les  pentes 
dont  elle  est  afTecti-e,  et  avec  l'état  du  uuitt'ricl, 
la  disposition  des  convois,  etc.  Ut  donc  encore  il 
est  indispensable  de  consulter  h  la  fuis  les  ingé- 
nieurs des  poo(B-et-cbau8sées  et  les  ingénieurs 
des  mines. 

Pour  ne  laisser  d'aiBeurt  auenaeinoertttude  è 

cet  égard  dans  votre  esprit,  je  ne  crois  p<ts  in- 
utile de  mentionner  expUcilemcnt  chacune  des 
dIspositioDs  pour  lesquelles  cette  double  consul- 
tation sera  nécessaire.  J'ai  dgft  cité  l'artii  l^*  25 
relatif  au  sens  du  mouvement  des  convois  sur 
les  voies  du  chemin  de  fier,  j'ajouterai  : 

Le  placement  des  sigmtux,  soit  h  l'entrée  des 
sl4ttiui.s,  soit  à  divers  intervalles  le  long  de  Id 
voie,  pour  indiquer  si  la  route  est  ouverte  ou 
fermée  (3»  et  i»  parugruph':s  de  l'art  27)  ; 

La  détermination  des  mesures  de  précaution 
pour  le  parcours  des  plans  inclinés  et  des  sou- 
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lerrnins,  et  de  1 1  vitesse  niaxinuiin  dt-s  convois 
lie  voyageurs  sur  divers  points  du  pireours, 
ainsi  que  de  la  durée  du  tr.ijet  art.  "il*  : 

L:i  fUa'ion  du  nombre  (l'agenls  .1  placer  le  long 
de  la  ligne  pour  la  surveillance  ou  l'entreiien  de 
1 1  voie,  et  des  signaux  dimt  cet  agents  doivent 
être  munis  (art  31)  ; 

Et  les  signjnn  t  pincer  sur  la  roie  (art.  33), 
pour  indiquer  l'apfvoclie  des  eteUeie  de  répara- 
tions. 

Les  ingénieurs  dee  minée  lerontd'emeuri  teuto 

consultés  : 

Sur  la  fixation  de  lintervalle  qui  derra  tou* 
Jours  extoter  entre  deux  départs  sueoessilii  de 

convois,  soit  deVune  ou  de  l'autre  des  extrémi- 
tés du  cheinia,  soit  des  stations  iolermudiaires 

(12  de  Vert  87): 

Sur  les  mesures  spi'^ciales  de  précaution  à 
lU'endre  pour  l'expédiliou  et  la  marctie  des  con- 
Tois  exiraordinaires  (art  30)  : 

Sur  la  désignation  dos  points  de  chaque  ligne 
où  les  machines  de  secours  ou  de  réserre  doi- 
vent être  placées  (art.  M)  : 

Et  sur  la  désignation  des  stations  où  derront 
être  tenus  des  registres  menlionaant  les  retards 
des  convois  (art  42); 

Je  crois  inutile,  monsieur  le  préfet,  d'insis'er 
QuprCs  de  vous  sur  1  tiuportance  des  diverses 
neïinres  qui  précèdent  pour  la  bonne  et  régu- 

Uère  exploitât  ion  des  rlicmiiis  do  fer;  iiiossicurs 
les  ingénieurs  ne  pourront  manquer  d'apprécier 
cette  importance  :  ils  comprendront  dès  lors 
qu'ils  ne  s  luraient  me'trctrop  i\p  soin  à  rexnmcn 
des  propositions  qui  seront  soumises  sur  tous  ces 
points,  par  la  compagnie,  h  l'examen  et  A  In  dé- 
cision «le  r.iutnrité  sup-'rif^urc.  Il  convient  sans 
doute  de  laisser  aux  compagnies  une  grande  li- 
berté d'action  pour  l'organisation  de  leur  ser- 
vice; mais,  on  mémo  temps,  il  es'  du  devoir  de 
l'administration  d'exiger  d  elles  qu'elles  pren- 
nent toutes  les  mesures  de  précaution  comman- 
dées par  l'intérêt  de  la  sûreté  publique.  J'ui 
d'ailleurs  la  ju'>te  confiance  qu'avec  le  concours 
actif  et  intdligent  des  deux  corps  d'Ingénieurs 
pl  loés  près  d'elle  pour  l'éclairer,  l'administration 
accomplira  sans  secousse  et  sans  embarras  la 
mission  qui  lui  est  confiée  dans  rintérét  généml. 

Toutes  les  mesures  do  sùre'é  uiio  fois  déter- 
minées, il  iaut  en  assurer  l'exécution;  il  faut, 
comme  Je  l'ai  déjA  dit,  que  toutes  les  oontruven- 
tions  soient  exactement  constatées,  et  le  soin  de 
les  constater  appartient  aux  divers  (Onction- 
miires  et  agen's  auxquels  la  loi  du  15  Juillet  1^(5 
donne  le  droit  de  verlwdiser,  11  est  ticile  tou- 
tefois de  comprendre  que  MM.  les  ingénieurs 
et  leurs  agents  ne  pouvant  pircourir  les  chemins 
de  fer  qu'a  des  interv.illos  do  temps  assez  éloi- 
gnés, un  grand  nombre  de  contraventions,  soit 
aux  disDositions  mêmes  du  règlement,  soit  aux 


décisions  utinistértelles  uu  uux  arrêtés  préfecto-  Il 
raux  approuvés  p  ir  la  ministre,  échapperaient  h 
la  répression,  s'ils  n'étaient  p  s  secondés  par 
messieurs  les  commis^tires  spéciaux  de  police  et 
p  ir  les  agents  sous  leurs  ordres,  qui,  placés  en 
penmmence  sur  la  ligne  des  cliemins  de  fer.  sm  t 
plus  à  même  de  suivre  jour  par  jour  tous  les  ioits 
de  l'exploitatioa. 

L'interven'ion  di^  comniiss  lirrs  de  police  sera 
aussi  très-cIUcace  pour  rccouiiuilre  et  constater 
les  inihictione  aux  prescriptions  eoncemant  la 
p^irtie  économique  tlo  l'explniLition.  l.a  surveU- 
lance  de  celte  partie  appartient  à  MM.  les  com- 
missaires royaux  :  U  £iut  donc  que  MM.  les  com- 
missaires de  pellos  et  leurs  agents  soient  toujours 
prêts  à  donner  leur  concours  a  MM.  ks  com- 
missaires royaux  toutes  les  fois  que  ces  éamên 
le  rériameroot  pourla  foitiedi  MTvics  qoi  leur 
est  conilée. 

Aux  termes  de  rerttde  58  du  règlement,  les 

compagnies  sont  tenues  du  fournir  des  Iihmux 
convenables  pour  les  commisaairei  spéciaux  de 
police  et  les  agenU  de  surveillanee.  11  est  évi- 
dent que  l'emplacement  de  ces  locaux  doit  être 
choisi  de  manière  qu'il  soit  possible  aux  com- 
misfisoires  spéciaux  et  aux  agents  sous  leurs  or- 
dres d'accomplir  toutes  les  obligations  de  service 
qui  leur  sont  imposées.  J'appelle*  sur  œ  point, 
monsieur  le  préJet,  votre  attention  spéciale,  et 
je  vous  prie  de  veiller  avec  soin  à  ce  que  la  con- 
dition cirdesiua  indiquée  soit  touiours  exacte- 
ment remplie. 

I)  aprt«  i'artide  60,  les  eompitgnics  doivent 
soumettre  à  l'apimbation  du  ministre  des  tra- 
vaux publics  leurs  règlements  de  service  et 

d'exploitation.  Les  dispt^st  ions  de  cos  r  gli  uieafs 
pouvant  se  rapporter  a  des  ot^ets  pl  a  <  s  d  ms  les 
attributioDS  des  divers  ordres  d'agen  s  préposas 
à  la  tnrveilliuice  de  l'exploitatioo,  vous  devrez, 
avant  de  les  envo/er  au  ministre,  prendre  préa- 
lablement  Tavis  de  ceux  de  ces  agenU  qu'ils  oon- 
ccmeront  sp  'xialement. 

L'article  (i2,  en  permettant  aux  maires  et  ad- 
joints, aux  commissaires  de  police,  aux  oOelars 
de  gendarmerie,  gendarmes,  etc.,  de  péné'rer, 
dans  certains  cas,  dans  l  enceinte  du  chemin  de 
fer,  d*7  circuler  ou  stationner,  les  oblige  h  se 
cenlormer  aux  mesures  spéciales  de  précaution 
qui  seront  dé'crminées  par  le  ministre,  les  com- 
p  iRoies  entendues.  Ces  mesures  doivent  éire 
évidemment  concertées  entre  les  ingénieurs  des 
ponts-et-ch  iussées  et  les  ingénieurs  des  mines, 
e'  leurs  propositions,  oprés  avoir  été  communi- 
quées aux  compagnies  pour  avoir  leurs  obser- 
vation», jcront  trunsmi«ies  ersuife,  avec  vo'ro 
avis,  à  l'administration  supérieure,  qui  statuera. 

D'après  lu  tu  let>),  paragraphes,  il  est  ilt-l<  i;<)u 
de  lumer  dans  les  voitures  ou  sur  les  voitures  et  ! 
dans  les  gares  ;  mais  toutctuis,  à  la  demande  des  j 


Digitized  by  Gopgle 


L£GI8UT10N  CÉSriîlAUS  m  CHÂMISIS  de  ¥m  FRANÇAIî=. 


compfignies  et  moyennnnt  des  mesures  spéciales 
de  préoiutions,  des  dérogations  A  celte  disposi- 
tion pourrcdt  être  autorisées  ;  les  ««mires  spé- 
ciales de  précaution  dont  il  s'nçît  dars  ]o  p  n  a- 
gruphe  ci-dessus  coDsistcront  presque  tov^ours 
dans  l'emploi  de  voitures  spéciale*  convenablè- 
iroat  disposées.  L'exnmendeces  voitures,  comme 
de  toutes  les  autres  voitures  destinées  à  circuler 
sur  le  chemin  de  fer,  appartient  nécessairement 
*  la  commission  mentionnée  en  l'article  13  du 
règlement,  et  dont  j'ai  parlé  plus  haut;  ce  n'est 
donc  qu'après  avoir  recttfavlf  de  cette  commis- 
siOD  que  l'administration  pourra  stntuer  sur  Vnn- 
torisation  qui  lui  serait  demandce  p.ir  les  com- 
pagnies. 

P'apr^  l'article  75.  les  compagnies  doivent 
entretenir  aux  stations  désignées  par  le  ministre 
les  'médicaments  et  moyens  de  secours  néces- 
saires en  cas  d'accidenU  Dé^k  cette  mesure  est 
appliquée  dans  quelques  localités  ;  elle  derra  être 
étendue  h  toutes  les  st.itions  de  quelque  impor- 
tance :  elle  sera  plus  nécessaire  encore  pour 
cciles  qui  se  trourent  éidgnéet  de  tout  centre 
de  population  agglomérée.  La  désignation  de  ces 
stations  devra  se  faire  sur  l'avis  du  commissaire 
de  police  de  la  etreonscription  :  et  quant  aux 
moyens  de  secours  et  médicaments  nécessriires, 
je  vous  adresserai  ultérieurement  è  cet  égard 


L'article  Ti  porte  que  tout  agent  employé  sur 
les  chemins  de  fer  sera  revêtu  d'un  uniforme  ou 
porteur  d'un  signe  distfaielir;  cette  dbposition 
pouvant  laisser  quelque  incertitude  sur  l'éten- 
due de  l'obligation  qu'il  impose,  je  crois  devoir 
expliquer  dès  h  piétieBt,  4iwl*adBiiUitratifliia> 
entendu  parler  dans eet article^  des  agents  de 


la  compagnie  qui,  A  un  titre  quelcoBfae,  peu- 
vent se  trouver  de  pris  ou  de  loin  ot  contact 
avec  le  public. 

D.ms  ce'-te  première  circulaire,  je  n'ai  pas  eu 
la  prétention  de  traiter  toutes  les  questions  dont 
BOUS  aurans  à  aous  occuper.  J'ai  voulu  d'abord 
vous  fixer  TOOS-même,  monsieur  le  préret,  sur 
la  nature  de  vos  attributions  et  sur  celle  de  vos 
rapports  avec  les  diverses  persmmes  qui  sont 
appelées  h  seconder  l'administration  dans  lu  suc- 
veillance  de  l'exploitation  des  f  h^minff  de  fer. 
Cette  première  instruetion  sera  néeessalrenient 
suivie  de  plusieurs  autres,  qui  vous  seront  sud- 
ct^sivement  adressées  au  fur  et  h  mesure  que 
I  expérience  viendra  nous  édairer.  Koos  mar- 
chons tous  nriministration  et  compagnie,  dans 
une  (  arrière  nouvelle.  Nous  sommes  obligés  de 
procéder  par  essais  et  par  tâtonnements,  dispo- 
sés tous  à  nous  réformer  dès  que  nous  reion- 
naîtrons  qu'il  y  a  autre  chose  ou  mieux  a  faire 
que  ce  que  nous  aurons  arrêt»':  dès  le  principe. 
Je  vous  invite  donc  à  recueillir  et  ."i  examiner 
tous  les  faits  qui  vous  paraîtront  de  quelque  im- 
portance. Je  noerrai  avec  reconnaissance  les 
observations  que  VOUS  jugerez  utile  ou  conve- 
nable de  me  communiquer,  et  vous  me  trouve- 
rez d'ailleurs  toq|09rs  très-empressé  de  réi>ondrc 
aux  questions  que  vous  m  adressorer,  et  de  ré- 
soudre vos  doutes,  autant  que  me  le  permettra 
1  appréciaUon  des  lUIa  que  tous  «oies  signakSi 
è  mon  attention. 

le  TOUS  prie,  monsieur  le  préfet,  de  vouloir 
bien  m'aecnaer  léeepCioa  Û»  hpvéMntecirca- 
laire. 

Hecercii  Mt» 


LOI  DU  6 

Aancu  imiQui.  Les  eauticimements  déposés 
par  les  compagnies  des  diemins  de  fer,  soit  que 
c<?s  compagnies  exécutent  la  totalité  des  travaiu 
h  leurs  risques  ct  périls,  soit  qu'elles  ne  restent 
chargi>es  que  de  là  porttcn  de  dépense  réservée 
/>  l'industrie  privée  par  l'artick-  G  de  lu  loi  du  i\ 
juin  1842,  pourront  leur  être  rendus  par  d.sième, 
et  à  mesure  qu'elles  anrcnt  exécuté  des  travaux 
ou  justifié  par  des  actes  authentiques  avoir  ac- 
quis et  payé  des  terrains  pour  des  sommes  dou- 
bles mi  moiiiB  de  «éte  dont  dkt  léekaMnBtk 
restltutioB* 


JDiîi  i84T. 

Néanmoins,  le  dernier  dixi^me  ne  sera  remis 
qu'après  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  en- 
tière. 

Ne  seront  considérés  comme  travaux  faits  que 
ceux  qui  seront  incorporés  au  sol  du  themm  de 
fer  et  de  ses  dépendances. 

Dans  les  cas  de  déchéance  prévus  p?ir  les  char- 
ges, et  suivant  les  conditions  qu'ils  imposent  aux 
compagnies,  les  terrains  dont  la  valeur  aura  été 
comptée  dans  le  calcul  de  la  restitution  du  cnu- 
tloBaeMe»t,reitofMit  dévolus  à  l'État,  lois  même 
qoft  ks  trarans  n'auraient  pas  dl6  cmuneBcéi. 
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CHEMINS  Di;  FER  FRANÇAIS- 


22  novembre  482C. 
CONSEIL  D'ÉTAT. 

OftOOmiAIICB  tOTALI.  TOIB  COOTMTIBBgB. 


les  propriétaires  d'un  ranal  de  nan'gation  ne 
sotiC  pas  recccahles  à  se  pourvoir,  par  la  voie 
contenu cusc,  contre  une  ordonnnnre  royale  qui 
autorise  l'établissement  d'un  eheann  de  mr 
une  liyne  parallèle  au  canal. 

COMPAGMB  DO  CANAL  DB  6IT0B8  C.  CHUIN  OB  WWk 
M  tAllR-fimnfB  A  i.Yo:i. 

l€s  propriétaires  du  cannl  de  Givors  se  sont 
pourvu'«  devant  le  conseil  d'Ktat  contre  l'ordon- 
nance royale  du  7  juin  1826  qui  approuvait  l'ad- 
judiration  p  iss/c  au  profit  de  MM.  S<''gruin  frères, 
Biot  et  compagnie,  pour  l'étublissoinent  d'un 
chemin  de  fer  de  Bt-étlenne  à  Lyon  par  Givors. 
Ils  ont  demnndé  le  nippt^'^^  cette  ordonnance, 
nttrndu  que  la  nouvelle  entreprise  leur  porterait 
préjudice .  puisque  le  clumin  de  fer  devait  aai- 
vre  uno  ligne  parallèle  au  canal  dont  Ôt  étaieut 
propriétaires. 

Le  22  novembre  1826,  ordonaanca  du  Bol,  au 
rapport  de  M.  TaiM,  Baltre  dM  f«q«étCi, 
M*  Cotelie,  avocat. 

•  CHAU.BS ,  etc.  —  Sur  le  rapport  dU  comité 
du  contentieux  ;  —  Tu  Védit  du  mois  de  décem- 
bre 1788,  concernant  le  canal  de  Givors;  —  Tu 
notre  ordomunee  du  7Jaiii  IfllB,  portant  appro- 
bation de  l'adjudication  passée  «ux  sieurs  S<  guin 
frères,  Biot  et  compagnie,  pour  i'élal)li»&euient 
d'un  chemiB  de  lin  de  8ainlr£tlemie  à  Lyon; 


Considérant  que,  par  notre  ordonnance  du  7 
juin  isas,  nous  avoua  ortkwmé  Touver tare  d'âne 

nouvelle  con)n)un-<;i(ion  entre  Lyon  et  Saint- 
Etienne,  et  que  cette  ordonnance  est  un  octe 
d'odminiatration  dont  la  léfMrme  ou  la  uiodUtea- 
tion  no  pfut  BOUS  étM  demandée  par  la  Toie 

cunlentieuse  ; 

«  Ait.  —  la  lequAle  delà  compagnie  du 
canal  de  GIvon  mt  vofeCée.  a 

A**  Juillet  1836. 
COUR  ROYALE  DE  LTON. 

BRTRBPIISB  BB  TRANSPORT.  IlIRIDtCnON 

COMMERCIALE.  I.NTERPRtttATIO:!.  AIITO- 
aiTÉ  ADMINISTRATIVE. 

l'nc  compagnie  de  cAamAi  ds  /Sn^  «r(  une  entre- 
prise  de  transport:  en  com^ugaw,  les  de- 
mandes que  drs  particuliers  forment  contre 
elle,  relaitremcni  aux  obligations  par  elle  con- 
tractées lors  de  l'adjudication,  êontéeUtcom- 
petence  des  tribunaux  de  commerce. 

Si  la  clause  de  la  concession  d'un  chemin  de  fer 
présente  de  l'obscurité,  les  tribimaux  doivent 
Surseoir  à  statuer  jusqu'à  et  que  l'inUrpréta- 
tion  ait  été  donnée  par  l'autorité  administra' 

aOUAim  BT  BERTHON  C.  CHKVIX  BB  flR 

DB  SAIM-iriKNNB. 

La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  St-Étienne 
à  Lyon  leftealt  de  fcfre ,  pour  le  compte  des 
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skun»  Dunmd  et  B«rtlu>n,  urtaiM  transports 
Les  sieun  Durand  et  Berthon  flmit  astigoer  lu 

roipp  gnie  du  chemin  de  for  dcv.inl  le  lr  J)un  il 
de  commerce,  pour  voir  dire  qu'elle  serait  tenue 
d'exérater  ces  transporls.  Ln  oornpngnie  répondit 
qui-  li's  pirties  dcviiiint  ôire  nnvnvt'i-s  deVtinr 
lau*vrile  administrative.  Mais  le  tribunal,  at- 
tendu que  la  conrpasnie  dn  diemin  de  ter  est 
(.dju«renl»iire  d'une  entreprise  de  transport;  que 
1 1  lui  répute  octe  de  commerce  toute  entreprise 
de  trautport  par  terre  et  par  eau.  et  que  les  tri- 
bunaux da  commerce  eonnaissent,  entre  toutes 
personnes»  des  contestations  relatives  aux  actes 
deeommerce:  que  ln  demande  de  Durand  et  Ber- 
thon e-t  relative  nux  obligatit  ns  cuntractées  par 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  comme  adjudica 
tahv  d*ane  entreprise  de  transport ,  se  dtklare 
loinp'-'f  lit-  —  Appel. 

Du  l"]u.llet  1tÎ3U,  arrêt  de  la  cour  royale  de 
Lyon,  l'*«haml»re.  MM  .Godard  de  Bel  œuf,  pré- 
sident; Gilardin.  SttbsUtat;  Mlf**  Foumd  et 
Favre-Gilly.  avocats. 

"  LATorB,  —  Sur  la  compétence,  adoptant 
les  motifs  des  premiers  juges,  —  Confiiime,  — 
:t,  au  tond,  reconnaît  obscurité  diins  l'art.  6  du 
e  diier  des  charges,  —  Infirme  sur  ce  chef  et  ren- 
voie à  radministration  pour  interpréter,  etc.  • 

2S  juin  4S37. 

CONSEIL  D'ÉTAT. 

fOypF.TEXCE  ni'  CONSEIL  DE  PREFECTURE. 
TBATÂIIX.  INDEMNITÉ. 


Le  Ctm$ett  de  prc'fcciurc  est  ineompeient  pour 
prescrire  la  nature  des  travaux  à  cxent  fer  dans 
te  lit  et  nir  le  bord  d'un  fleuce  navigable,  pour 
cfnpêehêr  «m  eAnm'n  de/irde  ctnmr  préjudice 
à  vnr  raimmme»  par  ntttê  du  non-teomltmm 

des  ''.n/r. 

CHEHIX  ns  FBR  Dl  SAlXT-ilIBXlfl  A  ITOU 

c.  oomoifi  ra  emicinr. 

Tonformément  h  son  cahier  des  charges,  in 
cempaifnie  du  chemin  de  fer  de  St-Ktienne  h 
Lyon  dut  exécuter  ks  travaux  nécessaires  pour 
as«urpr  t'érottlement  des  eaux  dans  les  environ  s 
(le  Gr  piiy,  sur  les  bonis  du  Rbdne;  mais  ce^ 
travaux  uyantélé faits  d'une  manière ineomph'  te, 
le  etnseil  de  préfecture,  <ui  la  demande»  de  hi 
coinmuuo,  condamna  la  compagnie  /lenusi  r, 
d..as  une  étendue  du  tcnninée.  une  r  gole  de  1 
iiK-tre  50  eentim.  de  largeur,  «pprolondie  et  ré- 
glLT  de  manii  re  h  w'ablir  un  courant  COntinU'.! 
et  a  assurer  la  salubrité  du  pays. 

Recours  par  la  compagnie. 


Du  *28  juin  iK^7,  ordonnance  royale.  .MM.  Jou- 
vencel,  «uditeur-rapp.;  Germain,  maître  des  re- 
qu  les  frisant  fonctioak  du  niintstèro  public; 
MM"  Cl  telle  et  Moreau,  avocats. 

«  torts -Philipi'g,  etc.;  —  Vu  lu  Itji  du  28  piu- 
v:o^e  i\n  vin  et  celle  du  16  septembre  ltjU7  ;  — 
Vu  rordonmmce  de  ltKj9  et  l'arrêt  du  conseil  du 
24  juin  1777  ;  —  Considérant  que,  aux  termes  de 
l'art.  4  de  In  loi  du  28' pluviôse  un  vin,  le  conseil 
de  préfecture  du  Rhône  étiit  compé'ent  pour 
statuer  ^ur  lus  réclamution-i  élevées  par  lu  com- 
mune di-  Grigny  à  raison  du  pr^udlee  qui  pou- 
vait résulter  pour  elle  de  ia  construction  du 
chemin  de  fer  de  Suint-Éticnne  ft  Lyon;  que 
(-'est  avec  raison  que  ledit  conseil  a  recomitt  le 
Jroit  de  1»  commune  ft  obtenir  de  la  compagnie 
du  cliemin  de  fer,  conformémt  nt  à  l'art.  2  du 
cahier  des  charges,  la  construction  d'ouvrages 
propres  h  Ciire  cesser  le  donunnge;  mais  que, 
par  son  arrêté  du  6  juin  18U4,  il  a  prescrit  l  exé- 
cution  immédiate  de  divers  ouvrages  dont  il  a 
lui-même  déterminé  la  nature,  le»  dimensions  et 
l'emplacement ,  et  que ,  s'agissnnt  de  travaux  ii 
exécu'er  d.ins  le  lit  et  sur  les  bords  d'un  fleuve 
nav  pable,  la  coiislruction  desdils  ouvrages  ne 
pouvait  être  ordonnée  sans  l'approbation  de 
radministratii»n  : 

»  Anx.  1"  L'iirrèté  du  conseil  de  préfecture  du 
département  du  Klione  en  date  du  6  juin  if<li 
est  onnulé,  pour  excès  de  pouvoirs ,  dans  celles 
de  ses  dispositions  qui  prescrivent  h  la  eumpn- 
^Tiie  du  chemin  ''e  fer  d'exécuter,  dans  le  lit  et 
sur  le  bord  du  Bhtoe,  divers  ouvMges  dont  la 
nature,  les  dimens  ons  et  l'emplacement  sont  dé- 
terminés dans  ledit  arrêté. 

>»  Art.  2.  La  commune  de  Grigny  et  la  com- 
l>agnie  du  chemin  de  fer  sont  renvoyées  devant 
Tautorité  administrative,  pour  y  (aire  procéder 
-i  l'examen  et  à  la  ddtenninatioo  des  ouvrages  h 
construire. 

■  Am.  s.  les  dépens  sont  compensés  entre  les 
partiel.  •  ^  

9  janvier  1839. 
COUR  DE  CASSATION. 

EXPROP&IATIO.N.  JURY.  PROJETS  APPROUVÉS. 
HODIPICATION.  SURSIS. 

Le  cahier  des  charges  qui  a  été  déclare  annexé  à 
tNM  Un  o/rdatmani  des  travaux  publics  est  de- 
ccmi  flAiW  parHeiwiigrmU  de  cette  viême  loi. 

Lorsque,  d'après  la  loi  de  concession  d'un  chemin 
de  fer.  l'administration  doit,  de  concert  acee  la 
eompatjnic,  déterminer  l'emplacement  et  la  sur- 
face des  gares,  tUe  a  le  droit  d^af/ceter  à  téta- 
blissement  de  ces  gares  tels  terrains  que  bon  l%ti 
semble,  pourvu  qu'ils  soient  compris  dans  le 


Digitized  by  Gopgle 


vu  cmmv$  ra  fb«  fra?içais. 


domanic  'Ut  chemtn  ,  et  eeln  quand  hien  mi'mie 
Us  len  axus  qui ,  d'après  la  loi  de  concession , 
ne  dccraicni  élre  parcourus  qu'en  wmitenain , 
derrotn  l'rlre  d  trunch  rs  ouverte»,  JHir  «Mic 
de  leur  afi'trtalion  aux  gares. 
Si,  au  milieu  des  ojMiratitMt  du  jury ,  eeluiqui  a 
obtenu  l'expropriation  vient  à  faire  drx  rcnon- 
cialions  et  (kr'arations  au  sujet  desquelles  ks 
prétentions  de  l'rrproprié  M  permettent  phu 
de  rr\i!cr  l'iii  !i  lutiilc  itana  tr:i  termes  fir.'s  par 
le  jiujcinent  d'expropriation,  il  y  a  là  un  litige 
qui  doit  ftire  euneoir  le  jviry  jueq^h  te  que 
les  bases  de  Vindcmnih'  soinit  ileirnvituri 
d'une  manière  incariab'.c  par  l'autortui  compe- 
tnue,  (loi  du7  Juillet  18»,  art.  89.) 

ftUXt,  mClfOlf  R  AVfRtt, 
C.  COBTiMlg  M  CBIHIll  M  FfR  t»9t-WMàXK. 

Aux  U  rmes  de  son  cahier  des  charges,  annexé 
à  la  loi  du  9  juillet  ld35.  la  compagnie  du  chemin 
fer  de  Parti  è  St-Gemaiii  devall  tmrerser 
souterraisenoit  l«e  tmuil»  et  l'a  queduc  de 
Tivoli»  etc.,  pour  se  diriger  sur  Asnières.  Elle 
Pouvait  tout^fjis,  en  cours  d'exécution ,  propo- 
ser des  modiûcations  au  trn(^é  approuvii  pnr  l'ad- 
miiùstration ,  mais  sous  la  n^serve  d'obtt  nir  une 
aouvelle  approbation  et  le  consi  nk  ment  de  l  au- 
torité supérieure. 

£n  conséquinco  de  cette  clause,  le  16  octobre 
483T  ordoniiance  royale  qui  fixe  l'accès  de  la  voie 
de  fer  entre  lu  rue  St-Lazare  et  la  rue  de  la  Ma- 
deletiie,  d'où  il  suit  que  les  terrains  de  la  rue  de 
Tivoli,  qui,  d*apris  ta  loi  du9  ju.Uct  1835,  ne  de- 
vaient .lu  chemin  qu'une  voie  souterraine,  al- 
laient être  traversés  par  une  tranchée  à  ciel  ou- 
vert, et  les  rues  St-Lazare  et  St-Nicolas  dominées 
par  ries  p  n',<  su-pen  lus. 

Le  3  ju  Ik't  iS3â,  une  ordonnance  royale  ap- 
prouve de  nouveau  11  premitre  et  rCgle  les  di- 
mensions è  donner  aux  ponts. 

Dans  ces  circonstances,  la  compagnie  provo- 
que l'expropriation  ;  elle  lui  est  adjugée  pur  ju- 
gement du  i"  août  i838,  etlejury  eetoonvoqaé 
pour  le  règlement  des  indemnités. 

Du  H  au  17  septembre,  pendant  la  réunion  du 
jury ,  la  compagnie  déclare  renoncer  à  l'expro- 
priatioii  de  plusieurs  parcelles,  modifier  le  pont 
aétoblir  raedeSlokhëlni,  reporter  la  gare  des 
match  indist^  aux  Batignollcs,  en  dehors  de  Pa- 
ris, et  la  gare  des  vojageucs  su^  le  terrain  de 
MV.  niant  et  consorla. 

De  leur  cô'.é.  Riant  et  consorfs  déclarent  s'oppo- 
ser è  la  continuation  des  débuis;  mai»  le  magis- 
trat directeur  ajant  ordonné  qu'il  serait  passé 
ou!re,  iU  conclurent  h  ce  que  la  compagnie  fut 
tf  nue  de  restreindre  sa  demande  en  expropria- 
tion à  2,700  mètres ,  primitivaDKBt  demandés  et 
recoanussiifflsaiili  pour  âne  gare  de  voyagea», 


Alaisle  jury  statue  s/ins  avoir  {^ai\T(\  i\  cis  ai- 
vers  incidents,  et  le  lîi  M'pleixihrf»  iKiH  or>  on- 
nance  d  u  mngbtml  direeteur  qui  d£ct«te  ta  déti- 
sion  ex,M  u'oire. 

Alors  double  pourvoi  p^ir  Riant  et  rcMnsorts, 
tant  con're  le  Jugement  d'exproprtetieii  queeen- 
tre  la  décision  du  jury. 

Du  9 janvier  iifiii,  urrèt  de  la  Cour  de  cn&«uti  n 
(ah.  eiv.):  MM.  Boyer. prient:  Quequet,  r  ip- 
porteur;  Laplagne-B  irris.  i"  avoc.tt  général 
(conclusions  conformes];  UU"  Chevalier,  Scribe 
atTerdlèiia.avoeali. 

*  L\  comi  (après  délibénilii»  en  diambra  du 
conseil); 

•  Au  fend:  —  Attendu  que  les  terrains  qui 

=:onf  la  propriété  <les  époux  Riant  et  îles  héritiei-s 
Mignon,  étant  situés  entre  Ui  rue  Saint- Lazare  et 
le  mur  d'enceinte  de  la  ville  de  Paris,  et  flirsant 
conséquemment  p  trtie  de  ceux  dé  igné dans  la 
loi  de  concession  du  9  juillet  1833  sous  la  déno- 
roinattoD  générale  de  terrefns  de  TitoH,  se  troo- 
valent  par  cela  seul  compris  dans  la  circonscrip- 
tion assignée  au  chemin  de  fer  par  l'art.  2  du 
cailler  des  charges  onnexé  A  cette  loi,  dont  il  est 
devenu  ainsi  p  irhe  in'éiir.mte  ; 

"  Que,  les  art.  3  et  7  du  même  cahier  des  char- 
ges ayant  sUpulé  que  «  l'emplacement  et  la  sur- 
ir face  de<  gares  (qui  forment  le  complément  in- 
i>  dispensablc  de  tout  chemin  de  ier)  seraient  ul- 
1  térieurement  déterminés  de  concert  entre  la 
"  compagnie  et  l'administration,  »  il  s'ensu't  que 
les  ordonnances  des  Itf  octobre  1837  et  3  juillet 
18.38,  qui  ont  p'acé  l'une  de  ces  gares  sur  In  pro- 
priété de's  époux  Riant  et  d«s  h  rit  ers  .Migm  n, 
ne  si^nt  pas  contraires  A  la  loi,  et  ne  font  même 
aucun  grief  aux  demandeurs,  par  la  raison  évi- 
dente que,  tous  les  terrain*  de  Tivoli  oy,  n'  éfé 
placés  par  la  loi  dans  le  domaine  du  chemin  de 
fer,  toutes  les  parties  de  ees  terrah»  («t  corné- 
qu^'mment  celles  qui  sont  possédées  par  les  éjioux 
Riant  et  les  héritiers  Mignon)  ont  pu  y  être  aifec- 
tées  par  les  ordonnances  pour  être  parcourues 
soit  ensouterr.iin,  soif  <'i  tranchées  ouverte^,  sui- 
v.int  les  nécessités  du  chemin  (appréciées  par 
l'administration)  relativement  aux  gares  qui  en 
font  partie  :  —  Rfjf.tte  le  pourvoi  émis  contre  le 
jugement  d'expropriation  du  l*'aoùt  It^  par  les 
époux  Riant  et  les  héritière  Mignon;  lescoN- 
otM.NE  en  l'amende  de 75  fr.  env.  r^  le  trésor  pu- 
blic, sans  indemnité  envers  la  comp-ignie  du  che- 
min de  fer,  attendu  la  compensation  des  dépens 
dj-s  di  w\  p  'urvois.  (jui  ser.i  ci-apris  prononcée  ; 
ORDo.N.MK  eiifm  la  restitution  de  moitié  de  l'a- 
mende consignée  par  Riant  et  antres; 

II  >la  s  en  ce  qui  toucU  -  le  pourvoi  dirigé  par 
Riant  et  au'.res  et  par  liicolas  Hullot  contre  la 
décision  du  jury  d'indemnité  et  l'ordonnanoe  da 
magistrat  directeur,  en  date  l^ona  et  l'autre  du 
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17  septembre  im  ;  —  Vu  les  nrt  37,  38  et  39  d.' 
la  loi  du  7  juillet  It^;  —  Attendu  que  par  ses 
diret  dorant  le  Jury  la  «NMopagnie  du  dieroin  de 
fer  a  complètement  dénaturé  le  système  d'expro- 
priation qui  résultait  tant  desordonDancesroynles 
defi6MlolirelflRcC3JillIleC  1838  que  du  juge- 
ment même  d'expropriation,  et  sur  lequel  étaient 
intervenues  les  offres  et  demandes  qui  faisaient 
la  matière  dellndeunlté  dontle  montant  était  h 
Hier  par  le  jury  ; 

»  Qu'en  eOèt  la  renonciation  fiiite  par  la  com- 
pagnie, en  termes  expttetderant  le  jôrf,  aabé> 
néficc  de  l'exproprintion  des  propriétés  comprises 
entre  la  rue  Saint-Lazare  et  la  me  Neuve -des- 
Mathurins,  et  la  dédaratien  qu'elle  entend  éta- 
blir so  gare  des  marchandises  en  dehors  de  Pa- 
ris, aux  BatignoUes,  et  sa  gare  des  voyageurs 
sur  les  termins  de  M.  Kiant,  de  MM.  Firino,  JoUy 
et  autres,  ont  changé  les  conditions  de  l'expro- 
priation prononcée  par  le  jugement  du  1"  aodt 
1838; 

■  Que  dans  ce  nouvel  état  de  chœes,  qui  était 
l'œuvre  de  la  compagnie ,  les  époux  Biant  ayant 
demandé  acte  (  qui  leur  a  été  octroyé  par  le  ma- 
gistrat directeur)  de  re  qu'ils  s'opposaient  è  une 
prise  de  ti  rmin  de  2,700  toises  (quantité  qu'ils 
soute  naient  suffisante,  d'apiès  VordDOnnnce  du  3 
juillet  1838,  pour  une  gare  de  voyageurs),  et  la 
compagnie,  par  l'organe  de  son  directeur,  ayant 
conclu  à  ce  qu'il  fût  passé  outre  h  l'indemnité  à 
régler  par  le  jury  dans  les  termes  de  l'expropria- 
tion ,  fixés  par  le  jugement ,  il  résultait  de  ces 
prët^tions  respectives  un  litige  qui  ne  permet- 
tait pas  que  le  jury  pût  procéder  immédiatement 
au  régiment  de  l'indemnité,  puisque,  cessant, 
par  le  fiait  même  de  la  compagnie ,  la  possibilité 
de  l'exécution  complète  du  jugement,  qui  aurait 
dû  être  le  régidateur  unique  des  éraraatfons  du 
jury,  ce  règlement  ne  pouvait  plus  étr.'  f  iit  par 
lui  que  lorsque  les  bases  de  l'indemnilé  auraient 
été  déterminées  d'âne  manière  inrariaUe  par  dé- 
cision émanée  de  I  nutorité  compétente; 

a  Attendu  que  cette  difficulté ,  qui ,  au  milieu 
des  opératkmB  do  jury,  cttsée  dn  fiiit  même  de 
la  compagnie,  n'a  pas  dû  êlM considérée  comme 
étrangère  &  la  fixation  du  montant  de  l'indi  ni  • 
nité^  ni  par  eonséqnenteamme  mie  de  celles  que 
prévoit  l'art.  39,  et  indépendamment  desquelles 
cet  article  ordonne  que  le  jury  passe  outre  h  ses 
opératioBa; 

I*  Qu'en  effet  la  nature  du  litige  devait  néces- 
sairement, dans  l'espèce,  influer  sur  la  fixation 
du  montant  de  l'indemnité,  puisque  ce  litige  s'é- 
levait tant  sur  l'étendue  et  la  valeur  relative  dos 
terrains  expropriés  que  sur  réU-nduc  et  la  valeur 
relative  des  terrains  que  l'expropriation  devait 
laisser  dans  le  domaine  des  prcpriétairw,  terrains 
qui  ont  réciproqucturiit  sur  leur  évaluation  une 


action  et  \ine  réaction  nécessaire!,  et  dont  la  eOB- 
tenance  est  encore  incertaine  ; 

»  Qa'il  suit  de  Ift  I*  que  la  miMlcn  dcnnéo  an 
jury  pnr  le  jugement  d'expropriation  du  ^"  août 
1838  est  devenue,  par  le  fàit  de  la  compagnie, 
impoMible  h  remplir  dans  les  termes  de  ce  juge- 
ment ;  2*  que  les  olTres  et  demandes,  ainsi  que 
les  plans  parcellaires,  qui,  suivant  l'art.  37  de  la 
loi  du  7  juillet  1833,  ont  pii  seuls,  dans  Tespèee, 
être  mis  par  le  magistrat  directeur  sous  les  yeux 
du  jury  comme  éléments  indispensables  de  ses 
évdvatioiio,  sont  aoasi  devenos  sans  applieation 
possible  par  le  fait  de  la  compagnie  ;  3»  en  der- 
nière analyse ,  que  la  décision  du  jury  interve- 
nue dans  ù»  circonstances,  et  l'ordonnance  da 
magistrat  duredeur,  qui,  sans  même  fcnvoycr  les 
parties  è  se  pourvoir  devant  qui  de  droit,  a  pu- 
rement et  simplement  envoyé  lu  compagnie  en 
possession  des  propriétés  et  podtioos  de  proprié- 
tés désignées  dans  le  jugement  d'expropriation , 
au  hénéûce  duquel  il  avait  été,  du  moins  en  par- 
tie, renoncé  d'une  manière  expresse,  <mt  fiausse- 
ment  appliqué  l'art.  SB  et  yMé  les  art.  97  et  93 
de  la  loi  (lu  7  juillet  im  -, 

«  Par  ces  muiib,  —  Casss  et  àkhvix  tant  la  dé- 
cision du  jury  que  l'offdoBnsnoa  dn  mag islnt 
directeur,  en  ditfe  l'OM  et TanlTC  ds  11  Mplem- 
bre  im.  » 

44  janvier  4839. 
CONSEIL  DTTAT. 

FATim.  ÉVALUATION  LOCATITI. 

Vn  chemin  de  fer  éuMt  pttr  m  porttailier  $ur 

son  terrain  et  pour  son  usage  personnel  est  une 
dépendance  de  l'immeuble  sujet  au  droit  pro- 
portionnel, et  il  doit  entrer  dans  (sf  éléfMUt 

(^éealuation  de  la  laleur  locndi  c. 

MI?(lSTRE  DES  FINANCES  C.  BICHOPT. 

Du  14  janvier  1839,  ord.  n*  14,036,  HM.  Louyer- 
Villermay,  auditeur  rapporteur;  Hély-d'Oissel, 
maitre  des  requêtes,  JUsant  Jbnefiooi  dn  minis- 
tère public. 

•I  Loiis-  PiirLiPPit,  etc.  ;  —  Vu  le  rapport  de 
notre  ministre  d(^  finances  tendant  ce  qu'il 
nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture du  département  de  la  Gironde  en  date  du 
15  mars  1838,  lequel  a  décidé  que  la  valeur  lo- 
calive  sur  laquelle  devait  être  calculé  le  droit 
proportionnel  de  patente  du  sieur  Kichon,  cons- 
tructeur de  navires  h  Lurmont,  devait  être  flxéo 
à  400  fr.;  — >  "Vu  la  loi  du  i«*  brumaire,  an  VI[, 
art.  5  :  —  Vu  la  loi  du  26  mars  1831,  ait  SS;  — 
Vu  la  loi  du  21  avril  183*2.  art.  29; 

»  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  5  de  la 
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loi  dn  l**  Imunalre  an  TII,  et  d'âpre  Furt.  !0  d« 

la  loi  du  'J6  mars  l'sil,  le  droit  proporliomui  de 
patente  doit  être  cacuié  d'après  la  valeur  locative 
vâeUe  des  maimnia  d'habitation ,  usiaes,  alelkn, 
magasins  et  bouUqu(-s  ;  —  Quo,  (Lms  l'espèce,  le 
chemin  de  fer  établi  par  ie  sieur  Biclion  sur  son 
rh:intier  de  construction  est  une  dépendance  de 
l'iinmeuhlf  sujet  nu  droit  proportionnel  ; 

»  Cuu<i.dt:runt,  d'uilleuni,  que  le  réclamant  et 
les  agents  des  contributions  n'étant  pas  d'accord 
sur  k*  montant  de  la  valeur  dp  ct-s  immtnif)l»s, 
il  y  u  lieu,  confomiémenl  à  l'art.  28  de  la  loi  du 
'2G  mars  1831 ,  et  ù  l'art.  9  de  la  loi  dtt  SI  aTril 
18^)2.  de  la  Aire  estimer  par  me  otpertiieeoB- 
trudictoire  : 

-  Aht.  1".  L'arrt't<î  du  conseil  de  préEeeture 
du  département  de  la  Gironde  en  date  du  15 
mars  1838  est  annulé.  —  Le  sieur  Bichon  est 
renvoyé  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  y 
luire  déterminer,  par  une  expertise  contradic- 
toire, la  râleur  locative  de  son  chantier  de  cons- 
truction, du  chemin  de  ù-'r  établi  sur  ledit  chan- 
tier, et  des  outres  bâtiments  ci-dessus  énoncés 
pour  ensttito  «re  flié.  d'aprts  eette  râleur,  le 
montaiildeMiidioltpnvoitionDd.  • 


20  novenbre  iss*. 

COUR  R0T4LE  DE  NIMES. 

TftATAUX  PUBLICS.  VOITCRIERS.  PASSAGE. 
DtiUT  FOIIBSTIBR.  GOMPÉTUCl. 

1rs  ynxturirrs  employés  pot  «M  Compagnie  de 
chemin  de  fer  à  la  eonsimeHon  de  ce  ch/min  ne 
petnmt  (raarrser  «n  bots  soumis  au  régime  fo- 
restier qu'après  avoir  obtenu  des  agents  fores- 
tiers l'inéiieation  des  chemitu  qu'ils  doirmt 
mrivrt.  (Ordon.  roy.  du     aoftt  1827,  art.  170.) 

les  tribunaux  eomet^mnels  sont  «suit  eompé-  1 

tents  jH>ur  statuer  sur  le  délit  rc'sullnnt  de  ce 
fait  de  passaye;  ils  doiient  statuer  sans  pro- 
noncer le  sursis  et  le  renvoi  dernnt  l'amtoriti 
administrative  pwr  VinterprUaUon  du  caMer 
des  charges. 

CHBMU  OK  FER  d'aLAIS  A  BIACCAIRS 
C. 


Plnsienn  roiturfers  «a  wrrla»  de  la  compa- 
gnie du  chemin  de  ferd'Alab  h  B-  niK  ,iir.'  furent 
trouves  dans  lu  forêt  communale  de  Manduel, 
lieu  dit  Us  Garigws,  conduisant  leurs  équipages 
donsdi-s  chemins  qui  n'n  voient  pointétédésigBéS 
par  l'administration  foresliére. 


Jugements  par  défaut  du  tribunal  correction- 
nel de  .Niims  qui  condanment  les  délinquants. 

Sur  l'appel  interjeté,  la  compagnie  intervient 
dans  l'instance,  déclare  prendre  le  fait  et  cause 
de  ses  ouvriers,  qui  ont  agi  par  ses  ordres,  etsi- 
guttle  au  préfet  le  trouble  apporté  dans  ses  chan- 
tiers par  cette  mesure ,  qui  ne  préjudiciait  pas 
st«rieusement  aux  bois  de  la  commune. 

te  prélet  interricnt  à  son  tour  et  propose  un 
déd'natoire  fondé  en  droit  sur  l'ait.  4  da  la  loi  du 
28  pluviôse  an  8. 

L'importance  des  ourrages  publics  place  l'État 
Wi  ses  entrepreneurs  dans  une  classe  particu- 
lière: e'isl  donc  h  l'administration  seule  qu'il  ap- 
partient d  examiner  quelle  était  l'autorisation 
dont  la  compagnie  derall  se  munir. 

Du  28  novembre  1839,  arrêt  de  la  cour  royale 
de  Nimes.  ciiambre  des  appels  de  polioe  correct., 
MH.  de  LedsDon,  aooBcilla^  Irisant  Amattow  de 
président;  BkO;  wrocat  général;  Faiteoa,  avo- 
cat. 

-  La  Coini  :  —  KnQOiT  la  Compagnie  conces- 
sionnaire du  chemin  de  fer  intervenante  au  pro- 
cis  :  et,  statuant  sur  son  intervention  :  —  Attendu 
que  le  oas  actuel  estsoumb  à  des  règles  déter- 
minées par  une  loi  spéciale,  et  ne  peut  être  assi- 
milé h  celui  dos  réclamations  élevées  par  un  par- 
tienlier  h  raison  des  dommages  prétenduiomunis 
sur  son  fimds  pour  l'eiéGution  des  tncma  pu- 
blics; 

»  Qu'en  effet,  il  s'agit  d'une  poursuite  et  d'un 
délit  forestiers,  et  qu'en  cette  matière  l'art.  170  6e 
l'ordonnance  du  i*'  août  18*27  contient  des  pres- 
criptions particulières  que  doivent  observer  l'ad- 
ministration et  les  ingénieurs  et  entrepreneurs 
agissant  en  son  nom ,  avant  de  pouvoir  sa  per- 
mettre aucune  fouille  ou  entreprise  fUfllconque 
sur  le  terrain  des  bois  et  forêts  ; 

»  Attendu  que,  d'une  part,  l'adminlstralioillbr- 
restièrc  ne  rnntcste  nullement  le  droit  de  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer ,  en  vertu  de  la  loi  qui 
l'a  autorisée,  de  prendra  passage  dans  le  hoh 
pour  l'exét  ution  de  ci^  travaux  ,  pourvu  que  les 
formalités  prescrites  par  ledit  art.  170  soient 
préalablement  remplies  ;  que,  d'autre  part  et  en 
toit,  il  est  complètement  constant  dans  In  cause, 
et  reconnu  par  les  appelants  eux-mêmes,  qu'elles 
ne  l'ont  pas  été,  et  que,  dès  km,  fl  y  a  nécessai- 
re m  m  t  d  él  i  l  j  ust  i  c  iable  des  tribunaux  ord  i  na  i  res  ; 
et  que,  n'existant  aucune  question  pr^udicielle  h 
vider  en  droit  ou  en  Iblt  par  l'autorité  admbiis- 
tralive,  tout  renvoi  et  tout sursb  serait  inutile; 
»  Par  ces  motifr,  se  «icuii  compétente,  m 

Tout  «MitAC  !•  prélM  dtt  Gaid  Amie  con- 
flit (i). 


(1}  Voir  les  cuMidéraaIs  du  esnlUt  au  JtmnuU  du  FaMi,  1. 1**  de  IMib  ^  ML 
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Du  a  mn  1840,  avis  dn  eonseil  d'État:  MSI. 
I  Baulin,  maillé  d«  requèlcs.  mpporU  ur  ;  Ger- 
mttiii,  maUre  de»  requCtcs,  (îiisant  foncUoDS  de 
mittisU-rp  puOle:  Uéchard,  avocat; 

Lo :  is-PniL!i'i>F..  plc.  ;  —  Vu  In  loi  du  28  plu- 
victfeoii  \  III.  nrt.  4  :  le  code  forestier, arl-  47  ;  l'or- 
doDifnnce  du  août  lSi7,  art.  170:  la  loi  du  SB 
iu  n  portant  concession  du  chcin  n  do  fer 
d'Alois  A  Beaucnire  :  les  ordonoflDi'es  du  1"  juin 
f82R  et  iû  mnrs  m{  ;  Considérant  que  la  loi 
du  2")  jii  n  iXfi,  porinnl  cnnccssion  <'u  rlicmin  d(> 
fer  d  Alais  à  Beoucaire,  ne  donne  •<  la  rompagnie 
ooDcessIonnaire  d'autres  droitset  pri  v  iUges,  pour 
IV-xlniction ,  Ir-  lran';i>orl  ol  \e  dt'-pôt  dts  luaN';- 
riaux.  que  ceux  qui  sont  accordés  à  l'administra- 
tion elle-même,  on  aux  entrepreneurs  de  travaux 
public?;;  —  Cnn«i(i.'ran*  que  Tort.  170  de  l'ordnn- 
nunce  du  août  1827,  pour  Vexéculion  du  code 
forestier,  porte  qu'en  cas  de  travaux  publics  les 
n?f  n'?  forestiers,  de  concert  avec  \os  ingl'nieurs 
ou  conducteurs  des  ponts-et-cbaussées,  désigne- 
ront les  chemins  k-suivra  pour  le  transport  des 
inni.'ri  .ux  ;  —  Con'^idérant  que,  ni  devantln  cour 
royale  do  Nîmes,  ni  dans  le  déclinatoire  proposé 
par  le  préfet  du  Gord .  il  n'a  pas  été  alli^çué  qun 
in  rnmpiRnic  concessionnaire  du  ch'  min  <le  fer 
(l'A lais  ii  Ucoucaire  edt  fait  procéder  o  cette  dé- 
signation pour  le  transport  de  ses  matériaux  par 
la  forêt  de  M  indut  l  ;  —  Qun  la  rauso  ne  présen- 
tait donc  aucune  queslion  prt^jud.cieUe  qui  fdt 
du  domaine  de  l^utorité  adrolnistrattve,  «|  qu'en 
conséqueiirn  c'est  avec  raison  q>ie  la  COUVrOTailiO 

a  refusé  de  se  dessaisir  de  la  cause. 

49  décombrp  1S39. 
CONSEIL  D'ÉTAT. 

TRAVAtrX  rURLICS.  FORÊT  COMMCNALE.  EX- 
TRACTKKN  DE  MATÉRIAOX.  AUTORISATIOSf. 
C0HPÉTB3ICB. 


la  Compnqnie  (Jp  rhrmfn  de  fer  qui,  jirorhlc, 
inns  autorisation^  de  l'administrai  an  fores- 
tière, à  Vettrartim  de  matt^n'aux  dans  une 
forvt  rommunalc,  est  justirinblr  de  In  juridic- 
tion corrcclionneUc  et  non  de  la  Juridiction 
admiinUtrative. 

ntnt  va  HÊkwtwman  vo  «asd. 

D  I  n  déoODbre  ISSl.Ofdoimance  royale,  M3f 
Boula  i^ner,  maire  des  requ'les  rapporteur, 
IIély-d'Oi«s<  l,  maître  des  requêtes  faisant  fonc- 
tions de  ininis  ère  public. 

«  Locis-Philippe.  etc.  ;  —  Vu  les  lois  du  5S 
pluviôse  an  viii  (17  février  1*00),  article  4;  du 
13  septembre  i^l,  ar'icles  et5{»;  Code  fo- 
restier, article  115  :  l'ordonnance  rt  Kiciii>  ntairo 


du  1"  août  1S27,  article  175:  los  lois  du  7  juillet 
18^13,  article  du  27  juin  18:13,  portant  concifs- 
sion  du  chemin  de  fer  d'Abus  h  Beaur-aire  ;  les 
ordonnances  réglementaires  du  juin  1828  et 
du  12  mars  iHM  ; 

»  Considéraut  qu  il  est  établi  devant  le  tribu- 
nal correctionnel  de  Kimes ,  tant  par  l'aveu  de 
la  conip.içrnie  ccnoessionnaire  du  chemin  de  fer 
d'Alain  â  Beaucaire  que  par  le  déclinatoire  du 
Gard,  que  ladite  compagnie  n'avait  été  autori- 
sée a  i.ffec'uer  aucmie  extraction  de  matériaux 
dans  la  foret  communale  de  C  nrensnc;  —  Que 
dans  cet  étal  de  choses,  la  c  luso  ne  présentait 
aucune  question  préjudicii-Ue  qui  lût  du  do- 
maine de  l'autorité  ndminis'rative,  et  qu'en 
conséquence  c'est  avec  raison  que,  par  son  ju- 
g'  ment  sus  visé  du  27  juin  1839,  le  tribunal  de 
Nîmes  a  refusé  de  se  dessaisir  de  la  cause; 

D  Abt.  i".  L'arrêté  du  conflit  est  annulé.  » 


so  février  4840. 

COUR  ROYALE  DE  LYON. 

TE!CT£.  INDIVISIBILITÉ.  POURSCITE  DE 
SAIS». 

Un  chemin  de  fer  est  une  chose  indivisible  ;  ai 
eonséqucnrc,  la  vente  d'un  chemin  de  fer  ne 
gourait  avoir  lieu  par  portions  séparées  ;  d'où 
H  êuit ,  qu'en  au  de  saisie  immobilière ,  la 
poursuite  doit  appartenir  à  celui  qui  le  pre- 
mier amis  sous  la  inatn  de  la  justice  la  tota- 
lité du  ch  min  de  fer,  '/m-Mire  te  thotç 
rigvMirment  aliéaabU, 

tama  m  m  m  lOJunni  e.  vraif. 

Le  jugemoit  du  tribunal  de  premif-re  instance 
de  Roanne,  en  date  du  22  août  1838,  qui  statue 
sur  ce  point  Important,  liiit  SttfBsanunent  con- 
naître les  faits  du  procf-s. 

u  Considériuii  que  les  jugemenis  obtenus  par 
le  sieur  Dugas  contre  la  compagnie  du  chemin 
dp  fer  d  Ai:dri  /ieux  à  Roanne  les  10  d  *c.  IR-T)  .1 
27  j  mv.  1830  ont  acquis  l'autorité  de  la  clu  se 
.  ugée,  et  qu'ils  ne  sauraient,  dans  tous  les  cas, 
être  réforin.'s  p  ir  lo  trilmnal  qui  les  a  rendus 
sur  la  demande  des  syndics  qui  représentent  la 
compRgnie ,  et  n'ont  pas  de  plus  grands  droits 
qu'pik-ire'mo  ; 

»  Considérant  que  les  héritiers  Desnoyel ,  qui 
n'ont  flilt  s.dsir  qu'une  partie  du  chem'n  de  fer, 
n'ont  fait  aucun  acte  utile  de  diligence  depuis  le 
jugement  qui  a  validé  la  procédure  sous  la  con- 
dition de  la  rendre  complète: 

w  Que  le  sieur  Monchiinin  et  le  comte  de  Fa- 
vi.T.  s  ,  qui  n  avaient  eux-mêmes  fait  procéder 
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qu'à  une  nMe  piirtteOe  t  ytniiMBt  m  avoir 

abondonné  la  poursuite,  l0  ptonler  en  soufTrant 
la  subrogation  au  profit  d'UD  autre  créancier,  le 
second  en  demeurant  dans  l'inaction  la  plus  ab- 
solue : 

w  Considérant  que ,  si ,  en  thèse  g<^néralc ,  un 
premier  saisissant  est  préféré  ù  un  second,  bien 
que  celui-ci  ait  fuit  une  saisie  plus  ample,  il  se- 
rait difïicile  d'admettre  l'application  de  ce  prin- 

.         cipe  à  ur.e  saisie  antérieure ,  insuffisante  par 

*        elle-même  pour  amener  l'adUndicatiM  miqiM 
de»  objets  spécialement  saisis: 

M  Considérant  que  la  vente  d'un  chemin  de  fer 
n'est  ptt  fosceptible  de  ^opérer  par  por^oM 
séparées  ;  qu'elle  ne  serait  régulière,  mt^me  pos- 
sible ,  qu'autant  qu'elle  l'embrasserait  dans  toute 
son  étendue,  et  efliriralt  ainai  aa  goaTamcment 
et  iiu  public  la  garantie  d'une  explnitntion  inté- 
grale :  qu'ainsi,  en  matière  de  saisie  réelle  d'un 
ctaemiB  de  fer,  la  poonalte  doit  appartenir  «a 
premier  crénncier  qui  a  mis  sous  la  main  de  jus- 
tice la  véritable  chose  aliénable ,  c'est-à-dire  la 
totaHIé  dv  diembi:  que.  Iwqno-là ,  me  laiiie 
partielle  n'est  qu'un  acte  incomplet  d'exécution, 
qui  ne  doit  emporter  prélëre&ce  que  lorsqu'il  a 
étéréfidariié; 

"  Considérant  que  les  diligences  d'un  crénncier 
hypothécaire  nepeuTent  paralyser  les  diligen- 
ces d>m  autre  que  dam  les  eendilioai  légales; 
que  la  conversion  même  à  laquelle  le  comte  de 
Favières  dit  avoir  consenti  ne  devrait  pas  avoir 
plus  de  force ,  en  ce  qui  la  concerne ,  au  profit 
du  sieur  Dugas,  que  la  ioirie  portiéUo  à  laqaiaBe 
U  s'est  livré: 

«  Considérant,  à  la  vérité,  que  la  position  des 
syndics,  si  un  jugement  de  convorsion  était  pro- 
duit, serait  plus  Ibvorable  que  celle  du  comte  de 
Ffivières  :  en  effet,  celoi-ei  n'aurait  plus  aucun 

^  motif  de  demander  la  préférence  pour  une  pro- 
cédure  volontairement  abandonnée;  tandis  que 
les  syndics  pourraient  opposer  au  sieur  Dugas 

I        l'autorité  de  la  Justice  intervenue  .  à  tort  ou 
raison,  pour  consacrer  uu  mode  d'aliénation  de 
préférence  à  un  autre; 

>•  Mais ,  considérant  que  le  sieur  Dugas  nie 
l'existfince  d'un  jupement  de  convnrsion  qui ,  h 
ses  yeux  serait  contraire  aux  véritables  prin- 
cipes sur  les  juridictions  et  sor  la  capacité  dît 
syndics  d'une  foilUte;  qu'il  somme,  soit  le  comte 
de  F.iviîres,  soit  les  syndics  eux-mêmes,  de  le 

I  représenter,  pour  qu'il  puisse  au  besoin  y  former 
tierce-opposition;  que  le  défenseur  du  premier 
se  contrâte  de  répondre  que  le  jugement  est  as- 
sez connu,  et  le  déCenwiir  des  syndics  qu'il  n'eo 
est  pus  porteur  ; 

»  C<Hisidérantque  les  eoneluiiont  destjmdiei 
sont  muettes  sur  l'existenœ  de  W  préittida  Ju- 
gement de  conversion  ; 


»  Considérant  que,  dans  un  pareil  état  de  clu>> 
ses,  il  n'est  pas  utile  d'examineraila  lierce^ppc^ 
sition  scraitindispensableou  non  pour  le  cas  où 
le  jugement  de  conversion  existerait  et  serait 
opposé  au  sieur  Dugas  par  les  syndics  ou  par 
M.  le  comte  de  Favières;  qu'il  sufiira  de  les 
constituer  en  demeure  de  le  produire  et  de  don- 
ner acte  au  sieur  Dugas  de  ses  prétentions  de 
se  pourvoir  par  voie  de  tierce-opposition  inci- 
denle  ou  principale ,  aussitôt  que  l'exhibition 
lui  en  aurait  été  régulièrement  fiiile: 

»  Considérant  que  le  sieur  Dugas  ne  se  con- 
tente plus  de  demander  uae  simple  subrogation, 
qu'il  réclame  formellement  aujourd'hui  la  main- 
levée et  la  radiation  des  premicres  snisios,  et  le 
droit  de  suivre  les  effets  de  celles  auxquelles  il  a 
eu  recours. 

»  Considérant  que  les  dépens  de  l'incident  doi- 
vent suivre  le  sort  des  frais  des  différentes  sai- 
sies: 

»  Le  tribunal  déclare  non  recevoble  l'opposi- 
tion des  syndics  contre  les  jugements  des  10  déc. 
i8aft  etST  Janv.       et  leur  demande  en  nullité 

de  ces  jugements  ; 

M  OrduDue  que,  dans  la  quinzaine  de  ce  jour, 
soit  M.  le  comte  de  Favières,  soit  les  ijradies, 
produiront  expédition  régulière  du  jugement  de 
conversion  dont  le  sieur  comte  de  Favières  arti- 
cule l'existence,  et  la  déposeront  au  greffé,  afto 
que  le  sieur  Dugas  en  puisse  prendre  communi- 
cation et  conclure  ensuite  comme  il  appartian- 
dra 

M  A  défaut  de  dépét  au  greffe  de  l'expédition 
dudit  jugement  dans  le  délai  de  quinzaine  et  ce 
délai  passé ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  nouveaux 
jugf-mcnts,  le  tribun»!  prononce  que  main-lovi'c 
est  fuite  des  différentes  saisies  réelles  pratiquées 
au  préjudice  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
d'Androzicux  à  Roanne,  A  \n  roquêtr^  dos  con- 
sorts Uesnoyels,  du  sieur  Monclianin  et  du  comte 
de  PoTièree ,  que  lesdites  saisies  seront  radiées 
de  tous  registres  où  elles  ont  pu  être  transcrites, 
notamment  des  registres  des  conservateurs  de 
Montbrison,  v.  i8,  n*  23  ;  et  de  Roanne,  vol.  M, 
n»  14  ;  vol.  27,  n»  24  ;  vol.  28,  n»  '29  ;  voi.  29,  n-  i 
et  2,  que  celles  suivies  à  la  diligence  du  sieur 
Victor  Dugaa  seront  transcritee,  si  AU  n'a  été, 
puis  continuées  h  la  foqaéte  Jusqu'à  I'a4|udica- 
tion  définitive  ; 

»  Donne  acte  au  sieiv  Dugas  de  ses  protesta- 
tions, snnf  h  lui.nprès  communication  du  juge- 
ment de  conversion  si  elle  a  lieu ,  à  conclure 
comme  bon  lui  aendiiera,  lea  dégéat  et  tous 
moyons.  en  totts  caaiéserTéa.  m 

App<d. 

Du  90  ferrler  1810,  arrêt  Cour  royale  Lyon,  2* 
ch.,  MM.  Acbard-JflÔM, président,  Loyson,  avo- 
cat général,  Perras  et  Desprez,  avocats. 


18. 
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M  Lk.  Co  n;  —  Sur  le  premuT  clief,  q  li  a 
pour  objet  de  Vi»liii»  r  les  proiédiins  f  uîrs 
<■<  titre  les  STndkt  de  k  fuUlile  du  cheaun  de 

ùr  : 

»  .Af!^p^JlntlesIllotilbâes  premiers  Juges; 

"  S;ir  le  deux i<"  me  chef:  —  Atlei.du  que  1 1  dis- 
p  ^liUin  ihi  jugement  qui  ordrnne  le  dcpôt  d'une 
I»  c  e  tima  un  dcbi  de  quinzaine  est  purement 
prcp  irn'oire; 

•  Que  l'art.  451  C.proc.  interdit  l'nppel  de  tout 
jugement  prép  rat^iire 

V  Qu'une  telle  proliib  tion  est  d'ordre  public: 

■  Qo'nfnsl  les  cours  e?  les  trîbun.mx  doivent, 
mêiiu'  d'offli  e,  en  ;  s^urcr  l'elfet. 

»  Pur  ces  motifs,  sur  le  prenùer  chef.  Du  qu'il 
a  4té  bien  jugé,  mnl  appelé;  et,  sur  le  deuxième 
chef.  Dkchre  1"  ppel  non  rocrvuble, en  dtiboufe 
les  appelants;  Oboox^b  que  ce  dont  est  appel 
•orlirii  son  «8bt:  Cojioammk  diacun  deidits  appe- 
lanlià  ronumdeetonx  d^em.  » 

# 

10  Juin  4B*0. 
COUR  ROYALE  DE  NIMES. 

TRÀYADX  PUIILICS.  DOMMAGES.  INDEMNITÉ. 
JOftlOICTlOH  ADMlilISTBATlVB. 

VéMIUitument  <r«ni  dtmin  âe  ftr  ttmHtw  iet 

troinux  d'utilité  publique  pour  ksqucls  la 
eotnptjfjnic  concesiionnaire  est  subrogée  aux 
droits  de  féiaU 
Dès  lors,  le  particulier  qui  se  prétend  lésé  par 
C effet  de  pareils  tramux,  doit  porter  sa  de- 
mande  en  4futemnitét  non  pat  dieeml  les  fW« 
hun.iux  ordinaires,  mais  dccant  le  cmseil  de 
préfecture,  aux  termes  d»  l'art.  4  de  la  loi  du 
18  pivo.  an  tul 

»...  e.  t'tamiraiu  mr  emvir  m  m  w  «abb. 

Le  sieur  D...  est  propriétaire  dHmlbur  à  chaux 

qu'il  alimente  h  î'nide  d'une  carrière  située 
8  quelque  distance.  11  se  rendait  outrefois  de 
son  four  ix  la  carrière  par  un  chemin  commu* 
nul  direct  et  facile ,  de  monière  qu'avec  un 
sr  ul  cheval  il  pouvait  faiie  cliaque  jour  sept  ou 
huit  voyages.  Depuis, le dwniin  de  fer  de  Nîmes 
h  Beoucaire  est  venu  couper  ft  angle  droit  le 
chemin  que  suivait  D...  On  a,  il  est  vrai,  rélahli 
un  chemin  sur  un  au're  point,  mais  avec  des 
sinuosités  qui  l'allongent  de  2D0  niètres,  et  des 
pentes  qui  le  rendent  lrès«dlfl||cile,  surtout  p  ur 
clinrrc'tcs  (  linrgors.  df  tr'.le  fiçon  que  D... 
ne  peut  plus  faire  des  transports  de  chaux  avec 
onseuIclieTal,  et  qn'avee  deux  11  ne  peut  mânie 
ftire  que  quMtn  A  cinq  voTages  par  Jour.  €Se 


changement  des  lieux,  nécessité  par  les  travaux 
du  chemin  de  fer.  cause  un  préjudice  matériel  et  I 

corslfint  h  D...  Pour  en  o"  tenir  la  répnr  tirn,  il 
s"ndr<  ssp  aux  tribunnux  .  en  se  fondant  sur  l  ar- 
tirle  J;{  -2  C.  civ.;  mais  »  n  lui  oppose  ui  e  excep- 
tion d'incompétence  qui  ist  accueil  ie  parle  tri-  | 
bunal  de  première  instance.  Devant  ta  Cour,  : 
D..  .  pour  étiiblir  la  compétence  d<s  tribunaux 
ordinaires,  ne  se  fondait  pas  seulement  sur  l'ar-  j 
tide  1382.  mais  il  soutenait  encore  qu'il  pouvait,  ' 
<^  bon  droit,  se  dire  exproprié  p<mr  cau-^e  d'uti- 
lité publique  du  chemm  qui  lui  serTait  autre- 
fols,  et  que,  sous  ce  dernier  rapport .  les  tribu-  j 
nnux  ordinnir<'s  él(ii< ut  f  ncoie  coriipr-lon's 

l>u  10  juin  1840 ,  arrêt  Cour  royale  de  Nimes, 
3*  ch.,  MM.  ▼igndles.  président,  Riefll,  avocat 
gt  H'  i.il.  Paradon  et  Farjeon.  nvoca(s. 

"  L  \  Coin  ;  — Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  dans 
la  cause  de  l'expropriation  totale  ou  partielle 
d'une  propriété:  qu'il  est  seulement  qui  stion 
d'un  dounuage  que  l  appelunt  soutient  Im  être 
occasionné  par  la  nouvelle  directioo  qui  a  été 
donnée  au  cuemin  publ.c  dunt  il  se  servait  pour 
se  rendre  de  son  four  à  ciiaux  à  sa  carrière. 

»  .attendu  que  sa  demande  en  réparation  de 
ce  dommage  est  ûirniée  contre  les  gémnis  d  une 
entreprise  d'intérêt  public  autorisée  par  le  gou- 
vcinanent,  dont  elle  exerce  les  droits  ;  que  dès 
lors,  la  connoiMMncc  de  cette  demande  est  évi- 
demment dons  les  attributions  du  conseil  de 
pn  f.-cture,  aux  tetmes  dei'art.  4dela  loidn 
28  pluv.  anS: 

a  FareesnotiftyCoiianiie.  * 


iO  juin  1840. 
COUR  ROYALE  0£  MIMES. 

MÀTAAIAVX.  fourniture.  JUEI1>l9n<Hf 
COMM£aaAL£. 

La  fourniture  de  matériaux  faite  à  une  compa- 
gnie eoneessioimatrisponir  ta  eonstruetteH  dTvn 
chemin  de  fer  constitue  un  artc  de  commerce. 

Dès  lors  la  Compagnie  est  jusUcitUfte  des  tribu- 
Miw  de  eooMNerc»  pour  foitlef  (m  difficultés 
quis'éiiveia  au  e^fd  ds  cette  fourniture, 

■UUn  C«  COMPAGNIE  DU  CBIHtM  U  ffB 

VV  G\HD 

La  compagnie  du  chemin  de  Cer  du  Gard 
achète  une  certaine  quantité  de  pierres  nJoes- 
s;iire  à  la  construction  d'un  entrepôt,  des  difll- 
cultés  s'élant  élcvtses  sur  la  condition  de  la  four- 
niture, Haime  assigne  la  Compile  devant  le 
tribonal  de  conuneroe  de  Mines. 
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Mai»  la  oompngnif»  opposa  IVxceplion  d'in- 
compéteoco  ratwnc  matertcB  ;  elle  s«  fonde  sur 
ce  que  le  diemin  n'ett  po»  aetevé,  «t  que  dès 
lors  il  ne  peut  y  nvoir  de  >n  pjrl  acte  de  com- 
merce pusquMIe  ne  se  livre  pos  encore  au 
traii<part  des  marcluuidiMtetde«T07ag«ttn(4). 

Ju^t  ment  du  tribunal  de  comnifrr»'  do  Mmes 

en  «Ja  e  (lu  20  mars  1840,  qui  accueiUe  celle 
prc'i  ii'ion. 

Mais  sur  l'app*  1  du  sieur  Manne, 

Ou  10  Juin  1840,  arrêt  Cour  royale  de  Mmes, 
3*chambri-  ;  MM.  TignoUet  président  :  Riefl.  avo- 
cat général  (conclusioM  conformet)  ;  Fai^eoB  et 
Parndon,  avocats. 

-  L\  Cot  R  :  —  Attendu  que,  d'après  Vart. 
C.  com. ,  SMit  commerçants  eeax  qui  exercent 
àtê  Êt^0Ê  commerce  et  en  font  leur  prof'js- 
tlflll  hallitiielle:  qu>^  «l'.ipnS  l'art.  ftTi,  |  3,  du 
■Obb  Code*  toute  entreprise  de  transport  par 
terre  on  pmr  6W  est  réputée  acte  de  cnnimcrcf  : 

»  Attendu,  en  fait,  que  l<i  comp/ignie  du  ciio- 
min  de  fer  du  Gard  a  essknlieileuisul  pour  but 
le  transport  par  terre  des  m?irrhandises  et  dt« 
voyii^'  ur^,  a  n-i  que  U-  bi  iu  fire  (jui  chtit  m  rO- 
sttlter  ;  que  cette  eutreprùM:  constitue  un  m  le  de 
oonanefee, ei la  rend  lusttelable  delà  juridic- 
tion con?;ulnirf'  ;  que  p.  u  iniporti*  queles  fourni- 
tures fuites  par  Marme,  postérieurement  A  la  cun- 

oesslonaienteependantprécédé  la  construction  du 
chemin  de  fi  r,  du  moment  qu'il  n'est  pijs  dis- 
eonvenu  que  ces  fournitures  ont  été  (hites  pour 
arrfrer  è  cette  coBStmction  et  en  font  partie,  du 
moment  enfin  que  ces  fournitures  ont  un  rap- 
port direct,  immédiat  et  nécessaire,  A  l'olyet  de 
rantceprise  da  la  Comp.-ignie; 
»      Ofli  BoCili,  BéftmM.  a 


6  janvier  1841. 
COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

MÉCANICIEN  CONDK  TF.U  ;.  OUVRIER.  COM- 
PKTEIfCE.  PUUD'uuMMES.  JtUE-DE-PAlX. 

Un  «mduefwr  de  hemmuinei  fméemieien }  doit 

être  ranqè  dnns  \n  rlnsxe  tirs  ouvriers  désignés 
par  l'ai  t.  b  de  la  loi  du  25  mat  1838. 

Dis  Ion  kt  eontestatioiu  relatitet  h  leurs 
mgagemcnls  sont,  dans  tes  lieux  où  il  n'exitte 
pas  de  Conseils  de  Frud'h<mm<  X ,  de  la  nm pr- 


imée des  jurres  de  pnix  aluon  dê  csU»  dêê  tri' 

bunaux  de  commcrre. 

COMCAIi.ME  DU  CMEMI.'f  »l  FER  PI  SAIRT-CEBXAIN 
C.  BOlU. 

Le  sieur  BoIu .  njér.inieion  au  chemin  dp  fer 
de  S  iiit-Germain  avait  fuit  /iidigner  le  directeur 
de  la  een)|KigDla  devant  le  'rUNUMl  d«  conmercc 
de  1  ,  Scii  »•  pour  st  iluer  sur  des  contestitioiis 
qui  s  I  tjuciit  élevées  cuire  eux.  —  Devonl  le  tri- 
buti.il  le  directeur  aouHi  t  l'Ineoaipétanea  da  la 
juridiction  cpmmerci.ile.ons'.ippuyant  surTort  5 
de  la  loi  du  25  mai  I8ij.  qui  place  duos  les  attribu- 
tions du  juga  da  paix  la  comiaissanea  des  attri- 
buions relitivt5  aux  eng.ig  nients  re«;pe(  'irs 
des  m.ii  res  et  de  leurs  ouvriers  ou  apprentis. 

Le  tribunal,  se  fondant  sur  rhoportanea  des 
foi.etioi  ?  du  mM-;ii,i(  i(Mi .  les  fiv.iit  assimilés  aux 
facteurs  et  cumiuis  des  m.ircliands  et  s  était  dé- 
claré compétent ,  eoafhmiéniant  à  Tari.  631  du 

Code  decomm.  et  nv.iit  rejeté  le  déelinafdire 

Appel  pur  le  directeur  du  cliemiu  de  lér  de 
Saint-Germiin. 

D  i  0  janvier  t«4i,  arrêt  Cour  royale  de  Paris, 
2'  cuamLre:  MM.  ilurdotu,  président;  Bouc:y, 
avocat  g  néral  (eonclustoos  ennlbniiea:  Baud  et 
.Maucouit,  ..voca  s. 

«  LA  (-i)i  n  ;  —  considérant  qu'aux  termes  de 
l'ar  .  5  de  la  loi  du  25  mai  I8SK  les  juges  de  paix 
doivi  iil  eoniiaitre  d(6  contesta' iei;S  relatives  aux 
eiigageiiKuts  respectifs  des  maîtres  et  de  leuis 
ouvriers  et  apprentis; 

»  Considérant,  en  fait ,  que  Bol  u,  d'abord  en- 
gagé uu  service  de  la  compagnie  du  chemin  de 
ffer  de  Saint-Garmuin  en  qualité  d'âèva ,  puis 
employé  comme  etmdurleur  de  lurnmotives  di  it 
être  rangé,  quelle  que  l  ut  la  quotité  de  ses  gages, 
parmi  les  ouvriers  dont  parle  rarlicle  précité;^ 
Que  la  ronlf  st  ifinn  rel  itive  à  son  eng  ipement 
renti  e  donc  daus  les  attributions  du  juge  de  paix; 
—  iHfltlIB.»   

17  aoiJt  18^1. 
COUR  DE  C.XSSATION. 

IMPOT  00  VIXitMB.  SITPFirrATIOll. 

L'artieU  Z  de  la  loi  du  'Ijutllet  ISW  ainsi  con- 
çu :  Il  (  Pour  ceux  des  ehanius  de.  fer  dont  les 
m  cahiers  des  charges  rit  /ixrrU  pas  le  tarif  ou 

:!  .'i  ?tf  le  tarif  n'est  ]i>is  ihnsi  ni  .-f,  v.r  parties 


(1)  Un  arrft  en  dste  da  91  dAeembrp  1837  (mp- 
porîé  an  Joumat  du  Palais,  i.  u,  i8  i8,  p.  281 
Muiblcrait,  au  prrinier  aburii,  juger  cette  quii^liun 
Irès-cuntroversm  ta  sens  ewntriirv,  nuls  des  mo- 
l'fs  maille  «le  l'.irriM  .  il  résiiH.'  que  la  eeur  n'a 
adupié  l'upiniun  cuutruirc  que  parce  qu«  les  cuo- 
•Iraclioas  dent  elle  av«t  k  ^oeeaper  n'aTaient  pas 


pour  objet  le  trsBsport  des  marchandises ,  atten-> 

dn  ,  <lii  l'arr«H,  que  les  entreprises  de  con- 
s  t  ructioiis  ne  sont  réputées  actes  de  commerce 
que  torsqti'etlês  ont  ta  nactgutkm  pour  objet, 
t>r  u  naMgalixn  n'est  autre  diose  que  !•  tvaas> 
p*ttt  d«s  Bsrciuafiis«s. 
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•>  rorrespondanles,  Fune  au  (roiMporf,  tautre 

»  au  p<''nge.  Cimpôl  diiihnf  xrrn  perru  xur 
n  le  tiers  du  pnx  total  des  places)  "  doit  rtre 
entendu  en  ce  sens  que  sur  une  somme  df 
900  fr.  il  n'est  dù  au  trésor  que  le  Utstéinf 
du  tiers  de  cette  somme,  soit  li  fr.  y  compris 
k  éieùméigvtm. 

OOHTMBCTtONS  IMIIIIECTES  C.   CHEMIX  M  FIR 

d'anurezieli  a  B0AN.>'E. 
L'administration  des  contributions  indirectes 
prêt»  nrlait  donner  h  l'art,  '.i  d"  la  loi  pré»  itce 
une  iatcrprétatiui  diflërente,  pour  les  ch*  niins 
de  fpr,  disaiMIe,  dont  le  prix  est  réglé  en  bloc 
ou  en  pé?iy;pot  en  trnn'port.  l'ar  le  cdhier  des 
rharges  il  est  toujours  stipulé  que  l'iuipôt  du 
dixItoM  sera  prélevé  en  dehors  des  prix  portés 
nu  tarif;  ainsi,  toutes  les  fnis  que  la  mmp  isnie 
r.  çoit  300  (t.,  elle  doit  à  l'Etat  sur  les  lUO  fr  , 
ou  le  tiers  eoTireii,  représentant  le  prix  du 
transport,  la  somme  de  if  fr.,  en  telle  sorte  que 
sur  100  fr.  elle  n'encaisse  que  89  fr.,  ce  qui  porte 
l'impAt  à  11  fr.  88  e.  par  100  fr.  de  transport 
perçus 

Dès  lors  il  est  évident,  ajoutait  la  régie,  que 
I  impôt  ne  saurait  ^tre  assis  d'une  manière  dif- 
r  rente  pour  U-s  chemins  non  tarifés  lors  de  la 
concession,  que  pour  ceux  dont  le  tarif  a  été 
dé'crniinf^  pnr  le  cahier  des  charges.  Mais  la 
Cuur  de  cassation  n'a  pas  accueilli  ce  système. 

Dn  17  août  1841 ,  Cour  de  cassation,  chambre 
civile;  .MM  Boyer,  président:  Ruperou,  rappor- 
teur :  Laplagne-Barris,  i*'  avocat  général  (con- 
clusions confimmies}:  Latroflè-Montmélion  et  Bé- 
nard,  avo<  ats. 

«  La  Coi  r  ;  —  Attendu,  en  droit,  que  la  loi  du 
3  juillet  I83B  fixe  dans  son  art.  3,  an  dixième  du 
tiers  du  prix  total  des  places  l'imiwM  dû  au  tré- 
sor public  pour  ce  qui  concerne  les  voitures  des 
rliemins  de  flsr  dont  le  cahier  ne  fixe  pas  le  tarif, 
et  (li>nt  le  tarif  n'est  pas  divisé  en  denT  p.irties 
corn  spondant,  l'une  au  transport,  l'autre  au 
péa^ipe;  que  c'est  la  une  loi  sp<^ciale  dont  le  but 
a  été  de  prévenir  les  ditïlcuUés  qui  pourraient 
s'élever  relativement  à  la  perception  des  droits 
rl  ins  les  cas  qu'elle  prévoit;  que  dte  lors  on  ne 
peut  invoquer,  pour  l'appliquer  aux  chemins 
•le  fer  non  tarifés,  le  mode  suivant  lequ*  I  la  per- 
ception des  droits  a  lieu  sur  les  routes  ordinai- 
res ou  sur  les  chemins  de  fer  pour  lei-quels  la 
division  du  tarif  en  deux  parties  a  été  faite  ; 

w  .\tfendu,  en  fait,  que  le  jugement  attaqué 
reconnaît  i*  que  le  chemin  de  de  fer  d'Andre- 
zieux  à  Roanne  rentre  sous  l'epplicaticni  de 
l'art.  ;}  de  la  présente  loi  précitée;  2*  que  lu 
suiutne  offerte  pur  la  Compagnie,  représente 
exactement  le  dixième  du  tiers  da  prix  total  des 

ptfices,  plus  h'  dixit  nie;  qu'ainsi  en  validant  les 
olTn's  reelli  s  faites  par  la  compagnie  ilu  che- 


min de  linr,  et  en  la  dddarant  Uen  tedée  dans 

son  opposition  à  la  contra  nte  qui  avait  été  dé- 
cernée contre  elle,  le  tribunal  de  Roanne  a  fiiit 
une  juste  application  de  la  loi. 
»  Par  cet  motift,—  Reietib  « 


41  mars  i8  i3. 
CONSEIL  D'ÉTAT. 

CBEMIN  D'EXPLOITATIO.M.  LABGF.L'R.  AlTO- 
ftlTÉ  JODICIAIKB.  INCOMPAtESICB. 

11  n'appartient  pas  A  l'autorité  judiciaire  de 
statuer  sur  la  demande  des  propriétaires,  ten- 
dant à  faire  déterminer  l'emplacement  et  la 
largeur  des  chemins  d'exploitatim\,  nécessité 
par  la  construction  dfun  chemin  de  fer,  alors 
surtout  que  l'administration  a  fixé  La  largeur 
que  les  concessionnaire*  straiautamidêdoi^ 
rur  à  €ê$  dumiH*. 

coRcnsHNiirAiiiB  w  maam  w  m 
UB  snASBoriG  c.  lacriitr  it  comoin. 

L'établissement  du  chemin  de  fer  de  Stras- 
bourg à  Bâle  et  de  .Mulhouse  à  Thann  ayant 
privé  un  certain  nombre  de  propriétés  de  toute 
communication  avec  la  voie  publique,  le  préfet 
du  Huut-Rhin,  par  arrêté  du  22  mai  iNjt)  ap- 
prouvé par  le  ministre  de»  travaux  publics,  a 
prescrit  aux  concessionnaires  du  chemin  de  fer 
de  Ihire  fiiire  des  chemins  de  défruitement  pour 
ces  mêmes  propriétés.  La  laigeur  de  eesdiemins 
était  fixée  à  trois  mètres. 

Nteonoins,  les  propriétaires  endavés  ont  f/iit 
assigner  les  concesNionnaires  devant  le  tribuiial 
civil  pour  obtenir  d'eux  qu'ils  eussent  à  leur 
procurer  un  paisage;  Os  rédamèrent  en  outre 
i,20i)  fr.  de  donunages-intéréts. 

Deux  jugements  ordonnèrent  une  expertise 
pour  la  fixation  de  la  largeur  du  ehemin  et  de 
l'indemnité  à  payer  aux  propriétaires.  Lr-  rap- 
port des  experts  ùxix  à  4  mètres  la  largeur  du 
chemin. 

C'est  en  cet  état  que  le  préfet  du  Haut-Rhin 
proposa  un  décUnatoire  qui  fût  rejeté  par  le  tri- 
bunal. 

Connit. 

Du  11  mars  1843,  ordonn.  royale;  M.M.  d'Hau- 
bersaert,  conseiller  d'étut.  rapporteur:  TuiUefroy, 

commissure  du  roi;  Bonjenn,  avocat. 

"  Louia-PiiiUPPB,  etc.;  —  Tu  k»  lois  des  17, 
juill.  4887  etBman  1838  et  les  eahlers  des  char- 
ges y  annexes  ;  _  Vu  les  lois  des  10-24  août  j7!)0 
Iti  friict.  an  Ul,  2»  pluv.  an  YIU,  S  mars  i8l0  et 
8  juin.  1833,  les  ordomances  des  l**  juin  1828  et 

12  mars  IS-H  ; 

«  Considérant  ipi  aux  termes  des  lois  des  17 
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juill.  mi  et  6  mars  1838  ci-dessus  viséw,  le» 
sîears  Kipchtin  sont  investis  de  tous  les  droits 

qiip  |f«;  Wk  rt  rf  g'cint'nts  ronfêrent  ft  l'tHat 
pour  iVxrcu'ion  dc-s  travaux  publics;  —  Cousi- 
l'érmt  que  les  nr'ions  dirig  -w  contre  les  sîears 
K'eclilin  dwviint  l»?  tribun  il  c'vil  d'Arkirrh  fen- 
daient non  Sfulenient  à  mettre  les  proprié'a  - 
r  s  (1.  s  terrains  (  nchivés,  par  soite  de  In  con- 
6trucUon  des  chemins  de  fer,  en  communication 
avec  la  voie  publique,  mais  encore  h  faire  dé- 
terminer la  1.11  p  ur  et  l'emplacement  d(  s  che- 
mins de  dcfiuitement  néecssnlres  pour  établir 
cette  communication:  —  ^u**,  tant  par  son  dé- 
elinnlore  qun  par  Inn-élé  de  (onllit,  le  préfet 
du  Haul-Rhin  revendique  pour  l'autorité  admi- 
nistrative le  droit  de  Bxer  la  largeur  et  l'empla- 
eem^nt  d«  sdils  ehemins  ;  _  Qu'un  arrêté  du>lit 
préfet  approuvé  par  notre  ministre  des  travaux 
publics  avait  antérienrement  fixé  h  trois  mètres 

la  larfîi  ur  d»'<;dlfs  eliemins:  —  Qu'il  v\  .it  du  de- 
\oir  du  Irihun.il  civil  d'Altkirch  de  s'arrêter  de- 
vant ladile  décision  : 

-  Anj.  i.  Est  m  iintenu  l'nrrW-  de  conflif  pris 
par  le  pn  let  du  Haut-RIiin  le  22  déc  1842.  — 
Art.  2.  Sont  considérés  comme  non  avenus  : 
!•  les  exploits  d'nssipnntion  des  5  oct.  et  21  déc. 
1839;  2*  les  jugemenu  du  tribunal  civil  d'Alt- 
kirch en  date  du  S  dée.  184S.  • 


11  m-M  I8S3. 
COUR  DE  CASSATION. 

CAAB.  VOTAGFUns.  TRANSPORT.  UBai 
CONCURRENCE. 


L'aeeit  de  la  gare  d'un  chemin  de  fer  ne  patt 
faire  l'nhjrt  (/'un  privilège.  En  contéquenee  les 
eoneessionnairesnepetuieiU  réterver  à  une  en- 
treprige  dfommlnu  fpeth  de  tetçarts  pour  y 
faire  exrlutirement  à  tùut  autres  le  transport 
en  ciUe  des  voyageurs  et  des  bagages  (i). 

ooNcnnoiaiiiRss  dtt  cnninx  TE  m  wr  «as» 

C.  BOSC  ET  ROMI'A  BD. 

La  compagnie  du  chemin  du  Gard  avait  con- 
cilié h  un  sieur  Chabaud,  ontrt  preneur  de  voi- 
tures dite»  d'omnibus,  le  privilège  d'ent'  er  d  ms 
la  gare  da  chemin  de  ftr  aboutissant  h  \i\  ville 
de  Mines:  elle  avait  été  oment-f  à  prendre  cette 
mesure  pour  éviter  l'encombrement  de  ses  gares 
et  let  aecidents  qui  pouvaient  en  résulter. 

.Mais  les  sieurs  Bose  et  Bompard  actiomitireiit 
i  l  romp  îrnie  devant  le  tribunal  de  Mmes  pour 


voir  dire  qu'elle  serait  tenue  de  les  iwevoir  dans 
leur  gare  ou  d'en  exclure  le  sieur  Chabaud. 

Le  tribunal  de  Mmes  rejeta  cette  prétention. 

Appel  fut  interjeté  par  fij6C  et  Bompard. 

Du  11  mcii  4SiJ,  arrêt  Cour  royale  de  Ktmes . 
{"  cil  .(libre  ;  MM.  le  baron  de  Trinquelnjïue.  pré- 
sident ;  d  ii;i>piDJi:»»oui,  substilutdu  procureur  gé- 
néral (conclusions  conformes)  :  Greleauet  Fur- 
j»  on,  avec  ils, 

•  La  cota  ;  —  Attendu  que  la  destination  des 
chemins  de  fer  et  les  expropriations  forcées  h 
l'a  de  des  lueilis  ils  sont  élaMis  les  rendent  une 
d.  pcndonce  du  domaine  public,  et  indiquent  que 
les  parties  «fui  en  sont  eoncesKionnaires  n'en  on  r 
l'administration  que  sous  l'obligation  do  les  faire 
servir  h  l'usage  de  tous,  sans  privilège  pour 
per-onne;  qu'il  est  tout  aussi  certain  que  leur 
exploitation  doit  -*^ri' strictement  reni'  rmt'e  dans 
le  parcours  qui  f.ut  l  oltjet  de  la  concession  et 
ne  pas  déjMisser  les  poinls  oii  la  voie  de  fer  com- 
mence et  finit;  qu'il  suit  de  ces  principes  qu  il 
68t  nterdit  aux  concessionnaires  de  rien  fane 
de  ce  qui  pourrait,  en  deliors  de  ces  cheaùns. 
favoriser  telle  ou  telle  indu  trie  au  préjudice  de 
telle  autre  ;  que  c'est  dans  cet  esprit  qu  ont  été 
fai'es  nos  lois  ^-iir  l.i  iiui'ii're,  et  que,  si  celles 
promulguées  depuis  iti38ont.  par  excès,  interdit 
aux  compagnies,  sous  les  peines  qu'elles  indi- 
quent, de  faire  dircetement  ou  indiraetement 
avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs 
ou  de  marefiandiscs  des  arrangements  qui  ne  se- 
ruirnf  pas  l'ijn'rtnnU  rr>»^rn(i.<;  m  farcur  de  tou- 
tes les  autres  compagnies  ayant  te  même  btU,  il 
ne  s'ensuit  pns  que  cette  règle  de  justice  ne  fOt 
p  !S  reconnue  auparavant  ;  qu'on  doit  au  con- 
traire la  considérer  comme  inip'.icitemeut  com- 
prise dans  les  lois  de  concession  qui  ont  précédé, 
et  rappliquer,  ab-^trar-tion  faite  de  ïi  MOlction 
pénale,  h  tous  les  cas  semblables; 

•  Attendu,  en  fait,  que  le  privilège  accordé 
aux  concf  s^ionnaires  des  chi  mins  de  fer  du  (Tard 
ne  pourrait,  sans  abus,  être  étendu  nu  delà  des 
points  où  ces  chemins  aboutissent;  que,  par 
cons  qu<  nt,  ces  concessionnaires  ne  ppuvent  pas 
plus  favoriser  par  des  avantages  exclusifs  cer- 
taines des  entreprises  qui  se  chargent  de  con- 
duire les  voyageurs  de  ces  points  d'arrivée  dans 
l'intérieur  des  vil*es  qui  les  touchent  qu'ils  ne 
pourraient  favoriser  des  entreprises  de  trans- 
port sur  les  rou'-es  q  i  les  su  vent;  que,  par 
suite  de  l'obVg'ition  où  ils  sent  d'assurer  à  tous 
les  voyageurs,  tant  pour  li  urs  p  rsonnti;  que 
pour  leurs  eifets,  un  ég  i\  accès  au  dubarcadére, 
lia  sont  tenus  d*accoi  der  les  mêmes  fac.lités  pour 
l'abord  il  toutes  les  voi  An-s  qui  ann  nint  ces 


(I)  Voir  «a  Journal  du  Palais,  t.  II ,  18i3,  pages  i8o  et  tuivantcs,  U  ditcossion  de  celte  qaestion 
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Toyagfeuw  ou  qui  viennent  les  prendre  à  leur 
arrivée:  que,  s'il  devait  résulter  c*'tte  occa- 
sion des  inconvénients  d'un  trop  grand  concours, 
f  'S('r;iit  a  l'Hulorité  adniinislnitive  à  les  faire 
(  I  sser  par  des  règlements  de  police  qui.  s'ap- 
pli  quant  h  tons,  ne  fiivorberaient  personne,  et 
qui  indiqueniif-nt  les  cxri  piions  .i  Mpporter  A 
I  l'art.  1"  du  riglement  du  12  déc.  1640: 
*  V  Attpttdu  que  le  traité  dn  21  déc.  18.30,  par 
lequel  I  s  ic-'r  .n*s  du  chemin  de  fer,  faisant  flj- 
chir  la  rigueur  dudit  article  seulement  en  faveur 
de  Chubaud,  loi  ont  accordé  le  privilège  exclu- 
sif d'introduire  des  voiliirr  s  omnibus  dans  la 
station,  est  évidemment  contraire  aux  principes 
ci^esBOs  rappelés,  et  qu'il  est  impossible  de  lui 
reconnaître  la  force  d'un  rt'(?l<.  iTipnt  de  police, 
puisqu'il  n'a  été  fuit  ni  approuvé  par  aucune 
autorité  oonpéttnite;  que  son  exécution,  recon- 
iMip  pnr  1rs  infimi'"^,  consti(up  un  fait  domma- 
(;(>a!)le  h  Bo»c  et  Uouipard,  dommages  qui  doi- 
vent être  réparés: 

Pnr  ces  molifs,  —  Fait  drfi  n?»-  nux  gérants 
(l'accorder  h  l'avenir  h  Chabnud  aucune  faveur 
qui  ne  serait  pus  accordée  à  toutes  autres  entre- 
prises, et  pour  le  tort  rjïrouvé  CovntM.VE  la  com- 
pignie  à  1,000  fr.  de  dommages  intérêts  envers 

28  juin  1813. 
COUR  DE  CASSATION. 

CO.NCESSIO.N.  T&AVAUX.  FOL'RNlTUaES. 
ICftlBICTIOll  COMMfiRaALE.  • 

La  eoneession  d'un  chemin  â»  /br  ayant  pour 
objet  le  transport  des  toyageurs  et  du  mar- 
chandises est  un  fait  commercial. 
En  cnnsâ/nnire,  la  compntjnic  est  justiciable  des 
tribunaux  de  commerce  pour  toutes  les  eontes- 
taUene  qui  félètmt  au  enfet  âe$  fournitures 
relaiites  mJ*mc  h  la  construction  des  dipen^ 
danees  du  chemin  de  fer  qui  ont  m  rapport  ni- 
eeetair»  aeec  V^ntreprise  (mOamamt  d  teeoi»> 
fnietfoii  dFun  eiur^ôtj. 

coBPAMii  Bv  auMiir  n  m  dv  oabd 

C  MABMB. 

T  .1  rom|MigiiIe  a  frappé  d'un  pourvoi  en  cas- 
sation l'arrêt  de  la  cour  rojale  de  Mîmes,  du  10 
juin  1840,  rapporté  plus  liaat  à  m  date,  et  fondé 
sur  la  fausse  appUoBtloa  de  l'ut.  638  dtt  oode 

de  commerce, 
la  construction  d'un  dwmtn  de  fer  n*est  pas 

en  elle-niômc,  disait-elle,  un  acte  de  commerce, 
le  fait  commercial  c'est  la  mise  en  exploitation 
du  chemin  do  fer;  il  ne  commeuce  doOC  qw 
lorsque  k>  cbemia  de  fer  est  aclievé,  loisqB*<Ni 


<=e  livre  au  transport  des  voyageurs  et  des  mar- 
chandises. 

Du  2?Sjuin  (813,  arrêt  Cour  decass/ttion,  cham- 
t)re  civile;  MM.  Portails,  président:  Miller, 
rapporteur;  HcUo,  avocat  gt-ncral  I  cnnclasions 
conlbrmes);  Béchard,  Manduroux-Vertamy  et 
Belamy,  avocats. 

*  ^  Cotm  ;  —  Attendu  qu'il  a  été  déclaré  en 
«It  par  l'arrêt  attaqué  !•  que  les  fournitures 
faites  par  Marnie,  au  sujet  desquelles  l'action 
principale  a  été  intentées»  ont  eu  litfu  pour  la 
construction  du  chemin  de  fer  du  Gard;  2« 
qu'elles  ont  eu  un  rapport  direct,  inuuédiat 
et  nOtessaire,  à  l  ot^et  de  i'mLreprise  de  la 
compagnie; 

"  Attendu  qu'<n  jugcnnt  que  l't  ntrcpri-c  d'un 
cli( min  de  fer  ayant  pour  oLiiet  le  transport  par 
terre  des  mardiandiscs  et  des  T«yage«n  eoB> 
sUtuait  une  entreprise  commerciale,  et  que  la 
dcDiande  en  paiement  des  fournitures  faites 
pour  la  construction  du  chaniB  était  de  la  eom- 
pélence  des  tribunaux  de  commerce,  «n  infir- 
mant par  suite  le  jugement  du  tribunal  de  com- 
nu  rce  de  Nimes,  qui  s'était  déclaré  incompétent, 
et  en  renvoyant  la  cause  devant  If  tribunal  de 
commerce  d'Avignon,  Tarrét  ait.Kjué  viole 
aucun  des  articles  de  loi  invoqu^-s  h  l'appui  du 
pourvoi,  et  a  fait  une  juste  eppUcation  des  art. 
681  eC  I8S  C.  conun.;  —  Bbikiib.  ■ 

17  joillet  4843. 
CONSEIL  D'ÉTAT. 
DÉIAKCAOtRE  INTÉRiÈun.  ocTaOI.  SIftTtCB 
SPÉCIAL.  FttAlS. 

la  HU»  de  Fsrft  ne  peut  exiger  que  Us  com- 
pagnies concessionnairns  rips  chemins  de  fer 
supportent  les  frats  des  seniees  spéciaux  d'oc- 
troi ëiabUi  a»  dOmmdère  de  ee$  eheoiins, 
dm*  eenceiiu»  dê  Pnrit, 

C0MPA6:<IES    PES   CHEMINS    DE   FEH   DE    l'^KIS  A 
SAUI-CEBMAI.N  Sr  DE  PAfilS  A  0K1,BA.>S 
C.  LA  TOU  Dl  PABIS. 

La  ville  de  Paris  soutenait  que  les  compagnies 
devaient  supporter  les  frais  des  services  spé- 
ciaux d'octroi  établis  au  débarcadère  des  cite- 
mins  de  fer  de  Paris  à  Soint-Genuaia  et  de  Pa> 
ris  à  Orléans. 

!•  conseil  de  préfecture  arait  aceueflli  cette 
demande  et  condanmé  li  s  <1(  u\  <  oiii|-,i;:ni«  s  ;  il 
s'était  fondé  sur  une  disposition  du  coiiicr  des 
charges  conçue  en  ces  termes  : 

«  L'administration  arri'tiTa,  de  concert  avec 
la  compagnie,  ou  du  moins  après  l'avoir  entcn- 
doft,  ks  meawBi  et  ks  disposilions  nécessaires 
poor  amzvr  la  police,  la  sûreté»  l'nsase  et  la 
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conservation  du  chemin  de  fer  et  des  onwnitn 
qui  en  dépendent.  Toula  les  dépenses  qu  en 

trnîncr«  1  executioi.  do  r,-^  mesures  et  de  ces 
di>pos,uons  resteront  à  la  charge  de  la  cou 
pognie  H  o        »  v«Mj 

Le  conseil  avait  pm.,"  q„P  dans  le  mot  vsngc 
»  «nmyou  unpiici  eiueut  comprise  la  perception 
dr  octroi.  La  TiUe  de  Pwi.  dbalt  en  outre 
quelle  ne  pouvnit  <iouff.ir  de  rétablissement 
«ronchemjn  de  fer  qui  1  obUgerait  A  augmenter 
•M  flvis  de  penepttÔB  pur  la  er^ion  d'un  poste 
•u  débarcadère. 

«£llf-iî  compagnies.  M.  le  corn 

miMaue  du  ni  a  repomé  ce  moren  en  ces 


•  L  État,  ë'Un  dit,  en  cnncédtint  aux  villes  la 
faculté  de  percevoir  des  droîla  car  les  oijets  de 
consommation  qui  y  sont  introduite,  ne  «  est 
pas  privé  de  la  toute-puissance  qu'il  a  pour  lé- 
t^iblLssemfnt  des  voies  de  ooannimieattoiiri.'ad. 
ministration  générale  ne  pou  raît-elle  pa^  rréer 

?Snt?T7t  *  'ï"*  PénMrerait  daas  lon- 

cemte  do  P  .ns  p,,r  un  p.  inl  où  il  n'y  a  pas  de 
bureau  de  perc«pUon  i  Cela  n  est  pj  doSî'ux 

et^m  «il^™'"  P^'-'^-P^'O".  ou  du  moins 
établît  un  nouveau  bureau.  Ce  que  l  état  pour- 
rail  faire  luMnéme.  il  le  fhit  par  l  intermédiaire 
des  compagniPs  concessionnaires.  On  Ifur  n 
lUé  un  point  d'arrivée  qui  se  trouvera  dnns 
1  intérieur  de  l'eneeinte.  e«  rentrée  a  lieu  dan. 
Paris  dans  dos  circonstoncrs  qui  ne  permettf-nt 
la  perception  d«  droiU  qu'au  débaieadèie.  C'est 
donc  à  la  ville  à  envojer  m  préposés  sur  ces 
derniers  poink.  et  W^s  frais  de  <  .  ttf  p^^rc  ption 
doivent  être  à  sa  charge  coBune  ceux  de  ia  per- 
ception aux  barrières.  »  *^ 

Le  Cooseii  d'état  a  statué  le  même  jour  sur 
les  deux  af&urcs  par  deux  ordonnances  conçues 
dans  les  termes  suivants  : 

Du  17  juillet  im,  ordonnances  royales- 
MM.  Bonlay  (de  la  Mcurtiie).  conseiller  d'état' 
rapp<  rt.  ur;  Comudc:,  conunisiaiieda  roi*  Pa' 
bre  et  Mirabel-Cbambaud.  avocate. 

•  Loois-Pnium.  etc.  ;  —  Vu  la  loi  du  8  déc 
18H  l'ordonnance  du  9  déc.  1814,  l'ordonnance 
du  23  décembre  même  année,  la  loi  du  28  avril 
1816,  rordaniMttee  du  22  juill.  183i,  la  loi  du  9 
juin.  1835,  et  le  cahier  des  charges  y  annexé; 

•  Considérant  qu'aux  termes  d.-  l'art.  2  dû 
cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du  0  juillet 
1835.  le  point  du  départ  ou  d'arrivée  du  éhe- 
min  de  fer  de  Paris  S,nnt-Gt  rmain  doit  être 
pris  dans  Vhitéricur  de  l'aris,  dans  la  rue  Sainl- 
Luzare:  qu'il  r»5sulte  de  l'instruction  que  e'est 
n('-c('ssairerai  nt  6  ce  point  qu'a  dû  tVre  ('-tabli  le 
service  organisé  par  la  ville  de  Paris  pour  assu- 
rer la  paoptkNi  des  pradnils  de  l'oelioi  ;  qnW 


cune  di':po«iifion  de  la  loi  du  0  juill  18:r>  ni  du 
cahier  des  c»in  ges  y  annexé  n'impose  è  la  coni- 
pngnie  coiice<«ionna{re  du  chemin  l'obligition 
d"  nipporfrrlcs  frais  dudit  service;  —  Quninsi 
l 'es!  n  fart  que,  par  son  arrêté  en  date  du  16 
j.in  V  tsj  I .  le  conseil  de  préCdChtre  de  la  Seine  n 
nus  Ir-dits  frais  h  la  charge  de  la  compagnie.  : 

Abt.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
di  p-irtement  d«f  la  Seine  en  date  du  iU  janv. 
1841  <-st  annule.  —  Art.  2.  la  Tille  de  Pari*  est 
coudamnce  aux  dépt'iis.  » 


29  nombre  i84S. 
COUR  DE  CASSATION. 

IMPOT  W  DIXIÈME.  RAYOÎI  DB  QCI3IZBKaO- 
MÈTRES.  DÉROGATIOir. 

L'exeeptim  d^impOt  du  dixième  sur  le  prix  dr-s 
places  portée  âOM  fart.  8  de  la  loi  du  28>uin 
ISW,  en  faveur  des  entreprises  de  trtuuport 
des  voyageurs  qui  ne  sortent  pas  d  une  mewe 
WWe  ou  d'un  retyon  de  15  jki7omé(/vj  de  sef  h- 
mites,  ne  peut  e'ire  inroq%tée  par  une  rampa- 
gnie  de  chemin  de  fir,  alon  que  la  loi  mnsti- 
tutim  de  M  amreseion  dit  que  fadjudiration 
portrra  xur  un  maximum  dr  l  fr 'si\  r,  p^r 
téte,  non  compris  l'impôt  sur  le  prix  des  pla- 
tée, pow»  le  tnmtpert  dee  voyageurs,  sur  la 
distante  a\ti>rr  de  Paris  à  Tersailles. 
Cest  làunc  disposition  noueeUe  et  epédaie  qui 
déroge  aux  Mt  ontéHeum. 

CHUUX  DE  FER  DE  TKBSAILLES  (RIVE  DROirBj 

c  omTRnNmom  uanicns. 

L'art.  112  de  la  loi  du  S  mars  1817,  assujétil 
les  entfepraieurs  de  voitures  publiques  pnr 

terre  et  par  eau  à  l'inipcU  du  dixiè  me  du  prix 
des  p'aces  ;  mais  il  a  été  créé  une  di-rogation  à 
cetto  n  ^rie  générale  par  l'art  8  de  la  loi  du  Î3 
juin  18J2,  ainsi  conçu  :  sont  exceptées  desdispo- 
positions  del  art.  112  de  la  loi  du  25  mars  1817, 
et  considérées  comme  p  irtant  d'occasion  ou  A 
volonté,  les  voitures  qui,  d.ir.s  leur  service  hnbi- 
tuel  d'un  point  fixe  à  un  autre,  ce  S4>rt«^nt  pas 
d'ur.e  m -n  e  ville  ou  d'un  rayon  de  15  kilomè- 
tres de  sts  limites.  En  conséquence.  In  cnmp  i- 
gnie  du  chemin  de  fel-deTersnilfes  ;rivedroi(e), 
sniitt-nait  qu'elle  se  trouvait  d  ns  un  rayon  dé 
moins  de  lô  kilomètres,  et  quelle  m  nouvait 
être  assnjétie  i  rinipi)t  du  dixième. 

T.".i'!niinis!ra»i.>n  d<  s  contributions  indiiectes 
répondait,  f  qu'il  y  avait  lieu  dans  l'espi-ce  à 
appliquer  la  loi  spéciale  du  2S  juin  l«.Tl,  art  rî; 
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'À°  que  pour  calculer  1 1  tlis'.nnce  ilfiillail  suppu- 
r  1,1  dis'.mre  parcourue  p.^r  U's  voitoies  qui. 
fst  (]f>  22  kilomètres,  et  non  établir  un  rayon  li 
vol  d'uiseiiu 
Le  24  uiars  1841,  jugement  du  tribunal  de  la 
'  Seii^e  qui  rrpnussi^  la  prrtcntion  de  la  con  pi- 
«rip  sur  le  pr»  ini»T  point,  el  celle  de  l  udmiuis- 
l  ati  n  sur  le  second. 

M  Atte  du.  porîp  cejugi'ment,  quo  dans  la  loi 
du  U  Juillet  1836,  qui  a  nutorisé  l'é^dil  ss(>iiu  nt 
du  clieuiiu  de  ftr»  il  cet  dît  («ri  3)  que  l'  idjudi- 
cnfioii  portera surun  nuixiinuni  de  I  IV.  80  c. par 
tè'e,  non  compris  riinpôl  sur  le  prix  des  pl;ici  s, 
pour  le  transport  di  s  voyageurs  sur  la  distance 
entiîre  de  Paris  a  Versa  11.  s;...  quf  cette  dispo- 
sition, cnnrue  en  lernios  al)Polus,  consacre  for- 
mellement l  exi^ibUité  nrluelle  pure  et  simple 
du  droit  proportionnel,  et  ne  peut  âtre  considé- 
rée comme  se  référant  au  cas  éventuel  et  hypo- 
llii'îique  d'un  prolongement  de  cliemin,  puis- 
qu'elle est  exclusivement  applicable  au  paicours 
entre  Paris  et  Yersalles  ;  que  le  mot  rayon, 
employé  dans  la  loi  de  18;J3,  n'étant  «ccoinp  i- 
gné  d'aucune  addition  ni  restriction,  doit  natu- 
lenemcnt  s'interpréter  dans  son  sens  usuel  et 
gèomé'rique,  c'est-à-dire  comme  expression  de 
la  disUtnce  calculée  en  ligne  droite  d  un  point 
è  un  nn^ro,  signtflcation  qui,  au  surplus,  lui  est 
form«  !1  iiK  lit  aUribuée  par  la  loi  elle-même 
dans  divers  (uis,  uotaïuoiejit  à  l'égard  du  tarif  de 
la  poste  aux  lettres.  » 
Pourvoi 

Du  2U  novembre  1  -iH,  an  cL  Cour  de  cassation , 
chambre  civile;  MM.  Portalis,  I*'  président; 

Tarht^,  r.ippart.  ur;  L  ipl.igno-Barris,  i"  avocat 
général  [ciuiclusious  atnlormes]  ;  Piet,  Fabce  et 
Mirabel-Chambaud,  avocats. 

»  L\  Coi  R  ;  —  Attendu  que  la  Ini  du  25  mars 
1817  assujCiit  à  un  droit  du  d.xième  du  droit 
des  plaoïB  les  voitures  publiques  h  service  régu 
lier,  et  qu'aux  ternu  s  de  la  loi  du  2^  jtiin  fs,{;j, 
sont  exceptées  de  cette  disposition  les  voitures 
pttbi:<|aes  qui  ne  sortent  pas  d'une  mtoie  ville 
ou  d'un  rnyon  de  15  kibmi'tres  de  ses  limites  ; 

»  Mais  ottendu  que  la  lui  du  U  juilel  KiO,  au- 
torise une  nouvelle  voie  de  communication  par 
un  trajet  plus  direct  de  Paris  Vcr^aiUi  s,  et,  h 
ct*t  ellét,  l'établissement  d  un  dumin  de  fer 
d'iue  de  «t  villes  è  l'autre  pour  le  transport 
i!(  s  voyatît  iirs  a  raison  df  1  IV.  80  r  iiar  téle, 
non  compris  rinijnV  sur  le  prix  di  s  places; 
■•Attendu,  -n  <  u're,  que  le  cahier  dischnr 
s.  t  l  ui<es  (  t  eoiidi'io!;^  «rrè'i'es  par  le  minis- 
tre de  liiitti  ieur  , et  accep»  es  d  lUS  toute  l  -ur 
teneur,  au  nom  de  la  conip:ignic,  par  Emile 
Pt  rreire,  son  d  r<  c  t-ur'  ,  cahier  des  cliarpri  s  que 
s'approprie  texiu.  Utuitnl  lu  l.ii  du  Ojuil.  Isik», 
concide  a  la  société  anonyme  du  chemin  de  fer 
l'autorisation  de  peicevoir  les  droits  de  péage  et 


les  droits  de  transport  tels  que  les  détermine  le 
tarif  y  iumexé,  c'est-à-dire  non  compris,  y  est- 
il  di  t,  le  dixième  dii  prix  des  places  dû.  au  trésor 
public; 

•  Attendu  que  cette  dispositon  spl'cinic  pour 

une  en'repi  i<e  nouvdleesl  tout  à  fait  i!, dépen- 
dante de  lu  luution  dts  d^s'auces  parcouiues,  et 
deeeltes  h  parcourir  dans  l'hypothèse  d'unpro* 
orgfnient  dudit  cliemin  ou  d'un  em'iranche- 
ment  u'uii  autre  chemin,  d  où  il  resul  e  que  le 
ugement  atUiqu -,  en  maintenant  la  perception 
du  dixième  du  prix  di  s  itlact  s  sur  les  triiusporfs 
elTectués  par  le  chemin  de  fer  de  Paris  a  Ver- 
sailles, loin  de  violer  les  dispositions  des  lois  in- 
voquées, en  a  bit  au  contraire  une  juste  appli- 
cation ; 

»  Par  ces  motifs,  —  RSJBTTB.  » 
Avta  Du  même  jour, arrêt  semlilablo  Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  Paris  à  i>aini-Ger- 

main  C,  CmttribuUùM  indtnetaj» 


9  mai  IS44. 
œUR  DE  CASSATION. 

AARfiTÉS  PAftf ECTOnACX.  SORBTA. 
MOTIPICATIOII. 


Les  arrél/'s  pn'ferlnrau  r  pris  pnur  la  sûreté  de 
l'eiploUalion  à  un  chetnin  de  fer,  sont  obliga- 
toires pour  tous  let  tufmts  ds  eettê  mtrrprisê 
lorsqu'ils  ont  été  notifiés  au  dircrt-mr,  encore 
bien  qu'ils  n'aiaU  pat  été  publiés  dans  Iss  for- 
mes  légalesi 

niMfrtM  rcnuc  c.  nmiK. 

Du  9  mai  1814 ,  arrêt  Cour  de  eassatioa ,  cham- 
bre criminelle:  MM  L  iplagne-Barris.  pr<>i- 
denl  :  Vincens  &iint-I-aurent,  rapporteur  ;  Qué- 
nault,  avocat  géaétal;  Paul  flivre,  avocat. 

■  l*  Coum  ;  —  Ta  VaTis  du  conseil  d'état  np- 

prouvé  le -2;?  prair.  an  Tii.  et  l'art.  471,  n'  15.  C. 
pén.  ;  —  Attendu  que  les  act«s  de  l'autori'é  qui 
s'adressent  II  l'universalité  des  habitante,  sont  U  s 
seuls  qui  nient  besoin,  pmir  être  obligatoiri  s, 
d'être  publiés  dans  les  formes  ordinaires  ;  qu'd 
SttIBtdenotiÀer  les  autres  aux  personnrs  qu'ils 
conrcrnent:  que  cela  («.f  ain<i  «l/'cidé  ,  relatix»»- 
ment  aux  décrets  impériaux  ,  par  l  avis  du  con- 
seil d'état  ci-dessus  visé,  dont  les  dbqiositK 
doivent  Servir  do  règle  pour  las  règleinenUet 
arrêtés; 

M  Attendu  que  les  arrêtés  pris  pour  prescrire 
reitaincs  mesures  de  sàrcté  dans  l'expiuitition 
d  un  chemin  de  fer  sont  valablement  notiOés  au 
directeur  représentant  la  comp  ignie  concessien- 
naiie»  lequel  se  trouva  «hargé  d'en  donner  con. 
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nnîsfi.mrf  ."i  fous  1rs  iig  nts  de  IVntropriso  np- 
pt'lts  {Kir  les  fonctioDS  qu'ils  n>iitplif»iiil  h  y  ron- 
ronner leuit  Mie*  :  que  1'iMtnilniKtnitioa  n'a  an- 
<  un  inoycn  «If  nmn.iî'rr  i es  jin< nls  et  de  leur 
notitier  peritonnelli-iiD-nt  son  nrrètù;  quu  cr« 
agents,  lonqu*ili  «ont  poumti via  comme  y  ayant 
confrcvonu,  no  pruvcnt  doric  pri-lcndrc  pour 
s'uxcuser  qu'ils  vn  ont  ignoré  lu»  dispositions, 
poa  irtw  line  dans  les  ras  prévus  p!ir  les  art.  W 

ft  0I>,  n*  .1,  «'l  (»,  C.  pror.  civ  ,  ]<■<.  si  .  iftrs  <ni 
ndniinistrutions  ««signet*;»,  cunfoiiniiucnl  à  ci  s 
arlirips,  ne  peuvent  étra  admises  h  prouvi  r 
qu"<-llcs  n'dJifcu  roniî.ii-sS me*'  il)-s  cxplollS à 011**8 
iioliU»»  eu  pariant  à  leurs  preposiés  ; 

I»  Attendu  en  cQOSvqut*nee  qa*en  renvoyant 
D<»ynH>  des  poursuite  dit  i„' -i-i  (  >n'r«'  lui.  p  ir 
le  motif  qui'  i'arrètt?  du  pruft't  du  Loiret  n'a \  ait 
HH-n  d'autre  pobUelté  que  ceNe  de  la  notilk  n- 

(ion  fail«*  i\  \n  c  ninpucnif,  <f  qu'il  r'iùl  l't.ilpli 
par  les  débats  que  lucouipaguien  enuvuil  point 
donné  connaissance  a  Dey  me,  quoique  d'ailleurs 
l'infraction  /i  l'arrèft*  fût  consl  itr-f  par  un  pro- 
cès-verbal régulier  et  reconnu  par  le  juge,  le 
jugement  attaqué  a  vMé  l'avis  du  conseil  d'«:*lnt 
du  praîr.  nn  \iit,  of  Trirt.  47<,  n*  i5,  C.  p  -ri  ; 
tt  C  AtiSK  le  jugement  du  trilHUialdo  simple  ik>- 

poliee  d  OrUans  du  » Jnv.  ISM.  » 

40  mai  4ê44, 
GOUB  DE  CASSATION. 

CAOtlt  VtÈ  CDARCBS.  IXOBSBBf  ATIOU. 


Vinoburration  <f«n<  clause  du  cahier  des  rhar- 
get,  qui  désigne  trois  classes  de  roUures 
comme  devant  éirr  attelées  h  un  rontvi,  n'est 
pas  de  nature  à  r'tre  rr'primi'e  par  des  eon- 
damiatiims  pénales,  conformément  à  Vart. 
417,  tt«  45  tftt  Code  jh^miI. 

MI.XIST&HK  l'IBLlC  C.  COMi'ACME  DL'  CIIEIUM  DC 

niR  M  Aovm. 

Ln  compagnie  du  diemin  de  fer  do  Rouen 
ayant  faii  circuler  des  convob  qui  ne  conte- 
naient pas  des  voitures  de  troisitnweinne,  pro- 
I  I  h-vei  l)iil  futilrcïi'-  \  '  f  II'  trihunalile  simple  po- 
lice de  JkluDtes  fut  saisi  de  cette  prétendue  con*- 
iraventimi  nu  règlement  do  M.  le  ministre  des 
travaux  publics  du  'il  mai  fSi2. 

Du  11  octobre  lt^i,Jugen)ent  ainsi  conyu  :  qui 
condamne  le  chef  du  train  et  l*ttn  des  adminis- 
trateur» ft  5  fr.  d'amende. 

Jugement  du  11  octobre  ltti3,  ainsi  motivé  : 

m  Attendu  qu'il  n'en  est  pat  de  la  propriété  du 
cheitotai  de  fBT  de  Paris  à  Houcd  comme  d'un 


bien  ordinaire  dont  le  propri  '  './liri'  peu',  user  <vi 
abuser  à  sa  volonté  ;  —  V^ue  ex*  clieuiin  es',  un 
ol4et  de  grande  itfiUlé  pubtlqu*»;  —  Oue  !••» 
droi  s  el  li's  devoirs  descitiivct  s  <|ui  v<  u!en'  en 
fan  e  a-v;ii;e  ont  i  tô  rv'gU!»  p  U"  !c  cali.er  des 
rliargos  du  3t  mars  18i0,  d'une  manij>re  claire 

préri'e.  rtirmelle  ; 

•t  (^u  aux  termes  de  ceKglemout,  la  compagnie 
doit  avoir  constamment  d«ms  cluique  convoi  uni- 
quan'ité  suffl^an'e  i!e  clinrum*  i!es  tntis  dafei*» 
de  Vdi'ure»  dctemiin ':es  par  le  tarif,  pour  assu- 
rer la  re(;ularité  du  service  et  salisfiiire  aux 
be*oinN  d«*s  voya^euis:  —  Que  la  s«'ule  tieul  é 
luisît!  il  lu  eonip  ignie  par  l'art.  35  «le  t  e  règle- 
ment consistH  à  pouvoir  placer  diuis  chaque 
convoi  des  voitures  sp.'i  i.tle»  pour  Ie<M|uelli  s  li  s 
prix  doivent  être  régK-s  par  radministr..tu)n  sur 
1.1  [iroposition  de  la  compagnie.  n>ais  sous  l.i 
conUiti(>n  expresse  que  le  nombre  des  placeii  à 
donner  dans  ces  voitures  n'excédera  p  is  le  cin- 
quième des  places  du  conx  oi. 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  la  loi  et  du  règle- 
ment précité  que  tout  voya^^eur  a  droit  de  ^e 
faire  transporter  h  cluique  convoi  par  U*s  voi- 
tures d'une  des  trois  dusses  qu'il  lui  piait  de 
choisir; 

it  Attettdu  qucla  compagnie,  elle  ou  ses  a^mls, 
en  supprimant  dans  ccrt^iins  convois  les  voilu- 
res de  troisième  classe,  attentent  à  ce  droit,  et 
violent  la  loi,  puisque  la  conséquente  de  ce  fait 
est  une  au^çmentation  de  t  irif ,  fait  d  autaitt 
plus  blâmable  qu'd  préjudicie  aux  citoyens  p<iu- 
vrcs,  dont  le  l«^isbteur  a  sagemcot  |Hris  les  in- 
térêts: 

»  Attendu  quCn  a  été  légalement  cons!até, 
etc.,  etc..  .  » 

Sur  l'appel  inteijcté  par  ln  compagnie  du  clie* 
min  de  fer  de  Paris  h  Rouen,  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Plantes,  jugcimt  sur  appel  de  simpl«> 
police,  renvoya  les  prévenus  de  la  poufsuilc  p  .r 
des  motifs  ainsi  conçus  : 

«  Attendu  qu'aucune  disposition  fimnelle,  ni 
dt  s  rèi^lements  de  police,  ni  du  cahier  dis 
cliarges,  ni  de  l.i  loi  de  conces.sion,  ne  prescrit 
a  lu  compagnie  du  chemin  de  fer  d'avoir  iles 
voitures  de  tr^^isième  classe  à  clinque  train,  el 
qi*e,  s'il  t*st  n  regretter  que  cetti'  obligation  i.e 
lui  ai  pas  été  imiMsée,  toujours  est^il  qu'en  Tétat 
il  n'existe  p  is  dt  contravention..  « 

Du  lu  mai  i^ii,  arrêt  Cour  de  cassation, 
chambre  criminelle  :  M. M.  Laplagne-Baris,  pré- 
sident; Vincens-Sainl-Laurent,  rnp|H>rti'ur;  yu>'- 
nault,  avocat  général;  Moreau,  avu<-4it. 

«  La  Coi'n  :  ~  Attendu  que  le  fiiit  pour  lequel 

les  itiferv  ririTits  r-laient  poursuivis,  en  admed  iiil 
même  qu'tm  dût  le  considérer  comme  une  iiifrai  - 
lion,  soit  au  cahier  des  charges  annexé  il  la  I  >i 
de  coaccssiQO  du  15  Juillet  18M,  soit  au  rrgu 
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mont  fin  ministre  dos  trnvHux  publics  du 
-25  avril  1843,  ou  ù  l'arrCté  du  préfet  de  Seine- 
ct-OfM  du  \%  mai  ralvant,  ne  peut  donner  Uen 
&  l'application  do  Vnrt,  471,  n»  15;  C.  pén.  ; 

»  Attendu  en  effet  que,  d'une  pnrt,  un  cahier 
des  charge*  n'étant  nutro  chose  qu'un  contrat , 
la  violutton  des  obligations  conventioniioUos  qu'il 
imiK>se  n'est  pas  de  nature  A  être  réprimée  par 
des  condamnations  pénules;  —  Qu'il  n'oa  pour- 
rait être  ainsi  que  'si  la  lot  rofdomiait  exprcsié> 
ment  ; 

»  Que  la  loi  du  15  juillet  18i0,loin  de  contenir 
aucune  disposition  dans  ce  bu?,  s'est  bornée  h 
ordonner  l'exécution  du  caliier  des  charges  con- 
senti par  les  concessionnaires,  ce  qui  n'a  pu 
changer  le  caractère  ri  k-s  efTcts  de  cet  iictc; 

0  Attendu  que  d'autre  part,  fart.  471,  n*  15, 
C.  piïn.,  ne  p  irle  que  des rèBlementsWghleinent 
fai's  par  l'autorité  ndu)inis"r;ili\o  ;  —  Qu'il  ne 
s'agit  pas  dans  la  cause  d'une  mesure  particu- 
lière et  locale  prise  d'urgence  par  le  préfet  dans 
1  inti'n't  lie  la  sûreté  pul)liquc,  mars  d'un  règle- 
mont  général  etperoiauent  pour  l'exploitation 
du  (  lieinio  de  Der  «buu  toute  son  étendue: 

■  Que,  d'après  l'art.  10  di'  In  loi  du  15  juillet 
IHiu,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la 
police  du  chemin  de  fer  doivent  être  déterminées 
p.ir  des  rè^k-meuls  d'administration  publique, 
r'ost-.i-dire,  ainsi  queceln  résulte  de  l'art.  5'i  de 
l'iK -te  constitutionnel  du  22  frimaire  an  viii,  et 
dos  art.  8  et  U  de  l'arrélé  des  consuls  du  5  niv. 
suiV;mt,  et  (i  de  l'ordonnance  du  19  avril  1817, 
par  dos  ordonnances  du  roi  délibérées  en  conseil 
d'étit  ;  —  Que  l'anrMé  dn  pvâM  de  Seine-et-Oise 
invoqué  dnr.s  la  cause,  ne  p<'ut  romplaccr  l'or- 
donnance royale  exigée  formcllcmoiil  par  ledit 
art.  10  ; 

»  AUendu  qu'il  en  <  s(  de  môme  du  n'elmient 
du  muUstrc  des  travaux  publics  dont  cet  arrêté 
est  la  reproduction  ;  que  dis  lors  ni  l'im  ai  l'autre 
n'ont  droit  à  la  sanction  plnole  de  Part.  471, 
n- 15; 

■»  Attendu  que,  d'aprts  ce  qui  précède,  la  dif- 

flcullô  de  coin prt^^nce  soulevée  dans  le  pourvoi 
devient  sans  intérêt;  —  Qu'il  n'y  a  pas  lieu,  en 
efliet  d'interpréter  le  eahier  des  chavges,  ni  par 
suite  do  rei'hercher  ô  qui  de  r.mtorilt'  .Kliiiinis- 
tiative  ou  des  tribunax  app  irtient  cette  inier- 
prétation,  puisque  les  décisions  à  intervenir  sur 
ce  point,  quolU«  qu'elles  puis.sent  être, ne  pour- 
raient jamais  donner  à  l'infraction  reprocliée  aux 
l>réTenus  le  caractère  d'une  Infraction  punis- 
sable, ni  par  conséquent  fournir  un  moyen  de 
r.issation  du  jugement  qui  a  refusé  de  prononcer 
contre  eux  aucun»  peine;  —  Burti,  » 


10  mai  4844. 

COUR  DE  CASSATION. 

STATION.  SUPPRESSION.  AilRÈTÉ.  INODSëH- 
VATiOM.  PÉNALITÉ. 


l'tfaotetfmiliofi  cfun  artviv  dumtitS$trc  des  tra- 
vaux p^tblici  qui  ordonne  la  suppression  d'urif 
Station  sur  la  liynt  du  chemin  de  fer ,  n'esi 
pas  dénature  à  être  réprimée  par  des  condam- 
nai ions  pànies  etmfitirmémmi  à  Fart.  481, 
»«•  15. 

MLMSTÈnE  rCBLIC  C.  COMPAGMB  DU  CUEJUIX  DE  FER 

in  loviir. 

Du  40  mai  4814,  anêt  Cma  de  caseatien , 

chambre  criminelle;  MM.  Laplngne-B.trris,  pré- 
sident; Vincens-Saint^urent,  rapporteur  ;  Qué- 
noult,  afoent général:  Monan,  aweal. 

«  L\  Corn  ;  —  Atfpndu  que  l'art  ni .  n»  15, 
C.  pt>n.,  ne  s;mclii>one,  par  les  d.sposittona  pé- 
nales qu'il  contient,  que  les  règlements  bits  par 
l'autorité  administrative,  et  non  fous  les  arrêtés 
quelle  prend;  que  la  décision  prise  le  10  aoùl 
4843  par  le  ministre  des  travaux  publics  pour 
ordonner  la  suppression  de  la  st^ition  de  Tour- 
ville  n'est  qu  un  acte  tendant  à  l'exécution  des 
clauses  du  cahier  des  charges,  et  ne  présente 
aucun  des  caractères  d'un  règlement;  que  In 
compagnie  concessionnaire,  pour  sa  résistance  à 
cette  décision,  pouvait  être  poursuivie  par  voie 
administrative,  mais  n'encourait  point  les  peines 
de  police  invoquées  contre  elle  ; 

M  .Vttendu  qu'il  faut  encore,  pour  l'application 
de  l'art.  47i«  n"  15,  que  les  règlements  soient 
légflilement  fiiits  ;  que  le  règlement  gônéral  fhit 
pir  le  ministre  des  travaux  publics  le  25avriH 843, 
pour  la  police  du  chemin  de  fer  de  Paris  &Aouen, 
et  rendu  exécutoire  par  le  préfet  de  la  8dne-In- 
férieure  pour  son  département,  règlement  sur 
lequel  s'appuie  aussi  la  poursuite,  n'a  point  ce 
cansctère;  qu'en  effet  l'art  10  de  la  loi  du 
15  juillet  4840  partant  concession  do  ce  cliemin 
de  fer,  a  réservé  à  des  rèf^ements  d'adminis- 
tration publique,  c'cst-fe-dij«  ft  des  ordonnances 
du  roi,  délibérées  en  conseil  d'état,  de  déterminer 
les  mesures  néoessairee  pour  en  atsurer  la 
police  ; 

»  Attendu  en  conséquence  que  le  tribunal  de 
simple  police  d'Elbeuf,  en  jugeant  que  le  fait  a 
lui  dénoncé  ne  constituait  pas  une  contraven- 
tion de  police,  et  en  rofu^-ant  pur  suite  de  pro- 
noncer les  peines  de  l'art.  471,  n*  15,  C.  pénal, 
nu  violé  ni  cet  article  ni  aucune  autre  loi; 
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2C  juillel  181  {. 
CONSEIL  D'ÉTAT. 

CONCESSION  A  mes.  ENTr.EPr.ENECRS  D£ 
TRASSPOUT.  PATENTE. 

Les  ronccssionnaircs  d'un  chemin  de  fer  sont  de 
vc'HiaMei  entrepreneurs  de  vùilurci  ptOtlioufit 
rt  comme  tels  smimfs  à  la  pnlintr  fin  rtmit 
fisc  de  200  fr.  et  au  droit  proporliomu  l,  aur 
la  maison  (ThabttaUon,  iM  loeauxoeeupés  par 
(^administration,  les  burraur  dr  récrire,  snllrt 
d'attente,  magasins,  ateliers  cl  tous  autres 
(unmts  sertoM  à  tcxpMlatim  det  traiw» 

ports  [i]. 

Du  2r>  juillet  1844,  ordonnance  roy.:  MM.  Gnu- 
Ihier  dXzercUes,  auditeur  rnppor'eur.;  Iljly 
d'Oissel,  comiaiMaindu  Roi;  Martin,  afnmk 

Lo;  is-PiiiLiiTR.  otc.  —  Vu  la  loi  du  ^^  ju-llot 
1847  cl  le  Ciiliier  des  charges  y  aimexé:  vu  la  lui 
du     brumaire  on  VII  : 

En  cp  qui  louche  le  classement  :  —  Cnnsid.'- 
ront  qu'aux  termes  de  Tort.  36  du  (Mlii«  r  des 
Charges  annexé*  ft  In  loi  du  17  juillet  lKn,I«  con- 
oeiilonnnire  du  difiiiin  do  fer  de  .Mulhouse  A 
Tliann,  pour  rindeiiiniscr  doses  travaux  et  de 
W9  dépenses,  n  reçu  rnutodsatioif  de  percevoir 
les  droits  de  p'-age  et  les  prix  de  t^an^port  dé- 
fenninés  par  le  tarif  étobli  par  ladi'e  loi:  mais 
que  les  prix  de  transports  ne  sont  dus  au  eon- 
ceflftioonaire  qu'autant  qu'il  effectue  lui-même 
të  transport  hset  frate  et  p-i  r  ses  propres  moyens: 
— Qu<\(ii's  lors,  quand  le  concessionnaire,  usant 
de  celte  foculté,  opère  le  tromport  des  mar- 
dMadises  oa  des  voyageurs,  il  doit  être  soamis, 
comnip  fous  les  enlrrprenrursdt'lmr.sports,  aux 
obligations  dont  il  n'a  pas  été  e:iyressômeDt 
exempté  par  l  acle  de  concfssion  : 

Considérant  qu<-  les  entrepreneurs  de  voitures 
publiques  sont  rangés  hors  cltsse  pur  laloi  du 
1"  brumaire  an  Vit.ettoiimisè  une  patente  du 
droit  fixe  de  îflJO  fr.  : 

En  ce  qui  touche  le  drc>it  proportionnel  :  — 
Considérant  qu'atu  termes  de  l'art  27  de  la  loi 
dul"  bnwMire  an  VU,  les  p^itentnbles  doivent 
Il  dam  les  aillerentes  communes  ou  ils  ont  des 
j  .'-uiidissenienls,  paver  le  draitptoportloiiiiel  pour 
i  lesuiaisûns  d'iiabitition,  usines,  ateliers,  m,ip«- 
1         et  boutiques  qu'ils  orcuiH»nl;  —  Que,  dcs- 
!.  rs.  le  droit  proportionnel  doit  être  établi  sur 

lit  IUUJ9UII  u  llciUlUlUODi  lOCuUX  occupes  p'IT  1  jlfl- 

minlsUtttion,  bureaux  de  n>cet!e,saHcsd%ll!efife, 
magasins,  ateliers^  et  tous  autres  itâtimcnts  aer- 
vaBt  à  l'explottalion  des  transport  des  i  hemiu» 
de  fer  : 

Aat.  i.  Les  «rrèlés  du  cons^'il  <h'  pr  fecturu 
da  Baut-Rliinsontnnnulés.  —  Art.  2.    ^  sieuis 
Ktechtin,  concessioi.naires  du  cJiemin  «le  fer  de 
MuUiouse  ji  Tluum,  seront  rétaliUs  aux  droits  de 
pateate  auxquels  ils  avalent  ét*'*  impcs^^.  pour 
IHil,  d.iM>  les  (  onuiiur.oH  deliiunn  et  deC.ernay, 
pour  In  maison  d'linl»i«4UioB,  locaux  occupés  par 
l'admiais^ratioa,  bureaux  Asrecettc,  salles  d'a*- 
tenfe.  m  (rasins,  ateliers,  et  tous  autii  >  l»1ti- 
ments  servant  A  lexploiîaUou  des  transports  du 
dit  dMnin  de  ftr. 

TBIBUNAL  DB  LA  SQNB. 
(Jppel  desjuffemetttsde  polkc.) 

VACeniES  DB  HKCÔUnS.  1Me?LACB]fE3IT. 
P£!IALITÉ. 

Il  ne  peut  appartenir  aux  directeurs  iT un  chf- 
min  de  fer  de  dc'plncer  la  machific  rit  sfrours, 
même  Mme  leprt'tcxtr  qu'eVc  srrait  mieux  pin- 
cée à  la  gare  des  march'tndi^rs  qu'il  la  ijnre 
des  voyageurs,  sans  encourir  les  peines  por- 

macnoB  m  ia  ocNiPA«int  w  enmst  m  rm 
M  Mcn    msamÊÊA  kum. 

Le  règlement  de  polii  e  de  la  conquif^ie  du 
chemin  de  fer  de  Rouen  i'xi  pre  crivait  d'avoir 
coBilamneatA  la  fate  de  Parisanamadilaeen 

feu  pour  marcher  au  s<H'ours  des  convois  en 
tard.  A  la  da'e  des  18  et  22  mars  1844,  un  agent 
spécial  MMtatn  Vabseaee  deeêlte  loeMtnotlve, 

et  le  directeur  de  la  compa^rnie.  cilé  devant  le 
tribunal  de  simple  police,  fut,  le  24  niai  IHii  , 
condanim'  par  défaut  b  cinq  francs  d'amemle  et 
a  vingt-qualro  beores  de  prison,  attendu  la  ré- 
cidive. 

Sur  l'appel,  on  flt  valoir  que  la  machine  de 
secours  aVaitdté soigneusement  entre' enue  dan< 
les  journées  des  18  et  22  mars,  nuiis  qu'elle  avait 
sl.itionnu  à  la  pare  des  Batif{noll('s,  comme  sur 
un  point  plus  propre  à  la  destination  qu  il  lui 
appartenait  de  remplir:  que  d'ailleurs,  depji> 
la  cons'atation  de  la  doulle  contravention,  la 
compagnie  a  été  autorisée  par  M.  le  niijiislre  des 
travaux  publics  h  fliire  stationner  au  même  lieu 
la  machine  de  secours.  Enfin,  >  m'  t  i   :  il  peu' 

(f  ]  Le  même  Jour,  Iss  chemins  da  Slratboarg 

1   HUc  !•(  (1,;  J'iiris  II  OrU\iiiî>  ..n»  vu  ri^.u<In- 
iVunr   miinu  ri'  idtiiliqiie  ci-»le  qucitiun  ,  qin  ^  ^l 

au  sarplof  ddwrauiis  trancboa  par  la  loi  dcii 
pitcntcs  du  %i  Si%wU  1814.  (Vof.  pagaS7da  la  ps.riu- 

l4Hisl.iti\f.) 
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y  avoir  we  double  cAntrarention ,  mais  H 

ne  saurnil  y  «voir  liou  h  la  prine  d»'  In  réf  idive, 
puisque  la  seconde  contravention  est  intervenue 
alon  quela  pranièra  n*Mt  paa  eaeofe  été  té- 
pritaée. 

Du  19  août  iSAl,  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel de  la  Seinv ,  statuant  MT  appd  ffHD  Ju- 
gement de  ftimiiiie  police  : 

m  Attendu  qvef  oHoimance  de  police  dn  8  nai 

iWS  n  élé  priso  pur  le  prt'fet  de  police  dans  I"é- 
tendue  des  attributions  à  lui  oonfiûrâespor  la  loi 
dnMaoAt  1790; 

»  Que  ladite  ordonnance  avait  prescrit  qu'une 
machine  de  secours  serait  placée  dans  la  gare  di 
Paris: 

»  Qu'il  résulte  dos  procès-verbaux  et  df>5 
aveux  de  T...  que  cette  machine  n'exisUtit  pas 
andit  lieu  lors  de  la  visite  par  le  commissaire  ; 

1  Qu'il  n'appartient  pas  nu  tribunal  de  savoir 
si  la  niarhine  dont  il  s'agit  était  mieux  plnc^-e 
(iu\  BatignoUes  qu'à  Paris;  que,  si  l'ordonnance 
devait  être  modifiée,  on  devait  s'y  conformer 
tant  qu'elle  ne  l'avait  pas  été;  qu'en  cet  état,  on 
doit  rt'connaUre  que  le  fait  reproché  à  T. . .  cor- 
stitue  la  contravention  prévue  par  l'art.  471,  n" 
IS;  mais  qn'aneime  condamaalioii  n'ayant  été, 
dans  Vannée,  prononcée  contre  le  contrevenant, 
il  ne  pouvait  y  avoir  récidive,  ni  par  conséquent 
Uea  à  VappIleatieB  de  Vart.  174  : 

«  Conflrnu'  le  jugement  dont  est  appel,  quant 
à  l'amende;  mais  décharge  T...  de  la  peine 


S  scptemhre  IS44. 
COKSBIL  D'ÉTAT. 

SURVEILLAKCB.  COMMISSAIRES  SPÉCIAUX. 
THAiTIHEIIT.  MCOOVKBIIBKT. 


A  motns  (f  une  dispositim  uprmu  du  eahiier 
des  rharget  b$  dépenses  qu'mtratnent  la  sur- 
leillancc  des  chemins  de  fer  et  spe'dalcimnt  le 
traitement  des  commissatres  spéciaux  de  police 
mmi  à  la  ^argê  de  Im  dmpagM*  eane$$§tm- 
mairt. 

Xa  recouvrement  en  doit  être  effectué  etmmê  en 
pmtiln  de  conin'teilton*  pMifueÊ, 

L'adnfaiMralioii  nvatt  nomné  pour  ta  sur- 
veillance du  chemin  du  Gard,  deux  roniinis- 


sairesspjfians  dcpnlice,rund*e«zpoor  la  ligne 
(VAlu9  i\  1.1  Grand^Combo»  rwitio  pour  la  Ugno 

d"Aioi8  a  Beaucaire. 

La  compagnie,  se  fondant  sur  C«  qoo  am 
collier  des  cliarges  p^iur  la  ligne  d'Audi  à  Beau- 
caire ne  contenait  aucune  stipulatioB  relative 
an  payement  des  dépenses  occasionnées  par  la 
surveillance  de  cette  ligne,  refùsait  de  fhirelcs 
fonds  réclames  par  voie  de  contrainte  pour  ré- 
tablissement du  bureau  spécial  de  police,  tout 
enoffrantd'acquittçr  les  sommes  demandées  pour 
la  surv<filUmce  de  la  ligne  d'Alais  à  la  Grand  - 
Combe. 

La  prétention  de  la  compagnie  concesalon- 
naire  senUait  an  effet  justifléc  par  les  textes 
si  diOérenl»  dat  dOUX  cahiers  des  charges  ;  on 
lisait  dans  le  premier  annexé  à  la  loi  du  23 
juin  issu  :  Les  concessioanatres  seront  tenus  de 
n  se  soumettre  oux  règlements  d'administration 
n  pidiUque  qui  interviendront  dans  l'intérêt  de 

•  ta  poUee  et  de  la  sûreté  delà  drenhifion. 

Le  serend  nu  contraire,  nnnexi'  h  l'(»nlon- 
nance  royale,  du  ii  mai  Ib^ti  portait  :  L'admi- 
»  niatration  arrêtera  de  concert  avec  le  conccs- 
M  sionnaire  ou  du  moins  np^^s  l'avoir  entendu, 
n  les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires 

•  pour  assurer  la  police,  la  sûreté,  rusafO  et  la 
»  conservotîon  du  chemin  de  fer  et  des  ouvrngt's 
"  qui  en  dépendent.  Toutt^  les  dépenses  qu'en- 
»  traînera  ^exécution  de  ces  mesures  et  de  ces 
n  dispositions  restanmt  à  la  duurge  du  oonee»- 
w  sionnaire.» 

.4insi,  de  la  difisemblance  de  ces  textes,  il  sem- 
blait ressortir  que  les  conoessionnaîres  du  che- 
min de  flsr  d'Alais  h  Beaueatre,  soulevaient  lue 
prétention  légitime  ;i  \  qui ,  le  2fi  août  1842  ,  fut 
accueillie  par  le  conseil  de  prélecture  du  Gard , 
attendu  que  la  lot  du  V  Juin  108  n'oblige 
pas  les  conressionnain^  h  supporter  II  dépense 
résultant  des  mesures  de  police  que  l'adminis- 
tration pourrait  ordonner. 

Pourvoi  devant  le  conseil  d'filBt  par  la  mi* 
ni-stre  des  travaux  publics. 

u  Kn  droit  commun ,  disait-U ,  c'est  celui  an 
profit  duquel  le  contrat  est  passé  qui  pajo 
li'S  frais  qui  peuvent  en  résulter. 

H  11  en  doitétredemènie  ici  ;  et,  du 
la  loi  oblige  les  concessionnaires  h  se  soumettre 
aux  règlements  que  l'autorité  supérieure  jugera 
ulile  de  faire  dans  l'intérêt  de  la  police,  ces  rè- 
glements portant  que  la  compagnie  payera  les 
fhiis  que  la  surveiSanee  doit  enfarabier,  elle  doit 

y  dlM-ir,  et.  en  r;is  (le  refus  dc  sapart.le  gOUVeV- 


I 


(I)  I  es  contissionnairiK  pnunan  iif  faire  vaiwir 
niijourd'liui  que  depuis  I8\3,  I  iniquitr  dn  rc  prin- 
<i|u'  semble  «voir  été  reconnu  rn  ce  qui  tuucliv 
les  dc  la   pidire -,   un  lit  ùann  tous  les 

c  ihi.  rn  <li  s  cli  irgcs,  npri'S  U  clause  générale  qui 


imposa  SOI  ceneesslanaalres  les  frsis  de  la  sar- 

M'illanrp.  •  ToulerDis  les  (r.iitf'n)<'nls  des  comniis- 
spires  s|H'riaux  de  police  et  des  agents  qui  sous 
«  leurs  ordres  sarveilleront  Texpluitaton  des cbe* 
>»  mi  us  de  frr  seront  psyés  surlss  fmds  du  trésor.* 
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nemait  aie  dnit  de  l'y  comrnindn-.  En  v..in  1.  1 
«>B*en  préfecture  fail-il  remarquer  qui>  Ih 
loi  du  '2fl  juin  iSti  no  a.nfu  nl  pas  la  clause  qui 
*e  trouve  daiM  contrat  de  lHUi,  et  d  ourès  la- 
quelle les  dépenses  que  doit  exiger  lu  surveil- 
lance du  clieinin  de  fer  doiveat  être  à  lacliarge 
•j^J^oompagni^  L'omJwioB  de  cette  clause  ne 
"«mit  potet  le  droit  de  l'administration:  ce 
droit  était  le  m.  me  alors  qu'en  1838:  seulement, 
A  cette  dernière  époque,  on  !'«  énonoé  d  une 
nMlèie  plw  explleile.  • 

In  c  nin{>n::!ii<'  a  reprrduit  le  sjrstème  de  dé- 
fense que  Dou«  avons  indiqué  plu»  haut;  elle 
ajoutail  qu'en  Imseae.  Hiiroiedê  contrainte  em- 
ployée  parle  pn-fnt  contre  elle  était  illéfralo,  ce 
mode  de  iwursuites,  suivant  elle,  nedevantjà- 
mais  être  exercé  que  eoBira  W  w^iqWm  ^ 
deniers  publics  ou  pour  le  pnjITlllt  llo  dluiti 
dus  directement  au  fisc. 

Du  li  septembre  1844.  oïda—n Ce  loyale  : 
MM  Porlal.  mai  r."  de«i  requiMes.  rapporteur; 
Paravey,  i-ommissaire  du  Roi;  Béchard,  avocat. 

I.oi  is-î'HiLipj'E.  etc.:  —  ▼«  In  M  du  Vjuin 
1833 et  le  c^iliter  des  charges  y  annexé  : 

En  ce  qui  touche  le  traitement  et  les  frais  de 
bureau  des  commissaires  de  police:  —  Considé- 
rant que  les  dépenses  qu'en'rafnerexécution  d.-s 
mewfes  nioesaaires  à  la  police,  à  la  sûreté,  à 
l'usage  et  A  la  conservation  des  «honins  de  Ter 
doivent  rester  à  la  charge  des  concessionnains; 
quil  r«nil*e  de  linstmction  que  c'est  unique- 
ment pour  1.1  survci  Innée  (îu  dieniin  de  fer  du 
Gard,  et  plus  parliculiéreneut  dOM  la  paHie 
comprise  entre  le  nm  de  Ponte  et  la  station  de 
Reaucaire.  que  la  nominalien  du  conmii^s-iire 
dont  il  sajjil  u  eu  lieu  ;  que,  «ks-lors,  c'est  aux 
coDcessioonairas  à  «^porter  les  frais  qui  en 
àontia  conséquence  ; 

En  ce  qui  toui  lie  la  mode  de  recouvrement  : 
—  Considérant  qu'à  motn»  da  dIspasiliaBs  spé- 
•  ioiiSj^tcs  lés  taxes  perçues  pour  le  comp',. 
de  rstat  doivent  être  recouvrées  c(muue  en 
matière  de  contribu  ions  publiques; 

Considérant  que.  dans  l'espèai,  aucune  dispo- 
sition spc'ciaie  ne  prescrit  un  autre  mode  p.ur 
L*  recouvrement  dont  il  s'a;^it: 

Abt.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
Gard,  en  date  du  SB  août  48tt,  est  annulé.  — 
Art.  2.  Le  i.'.le  exi-cutoire  du  prtfet  du  Gard 
pour  le  traiieiiu  ut  et  les  frais  de  bureau  du 
deuxième  commisiMiire  de  poUoe  cbargé  da  la 
surveillance  des  cbHnins  de  Ibr  du  Gard  est 
maintenu. 


24  novembre  18  S4. 
TRIBUNAL  DE  COMM.  DK  L\  SErNK. 

MAUCUAXDliikS.  LETTRE  DE  VOlTtaE. 
DÉLAI.  aEFV5. 


Une  compagnie  de  dUmIn  ée  f^r  ne  petit  ftn  te- 

nvr  (tr  trnnsj*orter  dex  marchmidises  dans  tr 
deiai  fixé  par  l'expéditeur  sur  une  lettre  de 
voiture  qui  n'a  pas  été  aereptée  par  la  Crmxpa- 
gnie,  alors  surtout  qu'elle  a  eonstamtU' m  of- 
fert de  te  charger  de  la  marchandise  aux  prix 
et  datu  les  ààns  fixés  par  son  eahier  des 
charges. 

X. . .*  oomasiomiAreK  m  aoaiAfiB, 

C.  C03IPAG?IIK  l>D  CHniK  M  FCR  DE  KOFE«. 

X. . .,  cnni missionnaire  de  roul.is;e  à  Pari>^.  se 
présente  u  la  compagnie  du  rliemin  de  A  r  de 
Rouen  avec  dix  colis  accompagOL-s  d'une  le'Jre 
de  voiture  fixant  ii  dix-sept  beutcs  le  délai  de 
transport,  et  stipulant  la  re'enue  du  tiers  du  prix 
porté  en  la  lettre  de  voilure  en  ca-i  de  retJiril. 

La  compagnie  accepte  de  se  charger  distrans- 
port,  aux  prix  et  dans  Tes  dêlnisdétimninés  p^ir 
son  tarif  approuvé  p  ir  l'autorité  oilmiiiistr.it  i  \  <• . 
mais  reAise  si>n  adlté&ion  uu  contrat  contenu  en 
la  letlte  de  Toilura. 

X  . .  assi^îiie  ..lors  la  compairnie  devant  le  tri- 
bunal de  c  ommerce  de  la  Seine  pour  voir  dire 
qu'dle  sera  Icma  dTaeocptar  lea  conditiom  de 
ee  contrat. 

Du  i'I  novembre  1H14 ,  jugpment  du  tribunal 
de  eomtiKTce  de  la  Seine,  M .  Moinery,  présidant; 
MM"  Durmont  et  Walker,  agréés. 

1»  l.e  Irilnmal  vidant  son  d.-libéré  : 

»  Attendu  que  la  conqNignieduchenitedellBr 
de  Rouen  a  to^jouts  offert  et  offre  encore  nii\ 
demandeurs  de  se  charger  de  la  man-handise 
.par  iMi\  présent»  e  jMiur  être  transportée  nu  prix 
et  dans  les  délais  Uxés  par  ks  règlements  qui 
lui  sont  imposés  : 

"  AHen<lu  qu'aucune  loi  n'oblige  un  voi'urier 
6  fixer  à  l'avance  la  pénalité  qu'il  doit  encourir 
dnr.s  le  ensoé  la  marchandise  par  loi  tm^por- 
t'  o  ne  sciait  pas  reniée  ddtaa  «n  dâai  déter- 
miné: 

Que  l'appr^Mation  du  préjttdiee  Causé  peut 

«"Ire  laissée  aux  s  uiis  (!.•>  tribunaux  .  qu.iml  le 
re'ard  u  occasionné  un  donuuage  au  destiiia- 
tnire: 

"  Que  por  suite  les  demandeurs  n'ont  p:  s  le 
îlroit  d'exiger  de  la  ionip.ipnic  qu'elle  se  sou- 
mette ft  l'avaiice  à  perdre  le  tiers  du  prix  de 
transport  dans  In  cas  où  la  marchandise  qu'ils 
veulent  lui  confier  ne  serait  pas  remise  dans  un 


19. 
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dOni  qa'ito  prétendent  lui  impoMr  aifaltrairo- 

ment  : 

H  Attendu  que,  quriiit  au  d«liti,  le  demandeur 
no  iM'ut  récliimer  que  l'exécution  des  conditions 
iiniKisécs  à  \i\  compagnie  por  lo  loi  et  les  règle- 
ments tk-  police: 

»  Que  la  compagnie  «  toniours  offert  de  se 
cinrger  de  la  mntchnndise  dans  les  conditions 
qui  lui  sont  imposte»; 

»  Qu'il  n'y  a  aucune  nécessité  ce  que  ladite 
(  oinp  ignic  soit  tenue  it  prendre  un  enfagement 
sp^rial  et  p.ir  •'•rril  h  cptt-gnnl.  puisque  ces  con- 
flitioDs  sont  écrites  diins  li  loi  el  Usonlonnim- 
.  (  s  ou  prom  des  tiers  qui .  en  c.is  il  inobservn- 
lion,  ont  tout  rlroil  «îf  ilcrnander  les  dommogeSr 
intérêts  qui  peuvent  leur  être  dus  ; 

Que  les  reçus  déitnte  p»r  la  comp  ignio 
dans  la  forme  adoptée  jwr  elle  wnl  surtisjints 
pour  élablir  le»  droits  des  c xpétliteurs,  t^int  pour 
la  i^toniation  de  la  nvireluuidise  par  eux  li\  r«v, 
que  pour  nrtions  qu'ils  pourraient  avoir  à 
exercer  plus  tard,  en  wb  d'inexéettUoi  dCS  000- 
ditlons  imposée»  aux  défendeur»  ; 

•  Pîir  ees  molift  : 

»  Dcclure  les  demandeurs  mnl  fbodé»  en  leur 
denonde,  et  les  oondanme  anx  dépens.  » 


40  janvier  IS45. 
CONSEIL  D'ÉTAT. 

YOYACBCRS.  T»A3l8WmT.  BÉFACT  DE  TARIF. 
AtolSIO!!  HUIISTÉRIBIXB. 

rrxt  nu  ministre  (fr.'s  trnraux  pvhlirs  duiw  U  si- 
Lrnredu  cnhtcr  des  chanjcs  qu'il  apjHUrtimt  de 
fixer  le  tarif  du  UWMpoH  éeê  nf/agewrêtur 
ta  ligne  et»  fer. 

cnnnt  m  nu  n*UAtt  a  n&ccAïu. 

Ln  loi  du  2U  juin  lîiia  qui  ovnit  autorisé  les 
rmicrsBioonaires  du  chemin  de  fer  d'Aluis  A 
lU«auc«ire  h  construire  ce  clicmin  A  leurs  frais 
n'avait  pas  prévu  que  cette  entrrprife  dût  se  li- 
vrer au  transport  d»  s  \  i.)  ageurs;  elh-  n'avait 
donc  statué  que  sur  le  prix  des  transports  U 
marehandise». 

Nc  ^ninoins  la  <  omp.ic;nie  crttt  pOWToIr  s'y  li- 
vrer; mais  k!  21  nov.  1<15  une  mrdoimancc  de 
M.  le  m'nistre  des  travaux  puMies  vint  inter- 
ilirr  11'  tr.iTi'^port  (l«-s  vdvapi  \irs  '^^lr  ce  clieuiin 
jusqu'à  en  qu'on  eut  opéré  k-  nivellement  du  cer- 
taines pente». 

La  Compntrnie  olx-it  .*i  rciti'  injonction  et  le 
2  niars  iti^  elle  fut  autorisée  par  ordonnance 
niinl»léridle  A  Iranrportcr  les  voyageur»  A  la 


condition  cependant  de  Cure  régler  le  prtx  de  et 
transport  par  f  aatorilé  ■apérieure. 

La  ronip  içnir'  ne  s'i-t/mt  p  is  mise  en  m«'sun 
di-  satisfaire  ii  cet  e  prescription,  M.  lo  ministn*. 
le  9  juillet  1839,  rendit  une  décision  par  laquelle 
il  fixa  provisoin  nient,  ni  lis  d'urpi-nce.  li-  prix 
de  transport  îi  U  et  nlimes  par  l^^le  et  par  kilom. 

les  eotieessionnuires  déL-rèrcnt  eetle  onion- 
nanc.'  au  conx  il  de  pn-Ceclure,  attendu  que  dans 
le  s.lence  du  cubier  «k-s  cluirgessur  le  transport 
des  voyageurs  il  n'apportenait  pas  au  gouver- 
nement de  soumettre  ce  transport  &  un  tarif. 

Ce  système  fut  accueilli  par  le  eonseil  de  prè- 
fe.'cturcdu  Gard  p  ir  arrêté  du  I  nov.  1K:19.  .M. 
le  ministre  des  travoux  publics  a  défcré  cet  ar- 
rêté au  con-^ell  d'état. 

Du  10 jnnvierlHiô.  ordonnance  royali';  MM  do 
Clin&s4.1oup-LAUbat,conseilkr  d'éliit,  rapitorteur, 
i'aravey,  commissaire  du  roi,  Bédiaid,  avocat. 

«  Loi  is-Philii'I'K,  e*c.  ;— Vu  la  loi  du  l:l  juillet 
ISU;  —  Vu  luloi  du  28  pluviése  un  Vlll  ;  —  Vu 
la  loi  du  13  août 

»  En  ce  qui  touche  l'arrêté  attaqué  :  —  Con- 
Sldémt  que  les  octe»  de  coocesciion  de  chemins 
de  fer  ne  contèrent  aux  conœssionnairps  que  la 

liicuUé  de  percevoir  le»  prix  iKiiWls  aux  tarifs,  tl 
que  lesdits  tar.ft  ne  peuvent  être  ni  moilili -e  ni 
complètes  qu'en  vertu  d'un  act»,  «oit  du  pou- 
voir d.'  qui  .  tn ane  ln  conoessio»,  soift  de  llauto- 
rité  déléguée  ù  eut  effet  ; 

•  Considérant  que  le  transport  des  voyageurs 
n'est  compris  dans  aucun  tics  articles  du  tarif 
annexé  à  l'acte  de  concession  du  chemin  de  1er 
d*AlaisA  Beansaife:  que  dès  lors  la  compagnie 
concessionnaire  ne  pouvait  effectuer  ce  trans- 
port sans  que  l'outorité  cofnpétœle  en  eût  ré- 
glé  les  eenditions  et  1<>  taril  ;  —  Qu'ainsi  c'est  l\ 
fort  que  lecons«'il  de  préfecture  du  département 
du  Gard  a  d«Vidé  qne  la  compagnie  dudiemin 
de  fer  d'Alais  h  Urauraire  n  et^ut  pas  souniisi 
A  faire  tarifer  le»  prix  du  transport  des  voya- 
geui  s  qu'elle  vottdtalt  effectuer  sur  ledit  diemin; 

H  Kn  ce  qui  touche  les  décisions  de  notre  mi- 
nistre des  travaux  publics  des  3  mars  1H38  et  9 
jttiU .  1RS»  :  '  considérant  que,  si  notre  ministre 
des  travaux  pul>rH  s  ])ouvait,  comme  cluirgé  de 
l'exécution  de  la  loi  ilu  lU  juiU.  1«33,  et  dans  l  in- 
ténH  publie,  eonUfrer  proviwiremmit  l'autori- 
sât ion  d'effectuer  un  service  nouveau  non  com- 
pris dans  la  conct^ion,  il  lui  apptirlcnuit  au 
même  titre  de  délenniner  les  eonditiOBS  et  les  ta- 
rifs ce  service  : 

<•  Art.  1".  L'arrêté  en  date  du  4  nov.  18^  tlu 
consdldepréfeeture  du  département  du  Gard 
est  annulé.  » 
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19  mars  «sn. 
COUR  ROVALE  DE  PARIS. 

IJIOBSEnVATIO.NS  DES  IlÉGLEMENTS.  CliOC 
DE  DEUX  CONVmS.  PÊ.'<AUT£. 


Les  riglemcnts  adminixlrnUfs  $ur  la  puUcc  des 
chmifHê  de  fier  âoirait  être  ponetaellfment  oh- 

srrn'x  II  n'npparlinit  à  pi-rxonnc  di-  1rs  in- 
te'  prc'ter,  d'en  civuujcr  ou  modifier  tes  dxspo- 

Spcnnhmmt,  le  âirrrfrur  du  mourrmmt  qui  n'a 
pas  exécuté  les  arrêt  is  de  police  en  ce  qui  eon- 
eem»  CintemUle  /lx<f  entre  le  départ  de  chaque 
train,  encourt  Irt  j)nvrx  pnrti'rs  par  les  art. 
319  et  320  du  Cwk  pàtai,  en  cas  accident  sur- 
rmu  gur  la  tv(e  par  mite  de  ta  rtiteoatre  de 
deux  train$. 

uiytstiUL  frHLtc  c.  p — 

Le  sieur  P....,  cluirgé  de  l'exploitation  du  che- 
min d»i  fer  de  la  ri%'e  gtiuclie ,  avait  ordonné  nu 
(  lu  t  de  gnre ,  h  Pnris,  de  faire  partir  un  convoi 
direct,  un  qu.irt  dlMuni  après  te  déport  d'uD 
convoi  A  station. 

C'était  une  contraventifla  piéete  aux  arrêtés 
de  police  pour  la  sûrolé  de  l'exploitation  ,  puis- 
que ces  arrêtas  prescrivn^nt  un  Intervalle  de 
25  minutes  entre  un  convoi  h  stations,  dit  om- 
nibus ,  et  un  convoi  direct.  Moia  pour  obTier  li 
rinconvénlent  qui  en  aurait  pu  résulter,  k»  sieur 
p. . ,  avait  prescrit  nu  convoi  direct  parti  le  der- 
nier ,  de  s'arrêter  2  minutes  h  Sèvrea;  cet  ordre 
n'ayant  pas  été  exécuté  pnr  le  mécanicien  et  le 
chef  de  gare  ft  la  station  do  S«'vre>,  It-  <  onvoi  di- 
rect a  atteint  et  lieurté  d'une  manière  violente 
le  convoi  fk  stnttom  ft  la  h  «leur  de  TiroOay  : 
plusieurs  wagons  ont  été  brisés  et  direiB  VOja- 
geur»  ont  reçu  des  ble»ureft  graves. 

Dta»  cet  eIreuMiiiacct,  P. . .  a  été  pounulvi 
correctionnel  If 'inent  devant  le  tribunal  de  la 
Seine,  qui  l'u  conUanuié,  le  19  décembre  ibiA , 
en  20  joun  d'emprisomMnieBt»  pow  s'avoir  ]»bs 
pris  toutes  les  prèoimliaM  coMiMAdén  par  les 
circonstances. 
Appel  par  le  sieur  P. . . 
Du  lî>  mars  IHlf),  Incnur  royale  de  Parisn  con- 
firmé la  condamnation ,  mais  en  se  fundiiut  sur 
des  moyens  nouveaux. 

«  La  Coi  R ,  slntunnt  sur  l'appel  inl<'rji'lé  |M\r 
P...  du  jugement  du  tribunal  de  police  correc- 
tionneUe  de  Venailles  du  19  décembre  1S44  : 

>»  Considérant  qu'avix  termes  des  nrrètés  pris 
les  14  septembre  et  3  décembre  IHi'i ,  par  M.  le 
préfet  de  poliee  de  Paris  el  par  M.  le  préfSet  de 
Seine-et-Oisc  pour  espacer  les  départs  de  deux 
convois  svK  f-essifs  sur  le  chemin  de  fer  de  Tiins 


h  Versailles,  un  intervalle  d'au  moins  ving-cinq 
minutes  doit  <'xisiir  entn»  un  convoi  direct  et  !<• 
convoi  de  s^Jilions  qui  pré«x'de  ; 

»  Considérant  qu'au  mépris  de  ces  arrêt»  s , 
P. . .,  ingénieur  en  chef,  clmrgé  de  l'exploitation 
du  chemin  de  fer  delà  rive  guuclie,  a,  le  22  juil- 
letdemier,  donné  l'ordre  qu'un  convoi  de  wa- 
gons villes  dit  convoi  de  retour)  partît  de  Paris 
à  huit  lieures  un  quart  du  soir,  bien  qu'un  autre 
convoi  de  TOyageors  ettt  quitté  la  niénu;  gare  h 
huit  heures  pn-cises ,  c'esl-À'-ditO  depuis  quinze 
minutes  seulement  ; 

»  Considérant  que  P...  prétend  ,  h  tort ,  qur 
le  convoi  de  iuiit  heures  un  quart  aurait  ce^8é 
d'être  direct  et  serait  dertua  un  convoi  de  sU»- 
tions  par  l'ordre  qu'il  aurait  précédemment  donné 
de  faire  stationner  deux  miaules  h  Sèvres  tout 
convoi  de  quart  d'heure  ; 

"  Considérant  que  les  règlements  administra- 
tifs sur  la  police  du  chemin  de  fer  doivent  être 
ponctuellement  observé»;  qu'il  n'app.irtient  h 
personne  d*interprét«'r  ce»  réglem»  nts  el  d'en 
changer  ou  mo«lilier  les  dispositions  ;  que  doiw 
aucun  CHS  les  convenance»  ou  les  besoins  du  ser- 
>-ice  ne  peuvent  excuser  une  infroctlon  k  leurs 
prescriptions  ; 

•»  Considérant  que  les  arrêtés  dont  il  s'agit 
sont  clairs  et  formels;  qu'ils  étiiblissent  des  rè- 
gl(-^  fixes,  et  que  s'ils  n'exigent  qu'un  intervalle 
de  quinze  minutes  entre  deux  convois  de  même 
espèce,  il  faut  qu'en  ce  cas  les  deux  convois 
••oirnt  d.tns  h^s  nu'^mes  conditions  ;  que  c'ist  évi- 
demuu'nt  éluder  la  lettre  et  Vioh  r  le  sens  di  s 
arrêtés  que  d'assiiiulfr  h  un  véritable  convoi  à 
stations  un  convoi  qui s'arréteraitseulement  deux, 
minutes  dims  le  trajet  ; 

»  Considérant,  en  Cadt,  que  le  convoi  ordonné 
p.ir  P. . .  pour  huit  heures  un  quart  (  et  qui  n'a 
quitté  la  gare  de  Taris  qxx'h  huit  heures  dix-st'pt 
minutes]  a  atteint  et  heurté  de  la  nwuiière  la  plus 
violente  le  convoi  de  huit  heures  après  la  st^ition 
de  Viroflay;  que  ce  choc  a  brisé  et  détruit  plu- 
sieurs wagons  etoocoslonné  des  blessures  graves 
h  divers  voyageurs,  notiunment  à  Langlebf  rt,  t\ 
Lemoine  ,  aux  feuunes  Diez  cl  Jiiusâé  ,  et  à  des 
employés  du  cbemln  da  fer; 

m  Considérant  que  la  cause  promièro  et  di- 
recte doit  être  ulliibuée  à  l'ordre  du  dep^irt 
donné  par  P. . . ,  en  contravention  aux  arrêtés 
précitt'S,  jiar  consrfpientà  son  imprudence  et  h 
l'inobservaliou  des  rigkeuu-nts  administra  tifs , 
dont  il  ne  doit  Jamais  s'écarter ,  et  qu'il  «  ainsi 
commis  le  délit  de  blessures  par  imprudence  , 
prévu  et  puni  par  les  art.  319  et  iJti  du  Code 
pénal  ; 

If  Met  l'appellation  au  néant ,  ordonne  qoe  ce 
dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  eflfet,  et 

condamne  !'.  .  aux  frais  dui>rocfs.  « 
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S  mai  1845. 
COUR  DE  CASSATION. 
comiBonom.  actioxs.  cbms  iusctouL. 

Im  propriétaire*  dTaetiont  dont  «me  société  ano- 

nyme  ne  prurcnt  prétendre,  jwur  former  leur 
riTis  élecioral,  à  la  quotild  de  coiltributioM 
àftcreMeàlàpMidefropriétiçuê  ttnrêM' 

BIULKVUI  M  TAUAt  G.  stmi'it  n  Avn». 

Lo  sieur  Bcllcvue  de  VMllat,  actionnaire  de  la 
société  ftDooyme  du  canal  ùe  Beaucaire.  aroit 
cru  pouToIr  eompléter  son  cens  âeeloral  en 
s'nttrifiuant  uTif  pnrt  proitortionnellc  du  l'impôt 
roncier  supporUl>  par  lo  canal,  conformément  à 
la  lui  du  25  avril  imi  sa  radiatiaii  Alt  émÊÊ^ 
déeparles  sieurs  Suquet  et  RejiiMud,  et  pro- 
noncée par  le  préftil  de  l'Hérault  le  15  octobre 
IS44.  Sur  le  recours  du  sieur  de  TaDat,  afrtt 
(  «marmatif  de  lo  cour  royale  de  Montpellier  en 
date  du  13  janvier  iKiô. 

Pourvoi  en  cassation  du  sieur  de  Vallnt  pour 
violation  des  art.  1"  etO  de  la  loi  du  19  .tvriH831. 

L'art,  l"  de  cette  loi,  disait  le  demandeur  en 
cassatkn,  eonfêre  le  droit  4leetoral  k  tout  Frsn- 
«;.iis  payant  200  fr.  de  contrihulions  directes,  s'il 
réunit  d'ailleurs  les  autres  conditions  détermi- 
nése  par  la  M.  Feu  impoirte  que  les  biens  sur 

l«f5quels  repose  l'i  m p('it  soient  possédt^  indivi  • 
duellement  ou  en  société.  Dans  ce  dernier  cas, 
chaque  associé  est  admis  à  compter  dans  son 
(^ms  éleolorat  sa  part  proportionnelle  dansTiin- 
ix>t  foncier  supporté  par  l'imiueublesocial.  L'art 
8  de  la  lot  n'apporte  aucune  restriction  à  ee 

droit:  ses  termes  sont  aussi  absolus  que  cvux  de 
l'art.  rien  n'exjilique  dt-s  lors  la  distinction 
établie  pour  ce  qui  œnceme  le  cens  âectoval 
entre  les  divers^^-s  natures  de  sooiétiî. 

Du  5  mai  1845,  arrêt  C.  cass.,  eh.  req.,  MM. 
Zangfiacomi,  président,  Pataillc  rapporteur,  De- 
laiviïme,  avocat  général  (conclusions  conformes), 
BécUard  avocat. 

«  La  coi  r;  —  Attendu  en  droit  que,  d'après 
lesart.  et  6  de  l.i  loi  du  19  avril  4831,  ce  n'est 
qu'en  conséquence  et  en  proportion  de  son  droit 
personnel  de  copropriété  dans  U-s  imuieulil«  s 
poBséd«»  par  une  société  eonunerciale  que  l'as- 
sedé  est  admii  keompter  du  swi  cent  Itortetel 
une  part  de  flnipôt  foncier  enpporté  fer 
immeutiles; 

»  Attendu  que  d'après  l*ait  SW  C.  efr.  lee  nc- 
tiona  dans  les  oonqpëgnies  de  conuneiee  et  d'in- 


dustrie  sont  déclarées  meubles  b  l'égard  de  cha- 
que associé  tant  que  dure  la  société,  encore  bien 
que  les  immeubles  appartiennent  k  1*  compa- 
gnie ;  qu'il  suit  de  là  qu'aucune  portion  de  la 
propriété  desdits  immeubles  n'est  considérée  pur 
14  loi  comme  reposant  sur  la  ttte  des  ecUoimai- 
res  pris  individuellement,  et  qu'ils  ne  peuvent 
di-s  lors  prétendre  à  aucune  part  de  l'impôt  as- 
sis sur  ces  imnieables  pour  la  formation  de  leur 

cens  électoral  ; 

»  Attendu  en  fait  Qu'il  s'agissait  d'actions  en 
commandite  et  au  porteur  de  la  conii>ngnie  du 
canal  de  Beaucaire,  consfi'uée  en  société  ano- 
nyme, et  qu'en  refu&uit  aux  détenteurs  de  ces 
actions  le  droit  de  comprendre  dans  leur  cens 
ék»clora|  une  part  de  l'impàt  assis  sur  les  im- 
meubles possédés  par  la  compagnie,  l'arrêt  at- 
taqué, loin  de  violet  les  artides  'de  lots  citées, 
en  a  fait  une  juste  application  ;  —  Bbjbttb.  » 

Nota.  Du  même  jour,  trois  décisicms  confor- 
mes (ait.  Lort  de  Serignon,  de  Pmil  et  S*pé- 
rondtcv).   

4C  juillet  18 (5. 
COLR  DE  C.\SSATION. 

E.>inGGI8TUEH£MT.  ACTIONS  i:iDl'STRIEiXES. 
CESSIONS. 


la  esst^on,  par  aete  petrtitMUer,  éTaetUm»  ému 

une  sonc'le  commerciale  ou  industrielle,  n'est 
Oêiyjétie  quau  droit  de  &0  cent.  p.  100  fr., 
et  non  on  dnUéetp,  M  (M ptmt  b$  teit- 
tes  de  msMMft  !•  91  Min.  an  TIt,  ait.  1 1, 
n*  0. 

DE  CVMl'nEDOK  C.  E.NnECISTBBXBXT. 

Du  10  juillet  1K45.  arrêt  C.  coss.,  ch.  eiv., 
MM.  Portails  président.  Colin  rapporteur,  De- 
langle  avoait  général  (conclusions  coniMmes), 
Fabre  et  Moutard-  Martin  avocat. 

«  La  Copb  :  —  Vu  le  n«  6,  9  2.  et  le  n» 
§5,  (le  la  loi  du  22  frim.  an  VU  ;  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  52U  C.  civ.  les  actions  ou 
intérêts  dans  les  compagnies  de  flnance,  de  com- 
merce ou  d'industrie.sont  réputés  meubles,  en- 
core que  de»  immeubles  dépendant  de  ces  entre- 
prises appartiennent  aux  compagnies  : 

»  Attfûadu  que,  par  exception  à  la  disposition 
générale  du  n*  1 5,  de  Tart.  99  de  m  loi  du 
22  frim.  an  VII,  qui  s*tuiiii  f  h  un  droit  fixe  de 
2  fr.  par  100  fr.  toutes  lus  ventes  d'oLacts  mobi- 
lict^,  le  n*  6.  S  2,  du  même  article,  n'aimjétit 
I  les  adlcnBmDlMlièiesdeecompBgnieeet  locié- 
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tés  (l'aclinnna  rcs,  t't  tous  nutrr-s  (-fTfts  nftgocia- 
liU>s.  qu  ù  un  Uruit  de  50  c.  par  iW  fr.; 

»  AMendo  que,  ti,  au  regard  de  la  loi  fiscale, 
les  notions  mobilières  des  conipagnit-s  se  trou- 
vent coniprisei  au  lumilire  des  efluts  négocia- 
Ues,  c'est  pnrce  que  ces  actlnia  «nt  créées 
pour  opérer  la  division  <lu  r/>[)itnl  cl  pour  «-n 
fiieiliter  la  trazismission ,  abstraction  fuite  des 
meubles  ou  immeiiMe»  qui  appartiemBent  à  «s 
oonapegnies; 

»  Attendu  que  sou»  ce  rapport  il  Importe  pru 
qur  In  division  du  capital  »<.'  soit  opi-rn  '  n  m-- 
tioDS  et  coupons  d'actions,  ou  en  deniers  d  in- 
térét  et  fraetioiis,  et  que  la  eenkm  en  ail  été 

fiiile  par  nclp  parlii  ulicr; 

»  Atti-ndu  dans  l'espî.-ce  oue  le  fonds  sociol  de 
la  compagnie  dca  mims  d  Awio  est  dWisé  en 
deniers  et  ft-actions; 

1  Attendu  que  dès  lors  la  cession  du  tien»  d  un 
denier  d'intérêt  dana  cette  SMlété,  bile  par  Paul 
Périer  h  la  dame  <!<■  Cnnpreilnn-Périi'r,  suivant 
acte  notarié  du  4  oel  iHil,  n'était  ussujélie 
qu'au  droit  de  50  cent,  par  IIJO  fr  ; 

»  Attendu  qu'en  décidant  au  contraire  que  la- 
dite cession  était  soumise  au  droit  de  2  fr.  par 
iOO  fr.,  le  jugement  attaqué  a  fait  une  fausse 
appUcation  du  n*  !•%  |  5.  de  l'art,  m  do  la  loi 
dttSfHm.  anVn,  et  expressément  violé  le  n"  U, 
§  2,  du  mèmv  article  ; 

»  Cassb  le  jugement  du  tribunal  civil  de  lu 
8elwdii6dfe.l8l3.a 


l**  octobre  lt49. 
GOUR  ROYALE  DE  PARIS. 

MCSCRIFTIO:!  D'ACTIOUS.  OÉrAOT  M  VCR- 


Celui  qui,  npn^s  aroir  l'tr  n<lmt$  à  souscrire 
pour  une  quote-part  d'aciions  dans  une  rom- 
ptufnte  de  ehemin  de  fer,  a  élé  invité  vaine- 
ment à  ri'ijulan'srr  sn  souseriptinn  ,  coufur- 
mcnl  aux  cxujences  des  siatuit,  n'esi  plus  re- 
emiftts  à  te  préundre  proptietafre  et  à  de- 
mander la  délie rniKc  de  &i's  aelions  aprè»  la 
concession  accordée  à  la  coinpaijnie  A]. 

BAnREAU  ET  ACTRES  C.  l'ÉlMX-LEK  VLI.F.r  R . 

Le  sieur  Barreau  et  autres  se  sont  adressés  è  la 
compagnie  PéplD>LeIialleur,  formée  pour  concou- 
rir ,1  l'ri'ljiitlica'.iiin  tîu  cluMiiin  de  fer  du  Nord,  et 
ont  deiiiuudé  ù  souscrire  pour  un  certain  nom- 
bre d'acttona;  récépissé  leur  a  été  d^vré  par  la 


compagnie,  qui  ndiVlaré  accepter  leur  souscrip- 
tion. Mais  plus  tard,  lorsque,  la  compagnie  Pé-> 
p!n-Leha11ear  ayant  opéré  une  fUsion  avec  la 
«  ompa^îiiii'  Hotiischild.  les  sieurs  Ikirreau  et  au- 
tre» réclamèrent  la  délivrance  des  actions  qui 
leur  revenaient.  Os  éprouvèrent  un  reftismotivé 
sur  re  qu'ils  n'avaient  puis  versé  les  deux  d»\iè- 
me&  de  leur  souscription  ni  dans  les  termes  des 
statuts, c'est-^lre  en  souscrivant,  ni  dans  les 
(1-1. lis  qui  avaient  pu  leur  être  volontiiirement 
accordes.  —  On  soutenait  que  cette  inexécution 
de  b  convention  avait  sufll  pour  empédier  la 
formation  du  lien  social  elU-s  rewlre  tout  h  fait 
étrangers  à  la  société.  —  Un  jugement  du  tribu- 
nal de  commerce  de  la  Seine  du  I*'  septembre 
♦845  a  admis  ce  système  flac.s  les  lennes  suivants; 

«•  Le  tribunal;  —  Altendu  que  par  acte  putie>é 
(!e\  ant  M*  Casimir  Noël  et  son  collègue,  notaires 
h  Paris,  les  5  et  13  mai  18-15,  enregistré,  un  pro- 
jet de  sociétéaétéforméaucapifaldelMO.WJO.lUM), 
représ4?ntés  pur  %0,uno  actions  de 500  fr.,  entre 
Pépin-Leltalleur  et  outres  dénonunés  audit  acte, 
comme  administrateurs-fondateurs  d'une  part, 
et  1r  s  pn  ])!  ii'Iain  s  dts  artions  à  créer,  d'autre 
l>art  ;  ladite  société  ayant  pour  objet  de  soumis- 
sionner soit  réCablî^sement,  soit  l'exploitation  h 
conci'firr  p  u- le  ii\ crneinent ,  du  rhemin  de 
fer  de  Paris  eu  Belgique ,  avec  ses^  emluranche- 
menls; 

n  Attendu  que  la  loi  du  15  juillet  \'^^'^,  qui  au- 
torise l'adjudication  delà  concession  ducbemin 
de  fer  dont  s'agit,  a  imposé  aux  compagnies ao»- 
missionnain's  le  dcprif  (lolt  urs  statuts,  le  versi-- 
ment  préalable  d  une  partie  du  capital,  et  la  re- 
présentation du  registre  h  souclie  ou  de  l'étol 
consultant  les  engagements  rc-ciproques  des  fon- 
dateurs et  d<  s  soust^-ripteurs ,  Ks  versements  n*- 
çus,  et  la  répartition  di'fini  ive  du  capital  social  ; 

<i  Attendu  que,  conformément  aux  prescrip- 
tions de  la  loi,  les  administrateurs-fondateurs  du 
prcyet  de  société  ci-dessus  mentionné  ont  stipu- 
lé, dans  l'article  7  des  statuts,  que  le  versement 
des  deux  premiers  dixièmes  aurait  lieu  en  sous- 
crivant et  sur  récépissé  signé  de  trois  adaUnia^ 
leurs;  qu'en  effet  c'est  seulement  par  la  sous- 
cription effectuée  dans  les  termes  des  statuts  que 
se  forme,  eutre  les  fondateurs  et  les  souscrip- 
teurs, non  le  lien  social,  puisque  la  sociét«-  n'est 
pas  encore  déOnitiveroent  formée,  mais  l'enga- 
gement réciproque  dont  l'autorité  exige  la  justi- 
fication pour  apprécier  la  solidité  desooopagnies 
et  les  admettre  à  concourir: 

"  .4ttendu  dè-s-lors  qu'il  j\v  sjturait  y  avoir  de 
souscription,  et  par  conséquent  d'engagement 
Técriproque,  sans  la  TBiMnMni  préalaUe  de 


11)  Voir  au  Journal  Un  Palais,  I.  Il  .le  IHV3,  p.  TCT,  U  discussion  de  ccUeqnssIien,  et  à  la  nwtc 

p.  7(>3,  la  roisoa  de  ditiJer  en  faveur  ilc  rKpinioii  (  ontrairv. 


Digltized  by  Googlc 


Jl'UlsnitDCNCE 


iIp  cette  condition  pssunticlUv,  U-s  pultlications  et 
circuluire*  de  toutes  aortes,  les  demandes  d'oc- 
lioBt,  les  adarinioBS  h  touserif»,  et  «aties  eor* 
rosponlîinoj'S  invoqu'''»'s  <lftns  \i\  rnuso,  no  sont 
(|ue  dis  pn'Iiminnirt'S  ii<-  iK-(çtH-iHlioD,  di'Scchnn- 
d'infentien  manifîstûe  qui  ne  sauraient  for- 
riior  un  lion  s^ricuT  cntr»'  jwirtif',  «'t  (ju  i  !l(-s 
sitnt  toujours  libns  de  niodiUer  ou  d'nbanduniK'r 
jusqu'au  moment  de  la  léaliHtion  de  rcngnge- 
mont  en  la  fomif  voulue; 

>•  At'endtt  que  la  loi  du  15  juillet  n  cons  crit 
cos  prindpetdaiis  l'intérfitdes  sociétés  et  des  ré- 
ritMbles  souscripteurs ,  dnns  celui  de  la  morale 
publique  et  de  l'autori^  responsable  vis-A-Tis  de 
tous  de  lasincérit^^  des  adjudications  en  roAisant 
toute  valeur  oomme  tout  caractère  négociable 
aux  pnwneiaei  draeliona,et  même  aux  récépissés 
proTisoiresjuqve  •prtalawMMtttutiM  déflnUiva 
de  la  société: 

»  Attendu  cm  feU  que  dn  dAiala  et  dea  pièces 
produites  il  R-ssort  qu»'  Us  dnrrii.dvurs,  après 
H  voir  été,  CMiformément  h  leur  intention,  admis 
A  souscrire  pourun  nomlm  détennlDé  d*actloi>s, 
et  invita  h  régulariser  teurt  souscriptions  dnns 
les  termes  des  statuts  dl  dans  les  délais  vdon- 
taiiemcnt  aœordéa,  n'amlmt  paa  anooN  réaltoé 
cette  intention  au  moment  o(k  IM  déAndauiSOnl 
adopté  d'autn  s  combinaisons  : 

»  Qu'après  avoir  ainsi  par  leurs  retards  para- 
Ijraé  la  réalisation  du  copitul  et  rendu  douteux  le 
concours  ft  ra^udicaiion.  et  par  suite  la  forma- 
tion de  la  société  projetée,  ils  sont  sans  droit 
pour  forcer  aujourd'hui  ks  défendeurs  h  rece- 
voir leurs  capitaux  ,  dont  eet  derniers  déda- 
rent  ne  pouToirsi  ne  TonMr  Adk«  remploi  an- 
noncé; 

m  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède . 
qu'aucune  niifk-en  demeure  n'était  néci-ssairede 
la  part  des  défendeurs  pour  déterminer  la  réso- 
lution d'un  contrat  qui  n'exMaH  pat  enoote; 
qu'elle  serait  d'ailleurs  sans  intérêt  conmie  sans 
résultat  utile,  tn  présence  des  conditions  et 
dea  leimia  de  rigui>ur  imposés  par  la  lof  aux 
compngnict  ioumimiamuiim  dea  chenrina  de 
fer: 

«  Attendu  que  Ica  prindpet  poaéa  el^dearat 

s'appliquent  éK,,l<  HM'nt  à  tous  les  ticniandeuis 
d'uctiODsqui  u  ont  pas  régularise  k'ur» souscrip- 
tions par  te  versi-nient  prénlaMe,  qneHe  quesoit 

d'ailUrurs  l'éimque  réelle  OU  apparente  de  k-ur 

admission  à  souscrire: 

En  ce  qui  louche  le  vicomte  de  St-Priest  :  — 
Attendu  que,  d'itprisce  qui  précède,  il  n'y  a  lieu 
de  ^litluer  sur  >a  mis«!  t-n  i!au«e: —  Par  (es  riio- 
li(k,  <— DciLau  Us  demandeurs  mal  Atixt,  »  <  n 
leurs  ib-nmndcs  à  l'égard  de  tous  les  défendiruis, 
et  le^s  en  déboute;  dit  qu'il  n'y  a  lieu  deslatu<  r 


par  jugement  séparé  àl'éferd  deSt-FrIeat»  el 

condamne  les  demandeurs  OUX  dépens,  Chacun 
en  ce  qui  le  concerne.  » 
Appd  des  ileuia  Barreau  et  autiM. 

Du  octobre  IMS.  nrr-"'  C.roy.  do  Paris  cîi. 
vacat.,  MM.  Moreau,  prcsid.;  Turnnux,  sulia':. 
proe.  gén.  (oond.  eonf.):  Da  et  Chaix-d'Est- 

Anco.  nv. 

«  La  Cota,— Adoptant  les  motifs  des  premiers 
Jufes,—  GoKriMiB.  » 

4  dèecnbie  1843. 
TRIBUNAL  am  DE  LA  SEINE. 
ACnoss  AU  poitTBi;ii.  traxsiiisuox. 

AGIHT   DB   CBANGX.  IBRBSPttSBABILITC. 


l'n  agent  de  rhamjr  jir  pnit  être  retpoMoble  de 
e identité  de  l'individu  qui  lui  dorme  ordre  de 
rendre  Ses  aetions  au  portemr  dr«me  $aHété 
anontfme,  alors  nu'mr  que  h's  nctiotis  rrridu»  ? 
$e  trouoeraient  être  entre  le*  maint  du  por- 
tmurpÊT  wfte  d*«m  eHme  et  notamment  d'un 


LKVÉ  C.  ViMUEnUAHCQ. 

Le  24  août  1843 ,  M  Vandermarcq ,  agent  de 
chimge,  a  vendu  h  la  Bourse,  pur  ordre  et  pour  le 
compte  d'un  individu  qui  s'est  prés«  nié  sous  le 
nom  de  Forteau,  d'Orléans,  vingt-neuf  actions 
au  porteur  du  chemin  de  fer  d'Orléans,  dont  le 
montant  lui  a  élé  compté  sur  sa  quilt^mc**. 

Dana  te  «mmil  4e  Jaovter  dernier,  M.  Levé, 
propriétaire  à  Orléans  ,  à  porté  plainte  devant 
le  procureur  du  rot  de  cette  ville,  en  prétendant 
qu  il  était  propriétaire  de  ces  actiona,  et  qu'eilea 
lui  avaient  été  volées  d«M  son  domiciteon  mois 
de  juillet  précédent. 

Une  Instructkm  a  eu  lieu  :  des  traces  d'effrac- 
tion à  un  secrét^tire  ont  clc  i  oi.s'.il.  es;  MM. 
Vandermurcq  et  son  ca.ssier  ont  été  entendus  ; 
enfin,  l'autiar  du  vol  présumé  n'ayant  ]i.  s  été 
découvert,  il  cet  Intervenu  une  ordonnance  de 
non  lieu. 

M.  Levé  a  fcit  atots  awigner  V.  Tandermarci] 

pour  s'entendre  cond.iiuner  à  hii  restituer  les 
trvnte  action»  dont  il  se  dit  propriétaire,  avec 
leadiTidendes  édius,  sinon  à  en  payer  te  rtàeur 

au  cours  du  jour,  qui  (  sl  de  beaucoup  supérieur 
a  celui  de  la  vente.  11  allègu»-  pour  motif»,  à  i  ap- 
pui de  &1I  d*  uiaiHle,  que  le  vol  a  été  constaté  par 
l'instruction  criniin<  lie  ;  qm-  l'individu  quia 
«  liargé  M.  Vimdeniianq  de  viudtc  u'utail  pas 
pmpriétoire  des  actions  et  a  pria  flmmenKntte 
nom  de  Forte.m  ,  et  <jue  l'agent  de  ehnnp;<-  est 
légalement  rt  sptin>iil)li' de  l'indue  négoi  lut  on  . 
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faute  de  pouvoir  représenter  ni  indiquer  son 
client ,  qu'il  ne  eonnniasait  pM  oo  dont  l*iBdivi- 

dualitt-  ne  lui  était  pris  ntte«tt'e. 

Du  4  déct  mbre  1645 ,  jugemenl  qui  décide 

•<  4*  Que  dans  l'pspècf  ïe  vol  n'«l  pas  prouvé; 
J"  statu mttoutcfois  sur.ilionil.muiK'nt  surir 
fond  et  sur  la  quesiiou  de  «avoir  si,  dans  l'es- 
pèce ,  le  fait  du  vol,  accepté  hypoUiéliquement 
(-iirniiif  (utTiNt;in(,  Vaiuh  rnmrq  nurait  enoOUTU  la 
responsabilité  invoquée  contre  lui  ; 

»  Attendu  que,  pour  résiudrele  proeès  réduit 
à  ces  termes,  deux  questions  sont  à  juger  : 

ni*  Vanderuiarq.  comme  agent  de  cUmgc , 
doit-il  garantir  l'iodividttBlité  éè  la  pBHBH 
pour  le  cnmptr  de  laquelle  il  a  négoeié  une  ya- 
leur  au  porteur  ? 

«  3*  En  caa  de  négatiTe  à  ce  premier  titre , 
Vdndermarq,  cnnuiu'  Immra"  privé,  et  placé  au 
point  de  vue  du  druil  commun ,  doit-il  garantir 
Levé  des  eotnâqoeiMiee  d'un  vol,  aux  terme*  de 
Tort.  I3«2  du  Code  civil  ? 

»  Kn  ce  qui  louclie  la  première  question , 

»  Attendu  que  lee  obUgatiom  impoedee  à  mi 
officier  puMic.  en  cotte  qualittS  o\  donc  Vac- 
c^iuplissemcDt  entraîne  une  rcS|K)iu>abthté,  sont 
de  droit  étroit;  que  les  responsabilité*  édictées 
«•n  pareilles  niatièn-s  sont  des  dispositions  p  '- 
nules  qui  ne  saturaient  être  étendues ,  par  ana 
lo^ie.d'un  cas  prévu  ù  un  cas  non  prévu;  qu'el- 
les doivent,  au  contraire,  être  «rnipuleusenient 
renferniLX-s  dons  les  ti>rnies  explicites  de  la  loi  ; 

»  Attendu  que  les  art.  14, 15,  45  de  la  loi  du 
27  prairial  an  X  ,  constitutive  des  fiinctions  d'a- 
.gent  de  change ,  et  qui  seule  énunière  les  eus  de 
responsabilité  qui  leur  sont  applicables,  ne  bm»- 
tionnent  aucuneip>  iit  la  né|;o(  ia(iondes  efTetsau 
porteur  comme  pouvant  donner  ouverture  à  la- 
dite responsabilité  ; 

»  Que  l  art  70  du  Code  de  commerce  ,  qui 
donne  aux  agents  de  cliange  le  droit  de  négo- 
der  pour  le  compte  d'autrut  tous  papiers  eom- 
niereahles  ,  et  par  conséquent  valeurs  au 
porteur ,  u'a  pus  cru ,  étendant  ainsi  les  uttri- 
bultons  de  ces  ofOciers  publics,  étendre  A  ces 
>  il*  virs  la  responsabilité  prévue  par  la  loi  pré- 
I  cédeute  ; 

n  Attendu  que  le  silence  complet  de  la  l<Yi  de 

prairial  et  celui  de  l'art.  76 du  Co<le  de  commerce 
sur  la  responsabilité  qui  nous  occupe ,  loin  de 
devoir  être  imputés  a  un  ouUi,  complètement 
inadmissible  ,  dnivdit  nu  r  ontraire  être  considé 
•rées  comme  le  résultot,  de  la  part  du  législateur, 
d'une  restriction  sagement  ealcutée,  et  qu'expli- 
que su  fflsamm<'nt1  i  n  ituri'  toute  exceptiOOBdle 
des  videurs  sur  lesquelles  il  statuait  : 
»  Qu'il  y  a  lieu  dès  lors  dereconnattreqaeTan- 

dermarq,  comme  n^vnt  dedian^,  n'a 
oucune  responsabilité  ; 


n  Kn  ce  qui  touche  la  deuxième  question  sur 
l'application  de  rart.  laSI  du  Code  civil  : 

n  Attendu  que,  poor  appliquer  dans  re5p(Vo  h 
Vandermarq  »  coiisldéré  comme  homme  privé  et 
placé  dans  les  termes  du  droit  commun,  les  con- 
séquences d'un  quasi  i|i  lit  ,  il  faudrait  jmim  t  en 

principe  que  toute  personne  qui  prend  livraison 
d'un  eîfet  au  porteur  est  .tenue  de  ne  le  mettre 

en  cin  ulatian  et  de  ce  ■ar(  (  pN-r  en  p.iyemedl 
qu'après  avoir  vérifié  l'individualité  de  celui  qui 
présente 

»  Attendu  qu'un-  telle  dortrineest  exclusive  de 
l'existence  des  valeun  au  porteur;  qu'il  est  évi- 
dent, en  elM ,  qu'autorisées  dans  le  but  d'être 
livrées  M  In  circulation  la  |>'us  fhcile.  la  plus  dé- 
gagée d  entraves,  les  soumettre  dans  leur  cours 
rapide  li  des  oonditiens  d*un  contrAle  souveril 
impossible,  serait  en  paralyser  l'usage; 

»  Qu'il  résulte  de  cette  analyse  de  la  mission 
que  l'Hiet  au  porteur  est  appelé  à  remplir  dans 
les  rel  itiotis  de  la  vie;  que  celte  valeur  000  IWl 
créée  porte  avic  elle  sa  jusliflcHtiun  ; 

»  Qu'A  oMé  des  avantagis  qu'elle  offre  A  val* 
son  de  sa  n^alisation  facde  ,  dép  tgéo  de  toute 
formal.té ,  se  trouvent  les  inconvénients  qu'elle 
entndoe  par  son  déftmt  d'individualité  dans  la 
propriété 

k  Qu'assimilé  aux  bilkts  de  banque  qui  sont 
niisren  eirralation  sans  examen  de  rindividu  i- 

nt  'de  et  lu;  qui  les  pr^-s.  nte ,  FiJijtau  porteur, 
accepté  de  la  main  d'un  étranger  quel  qu'il  soit, 
que  rien  n'autorise  A  tHmpçooner  de  vol ,  n'en- 
gage en  aucune  manière  lu  re^ponsjibilité,  et  ne 
Stturaitdonner  naissance  ou  délit  piévu  par  l'art. 
îm  du  Goda  dva; 

H  Par  ceSMOttU; 

»  Le  tribunal  déclare  Levé  non  rererable ,  m 
tout  cas  mal  fondé  dans  sa  demande,  l'en  déboute 
et  te  condanuie  aux  dépens.  • 


47  décembre  484S. 

TlUJiUNAL  Dt:  COMM.  DE  LA  SEINE. 

ACTIONS.  VEMË  A  TERME.  bMli»i»IOM. 


La  teMe  à  terme  d  actions  de  diemius  de  fer  m 
peut  doMÊier  Utu  à  «mcime  aetfen  m  justice, 

lorsqu'elles  so'it  eammutiet  avant  la  rnualitu- 
tion  de  la  soctetc  adjudicataire  et  l  ëmission 

a.  •  •  Cw  L. .  •  KT  H.  •  • 

Le  sieur  B. . .  a  vendu  le  8  avril  4844  aux 
sieurs  L...  et  M...  cent  actions  du  rliemin  d 
de  Iter  d'Amiens  à  Houlogne,  qui  devaient  ét 


il 
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livrées  nusrildi  après  In  constitution  déflnilivc 
do  la  société ,  moyennant  le  prix  de  qunrante- 
trois  mille  francs.  En  cooséquenrc,  R  . .  h  nssi- 
gné  ses  acheteurs  devant  le  tribunnl  de  com- 
merce en  piiyement  de  quarnnie-trois  mille 
francs,  contre  ta  renisequ'il  orTraii  de  foire  des 
cent  actions  de  la  compagnie  adjudicataire.  Les 
sieurs  L. . .  et  M. . .  ont  souti-nu  la  nullité  de  la 
vente  ;  ils  ont  invfKjur  li  s  dispositions  précises 
de  la  loi  du  It  juillet  1844 .  qui  défend  la  négo- 
eiatina  dos  «ctioiis  avant  la  constitution  défini- 
ti\t'  (11-  1.1  sfx  iélr  .'inonytnc  du  »  lifiniri  de  At,  et 
la  jurisprudence  conslanledu  Iribunid 

Uu  n  décembre  1844,  M.  Ledngre,  pn'sident; 
MM"  Durmorit  et  BordCnux  ,  agréés.  Juge- 
nientdu tribunol  de  Goœmerce  de  la  Seine,  ainsi 
conçu  : 

•<  Attendu  que  Bouglé  demande  quarante-trois 
mille  francs  aux  défendeurs  pour  cr-nt  préten- 
dues actions  du  chemin  de  fer  d'Amiens  ù  Bou- 
logne ,  qu'il  a  vendues  le  8  af fil  <8I5  ponr  être 
livrées  après  l'émission  des  actions  réelles. 

n  Attendu  que  ces  valeurs  n'étaient  pas  créées 
à  l'époque  de  la  vente,  ijue  ci-lU^s  représentées 
oujourd'hui  con^taieut  que  Bougie,  à  ladite  éiio- 
que.  n'avait  aucun  droit  éventuel  auxdites  va> 
1(  urs,  puisque  le  transfert  ne  lui  en  a  été  fait 
qu'uprt»  plusieurs  tronsfert»  successib  et  n'a  pu 
lui  être  fait  qu'après  leur  émission  ; 

■I  Attendu  qu'il  s'ensuit  que  cette  o|)ér;i(i()n  a 
été  évidenuiient  une  opération  de  jeu,  el(iu'au\ 
termes  de  l*or<.  IM5  du  Code  civil,  il  n'y  «  p  .s 
lieu  n  une  action  en  jUtUoe; 

If  Par  ces  motifs  : 

w  Le  tribunal  déclare  B . . .  non  reci^vable  eu 
et  le  oosoâvn  aux  dépens.  • 


23  février  tSîG. 
COUR  DE  CASSATION. 

TRAXSCRIPTIOSI.  «WSSEnVATKl'R  DES  DT- 
POTIlKgn.S.  S.VLAiUK.  £&PBOnUATio> 
POUtt  UTILITÉ  PUitLIUL'E. 


L'art.  r>S,  §  2,  de  la  loi  du  ^mat  IWI.  nur  teniu^s 
duquel  tin'esl periu aucun  droU  pour  la  tran- 
scription au  Imretm  ée$  hypothèques  des  actes 
trniishitifs  de  proprv  lr  m  mnltrrc  il'rjpro- 
priation  pour  cause  d'utilné  publique.  Ne  dis- 
pense pas  les  eoiusssioiuMires  de  trasavac  pu- 
lilirs  du  pai/nnrnt  de  (n  mnilic  de  Ce  droit , 
fommni  U  salaire  des  conscrva:curs  des  hy- 
pothèqwÊ. 


Mais  cet  artiete  fait  remise  aux  concessionnaires 
de  tautre  moitié  de  ce  même  droit,  qui,  attri- 
tnii  r  au  tnsor  public  par  l'ordonnance  du  i" 
mai  ISiti,  eonslilvc  seul»  f  impôt  proprement 
dit. 

CUHl'Afi.MK  DC  CHliMlX  Ut  lEB  1)B  ROlB.>i 

c.  ■xuaisvBBUsr. 

La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Bouen  a  formé  contre  l'administration  de  l'enre- 
gistrement et  des  domaines,  et  devant  le  tribu- 
nal civil  de  Mantes,  plusieui^  demandes  en  res- 
titution de  droits  d'enregistrement,  de  timbre  et 
de  transcription ,  perçus  dans  tes  burc:iux  de 
Montes  et  de  Bonnières  sur  des  actes  relatif^  u 
des  terrains  aciietés  pour  rétd>li«sement  du  che- 
min de  fer,  en  nénie  temps  que  plusieurs  de- 
innndet  en  nullité  de  eontrahitc  décernées  par 
les  receveurs  d'enregistrement  nuxdits  liureaux 
et  le  conservateur  des  bypoUièques  de  l'arron- 
dissemênl  de  Nantes,' t  fln  de  payement  des 
droi's  de  timbre  ,  d'enregistrement  et  de  tran- 
scription, sur  d'autres  actes  ég.tleraent  relatif  h 
terrains  acquis  poar  l'étabHseenent  dadie* 
min  lie  fer. 

Le  3  mai  1^44 ,  le  tribunal  de  Mantes  a  rendu 
un  jugement  qui.  TU  les  acquleffrement  et  dé- 
sisîement  émanés  de  l'administration  de  l  enre- 
gistrcment,  donne  gain  dcciiuse  à  la  compagnie 
sur  tous  les  diefli,  excepté  sur  la  restitution  des 
sal  lires  perçus  par  le  const-rvateur  des  In  po- 
ilu ques  de  Mantes  sur  les  actes  d'acquisition  de 
terrains  soumit  à  la  Amnalité  de  la  tronscHp- 
tion  nu  bureau  de  la  conservation  de  Mantes. 
Sur  ce  dernier  chef,  la  compagnie  est  déboutée 
de  so  demande  par  les  motilïi  suivants  : 

"  Attendu  que  la  loi  du  21  ventA<<'  an  mi  fait 
une  distinction  entre  les  droits  de  perception  au 
profit  du  trésor  pullie  et  les  solaires  des  conser- 

vateurs  ; 

«  yue  les  décrets  et  ordonnances  postérieurs 
ont  reconnu  l'existence  de  ces  salairet,  q«i  con- 
stituent la  principale  rétribution  det  conserva- 
teurs, et  sont  payés,  non  par  1  Ékit,  mais  par 
li-s  parties  ; 

M  .\ttendii  que  les  salaires  du  conservateur 
sont  la  légitime  rémunérotion  de  son  travail  et 
l'indemnité  de  sa  gmye  responsabilité;  que  dés 

lots  le  léjiislifeur ,  p  ir  la  loi  du  U  mai  fSfl  ,  à 
suppuser  qu  file  soit  applicable  à  respiie,  en  di- 
8  ii>t  qu'il  ne  sera  perçu  aucuns  droits  pour  la 
Ir.aiM-rip'.ion  des  ar'es  au  bureau  des  livpofhè- 
ques,  n'a  évid«'uunent  entendu  parler  que  des 
droits  dus  à  l'État,  et  non  priver  le  oonscnratcur 

de  son  salaire  ; 
M  Attendu  que,  si  parmi  les  s^daires  des  cou - 

senraleura  celai  de  traaierlption  est  partagé 
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mainUmAnt  entre  rfitnt  et  \o  conscrviiteur,  p.ir 
suite  de  rordonminie  du  i"  mai  i8i6,  il  résulte 
seulement  de  ce  nouvel  ét-it  de  choses  que  la 
moitié  ûm  adaére  de  trnnsrriptioii  ett  derenue 
un  droit  déroln  à  rRtnt ,  en  vertu  d'un  «rte  de 
tiaute  'i(|ininistr<iiion 

-  Mais  attendu  «|M  p«t  l'aii.  Xt  di^cahier  des 
charge»  aiMsé  èkiM  4e  mncewkm  de  4840 Ui 
coinpngnie  du  rh/nnin  rio  f.-r  n",'i  ("'tt'  substitut  »- 
qu'aux  droits  comme  elle  a  été  soumise  è  toutes 
les  obHfOlions  qui  dériTcnt  povr  radmintatni* 
tion  de  \n  loi  du  7  juillet  IKtt; 

1  AU^du  que  celte  loi ,  sous  l'empire  de  la- 
quelle la  eoaqwfiile  a  traité  en  48<9  nrec  rétnt 
n«'  fait  nucuno  remise  droi's  et  nit]  lires 
d'hypothèques  en  faveur  di»  conce^sionnnires 
de«  trâTau  puliUGa  ;  qu'ainsi  la  loi  du  3  mai 
<44i  ao  MMratf  être  appUquéei  l'espèce  mm  lui 
doomr^li  effet  rétroactif. . .» 

La  compn?iiit>  du  chemin  de  fer  de  Rouen 
i^'^iN^urvue  en  caasatioa  «mlie  ce  Jugement . 
qu'eOe  a  attaqué  comie  ayaBl  ▼ielé  l'art.  S8  tie 
la  loi  du  :}  riini  1S41  ,  et  faussemtnt  appliqué  la 
loi  du  21  Tsatéoean  tu,  i'art.  t  C.  civ.,  l'art.  22 
du  ctfhiw  dMdMwges  amexé  I  la  M  de  concea- 
ftiondu  chemin  do  fi  r  du  15  juillet  1810,  et  l'art. 
i"  de  cette  lid,  qui  e&  a  ordonné  l'exécutioa. 

DuKiavrlerfSW,  arrêt  de  la  Cour  de  ensa.-!- 
tkwi  |c!i.  civ.);  MM.  Portniis,  i"  pn's  ;  I,avi<|'e, 
rapp.;  Pascalis,  1"  ar.  gen.;  MM"  Moreau  et 
Mott^ard-MartlB.  nvmala. 

■  LaCovi  (npn'  H  fIfliVndion  en  chiimhre  du 
ronscU},  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  At'endu 
que  la  transcripttn  d'un  acte  de  mutation  au 
hurenu  des  hypothèqui-s  donne  ouverture  à 
lieux  perceptions  bien  distinctes  :  la  première 
en  ftnreor  du  trésor foMie,  1«  aeconde  au  proQt 
du  mnS'Tvnleur  des  hypothèques; 

»  Ait«  ndu  que  cette  distinction,  établie  p.-ir  la 
loi  du  21  ventôse  an  Tii  et  le  décret  da  tl  sep- 
tembre Ifilfl,  n'a  point  »M<'-  mtVonnue  pir  la  loi 
du  3  mai  1841,  et  que  cvUc  loi,  en  disposcirt  p.ir 
Fart.  58,  I  2,  qu'il  ne  serait  perçu  aucun  dmit 
pour  la  transcription  des  actes,  n'n  exoncfL-  h  s 
compagnies  concessionnaires  de  tr.ivaux  pulilii  s 
que  des  droits  du  tr  s^r,  de  l  itiipot  implMiient 
dit;  maianoBpoinI  du  salaire  du  conservateur, 
de  son  traHoneiit,  de  la  rémunération  à  lui  at- 
tribuée par  des  tarifs  légaux  dons  la  proportion 
de  son  travail  et  de  sa  responsabilité  ; 

»  Attendu  que  le  salaire  des  conservateurs 
des  liy|>,,iiH-que«  a  ûi^  été r«d«<t  de  moitié  au 
profit  du  trésor  pnr  ordonnance  royale  du  1" 
mal  tWfl,  et  que,  pour  leur  imposer  le  Sficriflce 
le  l'autre  inoiti.'  en  faveur  des  compagnies  con* 
cessionnaires  de  travaux  publics,  il  aurait  f  llu 


une  disposition  tout  aussi  foriiH'llo,  mais  que 
oette  di»po»ition  ne  se  trouve  pas  d<ios  la  loi  du 
9  Ml  4841 ,  qui  n'a  pas  dérogé  an  Inii  BseaiBi 
en  ee  qui  touche  le  salaire  des  conservateurs  ; 
d'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué,  en  décidant 
que  le  salairt-  de»  coBM*rvatettrs  devait  «"^tn- 
perçu  dans  l'espi-c .  n'a  point  violé  ni  l'art  M 
de  la  loi  du  3  mai  1H41,  ni  aucune  nuire  disposi- 
tion législative  ;  —  BiiHil  œ  premier  moyen  ; 

»  Sur  le  second  moyen  :  —  Vu  l'ordonna  r<f  « 
royale  dn  1"  mal  IHtd,  ainsi  conçue  :  »  A  p.inir 

•  de  la  publicatlOB  da  In  M  de  Onanees  du  2S 
«  arril  tWft,  les  corservateurs  des  hypoUièfjuos 
«  porteront  en  recette,  pour  le  comp'e  du  trésor 
»  royal ,  la  moitié  des  salflires  fixés  par  le  n"  7 

•  du  tableau  annexé  au  décret  dii  21  septembre 

•  IMD,  poar  la  tawiscriptlon  des  actes  de  arafa- 
"  tion  ;  —  Attendu  que,  d'après  la  dtstinctioo 
rappelée  sur  le  preniermoyen,  entre  le  droit  du 
trésor  «t  lewrialve  4«  eonaervatenr,  la  com(Ki- 
gnie  demanderesiïo  était  fondée  h  réclamer  la 
restitution  de  la  partie  de  ce  salaire  perçue  nu 
profit  du  ir.^r  public,  confonnéanent  è  fordon* 
nance  royale  ci-ilrssu^  tIs/t; 

"  At'endu  que  le  jugeuient  «lL-:qué ,  mécon- 
naiss<mt  cette  ilistinctiuo  posée  par  lui-même, 
a  débouté  la  compagnie  de  son  entière  demande 
en  lestllntloa,  alors  qu'il  aurait  dù  l'accueillir 
pour  l.r  moitié,  et  qu'en  iw  le  taisuit  point  Unli' 
jugement  a  Ait  une  iiiusse  appliailion  de  l'art. 
58, 13.  de  la  M  da9  mal  IM44,  et  violé  I  ordon- 
nance royale  du  1"  mai  tHI(5,  et  que  sous  ce  rap- 
port, et  par  ce  second  moyen,  ledit  jugiftatent 
doit  être  cassé; 

»  C4SSE  le  jagemni  du  tribiiinl  cifil  de 
Mantes,  etc  * 


25  mars  I84S. 
TRIBUNAL  OORRBCT.SUPÉft.  DB  BLOIS 

LOCOMOTIVE.  IXCSXDIB.  CIIRMI.NËE.  CniLLE. 


Le  mccanictm  qui  met  te  feu  aux  rhamps  qu^l 
traeene  tCM  ptietible  ^muemne  ptim,  fil 

iCest  pas  jiifr»'/5('  f/u'il  t/  ait  ru  (h'faut  dr  j>ri- 
cautiotiet  nolamment  qu'il  att  mniu/uc  des  bar- 
MfiMB  à  te  9rm  de  te  cheminée  (i). 

MtmSTlRtlTBtlC  C.  aOUtn  ET  ÎUCIIXITZ. 

Le  sieur  RoUin ,  mécanicien ,  et  le  chauffeur 
Machnist ,  en  traversant  snr  leur  locomotive  le 

[)lfir*  'iu  rie  la  Sologne,  mirent  le  fini  à  une  plan» 


(1)11  y  anrtU  snali)gie,ai  le  i 


pnblis  aejasttilsit  pss  qae  s  nsebine  sit  manqué  4tt  eradnrr. 
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talion  tic  iixptm ,  soit  que  du  feu  nit  été  emporté 
j».ir  le  vent  en  sortnnt  «lu  cendrier,  soit  que  des 
ilonmièclies  se  soient  êchnpixH»  piir  la  chemin*©. 

Trnduils  à  rnison  de  ces  faits,  sur  la  poursuite 
du  niintsU  ro  public,  devant  le  tribunal  de  police 
eofroci  ionncllc  de  Roniorontin,  les  deux  inculpés 
Turent  .-ic'tuiltès. 

Sur  r.-ip|H>l  du  ministère  public, 

Ihi  ^Ti  nuirs  tH47,  jugement  du  tribunal  cor- 
recliennel  supcrieur  de  MIots  : 

•  Attendu  qu'il  n'y  n  délit  qu'autant  que  le  feu 
a  été  {Nirté  sans  prûcavlioii  ; 

•  Attendu  «|ue  cette  ciroonstjmco  existe  lors- 
que la  nittcliinc  n'est  pat  convenubletneot  pour> 
rue  de  Iwtt  les  inoycm  et  pi^cMlioiw  preâcffMt; 

»  Attendu  que  les  borreoux  de  la  grille  de  la 
çbeminéesont  un  de  ces  moyens;  mais  attendu 
que  si  r«n  de  ees  bamem  a  manqaéè  la  loeo- 
roniotive  n'  2  ,  il  n'est  pas  sufflsfimment  ('-tMbli 
qu'il  nit  manqué  les  11  et  15  septembre  dernier; 

•»  Ri!«v<Ml  smM  dfipens  Rollin  et  Maclmitz  de 
l'm  tion  dirigée  ooirtre  eux  par  le  ministère  pu- 
blic. • 

9  nvril  i8!C. 
COUU  DE  CASSATION. 

VOL.  COSVOi.  CHEMiai  PUBLIC, 

la  déi^raHm  du  jury  porumt  qifvn  eol  (eom- 
inis  sur  un  rhcnu'n  de  fer)  a  l'ir  rnmmix  sur 
un  ekcmin  puhlie  est  une  décision  en  fait 
que  D»  Cour  de  eag$atim  n'a  pot  fe  ponpofr 
de  réviur  (I).  C.  pén.  385:  C.  inst.  crlm.a90. 

GE7IIN  C.  MIM«T^.nB  Pl'BLIC. 

Pu  n  nvril  l^iiO.nrrtit  Camxx  dr  rMisation.clinm- 
bn'  rriminellc;  .MM.  Laplagne-linrris,  président; 
lirière-Vnligny,  repporleur;  de  Boissieu,  aro- 
cat  général. 


«  La  Coifa:  —  Sur  le  moyen  tiré  de  ce  quo 
la  quaUlIcaiioin  de  chemin  public  ne  peut  pas 
être  appUqnée  è  un  ehente  de  fer:  —  Attendu 
que  In  déclaration  du  jury  porte  que  le  vol  im- 
puté à  Genin  ûls  a  été  commis  sur  un  chemin 
public  :  que  d'est  là  «me  déelsioa  en  feit  que  In 
Cour  de  c^ntioD  D*a  pos  le  poUTOir  de  réviser  ; 

—  RiiETTK.  « 

9  mai  1846. 

COUB  D£  CASSATION. 

BUiLSTm.  «GNATimB.  LRtaB  tft  vomiBB. 
TiHBBB. 

Lb*  ftnUsfAi*  f«m<r  par  «me  eeipfljirfg  ée  eàe- 

mtn  de  fer  aux  eoi^ucteurt  des  trains  de 
marchandi$es  som  ait«jettés  au  (tmdfe,  lors- 
qu'au eonttammt  Im  emraetireê  de  la  lettre 
de  voilure,  notamment  le  nom  de  Vexpéditeur, 
celui  du  destinataire,  la  nature  et  le  poids 
de  la  marchandise,  le  prix  du  transport,  la 
date  d»  eonlnif  H  ie  'paraphe  de  Valent  de 

la  compnijnie. 

CIIEUI.X  UE  FER  DE  I>ABIS  À  nOl'EN 
C.  XVBECimCMCfT. 

Du  5  mai  1840.  arrt'ïl  Cour  de  cassation,  cham- 
hrf  lies  v(-qu»*(es,  .^^M  l.nsnprni,  président;  Ber- 
nard de  llcnncs,  rapiH>rleur;  Cliégaray,  avocat 
général  (eonclusIottscoQliiMrnies);  .Moreau, avocat. 

I,  C.n\  n  ;  —  Attendu  quo  les  li-tln-sdc  voi- 
ture suDt  souuusi^  au  lùubre  par  lart.  12  delà 
loi  du  ISbram.  an  VII,  et  por  las  «rt.  S  et  7  de 
la  loi  du  H  juin  1842; 

I»  Altemiu  en  droit  que  la  lettre  de  voiture 
doit  être  signée  par  l'expdditeur  ou  le  commis- 
sionnaire, et  rcnrormfr  les  autres  énonciations 
essentielles  exigées  p^u:  l'urt  lOi,  C.  comm.; 


(Il  Voy.  Jonmal  du  l'afal<,p.6IS,  t.4J8(T, 

la  note  placrf  ïkius  ict  arrdl  et  le  rt-pertoirc  gc- 
néral  du  Juarnal  du  l'alais.  V*  clieuiitt  de  fer 
no  366. 

Le  savant  rc.lnrlrur  de  cctic  note,  aprrs  ar-ur 
reconnu  vu  principe  qu'un  chemin  de  fer  est  bira 
on  eliemin  publie,  semble  «dmcitre  qu'on  toI  cumuii» 
sur  un  cil. min  de  fer,  ne  pourra  piTMjuo  jamais 
l'élrc  dans  les  contliliuns  qui  cuu>p>U'ti-nt  la 
circmslsnee  ottgravanle  de  cliemin  publie  préi  uc 
pnr  r:irli.  K-ns:»  <ln  Codi-  prnal;  fout  cnreconoat»- 
«■anl  avec  lui  que  tcla  ne  pouira  passe  présenter 
sur  un  convui  de  voysfeors,  puiM]ue  ilan»  ce  cas  le 
vo  Iscrait  commis  dans  une  voiture  publique,  cl 
passible  scuirmeut  des  peines  portées  en  l'art.  401 
C  ptoal)  ceanae.  le  toI  commis  sur  un  bateau  a 
vapear.  (Vof .  cassatian,  6  mars  I8t6|  Jearnil  do 


Palais,  I  2,  I8V8 ,  p.  T8),  nous  croyons  qu'il  n'en 
serait  pas  «le  niémv  d'un  cunroi  de  marcliaudises, 
exposé  k  stationner  fn-qucnimcnt  «or  la  v»»ie,  soit 
parre  lAosl^er  aeeldeni,  sait  n«ni«!à  l'arrivée  aui 
garrs  ou  stations,  la  loafÏMar  de  Cfls  conTois  étant 
telle,  que  quan.l  l'aTsnt  Se  trouTe  tIs-H-tî»  de  la 
station,  rarricrc  en  est  a  plus  de  2(»0  iiii  Ir»  s  m 
deluirs  de  toute  liabilation  etseuvcutde  loule  sur- 
xeitlanee;  or,  si  dans  un  pareil  état  de  cliOSe«,  un 
vol  était  commis  sur  l'une  des  dernières  voitures 
du  convoi,  ne  serait-il  pas  évidemment  commis 
arec  le  caractère  aggravant  fermolé  «n  Partida 
383  du  Cwle  jH^nal  ;  n'en  scrait-il  pas  de  même  si  un 
ballot  était  seestrait  poodanl  la  nurcba  aiéme  da 
convoi?  Pour  nans  IwlMatifa  M 
un  instant  donleoM 
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"  Et  attendu  en  fuit  que  le  jugeaient  attaquô 
a  reconnu  que  le*  bdlletii»  Mhit  aux  mains 

des  ngcnts  tlv  \i\  vompafçnio  Au  cUrmln  de  f-  r 
de  Pari^  A  Uouen,  le  3  août  iH45,  avuimt  l*s 
cariir.tèrcB  CMPutiels  de  la  lettre  de  voitur*>.  H 
notjunim-nt  le  nom  de  l'cxpétliti  ur.  relui  du  'l<-s- 
tinataire,  In  nnture  et  le  piiids  dv  hi  iiinrt-li.in- 
dise,  le  prix  du  traniport.  In  date  de  ce  contrat, 
et  euUn  la  signature  ou  le  purnplie  (ce  qui  est 
la  méine  chose)  de  ïngi  nt  d*-  In  conipngnie, 
c  esî-/i-dire  de  la  conipngnie  ere-mènu',  A  la 
fMS  commiâsionnnire  et  vniturii-r  :  i-t  qu'nynnt 
éèddé,  dnns  ce«  circonst<incis,  que  les  bulli- 
tim  Siihifi  (ie\ni<-nt  «*tre  considérés  comme  do 
viTiUibU»  lettn  9  de  voiture.  le  jugement  ut- 
tnqué.  loin  d'avoir  violé  les  lois  du  la  matière, 
en  0  r.iit  nu  cnntniirc  une  juste  application. 
—  Rbjkttk  le  pourvoi  tonné  contre  le  juge- 
Mal  rendu  le  l*»  aottt  IMS  par  le  tribuanl  de 

17  juin  ISM. 
GOL'R  DB  CASSATION. 

KIXSTia.  MCXATCRE.  LETTRE  DEVOITlilE. 
TUIBIII. 


le»  tmUetins  ou  factures  de  transport 

pour  l'expedUcur  à  um  roiturier  ait  par  l'ad- 
mtmstratioH  <Cws  chemin  de  fer  à  un  conduc- 
teur de  trains,  et  contenant  les  earactères  es- 
senli'  ls  {1rs  lettres  de  voiture,  sont  assujettis 
au  timbre ,  alors  même  fv^ils  ne  porterais  f 
aucune  signature,  si  cette  omission,  ainsi  qtu 
toute  autre  .  n'a  tu  lieu  que  pour  soustniirc 
tes  pièces  à  l'exécution  de  la  loi  sur  le  ttm- 
krt.  IL.  13  Ivum.  an  TII,  art.  Il;  Il  Juin  (1) 

Du  ITjuin  IM0,  nrrùt  Cour  de  CASMtion,  cham- 
lire  des  requêtes,  MM.  Lnsagni,  président;  Ker- 
Hanl  (de  Bennes) ,  rapports  ur  ;  Deiopiil  mu,  a  v  ocat 
Ciénéral  (condMijaoaoïiteina},  Clémult,  avacat. 

•  Lu  Cora  :  —  Attendu  en  droit  que  tes  lettres 

(]('  Vdi'urt'  sont  s<niiiiis(  -<  au  liiidjri'  par  l'.irt.  12 
de  la  lui  du  13  bruni,  uji  VII  et  pur  k-s  urt.  G  et 
7  de  la  loi  du  11  juin  1K42 

\"iiidu  en  fiitqur-  le  jugement  a'.t.oiU  '  11 
recuuiiu  dans  le.-*  deux  piice»  sutsies  loilie  les 
maint  du  voiturior  Petit,  le  »  octobre  1843,  les 


caractères  essentiels  de  la  lettre  de  voiture,  et 
notanunent  les  nomade l'expMileur  etdu  dasti- 

riiit.iirp,  lîi  iMitureel  Ir  poids  {«If  la  man  liandis^;, 
le  prix  du  transport,  la  date  du  conlr.it,  et  que, 
quant  h  la  signature,  il  a  décidé  que  «on  omis- 
•-h'ty  volotilain- sur  les  pièce*  Saisi<^  n'nvnil  t  u 
liour  objet  que  de  les  soustraire  à  l'exécutitm  des 
lois  sur  le  timbre  ,  tout  en  leur  conservant  les 
nvnntn^es  d'uix"  Ifltre  de  voilure  régulière  ; 

•  Att4-ndu,  d'iiiileurs,  qu  il  ne  s'agit  pas,  dans 
IVsp(\  e,  de  la  vnlidité  du  contrai  h  l'é  gard  des 
parties,  mais  de  l'exécution  de  la  loi  sur  le  (iiii- 
bri',  applirabif  h  tout  papier  pouvant  être  invo- 
qué comme  titri*:  —  Rejktte  le  {Hiurvoi  formé 
etvnlre  le  jugement  du  tribunal  de  Beauvais  du 
'21  aoAl  lâM.  • 

19  juin  18SC. 
COUR  ROYALE  DE  ROUEN. 

tOClM  COMWMaALB.  COWPMïICB. 


Les  compaijnii  s  de  cheminnde  fer  qui  constituent 
deseoeiétés  de  commerce,  et  non  des  adminiê' 

traitions  puf<\vmfs,  liou  i-nt  rire  assifjne'es  dt- 
vnnt  U  tnhuKal  du  siiyc  de  la  six:ii\e. 

CUBMI»  01  rat  M  rAilS  A  ROl'U  c  aul- 
BtaPBVY. 

La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  h 
nouen  avait  été  assignée  devant  le  tribunal  de 

innimcrce  de  cette  d»'miére  ville  en  In  per- 
M>nne  de  son  directeur  ,  en  reslilu  ion  d'un  pa- 
quet de  lettres  de  voiture  remis  au  bureim  de 
Paris  par  le  sieur  Derilu  rpn'v  i»our  «'-tre  trans- 
porté à  Vernon  ,  et  qui  n  eUut  [Miint  nrri\e  à  s  1 
destination. 

La  compagnie  déclina  U  juridiction  du  tribunal 
de  commerce  de  Rouen  et  soutint  qu'elle  ilevnit 
t'îro  assifçnée  devant  celui  de  Paris,  lieu  du  siég»- 
de  1  )  société ,  et  en  lu  personne  cliurgée  p:ur  les 
statuts  df>  ré(K>ndre  aux  actions  dirigées  contre  la 
compnirnie. 

Le  21)  si  p'embre  1845,  e  tribunal  rendit  un  ju- 
gement  qui  rejeta  l'exception  d'incompétenre  en 
ces  teriiu  s  : 

•  Attendu  que  le  sieur  Deriberprey  s'appuie  , 
dans  son  ocUon ,  en  assimilant  cette  société 

la  rompagnia  du  cliemin  il>-  Ter  â  une  Jiiliiii- 
nistrulion  publique  ,  qui  peut  être  us«ign«-e  au 
siège  de  l'administration    et  dims  les  autres 


{ I  V.  le  répertoire  gcncral  du  Journal  du  l'aînia    \"  chcniinv      r.  r  n  fJO  c»  stiiv. 
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vfsNiit  au  monopole,  penvenlétre  iminiiléctaux 

iidiiiinistrations  puliliqin  s  ;  que  la  ra|»i(!ité  de 
leurs  iiuty^as  de  Ixanspci  t  n'est  plus  en  U  irmo- 
nie  avec  tes  délais  de  dMaaee  fixés  pnr  let  codes; 
qu'un'  proinptf-  dérision  dans  1(  s  ,i(T.iir(  s  i  otn- 
luerciulcs,  si  uclives  de  leur  nature,  f^iil  recourir 
A  la  justice:  que  les  délais  de  proeédura  au  coB- 
friiire,  mettent  de  telles  entntvos  ,que  les  jusli- 
cUtbies  se  soumettent  plutOtà  1  iirbitraire  que  de 
les  subir  :  que  le  M^iialenr  l*a  bien  compris  « 
adoplîint  lo  Code  de  corDrnon  o;  —  yu'il  jvir.iît 
certain  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  au- 
ront liieDidt  le  monôptrie  qu'elles  convoitait:  que 
le  cointnercesern  alors  soumis  à  leurs  exigences. 
(I  leur  omnipotence;  que,  dons  ces  circonstances, 
lestrtbunaux  dolTentdtreàmteiedeliiireprompte 
et  bonne  justice  ; 

t  Attendu  qu'il  s'agit  d'un  paquet  remis  li  l'ud- 
ministfaHon  de  Rouen  pour  être  transporté  à 
Vernon:que  rodmini^tration  n  contracté  A  Rouen 
uneoblÏK'itionpour  Lu4uelle  elle  est  mise  en  cause; 
que,  dans  respèee^  U  7  a  Uenile  faire  ITaisIniUo- 
tion  proposée  : 

>  Vu  l'iirCdll,  I  3,  C.  proc.  cir.,  et  aussi  lurt. 
421  même  Code;  déclnre  Tnlide  l'Assignation  don- 
née au  domicik;  du  directeur  de  l'administrntion 
à  Rouen,  aussi  bien  que  le  délai  observé:  ordtHine 
aux  parties  de  procéder  au  fond  ;  condamne  la 
compagnie,  en  la  personne  de  son  directeur,  aux 
dépens  de  l'incidôit.» 

Appel. 

Du  19  Juin  IBM .  arrêt  Cour  royale  de  Bnuoi, 
2*  cliam1»re,  MM.  Legris  de  ta  Omise  président, 

Hhmchcavoc^tt  général  (fondusiops  confcfias»), 
Senard  avocat, 
c  lA  GooB  ;  —  Attendu  quH  résulte  des  stn- 

tuts  de  In  compagnie  anonyme  du  cheniin  de  fer, 
du  but  de  l'association  et  de  ses  moyensd'exploi» 
tation,  que  cette  compngniecoBStittte  une  soeiété 
de  commerce,  et  non  un  établissement  publii-; — 
Qu'aux  termes  de  l'art.  3 ,  le  siège  de  la  société 
est  txéft  Vwlt:  —  Qu'un  de»  associée .  dont  le 
domicile  est  à  Paris  ,  est  spécialement  désigi  é 
pour  répondre  aux  actions  qui  seraient  inlentéts 
a  la  uMpagit»,  Que  les  divers  agents  de  cette 
compiignie  jjréposés  pour  la  direction  du  siTvice 
sur  toute  la  ligne  du  cbemin  de  fer ,  n'ont  donc 
point  qualité  pour  procéder  au  nom  de  la  so> 
société  :  —  Qu'aux  ternifH  du  $  6  de  l'art.  6!l  C. 
proc.  civ.,  qui  seule  est  applicable  dans  la  cause, 
c'était  en  la  personne  de  l'associé  délégué ,  de 
Charles  Luffltte  ,  q  le  Deribcrprey  devait  intf^n- 
t4-r  son  action  :  —  Réformant ,  —  Juge  que  l'as- 
signaUondtt  46  octobre  1H(4  est  nulle ,  décliarge 
la  compagnie  de  la  condamnation  contra  die  pnn 
nonoée.  > 


lieux  ,  en  la  personne  et  au  bureau  de  ses  pré- 
posés ;  —  yu<'  c'cttf  disiMisilion  K'-^'ali  h  l".  „Mrd 
des  administrations  publiques ,  est  fontlee  sur  la 
rigoureuse  nécessité  de  trouver  au  lieu  oA  s'é- 
lève la  contestation  l'adversaire  qui  peut  y  ré- 
pondre ;  que  cette  nécessité  se  fîiil  sentir  bien 
plus  vi  vementè  l'égard  des  entreprises  de  trans> 
port  journellement  en  ruppcrt  avi-c  le  mouve- 
ment commercial;  —  Que  l'un  ne  comprendrait 
[MIS  que  celui  qui  charge  un  coUs  dont  le  trans» 
port  est  pressé,  soit  obligé  de  recourir  h  l'iidmi- 
nistration  centrale  en  cas  de  contesitiition ,  quimd 
il  y  a  urgence  b  obtenir  une  décision  ,  et  ainsi 
d'assigner  l'administration  au  siège  de  la  société, 
en  accordant  le  délai  de  distance;  que  celte  ma- 
niire  de  procéder  entraînerait  des  lenteurs  in- 
terminables; qu'un  voyageur  parti  de  Paris  pour 
Marseille,  et  ayant  ihtt  le  voyage  dans  une  jour- 
née, semil  forcé  d'attendre  un  mois  ou  six  sc- 
nutioes  la  solution  de  sa  demande  en  remise 
d'ellefs  ;  —  Que  ,  dans  la  enuse  ,  il  s'agit  d'un 
paquet  de  lettres  de  voiture  ri'iiiis  li  la  gare  de 
Boiicn  pour  le  foire  parvenir  h  Vemon  en  une 
heure  et  demie ,  pour  un  marinier  montant  à 
f'.tris  ;  que  la  remise  de  ces  pièces  au  marinier 
était  indispensable;  que,  sons  ces  lettres  de  voi- 
ture ,  il  ne  ponraiteoiitlnner  M  mule; 

"  Attendu  qu'à  l'égard  des  actionnaires, ù  l'é- 
gard des  tiers  traitantavecla  conip  ignie  du  clie- 
min  de  fer  de  Paris  A  Rouen,  le  siège  de  l'admi- 
nistration est  au  lieu  fixé  parletlSatllln,QAidîe 
a  un  gérant  qui  la  représente  : 

Attendu  que  cette  compagnie  a  également 
une  adminiMlration  à  Rouen  ,  où  se  traitent  les 
liffaires  les  plus  importantes  de  la  société  :  que 
celte  administration  A  Bouen  est  connue ,  et  que 
ses  agents  figurent  nommément  dans  l'alma- 
nuch  de  la  ville  ;  que ,  pour  les  alT.dres  qui  se 
traitent  A  cette  administration  rommerciale,  hors 
du  siège,  l'action  dirigée  contre  elle  peut  suivre 
le  forum  eontraeius  plut«)t  que  le  forum  rei, 
conformément  A  l'art.  420  C.  pcoeéd.  civ.  (arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  4  mars  I84&[t.  1 1846, 
p.  516]  du  Journal  du  Palai»)  ; 

■•Attendu  que  jusqu'A  ce  moment  la  comp^ignie 
du  diemin  de  Itr  a  procédé  sur  assigtMtion  dé- 
livrée A  Rouen  ,  A  l'agent  de  la  compagnie,  sans 
observation  du  délai  de  distance  ;  que  les  entre- 
prises généndes  de  diligences  se  sont  ooofiinnées 
A  cette  procédure;  que,  si  les  compagnies.ont 
tenté  du  s'y  soustraire,  les  tribunaux  et  cours 
souveraines  ont  (iiit  justice  de  cette  prétention  ; 
que  la  jurisprudence  du  tribunal  de  commerce 

s'est  ét^ililie  dans  «c  sens  ; 

tt  Attendu ,  d'ailleurs  ,  que  les  compagnies  de 
ehMNine  do lkNr,d^  si  puisssntes ,  menavant  de 
ruine  tous  te»  étabUssêumnl»  fwnmimli  _  et 
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31  loin  IS-M. 
COL  a  DE  CASSATION. 

lll'U«ETINS.  DATE.   N\Tl  nF..  POIM.  LEtTHE 
DE  YOITLRE.  TIMORB. 

Us  bulkHm  on  ftuttim  d$  tMntpoH  ftmis  par 

une  eompnf/ni,  ,U-  chrmin  de  fer  à  un  condue 
teur  de  tmm  ,  cimiieuttent  les  ctwacièret  c»«eii- 
tn-ls  dcln  Icttrr  dettillÊnHaomtmjfUitan 
tunhrc  lorsqu  tls  tnoitcent  notammttu  la  date  , 
la  nature  el  le  poids  des  objets  à  transporter . 
M  m  o'ORLfiAKS  c 


EXnrGISTHEHEVT 

te  »  noat  1815,  jugement  du  Iribunul  civil  Ue 

\i\  S*'inf,  .linsi  ronçu  : 

•',J^'''L'^»nt      chacunft  des  cinq  pièces  non 
timbrées,  en  partie  inipriiuLi-s  et  en  partie  éci  i- 
tes,  el  dont  il  sugit  au  pr(H:<«-veri>al  des  ptvpo- 
^  de  l'octroi,  a  pour  titre  :  Cheimn  ,h-  fer  de 
rarff  à  Orléans  ,  Transport  de  marchandises 
Facture  de  transport  ;  qu  ille  ett  datée:  qu'elle 
exprune  la  nature  elle  poids  d.-s  olg.'ts  /i  inms- 
porter,  le  nom  dr  I  expoditt  ur,  le  nom  de  celui  à 
qui  ces  marih.indiws  sont  mlre«gê«,  le  numéro 
du  wngonqui  li-s  a  tr«nspi>rtt  es,  et  le  prix  de  lu 
voiture;  qu'un  v.v  peut  niécounailre  que  cespiè- 
r»-8  aient  puut  ol.jet  de  (  onstnter  ;      la  remise 
desmttrcliundises  par  rc.\p*-.liJcur  h\  ,  cunp  i  . 
gnie  du  chemin  de  fer;  2- 1  obligaiinn  de  ceile- 
ci  d'en  effectuer  le  tnirsport  niojennnnt  «n  prix 
fixé:  j|*  la  li\Tnii>un  «u  di  s(iii,-iijiire  ;  4*  l'nhlign- 
Hon  du  d^tinotnirc  de  piij»  r  le  prix  tiie  du 
transport;  qu'en  cis  de  perte  de eea marehandi- 
«•s,  de  retard  dans  leur  arrivée  ou  de  refus  de 
payer  le  prix  dutraasport,i«s  factures  serviraient 
de  pn  uve,  soit  t-n  fmeur  de  rexp-dlteur  contre 
ladm  nislration  du  chemin  de  f,-r  el  le  destin  i- 
tairn  pour  la  livraisi-n,  soit  en  faveur  de  cette 
-ulministration  contre  le  destinataire,  etmâne 
«•onire  l'expinHieur  au  beioln,  pooT  le  paiement 

du  prix  de  tr  inspurt; 

"  c.nM.l.n.nt.d.s  lors,  quelle  que  aoit  laqua. 
IifKMtion  (|ir.  Il  l.  ur  denn-,  q,j-on  Us  nomme 
factures  ou  hullelins  de  transport  ^  ces  pièces 
n'en  rcnfermeut  pas  moins  les  principales  con- 
ditions du  contnil  rntr<-  l'expi-diteur  el  le  voilu- 
(urier;  que  la  preuve  de»  autrei»  conditions  qui 
ne  s'y  trouvent  pas  exprimées  serait ,  en  cm  de 
contestation,  farilt  iiu  n'  aiîtiuM-  d  roniplétéede- 
vant  la  juridiction  conunerciale  par  la  représen- 
tatioD  des  registres  des  parties  ou  par  d'autr»>s 
moyens;  que  la  lettre  de  voiture  ,  comme  tout 
acte  soumis  au  droit  de  timbre,  n'on  est  pas  dis- 
pensée, bien  qu'elle  soit  irréguli^  re  ou  impar- 
faite lorsque  la  nature  de  cet  nrle  ne  peut  être 
douteuse, .  t  (luil  peut  servir  de  titre  ou  depreu- 


ve  d'iint-  rniiv..nMnn  ou  dune  olilig.-itjon  quel- 
cmque  :  que,  b  il  «utUsail  de  donn»-r  un  aulre 
«MHM  A  la  lettre  «le  voltun',  d'en  changer  quel- 
qii«  5  termes  .  «l'en  mettre  quelques  aulre>  innir 
t-luder  le  piiementdu  tiiiil,re  exigé  par  la  loi. 
on  causemit  au  trésor  un  préjudice  notab  e  à 
••.uiS4'  du  grand  nombre  .le  lettre»  de  voitures 
employées  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
que.  SI  ces  moyens  de  dtoimuUitien  ont  ctc  .-s- 
sayes  dansée  but  par  d'autres établiflsemculade 
transport,  ils  ont  été  réprimés  pur  k«  Itlbn- 
naux; 

Considérant  enfln  que  les  condi'ïons  twilsci 
dans  le*  lettres  de  voiture  dont  il  >  a;;it  ne  s«.nt 
pomt  exigées  A  peine  de  nulhu;-  par  l  iu-t  m  C 
comm.  1 

Pourvoi  par  la  Compagnie  du  rii.  ntin  de  f.  r 
Du  24  juin  i8l«.  arrêt  Cour  de cassm lion,  cluiu»- 
brc  di  s  lequéUs.  AI.U.  Lassagni,  président,  Her- 
••"l'J*""''''"--  <-l»ii.ir..v,i<v.Hat 
général  (conclusions  couformes,,  Fubie,  avoc;.l 
<•  LA  Corn;  —  Attendu  en  fait  que  les  lettres 
de  voiture  sont  soumises  au  timbre  pur  la  loi  du 
fdbrum.  an 'VII: 

"  Attendu  en  fait  que  le  Jugement  nttaqu. 
conslab-que,  ,J.in>  l.s  piêctii  saisies  le  7  a\ril 
1845  |)ar  les  .  iiii»lo.ves  de  la  régie  de  l'enregis 
trement,  entre  I.  s  mains  des  a«en!s  de  la  Corn 
ixignie  du  clM-min  de  fer  d'Orlé.ms,  remon- 
trent Itsearaolères  essentiels  de  la  leltre.de  voi- 
tur«',  et  notamment  la  date,  la  nature  et  le  poids 
des  objets  h  Inmsporfer.  le  nom  del  expikliteur, 
le  nom  du  dis  inataire  des  roarcliandttiai  b 
numéro  du  v%  0Ron  et  fc»prU  de  ht  volfure.'  et 
que,  quant  aux  autres  conditions  omises  h  «l.  s- 
t^ein  sur  ces  pièces  [wur  Its  soustraire  à  1  exéeu- 
tion  des  lois  sur  le  timbra,  «feat  «i  moy«>n  de 
-U^  simulai  ion  et  de  frowie  qui  dott  être 
tar  les  tribunaux 

"  El  attendu  d'aiNeurt  qu'il  ne  s'nffit  p/w  de  » 
validité  du  loiitiat  »  n'.re  b-s  parties,  mais  uni 
queiuent  de  rui>pUciilion  de  la  loi  llscali-  d< 
I  exéruliM  de  la  loi  sur  le  limbn* ,  qui  atù  int 
tout  papier  pouvant  éirt  invoqué  fwimit  titre* 
—  Rbirti  m 


14  jailtét  IS-W. 
COUE  BOYALE  DE  LYON. 

TIHIII8L.  mulMAOBS.  CO!ieB8SIOll3IAI||E$ 
OB  MISES. 

lon^nn  ehemin  de  fier  est  antorfstf  à  passer 
n,  souterrnm  nn-drssus  d'une  mine  dont  la 
ronn-ssion  existait  antérieurement,  les  ron- 
eestiomMint  de  U  mmo  m  pemmt  être  te- 
iMM  d  une  «'ndemtititf  ptmr  thmrnè^eê  tauses 
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à  Ut  voie  de  fer,  encore  que  la  toi  du  ^  awril 
|8l0  décUirë  dàni  Ici  art.  47  etSOqw  U  pro- 
priétaire ds  là  surfaee  d  drott  à  «ne  indem- 
nité  pour  toutes  les  di-yradations  qui  s'y  mn- 
nifesteM,  Otiore  bien  que  i^expUritaiMn  an 
été  toHduite  9tUm  ioIMM  Im  fègfÊf  dê  twrL 

cHikiN  M  rsH  raïAURf-ifiluiNl  Qi  unis  M 

OCZOM . 

Le  17  août  4821,  les  mines  de  houille  de  Cou- 
zon  flirent  concédée»  aux  sieurs  AlUmHUd,  Ber 
naid  «t  eompagnie.  L'exploitation  commença 
nuRiltftt,  et  troUvnIt  eh  flctivllé  lorsque  le 
chemill  de  fer  de  St-Etienne  a  Lyon  entreprit  le 
l>eroeMnt  a«  la  «MBtagM  a»  Oo««i. 

Le  28  novembre  4829  intervint  un  aîrét^'  du 
préfet  qui  prescrivit  auX  conceséiohnalres  des 
mines  dp  CouMofexéCttMBnaeeerlalBilnitattx, 
sauf  ft  poursuivre  tlev^ni  les  tribunaux  compé- 
tents de»  adjUdicaUiires  dtt  clieittiD  de  ter  telles 
indenuTités  qu'il  appaïUendieit» 

Le*  concessionnaires  de  Couzon  exécutèrent 
cet  arrêté,  et  finirent  pat  obtenir  une  indemnité 
des  adljudicataiies  de  la  ligne  de  fer. 

MMt  a«  nois  d'août  18U ,  de  graves  défrada 
tiens  s'élMnt  manifestées  nu  tunnel  au-dessus 
des  mines  de  CoUzon,  le  7  juillet  1843  les  adjudi 
catatrea  du  etaemin  de  fèr  assignèrent  les  con- 
cesslonnoin*  de  la  mine  eh  domnioe.^  et  Inté- 
rêts, et  le  11  décembre  i843,  jiwemtûi  qui  ad 
met  le  principe  de  l'indeUHlité  (I). 
Appel  par  la  eompagnie  des  mines  de  doua» 
Du  14  juillet  1846,  arrôt  Cour  royale  de  tyon, 
chambre,  MM.  lUensaec  président,  Loysoo 
avocat  g<aéiii,B— liBÉd  etCentB»  ameH 

La  CoiHi  Attendu  qu*il  résulte,  soit  du 
rapport  d'experts,  sdit  des  diters  docmnentt  du 
procès,  que  les  eooccsalonBalieB  dft  la  antee  de 
Couzon,  en  exploitant  cette  mine,  ont  satisfait  ft 
toutes  les  précauttons  prescrites  et  «e  sont  sou- 
niis  à  toute*  le*  interdicUiMM  pioowiefiea  par 
l'arrâté  préfectoral  rendu  le  25  novembre  182», 
ft  l'occasion  et  dans  Vintétôt  du  cbeBain  de 
fer  souterrain  pratiqué  sova  le  ■KNrtiHte  de 
CoQzon: 

«  Attendu  qu'ils  n'ont  point  tonclié  an  HMsaif 
de  cinquante  mètres  établi  par  ledit  diemln,  et 
que  rex^ottatkm  de  la  mine  a  d'ailleurs  eu  lieu 
de  la  mairiAMMiléaeiMaTant  toutes  les  rè«tea 
de  l'art; 

•  Qtta  dit  Ion  ett  M  saurait  imputer  aux 
concessionnaires  aucune  imprudence  qui  puisse 
donner  lieu,  contre  eux,  h  la  respunsabilité  dé- 
rivant dee  ait.  lanetMiTaalaG.dT.fBlBOtlp 


ver,  sous  ce  rapport,  lu  demande  en  donnages 
e*.  intéréla  tonnée  par  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  aux  concessionha  irwi  de  la  mine  tte  Cowon; 

n  Attendu  qu'à  la  vérité,  si  TacliOli  eaetcée 
Mvjiit.  i)0ur  cause  des  dommages  éprouvés  h  la 
surface,  les  cobcessioonaires  de  la  mine,  dont 
l'exploitation  aurait  causé  ces  deaMsagea ,  aé- 
raient tenus  de  les  réparer,  lor*  même  qu'ils 
auraient  ngi  avec  les  précautions  ordinaires; 

»  Qu  en  eOet,  le  drtilt  d'ttHllKr  le  «il  et  d*7 
fhire  toute  culture,  plantation  et  cOhstrUrtion, 
est  un  droit  pfimiUf  antérieurà  toute  oonoes^on 
et  exploitation  de  mines,  et  quieonMltue,  ft  Té- 
gard  de  celle-ci,  uneserviiude  naturelle  et  U  galr; 

•  Mais  que  cette  r^gle,  qui  résulte  d  ailleurs 
d.  s  art.  47  et  50  et  de  l'esprit  général  de  la  loi  de 
IMKI,  c  esse  d'être  applicjible  lorsqu'il  s'agit,  non 
plus  (lu  hi  surface,  mai»  d  un  chemin  de  fef  sou- 
terrain autorisé  et  établi  depuis  la  ootueSMon  de 
la  mine: 

»  Qu'une  telle  oeuvre,  toute  exceptionheUe . 
qui  n'existe  pas  ft  la  Surfuee,  qui  ne  eonlUtue 
point  un  usage  hatuTel  du  sol,  ne  peut  imposera 
In  mine  dontelle  traverse  le  pérlnktre  des  ptfrtt-s 
ni  des  dépenses  que ctUe-ci  n'aurait  point  éprou- 
vées al  le  tunel  nTavatt  paa  été  cM6  aprie  la 
concession  : 

Attendu  que  les  pertes  que  la  mine  a  subies 
parVcliet  des  prescriptions  administratives  de 
«S'i*»  ont  donné  licU  ft  une  hidemnité  qut?  lespro- 
priuiuires  dtt  chemin  de  fer  ont  été  conduumés  a 
payer  ; 

n  Que,  si  pnr  Vexproprlation  d'un  massif  plus 
considérable,  ou  par  de»  interdictions  d'exploiter 
plus  étendues,  ob  edtaliir»  assuré  au  chemin  de 
fer  une  solidité  p'us  inaltérable,  cette  exU  nsion 
dims  les  prohibitions  imposées  à  la  mine  aurait 
obligé  les  propriétaire»  du  ciMmin  de  fer  A  des 
indemnités  plus  fortes;  que  les  travaux  d'entre- 
tien ou  de  consolidation,  qui  arrivent  au  même 
but,  doivent  suivie  la nftne  tifl»»  ttpureonsé- 
quent  être  ft  b  chttrgedii  cheuib  souterrain  pour 
lequel  ils  sont  laila; 

»  Attendu  «pie  ce  «eraltM  qUeHpw  nrle  dé- 
truire Vefletdes  décisionsjuiliciaires  antérieure- 
ment rendues  entre  le»  partie»  que  d'obliger, 
dans  l'intérêt  exclusif  dtt  tunnel,  les  «MMeasIen- 
nairesdeû  mine  à  des  travaux  et  à  des  Irais 
extraordinaires  qui  pourraient  dépasser  et ,  en 
tout ca«,  absorberaient,  en  tout  OU  ca  partie, 
rtndemnité  que  le»  propriéUiire»  du  cbanin  de 
fer  ont  «  t.-  <  ondanmé»  h  leur  payer; 
n  l>ar  ces  motil», 

m  fltatuatt^fy  Tswel  et  j  Csisant  droit,—  im  t 
le  jusencntdonteit  ^pcl  au  néant  ,  (it-i  h.>r^'<- 


Vi>ir 


le  î  (i^M'iiH  iU  ilo  prrmiorc  instinct;  ripporlô  a 
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en  conséquence,  les  «ppclon's  des  coodaimmlions 
I  contre  eux  prononcées  ;  statuant  au  fond.  Re^' 
voie  l'  94litsnp|xMiinlSde  la  demande  qui  leur  a 
été  torni^  par  Ui  compagnie  anonyme  du  rlie- 
niin  êe  fer  deSt-Etienne  à  Lyon,  Intimée;  Co<«- 
DAVXi  celle-ci  en  tous  ks  dt'iwns  dP  première 
instance  et  d'a^l:  et  sera,  l'amcudc,  resti- 
tuée* • 

So  aoat  m% 
TRIBUMAL  aviL  DE  Lk  fiBttiE. 

YORCM»  raïUQCfcS.  TAAl!»  BCS  I1S8M- 
6UU».  wniT  M 


rotittrM  pti6it9ti««  placées  fur  def  tntek$  «I 
irahspor(<â;<  $ur  les  chemins  de  fer ,  ne  peu-- 
vent  e'ire  Astreinte»  à  paifer  le  dixième  du  prix 
des  plaies  pour  les  partourt  e((ettm»  iur  to 
ligne  de  ptt  ;  dtms  ce  cas,  le  droit  Me»  trtmr 
ne  peut  être  fmetM  éàpv  U  tlumln  4ê  jlr 


notAiEs  c.  i»  bIgie  dII  COSTml- 

8ltIU5S  IMUtRiCTES. 

D«»aoaté8M.  jii«eiiieiit  du  tribunal  de  ki 
Setee.  lliBttlèf«9nblie.GaMlMlOBieoiifenMt: 

«  Atti  nilu  que  toutt-s  les  lois  fiscales  qui  ont 
été  imposé-»  aux  diflàreata  modi«  de  trans- 
porte ci  «K«aMt«  pÊÊ^  ta  «véation  des  cIk^ 
mins  de  fi.r,  ne  peuvent  être  appUcnbles  h  cette 
iadiKtrie  nouveUe,  qui  «e  trouve  réglée  des 
lote  spédalei  «t4e»  terift  vaHiwIieit  : 

«  Attendu  qu'il  opi>nrii<  nt  h  tout  citoyen  de 
cboMirles  moyens  d«  transport  qu'il  préfère,  à 
ta  duurge  parlai  de  te  eoamettre  aux  lois,  or- 
donnances ,  i^glMwnf  et  tatilli  «ri  les  vigta- 
iCDt  ; 

»  AHenda  qu'on  ne  penlIUre  aux  Messagerief 
royiiles  une  condition  eMcpttonneUe  mainebenne 

que  celle  de  tous; 

»  yu'on  ne  peutteur  interdire  de  se  faire  trans- 
porter, lorsque  le  t  lu-miû  de  fer  qui  ee  diargede 
ce  trauport  exécute  son  tarif  ; 

»  Que  e'eii  à  tort  qu'on  Teut  les  faire  ooosldé* 
rer  conimf  transportant  tk-*  voyngeurs,  bagages 
et  marclMindîses  ,  lorsqu  »  lies  ont  recours  ,  par 
suite  dn  pragrtederindustrie,  au  clicniin  do  fer 
d  Orlcons  pour  se  faire  transporter  aup;;intde 
départ  des  eheinln!>  de  terte  ! 

s  Attendu  qu  on  ne  peut  pnfi  plus  aggraver 
rusapr  des  chemins  de  for  quC  l'cnuiCrlier,  lors* 
que  ceux  qui  y  ont  recours  se  soumctlenl  à  ta 
légbiatton  iKirticuli^rc  qui  Us  régit  : 

»  Attendu  qu'on  ne  peut,  csomiiie  le  prétend 
.idininislrntion  des  contributions  indirectes  , 


assimiler  le  cbemttt  de  fer  ft  un  rcfayeur.  qu" 

le  nlaycur  est  sous  les  ordres  de  celui  qui 
l'emploie ,  que  l'État  ne  prélèfe  rien  sur  k>  pri  v 
df  ses  relais ,  tandis  que  le  chemta  est  tenu  de 
IviVer  (uut  ce  qUe  détermine  ta  loi  decoooeieion 
et  qu'en  se  cliargeant  de  transporter  les  voya- 
geurs, les  bagages,  les mardiandiset ,  lesToi- 
(uri-s,  qu'elles  soient  particulières  ou  publiques, 
qui  se  soumettent  ft  son  industrie,  et  les  utsu- 
JéUCàtadlffMllMidefti  oeento:  qu'il nepou- 
itenétrarattenNnl  MM  dneerpoiir  tasdreté 
publique; 

Qu*a  T^ttlfedelàqneki  Mcseegericsroyiales 

en  mourant  au  chemin  do  fer  d'Orli '.ms  sdiit  n<'- 
cessiiirenienl  soumises  à  ots  conditions,  qu  ell> 
ne  pouT«ielitac(|iiItterdeQx  fois  les  mâmcsdroits 
quelles  cessent  df-  transporter  du  moment oûelles 
sont  eUes-méoies  transportées  ; 

»  Qu'en  eoneéqui'nee.  lorsque  les  contributions 
indirectes  prélèvent  sur  les  chemins  de  fer  les 
droits  qui  leur  Sont  dus,  ù  raison  de  leur  trans- 
port  de  Parte  è  Orléans  et  d'Orléauss  à  Paris , 
élles  ne  peuvent  aprir  direcîement  rontn'  les 
dites  jMessogerit-s  royales  sans  K  ur  faire  l'iippli- 
cation  des  dbpoeitloni  de  lois  fiiites  p.<ur  une 
autre  industrie,  h  une  é^v»  oà  kt  ciwnins  du 
fer  n'existaient  pas. 

•  Qu'elles  ne  peurent  pas  dnv.intage  choisir  et 
leur  imposer  le  droit  le  pin-;  élev.-,  qn  iU.  ur  faut 
se  soumettre  aux  lois  nouvelles  qui  ont  régie  les 
droits  dut  par  «ne  InduKrie  nouvelle  ; 

■  Attendu  que  de  tout  ce  qui  préci*de  il  ré- 
suite que  ta  contrainte  décernée  oimlrt*  les 
Mmeagiilre reyalee  «et  mal  ftndde,tad£ctare 
nuita,ete.a 

48  novembre  1846. 
TRIBUNAL  CORRECT.  DE  LA  SEINE. 

AD1ii:ilSTnJtTECR.    PIFFAMATIOS.  SIHN-K» 
PAUTlCtLIERS. 


les  admintstraleurs  des  compagnies  de  ckemm$ 
deftrnemmlni  é^fumm  us  agesuM  de 


i:<i8TnATKias  on  chuun  m  rsa  m 

STH  ASItOlKC  A  BAIL 


Le  sieur  Mcyer,  gérant  du  CovHrHer 
Itkin,  fut  traduit  devant  le  tribunal  corteeMon- 
nel  de  la  fy^ir.e  par  1«  s  administrateurs  dn  che- 
min de  fer  de  StrashoMr},'  h  Bâle,  pour  feit  de 
dlftamation.  A  l  audienco,  le  sieur  Meyer  de- 
man.lri  que  le  tribunal  s  •  déclarât  ineompétcnt, 
atti-ndu  que  les  administrateurs  du  cbeenta  de 
fer  deStnibonrf  ayant  dié  etta^iés  è  l'ccca- 
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sion  du  coraclfrt'  public  dont  ib  sont  raréUis,  In 
preuve  des  fnits  diffiiiiintoircs  (-Init  .uitoriséi-  p.ir 
pHrlicle  ÎW  do  la  loi  du  2U  mars  181U,  et  que,  par 
conséquent,  le  jury  seul  étnit  compétent 

Mais  le  18  novrnib.  ma,  sous  Inprésidonro  de 
M.  Perrot,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  qui 
rejette  cette  prétention.  M.  Saillait,  aVOCat  du 
roi  (conclusion» conformes). 

"  Attendu  que  si  les  entri-prise»  de  chemin»  de 
fer  pcuv.  nt  «voir  plus  ou  inoiiis  d'influence  sur 
Its  lortunes  particulière»,  on  ne  saurait  considé- 
rer les  admini8tratv>ttr«  de  ces  entreprises  couiuie 
des  dtposiJaiKs  on  ng,  n(s  de  Inutorité,  ou 
oi  iiinie  des  pen>onues  ogiïsant  dans  un  caroictère 
]>ublie. 

"  K)no  si  !o  personnel  de  rndininislrntion  de» 
ch<  iiiins  de  fer  reste  sous  Ja  main  de  l'Était,  c'est 
"  titre  de  Bunreinaiiee,  et  Mm  k  titra  de  délégo- 
Uon  de  1m  puissance  publique: 

»  Qu'il  ne  faut  pas  confondre  les  administra- 
leur»  de  chemins  de  fer,  agissont  dans  rintérèi 
pr.vé,  avec  It  s  agents  préposés  p<tr  l'jiulorilé  A 
lu  surveillance  des  cUeuiins  de  fer  dons  un  in- 
iCrét  de  police: 

')  Si^ns  s'arrélerni  avoir  égard  iiU  dédinaloirc, 
rejette  le  luuyen  d'incompé't*  nce.  ■ 


n  décembre  4S46. 
TRIBUNAL  CORRJECnOKN.  DE  BLOIS. 

BARRIÈRE.  PAS8A6B  A  IIIVBAU.  DÉPACT 
D'OL'VERTCRB.  l!fGOItP£TEirCB. 

les  tHhunavx  corrmionnels  ne  gmt  jms  rom- 
ptiettts  pour  statuer  sur  un  fuit  qui  n'est  ni 
d  ordre  public  ni  dû  tûreté  géhémU. 

^'aalcniciii,  le  (jardint  (Vun  jxissagc  a  niveau 
ne  peut  îirc  traduit  coi  runotmettcment  pour 
défaut  tfcucertwre  des  barrières. 

USRM  C.  RIVBL  R  AlUIlKlSTnATBCBS  DL  CIIEMIX 
m  RR  n  BORMAVX. 

le  sieur  Lcgras  fermier  du  steor  Rème ,  a  tu 

son  Cxploit4ition  divist-e  par  la  cnnslruction  du 
chemin  de  ferd'Orléansà  iJordeoux,  uxiisunpas- 

s'ge  ù  niv«nta4l6cointniiipoor1e9erTieede&i 

culture. 

Plusieurs  fois  Legras,  n'ayant  pu  se  faire  ou- 
vrir la  barrière,  traduisit  le  sieur  Revel,  préposé 
u  lu  garde  du  passage,  et  les  adnunistraleurs  de 
la  Compagnie,  devant  le  tribunal  correctionnel 
.le  iMois  qui.  à  la  date  du  il  décembre  1616, a 
du  le  jugement  suivant 


•  Le  tribunal,  en  ce  qui  u>uchc  lu  déiluia- 
toire , 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'urlirle  r,o  du 
Code  deproeédure civile,  les  exceptions d  incoui- 
I)i'(pn(e  a  raison  de  la  matière peUTCntétrepréo 
senlées  en  tout  élut  de  cause  ; 

»  QoedansVespècens'agit  évidemment  d  une 

incomprîcru  e  d'ordre  public; 

»  Attendu  que  si  la  loi  du  15 juillet  1845,  dans 
son  art.  M,  a  édicté  des  peines  contre  ceux  qui 

se  sont  rendus  coupables  d'infrnd  ions  aux  ordon- 
nances royales  portant  rcglenjcut  dadniinistra- 
tion  publique  sur  la  poHee,  la  sûreté  et  l'exploilo- 
tion  des  chemins  de  fer,  et  aux  arrêtés  pris  jou- 
les préfets,  sauf  l'approbation  du  ministre  des 
trarauz  puUfes  pour  r«écat1on  desdttes  ordon- 
nances, elle  a  aussi  prescrit  d.ins  son  ,ir(.  23  le 
mode  de  const^ttation  des»! ites  contraventions; 

»  Attendu  que  les  ndts  reprochés  aairienr  Re- 
vel et  à  la  Compagnie  du  clieniin  de  fiar,  ^tt  les 
supposant  régulièrement  prouvés,  ne  cooittttte- 
raient  ni  délit  ni  contraventloa,  puisqu'ils  ne  tou- 
chent en  rien  à  ce  qui  est  d'ordre  publie  et  de  9ùr 
reté  générale  ; 

»  C>u<',  quel  que  soit  d'ailleurs  le  préjudiceper- 
sonnellement  éprouvé  p  ir  I  .-ur.is,  o  la  ne  peut 
lui  donner  la  faculté  de  saiMr  l.i  juridiction  cor- 
rectionnelle; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  après  on  avoir  dé- 
libéré, jugeant  en  premier  ressort,  se  déclare 
ilu  oïDpélent  ; 

»  llenvoie  la  cause  et  les  parties  devant  qui  de 
droit»  et  caBdMttitfI.evrH  aux  dépens,  n 


28  décciiibrL'  18JC. 
COUR  ROYALE  DË  DOUAI. 

»CXKCtTIO?l   DES   RÊCLB1IEST8.  ABMÈXÉS 
PRÉFECTORACX.  COKPÉTSJICB. 


L'arrvl''  d'un  préfet  qui,  en  vertu  d'un  règlement 
ministériel,  limilc  le  nombre  des  iBmtures^  rè- 
gle le  mode  d'attelnge  et  fUe  lê  maximum  de 
vitesse  des  Irainx,  est  ohligatoirr,  alors  sur- 
tout que  cet  am'ic  présente  te  caractère  d'une 
mesure  pnrticulti're  et  d'urgmtœ,  dm$  ténteréi 
de  la  sûreté  publique  [\). 

En  conséquence^  le  chef  dexploilaiion  qui,  con- 
trairement aux  règlements,  fitit  remorquer  pn  r 
deux  locomotives  un  train  de  rinqt-huit  toi- 
tures ^  et  qui,  dans  ces  conditions ^  n'a  pas 
dmni  Vardre  de  ne  pat  rf^Nuser  te  Htene 
preteriU  ét  U  ItilUmèim  à  Vhewt,  ett  res- 


^11 J*        •  >•  répertoire  da  Journal  du  Palain,  y*  ChcmiDs  de  Ur 
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pensable  de  raggraralion  de$  rûmcQuena  s  d'un 
aeeident  dont  la  eau$e  première  est  rcsUie  in- 

00RIMMa 

■onivftM  mue  e.  »...  ir  Aoim. 

te  8  juilIrC  1R46  un  accident  eut  lim  sur  che- 
min de  fer  dtt  Nord,  dan»  te  voùiiiBge  du  rillage 
do  Fnmpoux. 

Sur  In  poursuite  corroctionnoîle ,  il  intt^rviiit 
un  jugement  du  tribunal  de  Lille  qui  renvoya  les 
prémm  de  la  plainte,  atleiidti  que  la  eauee  pre- 
mii  n-  (le  Tncrident  <'tnit  incnnnae, 

Ap(»el  par  le  ministère  publie. 

Da  9  décembre  1818,  arrtt  OMrnqrale  de 
Dotiai  (  ch.unbre  des  appels  corrc-etioimot»  )  : 
MM.  Petit,  prétident;  B4)ulland,  procureur  géné- 
tni  (ceoclinloM  oonfHmei):  M**  Beilinont  (du 
bnrrcnu  de  Paris)  etDumon,  «Tocnts. 

«  Lk  Coi  H  ;  —  Gmisidérant  que  le  8  Juillet  1846 
an  train  Tenant  de  Paris  sar  le  chemin  de  fer, 
eoniposo  de  vingt-huit  roiture»  et  remorqué  pnr 
deux  locomotives,  o  été  tout  h  coup,  vers  trois 
hnirea  de  Vaprès-mldi,  prieipllé  TiôlemaMnt, 
<  pfiur  pnrtie,  du  bout  d'un  reniMni  dnns  les  ma- 
Fuis  profonds  du  village  de  Fatiipoux  ;  que  cet 
acdélta  «mené  la  mort  immédiate  de  quatorze 
Personnes, et  occasionné  à  un  plun  gnind  nombre 
dfs  blessures,  dont  quelquo-unes  fort  graves  ; 

"  Attendu  que,  s'il  est  permit  de  pcaaci'  que 
la  cause  de  la  rupture  de  plusieurs  moyens  d'at- 
telage qui  a  amené  la  prëcipiLtition  dims  le  ma* 
raia  des  Toiturea  fernMnt  le  eenire  du  convoi 
peut  être  la  même  que  celle  qui  a  amené  le  dé- 
raillement, il  existe  sur  cKte  rause  origixR>Ue  une 
incertitude  qu'il  fiiut  d'autant  plus  respecter 
qu'il  n'est  pas  indispensable  de  la  déterminer 
pour  la  décision  des  questions  soumise-i  à  la 
Cour  :  que  l'on  peut  donc,  avec  les  premiers  ju- 
ges, dire  que  la  cause  première  de  cet  événement 
est,  malgré  tous  les  efforts  de  la  justice  et  le  tri- 
but insuffisant  des  lumières  de  l.i  science,  de- 
meurée (  nsevelie  dons  le  domaine  des  coqîectu- 
ret:  mais  qu'il  n'en  «et  pas  moins  nécessaire  de 
recliercher  si  les  s^uites  du  dérailtcinent  n'ont  pas 
ocquia  une  ffrarilé  et  une  importance  qui  sont 
daea  à  loola  anire  canae  q«e  celle  caaie  origi- 
nelle ; 

•  Àttoidu  qu'il  eat  constant  en  ùtki  1*  que  le 
convoi  élail  eawpeaé  de  TfaigMiall  voilttres,  par 
conséquent  do  la  longueur  incommode  et  ef- 
frayante de  iM  mètres  :  2*  que  son  poids,  com- 
btaé  am  la  vileiw  de  48  kikNnètres  è  I  beore, 
de  l'aveu  de  Petiet,  était  de  1,400.000  kiloj^rain- 
met;  S*  qu'à  l'instant  de  la  cutaslroplie ,  il  se 
IroaTail  *  la  descente  et  h  la  moitié  de  deux 
rampes  séparées  l'une  de  l'autre  p.tr  mi  paliLT 
n'ayant  que  S7  mètres  de  longueur;  qu'un  oon* 
f«|  8aM  d«  Misa  cOBdiltoM  fPtatait  éfideni- 
nm  toi»  k*  éléOMMa  4e  danger  q<il  MtéoMié 


d'nrcuniuler  :  que  c'étai'  donr  le  en»,  |»lus  que 
jnniais,  de  réunir  nv«»e  toute*  les  prt'cnu- 
tions  que  les  règlements  et  In  pru  Icnce  peuvent 
comni..n«ler  ;  qu'il  convient  donc  de  recliercUcr 
s'il  en  a  été  ainsi  ; 

w  Attendu  que,  bien  loin  de  muttiplior  ces  prâ» 
c:iutions,  il  est  ncquis  .lU  pn^rt-s  (piCn  n  \is<''  du 
droit  d'employer  deux  loi-omiitivfs  s.ins  se  res- 
treindre dans  les  limites  tritcé<*s  par  In  com'<s- 
sion  de  ce  droit,  et  que  tiiAin»'  la  vil»-*  e,  qu'il 
aurait  fallu  diminuer  à  raison  lifs  cliosos  et  des 
liens,  a  été  rendue  excessive  et  extraordinaire 
au  moment  de  Tncrident;  —  Qu'nir.si  eeuï  qui 
ont  di-nné  des  ordres  et  ceux  qui  les  ont  exécu- 
lét  et  «Mit  allét  même  ounlelA  ont  tous  évidem- 
ment non-seulement  manqué  de  pnVîmtton , 
mais  encore  contrevenu  au  ri-gleuieut  et  commis 
«ne  InpmdeBce  gnwei 

»  En  ce  qui  concerne  le  règlement; —  Attendu 
qifhitx. termes  de  l'art.  17  du  règlement  mini!»té> 
tU^éiÈM  Mi  1846.  reD«la  exiicutoire  par  arrêté 
dtl  pn^M  *TU  dépaiiement  du  Pas-de-Caltiis  en 
d  ite  du  Xi  du  même  mota,  il  était  e^^omt  h  la 
romiNignie  du  chemin  de  fer  d«  Vord  de  ne  dé» 
p-is«er  en  nucun  point  du  trajet  li  vite«-e  «le  21 
kilomètres  par  heure ,  lorsqu'il  devenait  ii^jUs- 
pcBidile  de  recourir  k  l'emploi  aimuiloiié  de 
deux  locoinolivcs; 

•  Attendu,  en  lait,  que  Petiet,  chargé  do  l'or- 
ganisation et  de  tn  direction  dea  coutoIs,  recon- 
naît qu'il  n'a  jamais  exé«^uté  cette  ivirtie  du  rè- 
glement, et  que  toiuours,  et  not^immeot  le  8 
Juillet  dernier,  il  a  eidomié  remploi  de  deux  1o* 
connUives,  s;ms  modiOer  l'ordre  pnr  lui  donné 
d'aller  ù  lu  vitesse  de  30  kilomètres  par  heure, 
▼iteme  que  même  n  permet  de  porter  occMenCel- 
lenienl  a  50  kilomètres  ;  —  Qu'il  entend  jus  ifier 
sa  cootrnveotiitn  en  soutenant  que  le  règlement 
tfétalt  pas  oblieatoiras  —  Qaa  d*ailleuri  celte 
partie  du  règlement  élnit  dCÉM  «téeiltklD  daa- | 
gereusc,  sinon  impossible  ;  < 

■  Sur  le  prender  moyen  :  ^  Attendu  qu'il  est  ' 
impossible  de  »uppoM_^r  que  le  législateur,  en 
autorisant  U  mise  en  activité  dea  dumins  de 
fer,  déjà  Bondirettx,  qid  ont  été  ouverla  et  ex-  ■ 
Imités  avant  la  promulKnlion  de  l'ordonnance 
du  i&  novembre  dernier,  ail  voulu  abandonner 
au  libre  arMtre  dea  compagnies  exploitantes  la  ; 
sécurité  des  transports,  la  sûreté  d»^?  voyageurs; 
—  Que  les  art.  9  de  la  loi  du  It  juin  1842.  21  de 
la  loi  du  15  Juillet  1845,  oontiennent  en  réalité  et 
contiennent  seulement  une  pronies-^e  de  r.'  glc- 
menls  dé&oitiCs  et  solennels,  nwis  qu'il  est  de- 
meuré entendu  que.  Jusqu'à  la  réalisation  de 
cette  proni«"*Ne,  la  l'-^islation  gcntTal.' ,  parla 
nature  et  pnr  la  fbrce  des  choses,  conservait  son 
empire:  —  Ou'en  «OM.  an  dibnt  dTune  exploita- 
tion,  la  tie  dea  fnfafenn  nn  ponvntt  Mm  livrée, 
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sarreinance  et  sans  garantie,  aux  éventua- 
lilés  susceptibles  de  se  produire  en  présence 
d'un  mntériel  nouve.iu,  non  éprouvé,  et  d'un 
personnel  snns  expérience;  —  Qu'aux  iwuvoirs 
publics  était  donc  conserré  l8  droit  et  toujoui>« 
imposé  le  devoir  d'exercer  une  surveilUince 
d'autant  plu»  nécessaire,  d'aut^int  plu-*  impé- 
rieuse, que  les  dangers  devenaient  plus  immi- 
nents et  plus  nombreux  ; 

»  Qu'aux  termes  de  \a  législation  générale,  et 
noUmiment  de  In  lot  du  41  pluvkiee  an  VIII,  la 

police  de  la  gninde  voirie  nppnrtient  aux  pré- 
léLs,  et  que  ces  miigistrats  sont  compétents  pour 
ordonner  touti^  les  mesures  qoi  intéressent  la 
sûreté  publique: —  Qu'aux  termes  de  l'art,  i  de 
lu  loi  (lu  15  juillet  1845,  k>s  cUemins  de  fer  con- 
struits ou  concédés  par  l'État  fbot  partie  de  la 
(irrande  veirie;  —  Que  rien  ne  Saurait  motiv<-r 
une  exception  en  faveur  de  ei-s  voies  nouvelles, 
qui  doivent  plus  que  toutes  autres  attirer  l'atten- 
tion de  r.iulorité  publique;  —  Que  le  mot  pro>i- 
soin-,  qui  caractérise  le  règlement  ministériel 
du  ii  nmi  18-10,  in|ili4|uait  bien  une  nsiriction 
de  durée,  mois  non  une  restriction  de  fon c  obli- 
gatoire ;  —  Que  le  règlement  a  d'ailleurs  le  ca- 
ractère d'une  mesure  particulière  et  locale  prise 
d'urgence  par  le  préfet  dans  l'intérêt  de  In  silreté 
publique;  —  Que  la  distinction  proposée  par 
Pelict  n*a  pour  base  ni  aucun  texte  de  loi  ni 
même  aucune  considération:  —  Q>ie  dès  lors  les 
préfets  ne  se  sont  pns  trouvés  privés  du  droit  de 
réglementer  provisoirement ,  et  en  attendant  les 
règlements  définitifs,  les  chemins  de  fer  conuiie 
toutes  les  autres  voies  de  circulnlion  :  —  D'où  il 
9uit  que  le  préfet  du  département  «lu  Pas-de- 
Calais  était  compétent  pour  prendre  l'arrêté  du 
1 1  mal  1840  ;  que  cet  arrêté  était  légal  et  obliga- 
toire jusqu'ft  la  promulgatiim  des  règlements 

définitifs; 

»  Sur  le  second  moyen  :  —  Attendu  que  Petiet 
démontrerait  qu'il  lui  était  impossible  d'exploi- 
ter le  chemin  de  fer  aux  rendit  ions  qui  lui 
avaient  été  légalement  et  conipétemnient  impo- 
sées, qu'il  ne  trouveniit  pas  encon-  une  excuse 
pour  la  violation  du  n  glement,  qu'il  est  forcé 
de  confesser:  —  Qu'en  elTet.  pl  tcé  alors  entre  la 
nécessité  de  violer  la  loi  e*.  cell»-  de  ne  pas  ex- 
ploitt»r,  c'était  pour  cette  dernière  résolution 
qu'il  aurait  dû  opter,  s'il  avait  voulu  ne  pas 
8*cxposer  à  l'application  de  la  loi  jH-n«le,  qu'il 
acceptait  en  ne  s'nbstenant  point;  —  Que,  s'il 
réduit  celte  prétendue  impossibilité  à  la  crainte 
de  voir  les  convois  exposés,  par  l'irrégularité  de 
leur  marche,  ft  f»;  rejoindre  pendant  leur  trajet, 
il  trouve  encore  pour  réponse  que  le  respect  pour 
la  loi  devait  rempédier,  pour  tout  concilier,  de 


lancer  sur  une  seule  voie  plusieurs  trains  h  lu 
fois,  ou  l'obliger  à  prendre  le  {tarti  dn  ne  les 
lancer  qu'A  des  intervalles  assez  longs  ponr  dis- 
siper toute  crainte  de  danger; 

I»  Que  de  ce  qui  précède  il  résulte  en  droit  que 
le  règlement  du  H  mai  1846  avait  force  obliga- 
toire, et  en  &it  que  Petiet  en  n  furmellenunt 
violé  l'ort.  17,  ainsi  que  d'ailleurs  il  en  convient; 

M  Par  ces  motifiK  DBa.4aK  Petiet  coupitble 
d'inobservation  de  Vart.  i?  de  ce  règlement 
pour  avoir  prescrit  l'emploi  de  deux  locomotives 
pour  le  convoi  du  8  juillet  dernier,  sans  réduire 
à  24  kilomètres  h  rheurela  TÎtesse  par  lui  dé- 
terminée ;  —  Le  dit-lare  dTalllenrs  coupable  d'im- 
prudence pour  avoir  ordonné  4e  mandier  à  une 
vitesse  qui  a  oeeas-onné  un  accident:  —Bt  d'a- 
voir aussi,  par  su  te  de  l'une  «oniine  de  l'autre 
de  ces  deux  fautes,  occusionné  invoiontaircnK>nt 
la  mort  de  qufitorze  personnes  et  les  blessures 
d  uo  grand  nombre  d'autres,  délit  prév  u  p  ir 
l'art.  19  de  la  loi  du  15  joillet  1845;  —  Déclare 
Uuthoit  coupnbte  d'avoir,  par  imprudence,  occa- 
sionnr  itivolontairem<nl  la  mort  de  (juator/. 
personnes  et  les  blessures  de  plusieurb  autres 
(Mit  prévu  par  l'art.  19  de  la  loi  du  ISjuiUet 
im.   

8  avril  1817. 
COUn  ftOVALË  DE  PARIS. 

LIBUS  COTSCURRENCE.  CAHiONlIMB.  «YAKIF. 
ÉGALITÉ. 


Une  compagnie  de  chemin  de  fer,  n'étant  tenue 
qu'à  l'ejrémtiûn  dei  oWçéttim  de  «on  cahier 
dm  charges  et  de  $a  loi  de  eonceseion,  peut 
légalement  autoriser  un  service  de  eamitmage 
et  le'Mhlissemmt  dans  ses  gares  d*im  bureau 
spécial  à  ce  srriirc,  si  b'  frai7r'  tx'cst  pas  ex 
clusif  (lu  droit  de  tous  les  entrepreneure  de 
roulage  de  créer  un  pareil  9erétee. 

Elle  peut  encore  ouvrir  des  hunnur  cf  dm  ma 
gaeine  dans  les  viUeit  solttciter  la  remise  drs 
mmvhandHes  petr  det  agent*  et  de*  eiremlairex 

Mais  clU-  tii'  junirrnil  arrortier  à  ri  rtains  nt-go- 
cients  des  remises  occultes  sur  le  prix  de 
transport  des  marehmdise*. 

Les  moâ^lMttotis  ii]>i>(irtrrs  ]>ar  ht  compagnie 
au  eonmenecmeni  de  son  expUàtaiton,  à  son 
tarif  Ugal,  son*  te  consentement  erprèe  du  mi- 
nistre des  travaux  jiuhlirt,  ne  saurait  servtr 
de  base  à  une  o^aon  en  dommages  et  intéréUt 
bien  que  la  compagnie  ait  nigtigd  tfe  as  jpoMr- 
«otr  dTim  arrêté  du  préfA.  (i) 


(1)  Voy.  ri'pcrloiro  étt  ycNirna^  dM  taiais,  v"  Chcmius  de  fer,  n.  105. 
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Les  commissionnaires  de  roulage  de  Boupn, 
M  croyant  lésis  por  dos  faits  qup  le  juçciiieut 
suivant  fait  sufii&amment  apprécier,  usaient 
(brmé  («ntio  la  oompagiiie  dii  diemin  de  fer 
fie  Piiris  à  Rouen,  une  demande  en  427,000  fr* 
de  domuidges  et  intérêts. 

La  compagnie  ne  méconiuiMait  pas  les  fuiU, 
niais  invoquait  le  droit  oommun  de  la  lilire 
concurrence. 

Le  5  mai  i8^{6  Jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Paris  qui  apprécie  en  ces  termes 
les  griefs  contenus  dans  la  demande  : 

Le  triluinal  ;  —  Attendu  qiw  la  compagnie 
(lu  chemin  de  fer  de  Rouen  ne  peut  être  tenue 
envers  les  tiers  qu'A  l'exécution,  en  rc  qui  U-s 
concerne,  des  obligations  qui  lui  ont  étil'  impo- 
ste soit  par  la  loi  de  concession,  soit  par  le 
(■allier  des  cluirgcs  y  annexé; 

"  Quf  les  tiers  ne  saturaient  prétendre  utile» 
ment  qu'il  lui  est  interdit  de  se  livrer  ù  des 
(  pémlkm  de  oonmeree  en  dehors  de  l'exploi- 
tation de  la  TOie  de  fer  limitt-e  à  l  eiiceinlf  ré- 
s<>rvée  à  ladite  voie,  si  une  pareille  interdiction 
n'est  pas  écrite  dons  la  loi  : 

n  Que  Kl  lilx'it''  (11-  l'inituslrfp  est  do  droit  pu- 
blic et  ne  saurait  être  refusée  à  personne  Unit 
({ue  la  loi  ne  Ta  pas  expressément  stipulé  ; 

•»  Qu'on  ne  snurnit  donc,  dans  une  iiiati"ro 
aussi  grave,  agir  par  induction  pour  restrein- 
dre ou  annuler,  au  détriment  de  tel  intérêt  et 
au  proflt  de  têt  outre,  m  des  liberlèi  garan- 
ties à  tous  ; 

H  Attendu  qu'il  ne  résulte  ni  des  tenues  ex> 
pns  dr  la  loi  <Iu  15  juil  ISiO,  du  rallier  des 
cluirges  y  annexé,  ni  même  de  leur  esprit,  qu'au- 
cune restrietion  ait  été  rapportée  au  droit  qu'a 
la  comp.ignic  du  chemin  de  ft  r  de  Ttou<  n  di- 
se livrer  u  telle  opération  de  commerce;  qui  pc  ut 
lui  paraître  utile; 

»  Qu'en  conséquence,  sauf  le  droit  d'inter- 
vention administrative,  eu  égard  h  la  loruie 
anonyme  de  la  société,  et  celui  des  associés  nu 
cas  où  ils  trouv<Taient  que  la  K'"*^tion  compro- 
met les  intérêtà  sociaux,  aucun  mtérét  privé  n'a 
le  droit  d'Interdire  aux  défimdeurs  de  se  livrer 
à  tel  genre  d'industrie  que  bon  leur  seinhle; 
<iue  la  seule  action  utile  réservée  dans  ce  ats 
aux  demandeurs  est  relie  d'une  demande  en 
donnuages-intérèls,  dan<  le  c»ts  où,  dans  l'exer- 
cice de  cette*  industrie,  les  défendeurs  auraient 
employé  des  moyens  ftnuduleux  pourleurnuirc. 
ou  leur  nurnii  nt  porté  préjudice  par  une  con- 
currence déloyale  ou  en  ne  se  rcttlermant  pas 
dans  l»  «MIgations  imposées  par  le  cahier  di-s 
ciuugea; 


-»  Attendu  que  l'établisAonient  de  bureaux  et 
de  magasins  de  réception  dans  l'intérieur  des 
villes,  l'envoi  d'agents  pour  solliciter  la  remise 
d(s  marchandises  et  délmtlrf  le  prix  des  expé- 
ditions au  delà  des  gan-s,  le  e^tmionnge  des 
niarehandiscs,  la  réclamation  à  bord  des  navi- 
res, l'envoi  d(s  circulaires,  la  consignation  à  tel 
autre  commissionnaire  de  leur  choix,  ne  sont 
pas  des  lîiils  qui  puissent  constituer  des  ma- 
nœuvns  fi  iuduli  UMS  de  la  p  ,rt  de  la  compii- 
gnie;  que  ces  faits  ne  sorU-nt  pas  des  ItmiUs 
d'une  concurrence  loyale  et  pennise  entre  tous 
coiiini.'n;,ints  .  «ju  aui  un  d'eux  n'est  interdit  aux 
défendeurs  par  ia  loi  ou  le  caliier  des  diarges 
y  annexé; 

•  Attendu  que,  si  les  demandeurs  prétendent 

que,  contrairement  aux  oblipalions  qui  lui  sont 
unposées,  la  compagnie  emploie  la  grande  vi- 
tesse sans  élever  le  prix,  qu'elle  accepte  comme 
marciumdises  ordinaires  «li-s  col  s  encombrants, 
ces  idlegations  ne  sontnullemeul  justiUces;  que, 
s'ils  prétendent  encore  que  la  compagnie  éta- 
lilit  dans  l'enceinte  de  ses  gares  un  coiiunis- 
sionnaiii-  de  roulage  auquel  il  «erait  accordé 
un  privHe;j;e  exortiitant,  les  défendeurs  jasti- 
lient  suni-aninient  que  ce  n'est  pas  h  titre  de 
commissionnaire  de  roulage  que  cette  admis- 
sion aurait  été  faiti*;  que,  par  suite  de  con- 
ventions vertinles  intervenues  entre  eux  et  un 
tiers,  ce  dernier  s'est  chargé  de  faire  pour  le 
t  oinpte  de  la  compagnie  le  camionnge  des  mar- 
chandises qui  doivent  «'tre  transporti'n's  ft  do- 
micile; que  dt-s  lors  il  n  bien  fallu  établir  un 
iiurenu  pour  la  comptabilité  nécessaire  h  ee 
service,  mais  qu'aucun  privilège  n'est  accordé 
A  celui  qui  l'occupe  ; 

"  Que  les  voitures  des  demandeurs'  ont  libre 
acci-s  dans  les  gares,  aussi  bien  que  relies  qui 
peuvent  apportenir  au  tiers  chargé  du  camion- 
nage, et  qu'aucun  avantage  n'est  accordé  h  l'un 
[dus  qu'aux  .lutres  pour  le  prix  ou  l'exp.  'lition 
des  marcbaodis<:s  qu'ils  peuvent  apporter  ou 
venir  ebercher  ; 

n  Attendu  que  l'art.  35  du  cahier  des  cliar- 

g(S  porte  que,  dans  le  ras  OU  des  pcrcep!  ions 
auraient  lieu  à  des  prix  inférieurs  à  ceux  du 
tarif.  Todralnistration  pourra  déclarer  la  ré- 
duction ainsi  consentie  applicable  n  la  itarlie 
currespoudante  du  tarif;  qu'il  suit  de  lù  que 
la  compagnie  a  le  Anli  de  diminuer  le  prix 
sur  tels  ;irti(  les  purli'-s  au  Uwit,  puisque  le  ca*; 
a  été  prévu  pur  lu  loi,  et  la  pénalité  ossible 
définie; 

n  Attendu  quf  l'application  de  celle  pénalité 
a  été  réservée  au  libre  arbitre  de  l'administra- 
tion; que  dès  lors  c'est  èdle  que  les  deman- 
deurs doivent  s'odresser  pour  fiiire  ai^iquer 


Digitized  by  Google 


210 


s'il  y  a  lieu,  la  réduction  pnrlielle  h  toute  la 
classe  ; 

»  Attnndu  que  In  seule  obligation  do  lu  oom- 
pngnie  en\  ers  les  tiers  h  cet  égard  est  de  ne 
l>ouvolr  exiger  d'eux  un  prix  supérieur  k  celui 
réduit  i>oiir  les  nrticlts  dir  ilM'uie  nature  qui 
lui  duraient  otéconfié-^  par  eux;  que  cette  obli- 
K.ition  ne  lui  ineonibe  pas  pour  b-s  article»  cor- 
rrspondants  qui  «:ont  compris  dans  la  ni«*nic 
classe  t^int  que  l'autorité  administrative  n'a  itas 
statué  A  cet  égard  ; 

n  Att(>ndu  du  rt^te  que  la  comp.'ignie  jusliOe 
(les  ordonnances  rendues  par  M.  le  préfet  de 
IK)licc  lors  da  modUloalioiu  apportées  pur  elle 
«u  tarif: 

»  Attendu  que  de  ce  qui  précèd»?  il  résulte  que 
Duchemin  jeune  et  autres,  demandeurs,  ne 
sauraient  feire  restreindre  au  détriment  de  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Rouen  la  li- 
berté de  Itidaitrle  garantie  h  tous;  qu'il»  ne 
justifient  pus  que  le  pn'judice  qu'ils  ont  pu 
éprouver  soit  le  résultat  soit  de  manœuvres  frau- 
duleuses, soit  d*iiBe  concurrence  dâoyale  exer- 
cée par  In  compagnie,  soit  enfin  de  la  non  ob- 
servatiuu  des  condition»  imposées  par  la  loi  ou 
le  eaUer  deadiargea  7  agMié; 

"  Par  ces  motifs,  déclare  Duchemin  jeune  et 
autres  non  recevables  en  leur  demande.  « 

Appel  par  Ihiehemin  jeune  et  autre*.  De- 
vant la  cour,  1(  s  npptl.intfi  invoquaient  un  fait 
nouveau  h  l'appui  de  leur»  prétention»,  à  sa- 
voir :  la  non  axéeutioii  du  cahier  dea  charges 
en  ce  que  la  compagnie  avait  cru,  dans  le  prin- 
cipe, pouvoir  modifier  son  tarif  légal  pour  le 
service  des  marchandises,  sans  se  pourvoir  d'un 
arrête  du  préfet,  et  que  cet  étaftdadwaettvait 
duré  jusqu'en  mai  1844. 

On  lit  en  efTet  dans  l'art.  35  du  cahier  dr-i 
charges  :  Tous  changements  dans  les  tarifs 
devront  être  homohxjucs  par  des  arrék's  du 
prcfit,  rendus  sur  la  proposition  de  la  compii- 
gnie  et  annoncé»  ûu  iwfni  v»  mod  éatanee 
par  df.i  af fiches. >t 

Du  8  avril  1847,  crrél  Cour  royale  Paris,  4* 
clMmbre,  NV.  de  Glos  président.  Glandas  avo- 
cat générol,  Moric  ctBillault  nvocnfs. 

»  La  Cota;  —  En  ce  qui  touche  les  modili- 
cations  ap|M>rtécs  au  tarif  légal  pour  le  trans- 
port des  marchand  ises  sans  arrêté  homolognli'' 
(lu  préfet  :  —  Considérant  que  ces  nuidiflcations 
ont  eu  lieu  à  l'époque  où  le  chemin  de  îht  de 
PoriaàBouen  venait  d'ôtreU'vrâ  à  la  ciieula- 
tion  ;  que,  si  les  intimés  ne  se  sont  pas  pour- 
vus d  un  arrêté  du  préfet  de  lu  St-iiie-lnférit  ure, 
il  est  constant  que  dans  cette  première  p^iode 
(l'esoais  et  d'épreuves  ils  se  sont  mis  en  mp- 
dort  direct  avec  le  m'nistre  des  travaux  publics, 


et  que  dans  \.\  Ovation  provisoire  de  leurs  ta- 
rifs ils  ont  agi  avec  son  a|ipfOhaliOB; 

»  Considérant  d'ailleurs  que  ces  mo<lifloationR 
ont  été  la  conséquence  fon'é*- d'une  situation 
proviMtre  et  inomentan<«,  et  non  le  résuluit 
d'une  concurrence  illicite  vi  déloyale,  et  que, 
fai'es  dans  l'intérêt  général  du  commerce,  t'lt«s 
n'ont  causé  aux  «p^lanls  ancim  pf^fudiee  ap 

préciable  ; 

"  Considérant  que  depuis  lliomoirgation  ad- 
ministrative, intervenu*'  en  mai  iR44,  les  admi 
nlstrateurs  du  chemin  de  frr  se  sont  confornii'-j 
aux  prescriptions  du  cahier  des  chiU'ges,  et  que 
les  faits  postérieur»  à  cetle  homologation  ne 
peuvent,  en  conséquence,  servir  de  base  à  une 
action  en  dommages-intérè's; 

"  En  ce  qui  touche  l'extension  donnée  par  la 
compognle  h  son  privilège  en  dehors  des  limites 
de  la  voie  de  Éer  :  —  Considérant  qu'il  n'est 
point  étaUi  que  la  compagnie  ait  interdit  l'en- 
trée de  ses  gares  et  le  transiwrt  par  ses  wagons 
et  locomotives  A  des  marchandises  autres  que 
celles  apportées  par  les  moyens  organké»  dans 
l'intérêt  de  Son  administration  : 

H  Que,  si  uo  service  de  camlonage  a  été  au- 
torisé par  elle,  les  conventions  intervenues  h  cet 
égard  ne  sont  pas  exclusives  du  droit  apparte- 
nant A  tous  d'en  établir  de  semblables  ; 

»  Considérant  qu'il  n'est  point  justifié  por 
les  appelants  que  la  compagnie  ait  accordé 
h  certains  négociant»  des  remise»  occultes  sur 
le  prix  de  transport  de»  marcluttdliea:  «-  Co.t- 

FIBU.  • 

24  avril  4847. 
COUtt  DE  CASSATION. 

RÊiaGMCXT  m  POUCK  ,  IXOUSCUVATIO!!. 
AGCiDESt.  DÉUT. 

Ixs  arrêtés  relatifs  à  la  police  et  à  la  sûreté  de» 
rhemvis  de  fer  devant  l'ire  rendus  dans  Ia 
forme  des  règlements  d  advuntstration  publt- 
i/ae;  «en  résulte  que  Finfraetion  à  la  déci- 
sion mt ni st  'rielle,  rendue  ptntr  la  poUce  géné- 
rale d'un  chemin  de  fer  et  l'arrêté  qui  la  dé- 
clare exéeuMrtt  ne  peut  être  punie  des  peinrs 
portées  m  Vari.  3i  de  ia  loi  du  i^iuiUet  iN4.>. 

Hais  l'arrêt  qui  constate  det  fiKitt  dimi.ru- 
denee  ou  de  ru^tigenec  de  nature  à  entratner 
ou  à  aggraver  Caccidmt  qui  a  oceasioimé  la 
mort  i  t  les  blessures  de  plusieurs  personnes  a 
léya'cmer.t  prononcé  contre  les  auteurs  de 
cette  négligence  ou  de  cette  imprudence  les  pei- 
nes porlêi  s  en  l'art.  19  de  la  loi  prêcit  'e. 
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NoHS  nvons  rnpporté  h  In  dnto  du  R  avril  iSVJ 
1  arrrt  (!<'  la  Cour  royale  de  Dou/ii,  qui  a  con 
(luinné  lee  sleun  P..  «t  D.  k  Vcmprifonaraïai. 
el  à  l'unicnde,  comme  coupnbU's  d'avoir  soii 
cnusé,  soit  «ggravé  ruccident  d«r  Kaoïftottt. 

Les  sieurs  P.  et  D.  se  sont  pourvus  en  «M». 
Uon  ;  ils  ont  soutenu  d'abord  que  !»■  rîgk'ment 
du  11  DMii  1840  n'éUut  pas  obligatoire.  pui->quc, 
d'après  Vart.  99  d<-  U  Ui  du  15  juill.  1846.  por- 
tant concossion  du  clu  inin  de  f.T  du  Nord,  Us 
art.  ly  et  21  df  la  loi  du  même  jour,  sur  la  po- 
lice générale  dt*  chemins  de  fer,  ne  soumettent 
ces  voies  de  circulation  qu'il  des  règlements 
d'administration  publique,  c'est-à-dire  ù  desor»- 
donnunces  rojraln  ffwdues  après  ovoir  entendu 
les  compagnies  «inwwionaaiws  et  le  oaueU 
d'état.  ^ 

On  cxcipait  en  outre  d'un  excisdepowniren 

ce  que  l'nrrét  attaqué  imputait  h  imprudence 
aux  prévenus  de  n'avoir  pas  posé  ou  oliservé 
nM  règle  génémile  de  ralentissenent  q«i  te 

Irouvnit  condamnée  par  rnulorité  compétente 
dans  l'ordonnance  qui  a  définitivement  régle- 
menté la  poUce  du  chemin  de  Iwr  du  Nord,  et  qui 
ne  contifnf  pas  dp  pri><icriptionde  ralentissement, 
et  par  la  conduite  de  l'administraUno  elle-même, 
qid  depuis  lengtemps  laisse  aux  compagnies  le 
droit  de  ne  pas  ralentir  les  convois.  On  rap|)clait 
qu'au  surplus  le  règlement  définitif  avait  été 
précédé  d'un  rapport  au'  roi  qui  dédaittit  que, 
d'après  l'expériem  e,  le  ralentissement  ofTrait  A 
la  sécurité 'publique  moins  de  garanties  que  la 
régularité  de  service. 

Du  24  avril  1S47,  nrrût  Cour  de  cassation, 
cliambre  criminelle,  MM.  Laplagne-Barris,  pré- 
sident, Barenns  rapporteur,  de  Boissieu  avocat 
généml.  Fobre  avocat. 

•  Lk  CouK  :  —  Sur  le  premier  moyen ,  pris 
de  ce  que  l'arrêt  attaqué  altrilmé  à  un  arrêté  tni- 
nistériol  rendu  exécutoire  p;ir  le  préfet  la  force 
obligatoire  d'tm  règlement  d'administration  pu- 
bl  que  :  —  Tn  l'art.  58  de  Pacte  conslilulionnel 
du  tl  frim.  nn  viii,  les  art.  8  et  9  de  l  arrètédes 
conseils  du  5  nivùse  suivant,  et  l'art.  6  de  l'or- 
donnenec  loyale  du  W  avril  1847;  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  27  de  la  loi  du  15  juill. 
iHA'y,  les  mesures  nécessaires  pour  lu  police  et  la 
sûreté  des  chemins  de  fer  doivent  être  détermi- 
nées par  dos  règlements  d'administration  publi- 
que :  que  cette  disposition  est  reproduHe  dans 
la  loi  du  15  juill.  1845,  portant  l'autorisation  de 
concession  du  chemin  de  fer  de  Paris  aux  fttm« 
tières  de  la  Belgique  ;  qup  l'arrêté  ministériel  du 
31  mai  1816,  rendu  pour  la  police  générale  de  ce 
(  heiiiiu,  et  qui  a  été  déclaré  exécutoire  par  k 
préfet  du  PasHl*<Mois,  n'a  point  le  ooractèra 


I  d'un  r<  (fli  ment  d'administration  pulilique,  qui 
ne  p«-*ul  être  étaitli  que  par  une  ordonnance 
royale  délibérée  en  conseil  d'étal  ;  et  qu'en  at- 
tribu/iiit  soit  N  cet  arrêté,  soit  h  l'arrêté  du  pré- 
fet qui  l  a  raidu  exécutoire,  la  force  obligaU>iri' 
d'an  de  ces  règlements,  l'arrêt  attaqué  aurait 
formellement  violé  les  l«iis  précitées  ; 

•  Mais  attendu  toutefois  que  l'arrêt  base  aussi 
la  condanrnation  prononcée  contre  les  deman- 
deurs sur  d'autres  considérations  de  fait  ou  de 
droit  qu'il  est  nécessaire  d'appiécier,  et  qui  font 
l'objet  du  second  moyen  ; 

"  Sur  ce  deuxième  moyen,  pris  de  ce  que  l'ar- 
rêt at'aqué  aurait  fondé  l'imprudence  impuU'v 
au  demandeur  sur  ce  que,  lors  même  que  l'ar- 
rêté ministériel  du  31  mai  1846  n'aurait  pas  été 
obligatoire,  il  renfermait,  au  moins  h  titre  d'a- 
iMillMment,  puni  Im  urnivuls  ft  deux  locomoti- 
ves, une  mesure  de  vitesse  que  la  prudence  ne 
permet  pas  d'outrq^asser  :  —  Atteiidu  que,  si, 
ponni  les  éMmcnls  d'appréciation  des  circon- 
stances qui  auraient  occjisionné  l'événement  sur- 
venu le  8  JuilUet  dernier  dans  le  passage  du  con- 
voi du  dicmfn  de  fisrdu  Non!  au  lieu  de  Fam- 
poux,  l'arrôt  attaqué  rappelle,  dans  plusieurs  de 
ses  motUSi,  la  limite  de  vitesse  détemlnée  par 
l'art  17  de  randté  ministériel,  H  CMBUsnten  ou- 
tre des  motifs  formels  et  directs  pris  entièrement 
en  dcliors  de  cet  arrêté,  et  portant  sur  des  Auts 
dislincU  qui  coiirtttiMBt  rimptinlsnee  «ont  M  a 
déclaré  les  demandeurs  couptibles;  qu'en  effet 
les  principale»  considérations  de  l'arrêt  sont  fon- 
dées sur  la  longueur  exIraoedfMdre  du  eonvoi. 
sur  sa  pesjinfeur;  sur  le  concours  aggravant  des 
deux  locomotives;  que  ces  circonstances  sont 
particulièrement  relevées  par  l'arrêt  rcliHfe 
ment  è  la  partie  du  chemin  de  fer  qui  travers*- 
le  marais  de  Fampoux,  au  peu  de  longueur  du 
pallier  qui  sépare  les  deux  rampes  de  oeelMmin, 
et  à  la  disproportion  de  celte  lonjçueur  avec 
celle  du  convoi  ;  qu'après  avoir  ainsi  établi  a-s 
faits,  l'arrêt  attaqué  en  a  justement  déduit  qu'il 
y  avait  nécessité  de  prescrire  les  précautions 
propres  à  prévenir  les  chances  manifestes  de 
danger  qu'ils  présentaient  :  que  l'arrêt  constaté 
l\  l't  g,ird  de  l'ingénieur  Fetiot,  cliargé  de  lu  di- 
rection du  service  et  du  mouvement  des  trains, 
qu'il  a  donné  un  ordre  général  de  marche  sans 
spécifier  aucune  modification  de  la  vitesse  6  rai- 
son de  la  composition  du  convoi  et  du  passage 
de  Fampoux  ;  et  h  i  égard  du  mécanicien  Du- 
thoit,  placé  à  la  tète  du  convoi,  que,  loin  de 
mettre  dans  sa  marche  une  modération  dont  le 
nombre  des  wagons,  l'assistaoce  d'une  seconde 
locomotive  et  la  conformation  des  lieux,  de- 
vaient lui  faire  sentir  1  impérieuse  nécessité,  il  a 
employé  au  passage  de  Fampmu  une  vitesse 
qui,  d'après  les  témoignages  rstnms  par  l'nrcêt. 


ai 
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HnH  port^-c  h  un  (\<  prf>  pxcossif:  —  Que  dnns 
cet  état  des  faits,  en  décloranl  que  le  défaut  de 
la  modiflcatloii  de  la  vitesse  dans  les  conditions 
où  so  trouvait  U'  mnvdi  nu  piissripçp  de  Fdinpoux 
avait  dCk  riiùué  ^i(^on  le  dèruilk  nicnt,  du  inoins 
faceétér.ttion  filiale  qui  a  précipité  aw  partie 
du  ronvoi  et  fait  périr  plusiturs  personnes, 
l'arrêt  attaqué  u  fait  une  appm  ialion  sur  lu- 
qiu^  U  lui  apparleneil  de  pronoooer  souverai- 
nement, et  que  celfo  pnrtio  de  ses  nm'ifs  justi- 
fie l'appUcolloa  de  la  p<  ine.  —  R&ibtt£. 


40  mai  i857. 
COUR  D£  CASSATION. 

EXPROPRIATION  POUR  CArSE  D'ITILITÊ  PU- 
RLIQIE.  PLANS.  MOOIIICATIOSS.  DÉLAIS. 
DËCUÉANCE. 

le  pouMftr  empitt  «»  eomptignitê»  de  «fcemw  de 

fer  par  Irx  /"ts  (1>-  roitrrs^mn,  ftr  prorofivcr, 
tan*  ordonnance  prentahlc  constatant  tl  déela- 
«tml  tmHHtifiMiqueSt-rpropriaiim  dMleiw 
tain»,  qu'.  <"ii'irs  (l'cxi  cution  des  travaux, 
«ont  rtconnus  ncccssmrvx  à  In  conslrurtion 
«01*1  À  la  soit  de»  gares,  en  demandant 
toutefois  CapprolHilion  préalable  dv  f  autorité' 
supérieure,  expirent  acec  le  délai  déterminé 
dm»  te  loi  de  eoMrcftoii  ponr  la  «nm  è  fin 
d€$  fnMio. 

isniii]ii  R  unACHATHB  c.  ami.i  di  na 

b'OBLÉANS. 

La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  ft 

Orléans  avait  rc<iuis  l'expropriation  d'un  terrain 
apportenimt  a  la  maison  de  banque  Kstienno  et 
DelHchaume,  en  Tertn  du  |  3  de  l'art.  3  du  ca- 
hier des  »  !i;irp(s  annexé  ù  In  loi  de  ronression 
du  i5  juiU.  Ib40,  qui  l'autorisait,  en  cours  d  exé- 
evtion  de*  troroux,  è  foire  des  modiOcationsanx 
plans  primitifs,  à  la  seule  condition  do  faire  iip- 
prouver  ces  modaications  par  1  ouloriUj  supé- 
rieure, et  par  oonsdquenl  sans  avoir  besoin  de 
recourir  aux  foriuiiliies  ordinaires  idativesàla 
déclaration  d  utiUtv  publique. 

Bienqu'ao  moment  où  l'expropriation  éUiit 
demandée,  le  délai  de  cinq  nnn«'es,  accordé  à  la 
compagnie  pur  les  art,  1  et  M  du  même  cahier 
des  dunrges  pour  terminer  les  travaux,  fût  ex- 
piré, un  jujçemeiit  du  tribunal  de  la  Seine,  du 
27  février  iiv47,  pronooïa  cette  expropriation, 
sans  qu'aucune  dMaratiOD  préalable  d'utilité 
nui  lique  fût  Intervenue.  —  Jl  faut  remarquer 
touU'fois  que  le*  travaux  n*av«îent  pat  encore 
élé  reçus  par  l'administration  supérieure. 

Pourvoi  en  CiiSS-ition  «l(s  sieurs  IMicnnr  ri 


DelachQume  pour  violation  et  fausse  application 
des  art.  3, 1 3.  et  «rt.  f  et'8l  du  cahier  de  chir- 
ges  nmetà  à  la  loi  du  <5  juill.  1810. 

Dr  10  MU  IRiT,  arrêt  Cour  de  cassation,  cham- 
bre civile,  MM.  Ttsle  présiden',  Renouard  rap- 
porteur, Delapalme  avocat  général  (conclusions 
conlraires),Tb.  Chevalier  et  Paul  Fabre  avornls. 

«  La  Coi  R  ;  —  Vu  les  ort.  2  et  3  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  et  les  art.  1  et3i  du  cahier  des  clinr- 
gns  annexé  h  In  loi  du  i5  juill.  iH4n  :  —  Attendu 
qu'il  résulte  des  art.  .'1  et  r>  du  cntiier  des  char- 
ges onnexé  h  la  loi  du  iri  juill.  1S40  que  la  rorn- 
iwipnie  du  chemin  do  fer  de  Paris  h  Orlé.ins 
pourra  proposer  des  modiflcotions  au  projet  pri- 
mitif, notomraent  en  ce  qui  concerne  les  dépen- 
dances de  la  voie  de  fer,  telles  que  gans 
de   croisement  et  de  s'atiomioment,  lieux 
de  èhargement  et  de  déchargement;  mais  que 
ces  modiflcalions  ne  pourront  être  proposées 
qu'en  cours  dVxeeiKi'owdestravau»,  etsonteub- 
ordonnées  h  rai)probHtion  |)réalnble  et  au  l  on- 
sentement  formel  de  l'administration  supérieure  : 
»  Attendu  que,  pour  reconnaître  si  les  travaux 
sont  encore  en  rour>  d'exécution,  il  faut  m  ou- 
rir h  l  ai  t.  1  du  cahier  desclwrges,  par  lequ.  l  l,i 
oiup  .gnie  s'est  obligée  A  terminer  les  travaux 
dans  le  délai  de  cinq  années,  ei  ù  l'art.  31,  le- 
quel dcclare  que,  fiiute  de  s'être  conformée  ù  ce 
délai,  la  compagnie  encourra  la  déchéance. 

»  Attendu  que  les  art.  20  et  27  du  cahier  des 
charges,  qui  règlent  les  formes  de  la  réception 
déOnitive  des  travaux  et  la  rédacUoo  du  plan  c<i  - 
dostral  destiné  h  constater  l'éUit  desrrip'if  du 
chemin  et  de  ses  dépcndonces,  ne  concernent 
que  Icsropports  devant  exister  entre  la  compa- 
gnie et  l'état  :  qu'd  ne  peut  pas  dépendre,  soit 
de  la  compagnie,  soit  de  l'administration  de  pro- 
longer, en  retardant  la  réception  déÛniUve,  le 
terme  expressément  fixé  pour  l'exécution  i\vs 
travaux,  et  tout  çe  qui  regarde  lu  garantie  des 
droits  des  tiers  : 

»  Attendu  que  les  travaux  dont  il  s  agit  dans 
l'espèce,  relatifs  ii  ragrundissemcnt  des  gares 
sur  le  territoire  de  la  commune  d'ivry,  n'ont  é  é 
nu'orist's  que  pT  décision  ministérielle,  en  date 
du  4  jimvier  ih47,  c'est-o-«lire  ai»rès  l  expiration 
des  délais  (Ixés  pur  les  art.  1  et  31  pour  l'achè- 
vement des  travaux,  et  alors  qu'ils  avaient  lé- 
galement cessj  d'être  en  cours  d'exécution  ; 

n  Attendu  qu'il  lémAte  de  ce  qui  précMe  que 
ks  pouMiirs  conférés  par  les  lois  de  concession 
du  chemin  de  fer  de  Paris  û  Orléans,  ù  I  cffet  de 
provoquer  des  exproprfatiODS  pour  cause  d'uti- 
lilé  publique,  relatives  h  la  l  onfection  des  tra- 
vaux dont  la  compagnie  était  chargée,  avaient 
pris  An  lorsque  le  jugement  attnqué  a  prononcé 
l'expropri  ition  des  terrains  dont  s'^\^i^{  : 
n  D'où  il  suit  que  le  jugement  .itlaqut'  n  Uxw- 
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«eiiivnt  opftliqut^  le»  cluiisos  du  cahier  dos  char- 
ges imiiexé  A  tu  loi  du  15  juin.  1810,  el  tmod* 
ll^ment  violf  Ws  art.  1  f  t  3  (If  la  loi  du  3  moi 
1841,  lciH|u<'ls  n'nulorisent  les  tribunaux  h  pro- 
noncer l'expropriation  qu'autant  que  IHitflité  *» 
n  Mé  consiat<-c  et  dédaiée  daw  tonm»  pm- 
crilcs  par  la  loi; 

•  CAtn  le  ioganett  Ûm  Mbaiial  de  la  8eiM 
dttSIftvTier  l8iT.> 

7  juillet  1817. 

œUR  ROTiLB  D'ORLÉANS. 
(jéppHt  ât  pothe  earreetiomneUe.  ) 

POLICE.  SUiiETÉ  DBS  VOYAGEURS.  P£3iALlTK. 
GOMHODITt  KS  TOTACB0U.  IXCOMPâ- 
TBRCl. 


Quoique  la  lui  du  15  juillet  18IS,  rdWioe  d  (a 
pçlict  des  chemins  de  fer,  promonee  det  pei- 
ne» 'contre  Us  in/i'ncUùns  aux  ordtmnuitces 
royaU*  tur  la  police  des  cftemins  de  fî,r,  ainsi 
qu'aux  arrêtes  des  prt)cts,  et  attribue  la  cun- 
missance  de  ces  inj, actions  aux  tribunaux 
corrcctiomtelM ,  tependant  il  faut  distinyucr 
mire  te  ea»  oA  U  eonirantUion  intérvue  la 
police,  ta  sikrete  du  chemin,  et  le  cas  oit  clic 
n'a  irait  qu'à  la  commodité  de»  tOf^eurs. 

les  tribunaux  correctionnels  sont  incompétents 
pour  êlaimr  à  Cêgard  de»  eontracentioM  de 
celle  denUèn  ehûee. 

wsankn  nmut  e.  jHnmninAimt  w  aim.x 

M  m  e'ORUun  A  ■OttMAUX. 

I>è8  le  mois  d*arr{l  fSW.  e*wt-ft-rfire  pr^squo 
iinnir''li(ik'iiicri(  <ipn  s  l'ouverture  de  In  prcmit-rt' 
section  du  chemin  de  fer  d'Orléans  à  Bordeaux, 
les  wagons  de        et  8»  dasse,  drcnlnntsur  ce 

chf'înin  ,  furrrit  sipinalts  otumo  no  rt'inpUssnnt 
pus  toutes  les  conditions  (II-  sùu^té  et  «le  commo- 
dité ImfNMées  h  la  Conipngnie,  soil  par  son  adiier 
de  charKcs.  soit  par  h-s  nrrètés  pris  par  UM.  les 
préfets  du  Loiret  et  d' Indre-et-Loire. 

I.*mitorité ,  infomiée  par  les  rapports  de  ses 
ngenls  qui  lui  parvinrent  è  cette  «■poq-ie,  pres- 
crivit les  niodiUdtions  nécessaires  pour  que  les 
voitures  et  wagons  en  clrcnlation  sur  le  chemin 
(leviris-<  Tit  conforiiK's  iiux  corKiitions  voulues,  et 
un  délai  suflisant  fut  même  donné  à  la  Compa- 
gnie pour  se  mettre  en  mesure.  Mais  beaucoup 
«le  wagons  el  de  voifuns  de  ilifTorenles  classes, 
ein  ulnnt  hahiluellenient,  ne  Turent  point  niodi- 


ttés ,  utul^re  deux  mim-s  en  demeure  siguilk^s 
aux  admtoirtrateait  à  la  reqnâle  de  l*aa!orité 

suptTieurc. 

Dans  ces  clrcoostanees.  procî«- verbal  fut  dres- 
sé h  Orléans,  le  21  mars  1847,  par  le  oowmlssaire 

spt'ciai  d»'  police. 
£n  vertu  de  ce  procès- verfodl,  M.  le  procureur 

nistrnleun  du  dicmin  da  for  d'OrMoM  à  Bor- 
deaux. 

La  compagnie  se  pourvut  devant  M.  leninis- 

tre  des  travaux  puldii  s  i  n  pntro>»nlion  de  dé- 
lai. Celle  prorogation  lut  accordée  le  i4  uuii  der- 
nier, postérieurancnl  àlacoBtmvanUoBsfgBaliSa 
pnr  le  prooia-v«rlial  du  «onarfasako  de 

police. 

Du  3  Juin  1847.  jugement  du  trBMaMl  came- 

tionnel  d'Orléans,  qui,  sur  le  premier  chef,  con- 
cernant les  contraventions  relativea  audéfoutde 
commorlité  reproché  aux  voitures  de  !'•  classe, 

h  In  subslilutinn  du  foin  au  crin  dans  les  sièges 
des  voitures  de  i*  classe,  et  le  vice  des  rideaux 
des  voitures  da  S*  daasa,  déebre  l'incompétence 

siins  di'-duire  aucun  motîi'.ct  qui  sur  le  deuxième 
cher  de  cootrn  vent  ions  concernant  le  nombre  des 
lior  t  ières  de  t«  agons  de  ;^  cUtase,  la  dimension  des 
places  rt-servi-vs  {uix  vojrogeurs  dans  ces  ménifs 
wagons,  et  la  Imuleur  ainsi  quo  1,i  l.irpcur  dt-s 
voilures  de  'i"  classe,  recoonait  miplu-ilciuent  que 
ces  coutiuveiitioos  peuvent  intéresser  la  sûreté 
des  voyageurs,  et  oppUque  le  minimum  de  l'a- 
mende ftxûe  par  l'art.  "M  de  la  loi  du  15  juillet 
1845.  c'est-à  -dire  Iti  fr. 

Appel  A  été  interjeté  de  œjugement  parla  com- 
pagnie du  clieniin  de  fer  et  par  le  ministère  pu- 
blic, dans  le  double  but  ^•  dv  faire  réformer  If 
jugement  de  première  instance  quant  à  Iti  déeia- 
rarton  4*ineompélence;  fl»de  le  firire  réformer 
qu ml  il  riiiiii-mic  (le  iti  fr.,  comme  insuITlsimU 
pour  la  gravité  des  contraventions  admises etrc- 
connues  par  les  premiers  fuges. 

Du  7  juillet  fvn,  f  our  roy.ilf  d'Orléans,  M. 
Boucher-d'Argis,  président,  M.  Manteilier, avocat 
général.  M»  Reliel,  avocat. 

«  1.4  Coi  n, 

'I  l'Ui  ce  qui  touche  le  défaut  do  commodité 
reproché  aux  voitures  de  l**  H;iS8e  ,  la  substitu- 

tion  du  foinnu  crin  dans  l<s  sièges  des  voitures  de 
deuxième  classe,  et  le  vice  des  rideaux  des  voi- 
lures de  8»  Hasse; 

»  Considérant  qu'il  est  d»-  principe  et  de  juris- 
prudence conslante  que  les  tribunaux  ne  peuvent 
réprimer  par  des  peines  les  infractions  aux  régie- 
menls  de  police  qu'autant  que  ces  K-glemcotase 
ratt;ichent  h  une  loi  pémde  existante; 

»  Considérant  f|ue  si  l'art.  21  de  la  loi  spéciale 
aux  clieininsde  fer  du  15  iuillet  IH^iS,  prononce 
des  peinescoolrc  les  inTroctions aux  ordonnances 
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portant  règlem(^nt  d'ddministnitinn  publique  sur 
la  police  de  ces  chemins ,  uinsi  qu'iiux  arr^'tt-s 
pris  [>nr  les  préfets  sous  l'approbation  dti  minis- 
tre des  travaux  publies  pour  1  exécution  desdites 
ordonnances,  il  a  limité  ces  peines  aux  cas  où  ces 
rcglementii  ont  pour  objet  la  poUoe^fai  sflnié  et 
rexploitalkm  de  ces  chemins  ; 

n  Considérant  qu'en  matière  pénale  tout  est  de 
droit  étroit,  et  que,  par  suite,  aucune  peine  ne 
peut  être  appliquée  qu'autont  qu'elle  CM  Awinei- 
lement  prononcée  par  la  loi  ; 

■  Considérant  que  ces  trois  ehe  ï  de  préTention 
susémmcés  ne  rentrent  daneaucoD  des  eae  pré- 
TUS  par  l'art,  précité: 

»  Qu'en  effet,  ils  n'intéressent  al  la  police  du 
chemin  dont  il  s'agit,  c'est-à-dire  suivnnt  In  défi- 
nition donnée  par  l'art.  16  du  C(Mledu  3  brum. 
an  VI,  l'ordre  public.  In  liberté,  iapropriéléy  la 
srtroté  indiviilut'lh*,  ni  la  siircté  des  vojageurs 
ni  enûn  l'expioiiation  de  ce  chemin  (1)  ; 

m  Qu'ils  n'intéressent  pas  même  la  counnodité 
du  chemin  on  lui-même,  qu'ils  neconcement  que 
lii  conunu4lité  personnelle  des  voyageurs  ; 

I»  Qu'à  la  vérité  l'art.  M  de  rordomumce  da 
15  novembre  iRlO  porte  entre  autres  prescrip- 
tions que  les  voitures  destinées  au  transport  des 
voyageurs  devront  être  commodes,  et  que  l'art. 
79  dispose  que  les  contraventions  à  <»tte  ordon- 
nance seront  punies  conformément  à  la  loi  du  15 
Jullletl84&,  mal»  qae  el  l'aalWtim administrative 
a  le  dr(rit  d'impoeer  aux  concessionnaires  des 
chemins  de  fer  telles  conditions  qu'ellejuge  utiles 
aux  voyageurs,  et  si,  en  cas  fffaiflraetiOBf,  elle  a 
le  pouvoir  soit  de  retirer  la  concession ,  soît  de 
prendre  telle  mesure  administrative  qu  elle  croit 

convenable,  les  tribunaux  de  réprc<ssion  sont  sans 
pouvoir  pour  prononcer  des  pcin^'sccmtreles  iu- 
fnictions  àcesprescripHoniyloraiaeooflMnedans 
r)Np<Vo  ces  infroctiona  aa  aoat  pu  prévaes  par 
la  loi  pénale; 
1»  Parcesaiotife, 

"  La  cour  coBlliawqiaaiitàcatejaiawentdont 

est  appel: 

»  Âi  ce  qui  touche  le  nombre  des  portières  des 
wagons  lie  3*  classe,  la  dimenîîi<Mi  des  places  ré- 
servées aux  voyageurs  dans  ces  mûmes  wagons, 
et  la  hautenr,  aiad  qaa  la  laigaar,  des  vattans 

de  i»  classe  : 

*  Adoptant  sur  ce  point  les  motifs  des  premiers 
Juges: 

»  Mnlsoonsidéront  qu'après  deux  mises  en  de- 
meure successives  et  un  inlervatlc  de  huit  mois, 
les  administraleuis  du  dwaftlB  de  fer  d'Orléans  à 
Ronicaux  n'avaient  pas  encore,  le  21  mars  der- 
nier, tbite  du  deuxi*;n»e  proct-s-verlml  dressé 
contre  oux,  satisfait  aux  iT^onc'îons  qui  (eurent 
été  fciitcs  de  faire  dispnrnîtn»  les  vices  do  cons- 
truction ci-dessus  signalés,  et  qu'ainsi  lis  sont 
sans  excuse  A  cet  ég^ird  ; 

M  Considérant  que  si,  le  24  mai  dernier,  c'est- 
A-dire  postérieurement  à  la  poursuite  dirigée 
contre  eus^IssadiBinistraieuTs  du  chemin  de  fer  1 
ont  (tbtenu  un  nouveau  délai  du  ministre  des  1 
travaux  publics,  cette  faveur  de  sa  part  n'a  pu  1 
rétroegirsur  le  passé  Bi  ddtraire  tas  cmiliaTCB-  1 
tiens  préexistantes;  I 

M  Par  ces  motifs ,  l 

M  La  cour  inflrme  quant  à  ce  le  Jugement  dont  H 
est  appel,  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  H 
auraient  dû  faire,  condamne ,  etc.  •  1 

(l)  n  est  à  regreltiT  que  Tarrùt  de  la  conr  rovale 
irOrlénns  ait  éluJc  la  vénlablu  diflicuUé  qu«  pré- 
sente lu  solution  de  Mite  question,  en  ne  «Irleruii- 
itant       ce  qu'on  doit  entendra  par  Tart.  21  «le  la 
lut  de  IS  juillet  iSVS,  qui  sonnet  «us  peines  d'a- 
mende et  d*enipri»i»nDenicnt  Ut  oontravealions  au 
rt>gleinent  d'ailininistralion  publique  aur  l'exploi- 
tation dst  Chemimê  de  fer.  Si  ea  efici  le  mot 
exploitation  doit  Mre  cnteadu  dans  son  sens  ordi- 
naire «  il  est  évident  que  la  commodité  des  voya« 
geurs ,  la  manière  notamment  dont  doivent  être 
rrmhourrées  les  voilures ,  est  un  détail  ^exploi- 
tation; une  ciinsuUaiiou  de  M.  Duvergicr,  en 
date  àm  S  avrU  MIT,  •  laqaelb  «at  adliteé  M.  BU- 

fVi  DE  LA  il 

laelt  cl  toutes  les  sommilét  do  berreae  de  Paris,  H 
a  do  moins  neUeiaenI  posé  la  questimi*  et  cherché  1 
\  établir  quM  résulte  tant  de  Is  diseassisa  de  la  || 

loi  devant  la  cttambre  des  pairs  et  la  cluimbre  des  II 
députés  que  do  ounleite  de  l'art.  21 ,  qiM  les  laits  U 
d'eiploitation  jttstiekbles  des  priaes  d'esMade  el  ■ 

d*cmprisunni'ment,  qui  doivent  faire  l'objet  <run  1 
rèt*l<-tncnl  d'administralioa  publique  ne  sont  ao"  || 
très  que  ceux  r^atifs  à  ta  fflreM,  à  la  poHee  m 
de  l'exploitation    Au  surplus  ,  quelle  que  »oit  1 
Pupiniun  qu'un  ait  sur  cette  iiiumUuAi  l'une  de»  jm 
plus  graves  qui  se  soit  predHile depais  Ptoaverfare  H 
des  chemins  «le  (cr,  il  y  a  tout  lieu  de  croire  quVllo  II 
a»  lardera  pas  a  étro  vidée  par  la  eour  supréoM.  Il 

OmSPftCDENCR.  1 
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AVIS  AU  LECTEUR 
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UE  ClâSSCKIIT  irtTHlOIffUE  OtS  OISPHITlimS  CSRÎCIWn  Ail  CAHIERS  DES  CHMES 
ET  AUl  STATVTS  DES  COirAOllES  fit  CNEmiS  BE  FER.' 


ï/étiule  (le  la  iégislaliou  des  chemins  de  for  serait  iIl^;u^^l^;anle  cl  in- 
complète si  l'on  ne  se  rendait  nu  compte  exact  des  disposilions  conte- 
nues aux  cahiers  des  cliarj^es  et  aii\  statuts  des  Compagnies  conces- 
sioDoaires,  si  un  travail  coin|Niruiif ,  comme  cehii  que  nous  publions , 
ne  meUait  à  même  d'apprécier  les  analogies  et  les  nombreuses  diver- 
gences qui  s'y  renconlrenl. 

Lorsqu'on  examine  tes  caliîers  des  charges  et  les  statuts ,  il  est 
(rès-diffieile  de  discerner  quelles-  dispositions  sont  partout  reprodui- 
tes ,  f|uelles  autres  sont  modifiées,  quelles,  enfin,  n'existent  (pie 
pour  tel  ou  tel  chemin  de  fer.  Cependant  pour  les  Agents  de  l'ad- 
ministration,  poin-  l(*s  Compagnies,  poiu*  les  Actioiuiaires  et  pour 
le  pul)li(;  lui-niènu> ,  rien  n'est  plus  intéressant  que  cette  comparaison; 
elle  fait  eonnaitrc  la  situation  respective  des  concessions,  lours  avan- 
tages ,  leur  organisation  administrative ,  leurs  conditions  d'exploita- 
tion y  les  r<iglc9  sanctionnées  par  Texpérienca  qui  pourraient  être  avan- 
tageusement transportées»  d'une  Compagnie  dans  une  autre»  etcHles 
qui,  présentant  dos  inconvénients  plus  ou  moins  graves,  devraient  être 
repoussées. 

L'utilité  de  ce  travail  comparatif  est  trop  manifeste  pour  (pfil  soit 
hchoin  d'insister  sur  les  résultats  féconds  de  son  étude;  toutes  les  per 

1 sonnes  (|ui  participent  à  radministralion  des  cliemins  de  fer  ou  s'oc- 
cupent de  cotte  importante  matière,  sauront  apprécier  les  facilités  que 
ce  tableau  doit  leur  fournir. 

21. 
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Pour  réaliser  d^une  manière  simple  et  suffisamment  claire  le  classe- 
ment méthodique  que  nous  avons  entrepris ,  nous  avons  choisi  le  ea*- 
hier  des  charges  et  l'acte  de  statuts  qui  offraient  le  texte  le  plus  précis  et 

le  plus  complet  ;  puis,  sous  ce  texte  général,  qui  est  devenu  pour  nous 

le  type  de  tous  les  cahiers  de  charges  et  de  tous  les  actes  de  statuts , 
nous  avons  classé  les  textes  analogues,  en  iDdiquant  soigneusement  les 
divergences. 

Les  articles  qui  ont  le  même  objet  ne  sont  ;>as  toujours  conçus  dans 
les  mêmes  termes}  c'était  une  difficulté  de  plus  pour  Tétude  compara- 
tive des  concessions  :  nous  Tavons  résolue  en  faisant  précéder  chaque 
article  d'une  notice-rubrique  ou  résumé  du  point  qui  s'y  trouve  réglé. 
De  plus  f  jk  l'aide  d'une  Cable  fiiite  avec  soin  et  qui  reproduit  les  noti- 
ces-rubriques de  chaque  artiole,  et  renvoie  à  la  page  où  les  articles 
sont  classés,  il  sera  toujours  facile  de  connaître  les  termes  mêmes  de 
Indisposition  qu'on  pourrait  avoir  besoin  de  consulter,  et  l'on  aura 
l'avantage  de  voir  coinniciiL  celte  disposition  a  été  réglée  pour  chaque 
chemin  de  fer  ou  pour  chaque  société  anonyme. 

Nous  avons  quelque  temps  hésité  sur  le  choix  du  cahier  des  charges 
que  nous  devions  prendre  pour  type;  mais  après  un  mûr  exameOy  nous 
avons  adopté  celui  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Cette,  parce  que  là 
se  trouve  manifestée  hi  dernière  expression  de  la  pensée  législative  en 
matière  de  concession  de  chemm  de  fer  ;  «feslà  oe  seul  litre  qatil  nous 
a  paru  mériter  la  préférence.  Ce  choix  nous  a  permis  de  classer  notre 
travail  suivant  la  date  d'origine  des  concessions,  c'est-à-dire  la  date 
du  jour  où  la  concession,  de  quelque  manière  qu'elle  ait  eu  lieu,  a 
été  sanctionnée,  soit  par  une  ordonnance  royale,  soit  par  une  loi, 
et  est  dès  lors  devenue  déilnitive  ;  nous  avons  suivi  |N)ur  les  statuts 
un  mode  de  classification  analogue. 

liais  il  ne  suffisait  pas  de  coordonner»  sous  chaque  article  du  cahier 
des  charges  du  chemin  de  Bordeaux  i  Cette,  tous  les  articles  correspon- 
dants contenus  aux  cahiers  des  charges  des  autres  chemins  de  fer , 
il  fallait  encore  arriver  à  donner  à  ce  travail  une  concision  telle,  qu'il 
put  facilement  être  classé  dans  un  Annuaire.  Pour  y  parvenir,  nous 
avons  pris  le  parti  de  ne  pas  répéter  toute  disposition  qui  se  trou- 
verait déjà  énoncée,  soit  qu'elle  fût,  conforme  au  cahier  des  charges 
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du  chemin  de  for  de  Bordeaux  à  Cette,  soit  que  la  conformité  se 
rencontrât  dan»  le  cahier  des  charges  d'une  autre  li^ne.  Dans  ce  cas, 
il  nous  a  semblé  qu'il  suffisait  de  renvoyer  au  cahier  des  char^jos 
qui  contenait  la  disposition  conforme ,  et  nous  Pavons  fait  en  ce^  ter- 
mes t  Voy.  Bordeaux  à  Cette é  —  Vojr.  PafieàOrléann  ;  puis»  s'il  exis- 
tait une  légère  différence  9  notts  iTons  eu  soin  de  la  noter  en  met- 
tant entre  des  points^  les  mots  dissemblables.  Ainsi  y  Tarticle  au 
cahier  des  charges  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Cette  a  réglé 
le  délai  dans  lequel  la  compagnie  concessionnaire  devra  exécuter  les 
travaux  \  Tarticle  4«%  §  4  du  chemin  de  fer  de  Saint-Étienne  à  Lyon 
règle  ce  même  |H>int  d'une  manière  différente  :  nous  avons  donc  ra)>- 
porté  en  entier  ce  dernier  article;  mais  l'art.  du  chemin  d'Au- 
drezieux  à  lloanne  étant  en  partie  conforme  à  celui^iy  nous  avons  dit  : 
Voy.  Saint'Etieime  à  Lyon;  puis,  entre  des  points,  nous  avons  noté 
la  dissemblance.  Il  sera  donc  toujours  possible  de  rétablir  ou  restituer 
complèlement  Tartide  auquel  on  serait  obligé  de  recourir,  puis({ue 
nous  sommes  arrivéf  par  cette  méthode,  à  noter  les  plus  légères  varia* 
tions  de  texte«  E.  P. 
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GAIDEBS  DES  CHARfiES  C0IPAB£S 

•Il 

CHEMINS  DE  FER  FRANÇAIS 

fOCI  u 

TIULNSPORT  DES  VO¥AfifiiiaS  KT  MAOCUANDISES. 


OBJET  DE  LA  CoilCESSIli.  —  OtlAI  flUR  L'EltCUTION  DES  TRAVAUl. 

n01tDK.%lJ^  A  CETTB*  —  Art,  I".  La  Compagnie  sViijîa^e  îi  exrcaler,  Uses  frais, 
iis4}ues  vl  iKîhls,  tous  les  travaux  du  chemin  de  fer  de  IJordeau\  U  Oltc  dans  le  délai  de 
six  auDées,  aa  plus  lard,  ii  dater  de  la  loi  de  concession,  et  de  manière  que  ce  diemiii  soit 
pratfoiMe  dm  ImrtM  tes  parties  k  fetpintloB  du  délai  ci-éessis  lié. 

BliCt'TiOJI  MB  Ug  OmiPACXIIS. 


MT.lfcTIBNliE  A  LOfBE.  — Abt.  f". 
Les  sieufs  de  Lur-S'iuoet,  Boigoet-Miiletet, 
Hoche»,  BrIeegM  «t  Bcanaier,  MMt  la 

Je  Compaqnie  du  Chemin  âe  Fer  ,  sont  au- 
torises A  élat>lir  un  diemin  de  fer  de  la  Loire 
m  ponl  de  TAm  wat  la  rirtère  de  Purei» , 
par  k'  t<»rrltoir»'  houillfr  St-Kfi<'nne.  — 
Abt.  6, 1  2,  i"  piirtte.  Le  déliii  iixé  à  la  Coin- 
pagDie ,  pour  rétuUfaBcaïait  du  dMMnfn  de  fer, 
est  de  cinq  nm... 

ST.tËTIEKWK  A  LTOM.  — ABT.  1".  | 
t'«  partie 'La  Compagnie  s'engage  &  eiécuter 
A  ses  frais,  risques  et  périls,  et  A  terminer 
pour  le  1*«  ^Tier  iStt,  o«  plut  tôt ,  si  fliire  se 
prat ,  tout  IM  (nvan  BAenialraB  A  riétabltee> 
■CBk  «t  A  kl  cnafeelloa  droi  dMMiB  dn  fer  de... 

amdurkirvx  a  roamme.  —  art.  i". 
1 1".  V07.  SirÈUenne  à  Lfon...  et  à  termiuer 
dMM  le  Mtel  de  «epl  iae ,  A  dater  de  ronte- 

nnnr«»  royale  qui  npprnuYorn ,  s'il  y  n  Heu, 
1»  concession,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut... 

AI. AÏS  A  BBAVCAIHB.  —  Abt.  <*'.  Voy. 
jMrnilÊmt  ê  ttomm»,—  ...dnwlediHnlde 

cinq  ans.. 

rARIN  A  «T-OERNAIM.  —  Abt.  I".  La 
Coiniwignie  B*eng«8v  A  exécuter  A  iCB  Amii, 
riiqMB  el  péril» ,  et  A  temianr  dHW  te  ditai 


de  quatre  anné*"»  h  dateT  de  la  promulgation 
de  la  loi  qui  ratifiera  s'il  7  a  lieu  la  concession, 
on  ftas  lAlal  Mre  ce  pevi ,  tow  les  travaux 
nécessaires  h  l'ét^ibUssement  v\  h  la  cunft-rtion 
d'un  ctiemin  de  fStr  de. . .  et  de  manière  que  ce 
dwaineoltpraliealiedBM  tentee  eee  paMiee 
A  l'expiration  du  délai  ci-dossus  fixé. 

IIO.%TIIRMON  A  MO:«TROKD.— ABT.i". 

Voy.  8t-itiame  à  iyon.  — ...  dnnt  le  délai  de 

deux  ans...  Ce  délai  courra  ft  dater  de  l'onlon- 
nonre  royale  qui  approuvera  la  conccMion. 
HT-WAHT   A   DE\A1M   BT  AKSM.  — 
Art.  i".  Toy.  /'arix  âSt'GmniMl.'-'»,»^^ 

le  délai  de  deux  annir**... 

AB«COM  A  IMBXAIW  ET  «OMAIM.  ^ 

Abt.  i**.  V07.  tt'trmât  à  DeaMt. 

MMsMm  A  E.A  eRA!«D*COIiRe.— Abt.I**. 

Toy.  Paris  à  St-fiermain  —  .  dans  le  d<*lai 
de  quatre  années  h  dater  de  l'ordunnuoce  de 

moyVTPEI.I.IER  A  CETTR.  — Art.  t". 

Voy.  Paris  à  St-iiermaiH.— ...  duos  le  dvUii 
de  Irob  ans... 

VRRSAII^I.RN  (rive  droite].  —  .\nr 
V07.  Paris  à  St-Gcrmain,'"^ ...  dans  k-  délai 
de  teois  ans,  A  dater  de  nionMtesnUoB  da  rad- 
JudiealAMi... 
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CAHIERS  DI^S  CUAUGES  COMPAIVbS. 


Aat.        niccTio?!  Pim  us  ooanwmv. 


VRRMAiri.f!»  rive  KiinrHc\  — Art.  i". 
V.  l'aris  à  VertatUes  j  rue  droite).^  ...  dam 
le  délai  de  trois 


MUI.IIOUNR  A  TIIAKM.— ART.  1".  Voy. 

J'aris  à  Sl-Cermain.  —  ...  doDS  le  dèlei  de 
cinq  ans... 

Voy.  Paris  à  Sf-fJermuin.  —  ...  dmis  le  di'lni 
(te  cinq  uns,  h  dater  du  l'iioiuolugulion  du 
ra^jttdieatioa... 

CREt  ZOT  AU  CA!VAI.  DU  CB!VTBE.— 

Am.  Voy.  /'arûtiSt-f.'erMWijn.— ...  dans 
le  dcini  de  cinq  ans ,  h  doter  de  rordoonimco 
royole  qui  «pprowcn ,  s'il  y  a  lieu,  TaiDiidl- 

calion. 

HmAMBOURO  A  DAT.E.  — Art.  1".  Voy. 
Parit  à  St-^iêrmaiH .  —  ...dans  !<•  délai  de 
six  années,  au  plus  tani ,  A  dater  de  la  loi... — 
f  2.  Dans  le  cns  où  U-  cUcuiin  de  fer  |jrttj«  lo  dans 
le  royaume  de  ]iavit>re,delaRheinscliauU  de 
MHnlicim  à  Lauterbourg.  serait  entrepris,  la 
Compagnie  chargée  de  l'exécution  du  chemin 
de  k'T  de  Strasbourg  à  Bâie  sera  tenue  ou  de 
le  prnlonçfT  jiis(]u  à  Lauterbourç  dnns  lodclai 
de  cimi  ans ,  à  paitir  de  la  réquisition  qui  s«>ra 
Ibiteaux  clouses  et  coodltioiissUpsMesattpié- 
sent  cahier  des  charges ,  ou  de  concourir  aux 
frais  de  prolongement,  moyennant  lu  somme 
d  un  nùllion  ,  qu'elle  versera  à  titre  de  subren- 
tion  Kratuile  :  elle  sera  loniio  d'opter  entre  ces 
deux  partis  dans  le  délai  de  trois  mois.  —  Si 
dans  le  délai  de  cinq  ans,  à  dater  de  la  loi  qui 
homologuera  ,  s  i!  y  a  lieu ,  lo  présente  conces- 
sion, la  Compagnie  n'est  pas  mise  en  demeure 
d'exécuter  la  condition  énoncée  au  paragraphe 
prwct'dent,  elle  sera  pleincoK-iU  dt>(?ngt'e. 

PAUIS  a  ORLtBAA'fei.— Art.  1".  Voy.  Paris 
à  St'Germain."  ..  dans  le  délai  de  cinq  an- 
nées, nu  plus  tard,  à  dater  delà  promulga- 
tion de  la  loi  qui  a  raliiia  lu  coucefision...  avec 
embranchement  sur  CoriieiL.. 

PAM»  A  Rd«BM—-*  An.  I*'.  VOT.  Pmriê 
à  Oiicdus.  —  .„  dans  le  délai  de  ctaq  ans... 

qui  ralillcru... 

HOVE.^  AU  HAVRE.— Voy.  ParUàRouai. 
—    dans  le  délai  de  cinq  ans... 

itiAnMRii.i.F:  A  AVifsxo%'.  —  Art.  1". 
Voy.  Paris  à  Rouen.  —  ...  dans  le  délai  de 
cinq  ans...  —  Par  Tarare  et  Arles,  relié  avec 
le  chemin  de  Bcaucaire  A  Nlnes. 

PARU*  .%  SCEIUX.— Art.  I"  Voy  Paria  h 
Rouen.  — ...  A  dulcr  de  \a  promulgation  de  l,i , 
loi  de  concession...  dans  le  délai  de  dciu  ans... 


AMfK%ii  A  BOUr.OG^fE.  — ...  Voy.  Paris 
(l  Rouen.  —  ...  dju«  le  diilai  de  cinq  aonéi-s , 
an  plus  tard,  k  dater  de  l'ordomance  qui 
opprouvera  l'a^odiCatioB... 

K.tiVTF.nnR  \  «T-CîRn^f  Aix.  — Art.  1". 
La  Compagnie  du  chemin  de  ftr  de  Paris  u  St- 
Gennain  s'engnge  vis-è-vis  du  mlnblreflm 

travaux  publies  à  é  ablir,  entre  la  s  afion  de 
Nanterre  et  le  platt'au  de  St-Oermoin,  un  che- 
min de  fer  suivant  le  sys?(nie  dil  atnoaph^- 
riquc.  La  partir  roiiinrisc  («ntrc  Nanterrc  <'t 
le  l'ecq  devra  être  terniinée  iloRi  le  délai  dt\ 
bix  mois,  et  la  partie  comprise  entre  le  Pecq  ' 
et  le  plateau  de  St-Germa in  dans  le  délai  dei 
dix  mois,  sauf  le  cas  de  force  majeure  dont 
l'administration  sera  |nge.  —  te  dtemin  de . 
fer  atmosphérique  pnurra  emprunter,  à  pirlir 
de  Xanterre  et  jusqu  à  une  petite  distance  de  la 
station  du  Pecq  ,  l'une  des  voiMdtt  èlmnin  de 
fer  de  Sl-Gi-rmain.  —  I.a  r,inii)aKTii('  -i  ir.i  l.i 
faculté  d'appliquer  le  syrt  «ut  atuiuî>i»iicr»quc 
entre  la  slalitm  de  Nuntcrre  et  l'origine  de 
rembrancliement  du  clieiuin  de  Paris  A  Ruuen. 

MO!«TEREAU  A  TnOVi:.<«.  —  Avj .  1" 
Voy.  Amiens  à  Jiouiofjtic.  —  ...  duns  le  dolui 
de  quatre  «Bs... 

vini.f  X  .«(rn  -  MEUKE  a  i.a  fro\- 

main..,  dons  le  connmt  de  quatre  années  nu 
plus  tard,  A  dater  de  revdonnance de  conces- 
sion. 

NORD.  (  Lille  h  Calais  et  Duokerque  ).  — 
Abt.  7.  f  Vof .  Amiens  d  Bwloffnc.  — 

...  dans  Ir  délai  de  trois  ans... —  Elle  rembour- 
sera d'ailleurs,  sur  un  état  arrêté  par  le  ministre 
des  travaux  publics,  les  dépenws  qut  auront 
été  faites  pour  la  rédactinn  (tes  projets  ilmlil 
cliemin. — Ces  frais  seront  ajoutes  aux  comptes 
déHnitUbmeatlonnés  en  l'art,  S  eî-dessiis. 

DIBPPB  BT  PÉCAMP  (s'embrandiantsar  I 

le  ctiomin  de  fer  de  Rouen  au  Ildvm  ),   

Art.  i".  Voy.  Uordeaux  à  Cette.  — ...  dans 
le  délai  de  trois  ans,  k  dat^  de  l'didailiMwn 
qui  approuvera  la  convmlinn. 

PARI»  A  NTn%MnoiîRCJ.  (  Frou.ird  siir 
Metz  et  ù  la  frontière  de  Prusse  vers  8a«r- 
bruck).  -  Art.  31.  Voy.  ApnlMMiarâ/;MI«.-> 

...  dans  le  délai  de  six  ans... 

PARiti  A  I.VO.'V.  (Paris  à  Dijon,  Ciiâlon 
a  Lyon).  —  Aar.  i,  f  1".  Voy.  Amieus  à 
Boulogne.^  ...  dans  le  d^'lai  de  cinq  uns 
—  Elle  reiulMursera  d'ailleurs,  sur  un  «  lat 
arriHé  par  le  ministre  des  travaux  pubUo, 
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A«T.  i". — EtÉCt  TlOX  PAR  LES  «OMPAGIVIES. 

CRBII^  A  l»T-OUEIVTI!V.  —  AKS.  I^.Toy. 

Jmient  à  BcMlogne*  —  ...  daat  te  àBti  de 

trois  ans... 

L.YOW  A  Avie:«o:v^AiiT.  l".  Voy.  Jmicn* 
é  Boutonne,  —...dan» te  détei  de  quatre  ans... 

An.  4**.  —  nfcinries  pab  t'iiAr,  kxtc  u  coKCOims  vu  crarAonn. 


les  dépenses  qui  auront  été  fuites,  soit  m 
é'udos,  soit  on  (rn vnux, soit  en  terrnins,  sur 
la  ligne  du  chemin  de  fer.  —  Ces  dispenses  se- 
ront ajimtées  nux  comptes  déQnitifs  mcntiou- 
uée  en  rart  SB  ci  dcasus. 


ORI.EAKA  A  BORDEAUX.—  AMT.  47.  la 

livraison  des  fruv.-iux  h  \n  rlinr-rc  de  KKlfit, 
conformément  ii  l'nrt.  I*'  du  pri-sent  bnil,  de- 
vra étte  liile  *  In  OwnpnfBte,  dans  ted^  de 

six  nnné«*s,  h  p.Trlir  ilf  V.ipprobntinn  de  lu 
i-xinvention  h  intervenir.  St,  dniis  les  dékiis 
ei-dessus  stipulés,  la  livraison  n'nvnit  pns  été 
«'fTiH'tut''P  ronforiiifiMiTit  n  I  urt.  '.i  du  pri-sent 
buil,  il  sera  t^-mi  (oiiipte  h  la  Compagnie,  jus- 
qu'à eaaiplètc  livraison ,  de  Tintât  h  qun'.rc 
j»our  cent  de  l.i  portion  de  son  capital  réalisiV- 
ut  engagée  pour  les  |>arties  de  chemin  non 


Urrén ,  mais  dédncHon  llitte  dea  Moéfloei  qni 

proviendraient  d<*s  jvirfles  dvjft  miiïPS  on  vx- 
plotUition,  et  qui  excéderaient  l'intérêt  à  cinq 
l>our  cent  des  sommes  déphuéeaaor  ces  par- 
ties. 

cexTRK.—  Art.  A7.  Voy.  Orléans  à  llor- 
éeamae.  >- ...  dam  te  dâai  de  aix  an»... 

l>%Rl!fi  A  STn  %!*HOrBCi   —  AliT  10  Voy 
OrUam  a  Ilordcuux.  —  ...  dons  lu  dclai  de 
•ix  ans... 

TOL'Rït  A  !\.%:\TE:«t.  —  àMx,  47.  —  ...dans 
le  délai  de  quatre  oniMiea... 


KxécrTioN  i'au  l'état. 

HO.^TPEi.i.iKR  A  —  Néant.     f  L.YOW.  —  (D^on  h  Cbaion).  —  Kéant. 

KORO.  —  (Paris  6  lu  fronlit  re  helge).  —  .Nûiint. 


DESCRIPTION  SOMMAIRE  OU  TRACÉ. 

DOBDKAI'X  A  C^KTTK. —  Anx.  2.  Lc  chemin  de  fer  paHira  du  qiinrlior  «lud  do 
Uurileaux,  tl'un  (luinl  qui  sera  dèlerminc  pnr  i'.uliniiii>tr;iiuin  suitcricuic ;  il  suivra  la 
rive  ffattrhe  de  b  Garonne  jus4ju'Ji  la  haatcar  de  Langon  ;  il  iraversoM  !«'  iIi  um;  à  un  poini 
situé  entre  Lançon  el  Fontet,  cl ,  s'ctablissanl'  cnsuile  sur  la  rive  dn»ilc  du  fleuve,  il  ira 
passer  Ji  ou  près  S;iinte-Baseille,  Marmanile,  Tonnciiis,  Aisîuil!on .  Porl-Sniiiic-Mnric, 
Agen  ,  Moissac  cl  .Moiitauban  ,  cl  arrivera  ii  Toulouse.  —  De  Touhmse,  le  dieniin  de  fer 
se  dirisera  sur  Casleluaodar),  Carcassoiuie  el  Nurbonne,  ira  passer  it  ou  prés  Ueilers,  el 
de  Bëxien  se  portera  sor  Celle,  par  Mèie,  solvant  le  tracé  «fut  K'ra  déicrminê  ]iar 
rndmiiilstration  supérieure.  —  Dans  le  cas  où  il  serait  ullêrlearement  deciilé  que  le 
rlieniin  de  fer  d'Orléans  îi  Bordeaux  se  raccordera  avec  le  rheniin  ilc  Horde.iux  -  à 
Celte,  les  condiliuiis  de  rctablisseinenl  et  de  l'usage  de  la  gare  coiuiuuuc  sermil 
réglées  par  KuilniBislratioii  supérieure. 

BXÉCfTION  l'AH  LES  r.(»MPX(;MF.S . 


0AI.%T.RTIf:X.'VE  A  l«A  LOIRE.  —  ART. 

in  fUu,,.  de  la  Loire  au  pont  de  l'An*',  sur 
la  ri  vii  rc  de  Fun'us ,  par  te  territoire  tiOttiHer 

de  St-l-:tienne. 

MAIKT-irriElVlVE  A  t.YOS.  —  AllT.  i", 

I  i",  in  /l»e...par8t-Cli.intoiMl,  llive-de^ier 

et  Givors... 

ANDRBZIEUX  A  ROAW\E.  —  ART.  1'% 
f  S,  i"  portte.  Ce  cliemin  yourm  ôlre  établi , 
aottsur  lu  rive  droite,  soil  sur  l.i  rivo  cj.iucIr' 
deInT.nirf,  i!  scr.-i  mis  fn  l'unnuunii-a!  ior,  ,hi 


port  d'Andrezieux,  ovce  celui  qui  est  nctuclle- 
ment  exéeuté  entre  Sf-fttiemic  et  la  T.oiro ,  et 

sera  disposé  il»'  in.mitTP  à  i>rrnietlre  la  rircu- 
lution  des  chars  qui  fréquentent  ce  dernier 
chemin. 

AL  AU»  A  BBAtfCAIRB.  — Niant. 

PARIM  A   i«AI%T.f<BR.1IAi:V  AUT.  2. 

Le  vlieinin  de  ft  r  partira  de  l'intérieur  de  Pa- 
ris et  d'un  \mi\l  pris  h  droite  ou  i\  gnurlio  de 
la  ruo  St-Lazaro.  Il  passera  souterrnincnient 

';niis  !.■•;  f(  rr  iiiis  do  Ti\oli,  SOUS  l'aqucduc  de 
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Art.  ï.  —  titii  i no."»  caii  lks  o')iiPAOfiiES. 


ceinture»  te  mur  d'enceinte  et  la  portion  bAlie 
4e  la  eoMNiM  des  BatignoUe*.  Il  m  dMgera 

ensuite  sur  Asnières  et  Irjivprsrra  Ih  Soino  en 
iimont  du  pont  d'Asnières  ;  de  \u  et  pj<r  la  gtt- 
renne  de  OdonilMt,  il  attivra  un  trncé  qui  le 
rapprocliera  de  nouvciui  Ir  rivi.  rf»  de  la 
Seine,  qu'il  travom'rH  une  M><-onite  fois  en 
oval  du  pont  de  Chntou:  de  le  point,  alpar  le 
liois  du  Vrsinet,  il  vii-mlni  nlHiu'ir  nu  nou- 
veau pont  du  I*ecq,  sur  l.i  rive  droi  edu  I.1  Seine. 

MXTMMO»  A  M«VIMi!«B.-.  Ukvis 

ANMKXK.  —  AliT.  la  clipinin  de  fer  de 
Montln-iMm  ù  Montoond  iMitiru  de  la  Grenettc 
de  cette  viHe,  tUttée  sur  le  cAté  gauebe  de  la 
route  dV'ixirtenientile  n*  I*'  (route  qui,  sur  œ 
point.  Cût|Nirtie  de  la  promenade  qu'on  «p- 
imite  le  Boulevnrt  ).  A  lu  sortie  de  la  place, 
il  tr.'ivers4>M  la  route  départemenbde  pour 
prendre  raccoleumnt  du  droite,  qu'A  suivra 
jusqu'au  profil  n*  9,  près  de  reuibranche- 
nii-nt  Af  la  roule  défMtrtenK'ntde  n*  2,  de 
Monibriiion  li  &iint-Ktienne.  Lè,  il  quittera  le 
Boulevarl,  Irnverwra  hi  contre-allée  do  droite, 
puis  1,1  toute  di'p.irteinentiile  n'  2,  en  rasant 
de  iri-s-près  les  MUntents  de  la  cnseme,  et 
roup.im  ensuite  le  ch»  de  Charlicu,  il  viendra 
s'appuyer  contre  le  coteau  du  même  nom, 
dont  il  suivra  1rs  contours  Jusqu'au  point  où 
il  rejoindra  la  niule  dhipartemenlnle  n* 
vers  le  profil  ,"{1,  au  b.15  du  clos  Pluvry.— 
A  partir  de  ce  dus,  le  ctiemin  de  fer  sera 
constamment  trncè  sur  l*aeeofement  sud  de  In 
route  d»'*p.irlrmpnlale  n*  ^•'  jusqu'au  proDI  UfJ, 
où  il  la  quittent  définitivement  pour  se  roc- 
(t>rder  par  wie  courbe  avec  In  difecUon  du 
eliemin  do  for  de  la  Loire  au  n*  170.  La  Lon- 
gueur totale  de  ce  tracé  sera  de  ib^d"  'M. 

e»AI!«T>WAI»T  A  DBMAIM  KT  ANBIM.— 

Art.  2,  S  f.  Le  chemin  de  ter  partira  de  la 
gare  de  Denain  et  de  Wanediain  au  sud  des 
villages  d'Havelny,  d'Oisy  et  d*Hérin,  arri- 
vera ou  hameau  de  St-Wast-ln-Haut ,  et  abou- 
tira à  lu  loise  Uouillère  dite  Grosse-Fosse.  — 
11  aani  divers  «mbnndMmenii  dirigé  sur 
les  ùm»  houlUèrea  •ppartcnanl  è  la  Oompa- 
gnie. 

AHfiiC'ow  ,ide:^<%i.\'  et  i»omai;v.~aut.2 

Le  elicuiin  de  fer  partira  d'un  point  pris  sur 
le  dieniin  vicinal  d'Abscon  à  Erre,  n  'MO  uu  très 
du  village  d'Kcaudin,  et  aboutira  à  la  Gare  de 
Denain  sur  l'Escaut.  —  Il  y  aura  divers  eiii- 
brunchements  diri^L-s  sar  les  fosses  Itouiilères 
appartenant  ù  lu  (looip^ignic. 

Ai^AM  A  LA  «RAMirconBe.— Ait.  !i. 

Le  chemin  de  rers'einbrunclK  r.i  sur  le  clieinin 


lit'  r.  r  d' Allis  ;i  I!, 


du  Gardon ,  eu-dessous  de  la  première  de  ris 
deux  villes:  B  pasaera  aew  In  rovie  royale 

n»  IWi,  de  Mmrs  h  Moulins,  Ruivra  ensuite  l,i 
rive  g<iuchc  du  Gardon,  en  se  tenant  à  motus 
de  soixanle  cenMwètre»  tm-ému»  ém  plus 

lbrt«'S  crues  de  ci'tte  rivière,  et  w  t<Tininern 
h  3U0  métrés  environ  au-dessu»  du  lieu  dit  l.i 
TfondWa 

IMONTPRL.L.IKII  A  CETTC  —  AUT.  2. 

Le  chemin  de  fer  partant  de  ('ette ,  s«Ta 
d'abord  établi  le  long  do»  dunes,  entre  la  mer 
et  les  étangs  jusque  près  d» poste  des  douanes 
ditPos'e-Germain.où  il  traversera  l'étanjrd'ln- 
gril  et  le  canal  des  Étangs  pour  venir  passer  au- 
devant  de  Frontignan.  Il  sera  ensuite  dirigé 
de  manière  à  passer  un  peu  au-dessus  de  Vie, 
sous  Mirevale,  près  du  mas  de  Reoouly  ,  à  la 
forme  de  la  Costelle,  et  pri  s  de  Saiot-Martin- 
le-Pmnet  ;  enfin  il  aboutira  à  MontpelUer,  dans 
les  environs  de  b  place  de  la  Sonnerie,  et  sera 


l'.nir  iirr  ,  sur  \^  v\\<'  ^r.iiiclir  1 


VER8AII.I>KS  (  rlYe  droite).  —  Akt.  S. 

Le  cbemia  de  fer  s'embrandwni  miHMft  du 
pont  d*AsniîH«t  «or  le  chemin  de  isr  de  Paris 

ÂSt-Cermain,  il  passera  ilorrière  Courfoevoie, 
traversera  la  route  n*  U  de  Paris  è  Cher- 
bourg, sooa  on  pont  on  peHt  •oatervata  qui 

enifirassera  la  Inrgeur  totale  de  cette  route  et 
de  ses  contre-allées,  et  dont  la  dtaussée  sera 
établie  A  la  haulenrde  la  tihmusde  aetoelle, 
en  contournant  le  rond-point  h  Vouest.  H  p.is- 
sera  derrière  I*uteaux ,  Suresne  et  St-Gloud  ; 
il  entrera  dans  le  parc  deSt-Clond,  trnvnrscrn 
en  tranclire  l'allée  de  ÎM/,  (irriv«»ra  nu  nivc.iu 
du  sol  de  l'allée  de  Marnes  que  l'on  fera  poster 
BU  denui  dn  chemin  de  flr  par  un  pool,  tm» 
versera  en  tranchée  l'allce  de  Villeneuve,  et 
lu  partie  extrême  du  p<irc  de  St-Ckmd  par  un 
■onierisin  de  huit  esnts  mètres  dê  ItNigvietar, 
repjirnîlra  au  jour  h  cent  cinquante  mètri  s 
au-delà  du  mur  d'enceuite  do  parc,  du  cou- 
de Ville-d'ATray,  laissera  Sèvres  sur  la  gau- 
che traversera  le  vallon  do  Ville- d'Avray. 
plissera  à  droite  du  Das-Clia ville  et  du  Bas- 
Viroilay,  et  arrivera  h  Verstulles  nu  boulevart 
de  lu  neinc ,  pKs  de  In  rue  de  Plessia. 

VERMil (rive  gaMehe).  —  Aut.  3. 

Le  clieniin  <le  fer  p.irlira  du  côté  oceidcnUtI 
de  la  rue  d'.^ssjis,  IravcrnTa  la  rue  do  V^u- 
girard,  sur  une  arcade  qui  emlwasaera  Li  lar- 
geur de  cette  rue;  il  sortira  de  Pteris  pn  s  la 
birriire  du  Maine,  se  diriBorn  vers  l'an^e- 
nord  de  la  Ldiriquc  de  tuilu  cirée  de  Vuugi- 
rard ,  passera  en  dehors  de  Vanvres ,  franchira 
le  val  de  Fleury,  traversera  le  platenil  de 

I!il!c\  110  ail  ni  V;MU  ilu  sol,  se     •  V(  le  ppt»r;| 
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Ait.  s.  —  itfcvTioif 

lei  coteaux  de  Sèrres,  travcrst^ra  le  vjil  Deizu, 

p  is-<rr.i  ,ui-(lrssous  d«'  djavill»'  et  tle  Virofl  ly, 
puis  a  l\»rclii;-Fontuiue,  a  Ui  porte  dt'  lluc  de 
Tenailles ,  et  aboutira  prit  l'avenue  de  Sceaux , 
en  <lfçi'  <•»  Mlimenl  dos  •"•curies. —  L.  l"  août 
Abi.  8.  Si  la  Compagnie  juge  couvena» 
ble  è  ces  inlévfits  d'arrêter  le  chemin  de  Ifer  h 

l.l  barrière  du  Maine,  cllo  en  nur.i  la  f;ii  uUé; 
mois  elle  sera  tenue  de  s'expliquer  h  cet  égard 
dnD»  le  délai  d'une  année,  à  dater  de  ta  pro- 

nmlu'  i'iiTi  do  1,1  présente  lol.  Si,  h  Vexpirniion 
de  ce  délai,  elle  n'a  pas  déclaré  son  intention 
et  JttstiQé,  au|wèi  de  VadmiDistration,  d«s 
moyens  de  la  réaliser  dans  le  délai  de  deux 
ans  au  plus,  le  cbeiuin  ne  pourra  plus  êlro 
prolongé  dansTintérieiir  de  Paris,  au-ddà  de 
i.-i  barrière  du  Maine,  qu'en  Tertft  d'une  con- 
cession nouvelle. 

MUIiNOVSB  A  THA1V1V.  ^  Amt.  1  f  1.  te 

clieuiin  de  fer  aura  son  point  de  d.  part  h  la 
lè'.e  orientale  du  bassin  du  canal  du  Kliône, 
du  Rhin  h  Mnllionse  :  il  traTenera  la  rivière 
d'Ill,  puis,  se  dirigeant  sur  Dorraeli,  11  ira 
francliir  la  DoUern,  il  passera  ensuite  à  Lut- 
(erbach,  traTerafraence  pointla  route  royale, 

n»  ne,  de  B,ir-lr  Duc  à  Bflle,  et  delft,  se  por- 
tjint  en  ligne  droite  i>urTemay,  traversera  près 
de  œ  bourg  la  roule  royale  n*  8S,  de  Lyon 
h  S'rnslnuirg,  et  remontant  enHn  le  cours 
de  la  Tliurr  il  viendra  aboutir  ù  ïlionn  à 
l'entiécdeUiTOle. 

BoniiEtux  A  IjA  teste.— ABT.  2,  § 
Le  ciieiniii  de  fer  partira  de  l'extrémité  occi- 
dentale de  la  rue  du  Coq,  qui  débouche  sur  le 
cours  d'Albr»  t  à  Bordeaux ,  traversera  les  ma- 
rais de  rArchev«H:l)é ,  passera  À  droite  de  la 
Croix>d'Uins,  et  arrivera  par  un  seul  aligne- 
ment h  1  extrémité  du  bourg  do  Riganos  ;  en 
ce  point  il  s'inQeclùra  sur  la  droite  et  traver- 
sera le  marais  de  la  Hotte  h  remboudmre  de 
hi  rivière  de  Leyre,  passera  dans  le  \  illage 
(le  Mestras  et  au-dessous  de  Guyan  et  de 
Meyran,  traversera  le  canal,  déjà  conréilé, 
du  bassin  d'Arcachon  a  l'étang  de  Mimizim.  et 
aboutira  enfin  ii  la  Teste  à  l  entrée  de  la  ville. 

CREUZOT  AU  CAWAE.  DU  CEXTRE.  — 
An  1, 1 1 .  LeehemindefIn'poTtfni  de  l'établisse- 

ment  même  <lu  (Iteuzo!,  disoendra  a\i  vill  ige 
de  Torcy,  remontera  de  ïorcy  au  lieu  dit  le 
Chêne  du  Chipon,  et  descendra  enfin  vers  le 
canal  du  CenM  e,  où  il  aboutira,  sur  le  pont  du 
Bois-Bretons,  en  un  point  situé  un  peu  au- 
dessouf  d'Escuissen. 

«mAftBOUKtt  A  «AliB.—  AUT.  t.  H  i  2. 

Le  riïemin  de  fer  partira  de  S*rasl)Our?,  p.ns- 
sera  h  lleul'elden,  à  St-lielestatl,  ejilie  Her- 


gheim  et  Goenwr,  et  atteindra  larOla  de  Col- 

mnr.  —  Il  traversera  ensuite  la  route  royale, 
n*  Kl,  de  Lyon  à  Slrai>bourg,  touclu  ra  à  iier- 
lisheim,  à  Ruffich,  passera  à  Mulhouse,  et, 
«près  avoir  travers  •  pri-s  de  celte  ville  la  route 
royale,  n*  tiO,  de  llor-le-Duc  h  Bâlc,  il  se  diri- 
gera par  la  frontiire  suisie  vers  BAle,  en  se 
tenant  A  très-peu  prés  |»aiaDâe  à  la  route  ci- 
dessus  designée. 

PAMM  A  €MII«Aa1«S.  —  A«T.  9,  ff  4.  8- 

Le  chemin  di-  ft  r  partira  du  boulev  irt  <le 
l'Hôpital  à  Paris  entre  la  place  Walhubert  et 
le  pont  de  la  Bièvre:  il  se  dirigera  parOriéans 

en  passant  p  ir  l- (  iinpes. —  L'«  inhranchejiientde 
Corbeil  aura  son  origine  entre  Athis  et  Juvisy. 

PARIS  A   ROUEW.  —  ART.  2,  H  1,  2.  Lc 

dmnin  de  Ibr  de  Paris  è  Rouen  s'embran- 
chera nu-dt  1/1  d'Asnièri  s  sur  le  rhcinin  de  fer 
de  l'aris  à  St-Germain  en  un  point  qui  sera 
ultérieurement  déterminé  par  Tadminislration 
8Ui>  Tieure.  —  Au  del'i  du  point  de  bifurca- 
tion, le  tracé  se  portera  sur  Foissy  en  traver- 
sant la  fl»rdt  de  St-Gennain  ;  de  Ift  U  sufrra 
la  rive  gauclu-  di'  1 1  Seine,  jusqu'à  la  vallée 
de  l'Eure,  en  p.issant  à  Mantes,  ftandiissont 
le  oontre-ftni  de  Rollefaoise  pur  un  aoutprrain 

pass mt  au  sud  et  le  plus  près  pi  ssibl-  de 
Yernon,  et,  (r<tnchiss  .nt  le  contre-fort  de  Ve- 
nables  par  un  souterrain ,  il  traTersera  la 
Seine  avant  le  confluent  de  l'Eure,  ou  des- 
sous de  Damps,  suivra  la  rive  droite  dulleuve, 
franchira  le  col  de  Tourville  en  tranchée  ou 
souterrain,  traversera  de  nouveau  la  Seine 
h  Oissei,  et  arrivera  à  Saiot-Sever,  fioubourg 
de  lioueu,  sur  le  bord  de  la  Seine. 

MUE!»  AU  HAVRE.  ^  Ant.  t.  Le  ehemtn 

de  fi,'r  de  Rouen  nu  Havre  s'embranchera  sur 
le  riiemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen,  en  un 
point  qui  sera  ultérieurement  déterminé  par 
l'administration  supérieure  —  Au  delfi  du 
point  de  bifurcation,  le  tracé  ira  traverser  la 
Seine  en  amont  du  pont  d'Orléans;  il  passera 
sous  la  nion'agnc  Sle-Calherine,  ftanchira  la 
vallée  de  Dametol ,  et  après  avoir  contourné 
la  ville  de  Rouen  par  les  boulevarts,  il  s'élè- 
vera sur  le  plateau  <le  la  i\orin,'mdie,  qu'il  tra- 
versera en  passant  pK-s  ou  par  Tvetot  et  ar- 
rivera au  Havre  après  avoir  touché  Uarileur. 

XARSBII^LE  A  AVI«M01V.  — L'art.  2.  i  i, 

renvoie  à  l'avis  du  conseil  général  dcsponis- 
et- chaussées  du  12  flécembre  lHi2. 

PARIS  A  SCEALX.  —  ART.  2,  §  1.  Lc  che- 
min de  ter  partira  d'un  point  voisin  de  la 

barr  ière  d'enfer,  en  dehors  du  mur  d'octroi  de 

la  vill"  (!»'  Paris  •.  il   ir.a  p-isscr  pn's  d' Arcu'-il 
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Ait.  s.  —  nteirrioii  pak  lis  oovpAttsiBS. 


ot  tip  nourp-ln-Tli''in'^  f  '  nbou'ini  .*i  Sronux  on 
uri  j>n.ti'.  q'.ii  siTii  u!  vi  i<  ir  i  im-nt  dc-'iTininé. 

A  BOUI.OG\C.  —  AnT.  2  Le 
cliemin  de  ftr  sVmbr<mcliiira  h  Am  en»,  sur 

|(»  olicrnin  tic  ftT  de  Pnris  h  1.»  rri>n'i<rc  de 
Dt  Igique  ;  il  su  vro  d".  bord  la  rive  gauche 
puift  II  rive  droite  de  la  Snmme,  il  ira  p  isser 
b  Ahbi-v      r.<npU's  et  arrive»  à  Boulogne 

ou  lieu  dit  Capccure. 

%l^%TRnnE.  A  ST-GRRMAIIV.  —  AlIT.  f, 

5  2.  Le  chemin  atmosphérique  p«>urra  r'nipi  un- 
U?rrt  p  irtirdeNanterre  etjusqu  n  une petiU; dis- 
tance de  1.1  station  du  Pecq  l'une  dts  voie»  dtt 
chentln  de  St-Germain.  —  L:i  flomp  ignio  aura 
la  f.icul'.é  d'.ippliquer  le  sys  ème  alinoRp.iô- 
rique  entre  la  suition  de  Nanterre  et  l'origine 
de  reoibraiiGlieiiient  du  ebemin  de  fier  de  Paris 
h  roiicn. 

MO:%TRRRAU  A  TROYE8.  —  AttT.  2.  Lo 

cliem  n  de  fer  s  em')rancher«  en  un  point  qui 
tera  ultérieurt'ment  d' erm  né  pir  r.idmi 
nis^Htion  sur  le  t  hf-min  dtî  fcr  de  Pun»  h 
Lyon  ;  il  sera  dirigé  pjf  la  vnllie  de  la  S^ine 
et  p  issira  pir  ou  p:«'S  Nog»  n';  l  s  au'n  s  p:>in's 
de  piS8ugeiii'eimédiain.sell'arnvée  a  Tmycs 
•eronl  détenu Aés  par  l'adiniiili'ratkm  sur  l.s 
pndets  qui  seront  fournis  pjir  l'adUndieataire. 

VIRRU^-SUR-MEVSe  A  LA  FRO-V. 
Tli-:ilR  Hf:i.«E.  —  Abt.  2.  Le  cUeniin  de 
fer  partira  du  point  où  aboutira,  ft  In  rWintiète 
boise,  le  ch"m'n  de  fer  venant  de  Clnrtenii, 
et  il  se  terminera  en  suivant  lecaurs  du  Virnn, 
è  Vlrenx-llnlliiin.  en  on  point  qui  sera  ul  é- 
riauremnkl  Qxé  pir  radministralion  sup-irieuie. 

atOlIP,  (Iflle  6  Calais  et  Dunk*Tqiie  1— Le 
ebemin  de  lier  se  détadiera  à  Lille  du  che- 
min de  Paris  h  la  fronti^  b  Ige,  nu  point  qui 
sera  uUi'Tifurrmcnl  déti  rni  né  pir  Tiulminis- 
tral'on  sup<îrieure,  et  U  se  portera  par  Ilaze- 
brottck,  suivant  la  tracé  qui  sera  adoptié  pjr 
Indite  (idiiiinis'iaLion,  pir  Arm<n!  èr»  s  en  se 
rapproch  mt  de  Buill  ul.  —  D'ilaz  brouek  il 
sa  dlrigeni  sur  Culato  par  St-Omer  et  sur 
Dmterque  par  l'ouest  de  CasseL 

DIF.PI»E  ET  FÉCA!»H».  —  Am.  2  T.'^  cho- 
min  de  fer  de  Dieppe  s'embranchera  sur  le 
ehemin  de  fer  de  Bouen  au  Tlavre,  piês  Ma- 

liiuniiv,  .m  p  i  Tit  qui  <-''rn  flvé  par  fiid-Min  s- 
tratioii  sup.-i  K  uie  ;  il  s'élèvi  ra  sur  le  pl  i'eau 
en  suivent  la  rivière  de  Clêres,  francbira  en 
tranrljiH;  lj  f.îte  qui  sép  ire  le  vers  int  de  h 
Munclie  du  versant  de  la  Seine,  entrera  dans 
liivallé*>  dclfi  5tci^,  dimt  il  descendra  \e  couis 
Jusq'i'.iii  p. 'i'- \;ip  ville,  friiveis  r;i  «n  smi- 


terhiin  le  co'e.iu  qui  s'ptirc  la  valléo  do  In 
S^ie  df?  la  vallée  d'Arqu'S  .  et  abou'ir.i  h 
l)repp>  nupoin*.  q;il  serndjVrmin -  par  l'admi- 
n  s  r. l'ion  sup'-rii'ure.  —  L*  cli-iniii  de  fer  de 
FiTiiiiip  p  irtira  de  Fécamp,  et  abou'ira  à  ou 
p  *  S  ol;)i  r:  il  sTembmncliera  sur  le  chemin 
de  t"  r  de  Roii'  n  ;ni  Flavre  nu  pn  nt  qui  sr.Ti 
déterminé  p  ir  l'adininis'ration  supérieure. 

PARIM  A  «TRAHIlOUnG.  (  Frnuard  vers 
S  i.ithru(  k\  —  Abt.  32.  l.e  chemin  de  fer  s  ein- 
bninrh  TM  l\  Frou  ird  sur  l  •  rii  -arn  de  fer  do 
Par  s  a  Srasbourg,  il  <^i-  dirigera  sur  Me'z 
par  la  vallâe  de  la  Mosi  lie,  et  sur  la  fronlit-n* 
de  Piusse,  vers  Si  irbiink,  pir  ou  pvt  s  Tnii-- 
r<ll<  s  sur  Nied,  Ancerv.ll<s,  Faulqu-mon', 
Saiut-Avol  l  et  Forbacli,  sa  vant  le  tracé  qui 
sera  déterminé  par  l'administrutton. 

PARK  A  EYO:v.  {S -ct.  1  et  3).  —  Aut.  3. 

Le  ch  niin  de  fer  de  Pari»  ft  Dijon  partira  de 
l'intérieur  de  Paris,  d'un  point  situé  sur  la 
rive  droite  de  la  S  -ine,  pr^s  d'>s  linssins  de  ]  i 
Bas'  ille;  il  ira  traverser  Ls  co.nimuiies  de  B('r('y 
Ct  de  fîliami'4«n,  passera  il  Villcneuve-S  iint- 
Grnrjps,  ent'o  la  ville  et  la  S.'ine,  s't'lèvcr.'! 
sur  le  pla'eau  de  la  Brie  par  la  v.ill'*'  de 
TTirres.  et  s  -  portera,  en  suivant  ce  pl  l'eau, 
sur  la  ville  de  Mclun.  —  A  p  irtir  de  Melun,  le 
chemin  de  fer  se  dirigera  sur  1 1  vilL'  de  Fon- 
tainebleau ,  p-èsde  laquelle  il  passera.  U  ira 
traverser  la  valliedu  Loing,  entre  Moret  et 
&iin*-.Mamet;  puis,  cf>nt  nu.mt  de  suivra  la 
valide  delà  Seine,  i  atteindra  la  ville  de  Slon- 
teroau.  —  A  Mon'ereau,  le  chemin  entrera 
dans  la  vallée  de  l  Yonnc,  qu'il  suivra  jusqu'A 
la  Roche,  ensuite  dans  l.i  vallée  de  l'Armanton 
qu'il  n-montenijusnii  a  A  sy;a  Aisy,  1  pi-mlrent 
dans  la  \  ailée  de  la  Bn  rint*,  |ni:s  d  ais  la  vallée  de 
rOze,  fravers4'ra,  h  Bl  i  sy-Bas.  le  fid^  d*entre 
Seine  et  Saône,  «'t  arrivera  a  Dijon,  au  point 
qui  sera  déN-rminé  par  l'adminis'ration. —  Lt* 
ciicinin  de  r.h-'ilcn  à  Lyon  sera  établi  sur  la 
ri  ve  dro  te  de  la  S.ion»';  il  pisseia  pKs  de 
S.  nnecey,  a  Touinusetà  .Mil^îon.  Il  traver- 
sera la  ville  de  Lyon,  suivant  le  tracé  qui  sera 
uUérieun  nu  nt  dé'j-rniiné  p  ir  l'a  Irninis'ration 
avant  l'ad^iidication  publique.  L'adminis'ra- 
tion déterminera  en  même  t«^>mps  remplace- 
nitn'  di  s  g  ans  et  le  point  oà  ûnira  l»  ff'M'min 
de  Pai  .s  a  Lyon. 

CREII^  A  «T.QVEXTIX.  —  AlT.  2,  Lc 
chemin  de  fer  sVmbranclU'ra  h  Cre.l  sur  le 

ch»»r!u'n  de  T-r  di-  Paris  a  I  i  f  en'ii  r»-  d«-  n.  U 
g  que;  il  renu  n'erasur  lanvedioi'e  de!  O  ss*, 
passera  è  Comp'j-gne  ot  li  Noyon  ;  de  Koym 
il  se  portera  sur  Sc-Quentln,  suivant  le  tracé 
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AKT.  2.  —  BkÉCLItO.t  PAU  LK^  COMPACNUCi. 


SifBt>Fond,pMS(m  h  Tienne,  aux  Baciief ,  A 

s  Mit  V  i  1  er,  T  iin,  Val  iKV.  pn  s  l'Or  ol, 
il'  Mou'Ailiin  rt,  ii  lu  Pal^d,  MumlragoD,  d  us 
]  I  |>!ane  d*OrttDge,  et  Tiendra  aboutir  A  Avi- 
gnon, où  il  Si-  r.itt.t'-IiL'ni  iiu  chriniD  de  (>  r 
de  MatseiUe  a  AviguoD  —  L'tmbniiicliemeDi 
de  Grenoble  p.irtira  d'un  pu  nt  de  lu  I  gne 
princip  lit'  situé  (  ii'rt.'  Vh  hih;  et  V  U'Oœ,  <  l 
suivru  un  Iracii  qui  sera  déteraiiné  par  l'ud- 
minislration  avant  Tadjudication  publique. 

ABT.  s.--'  ■liCOTIOX  PAl  I.*iTAT  ATK  LE  CO-IODUBS  DIS  COUPAG^Iin. 

oulbans  a  bobdbaux.  »  Néant.      |  pabi«  a  STRASBOUiia.  ^  if«aiil. 

CEWTBB.  —  Néant.  |  TO VBS  A  WANTBft.  —  NéOBl. 

ixfconoif  FAn  l'Itat. 

<»ioarri»Bi«i.f  BB  A  !iiUiB«. — Néant.     |  pabu  a  I.TM.  —  (Seet.  %)  Néast. 
.i;OBD  —  (Mn  à  lâ  frontière  belge.)  Néant. 


qui  sera  déterminé  par  radministFation  aTont 
l'adlittdication. 

I.VO\-  t  AVlfiXO^.  —  Abt.  2.  le  luin  s'rc 
des  travavu;  publcs  dck'rurD  'ra,  uvatit  lud- 
judîcition  le  point  ou  !•  s  points  de  dop  trt  du 
cUi  in  n  dans  Ij  tr.iveisce  ilt*  Lyon,  et  Icinplj- 
Ci  m  nt  de  la  g.i're  ou  des  gnrcs.  —  A  la  Mrt.e 
de  Lyon,  le  cucinin  s'étubî  ra  sur  la  rive  gau- 
che du  RUdne,  viendra  ga^er  l«$  coteau  de 


TRAei  DlFlNITlF.  -  APPAOBATieR  aOH:Nl$mTIVE.  —  PLAN  DE  L'ÉTAT. 

BORDi  Al'X.  ,%  CtiTTlù  —  AuT.  3.  A  dater  de  h  loi  de  concession  «  la  Cumpagiiie 
devra  somueUre  h  r.idminblriit{oii  sopcr.cure,  de  trois  mois  en  trois  mois,  et  par  stations 
de  vingt  kilomètres  au  inulns,  rapporte  sur  un  plan  à  l'échelle  de  an  h  rkiq  mille,  le  ir^ce 

(Irlinitif  tlu  rhcnjin  du*  for,  en  se  coiiformaiil  aux  imlic;Uions  des  articles  preceJeiils,  Elle 
iHilhiiuT.i  sur  ce  pl.iU,  bau-^  lurju^lue  des  diN[io-itions  de  l'article  G  d-;i|)res,  la  posilioii  el 
lu  trace  d>  s  gares  de  stutioniieiaeiit  et  d'eviteineiit,  ainsi  que  les  lieux  de  liiargemeut  et  de 
dèclrargemcnt;  il  ce  même  plan  devront  élm  ioints  un  prolll  en  long  suivant  l'axe  du  ehc- 
luiii  de  fi^r,  un  rert.tin  nombre  de  prolils  en  travers,  le  tableau  des  pentes  et  rampes,  et 
un  devis  explicaiif  t  oinpreuaut  la  descripiion  îles  ouvrages. —  La  Compajïnie  sera  :lUlori^ee 
ik  prendre  co\ùo  des  plans,  nivellements  et  devis,  dressés  a'JX  frais  de  l'Etat.  —  En  cours 
d'exécution ,  la  Ctimpagiiie  aura  la  faculté  de  proposer  les  modiiications  qu'elle  pourrait 
juger  u;iic  d'introduire  ;  mais  ces  modilteitloiis  ne  pourront  è;re  exécutées  que  moyeuouiii 
l'approbation  préalable  et  le  consentement  formel  de  l'administration  supérieure. 

utfccmx  PAB  tas  ooasAoïuas. 


ST-ÊTiEiîxn  .%  roiOE  —  Art.  2.  L  i 
Compagnie  du  clteinin  de  fer  sera  tenue  de  se 
conformer  h  In  loi  du  8  mars  IHO,  relative  aux 

C>pr  |>!  i  l  ions  pour  r  iu«;c  d'uliliti''  [)iii>I  qac  A 
cet  ettii'  le  projet  de  1 1  direction  de  ce  ciicmin 
serH  remis  nu  préfet  du  dép  irtement,  qui  le 
trnrsinc'tr.»  n  notre  direr  eur  p'-rtVii  des 
poiits-el-cluiu&sJcs  et  des  mines  avec  son  avis. 
Ce  proje'  sera  «ouniis  li  notre  approbation  p.ir 
notre  ministre  de  riuti'ri(>ur. 

ST-f:TIKX"\E  A  I.YOX.  —  Anj.  i.  §  3.  L;i 
Crnip  tj^nie  se  conkinner.i  aux  «iispnsi  ions  du 
tracé  dont  eM«  fera  f.iirc  Iw  é'u  les  a  ses  fr.iis 
et  dont  (  I  e  ser  t  t  miuo  desounie  Irelfs  projets 
h  l'approba'ion  de  l'.idnjinis'.ralion.  fa-s  preie's 
devront  être  fournis  nu  pins  tard  lel*'  lanvier 


1827. —  Dars  aucun  cns  elle  n'uurn  le  droit  de 
se  préviilitir  du  montant  de  la  dépense  pour 
réclamer  aucune  indemnité  quèleooque. 

AMDREZIBinK  A  BOAWKB.^Airr.  2.  Voy. 

Sl-IJicuiic  à  J.ijon.  ...  a  «^cs  Ir.iis  et  par  des 
agents  uu  bon  cuoix,  et  dont  elle  sera  teime 
de  terminer  les  projets  darj  le  délai  d'un  an  A 
dater  de  l'ordonnance  prLcitée  de  concession  ; 
elle  renteUru  ces  projets  ou  préfet  de  la  Loire, 
qui  les  transmet' ra  avec  son  avis  nu  directeur 
g  iiiLT.  1  des  pon's-e  -cU  luss  es.  Ils  seront  en- 
sui  e  sounus  a  I  approbation  do  Sa  .Majesté  ... 

A  HRAUCAIRR.  —  Voy.  Audre- 
ilenxânoa»M  ....  préfet  du  Gard.... 

PABIft  A  AT-OBBMAI».  —  Ait  3.  Dons 
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AbT.  3.  —  r.XhICI  TION  PAR  LES  r.OMIMC.NtF.S. 


le  délai  de  six  mois  au  plus,  h  dater  de  l  lio- 
mologaUon  de  la  concession,  la  compiRnie 

dpvnrsouincttre  n  Tripprob  ition  do  r.iihniriis- 
trution  supérieure,  rupporié  sur  un  pl<in  de 
cinq  miUlmètreB  par  mètre,  le  tracé  définitif 
du  chniiin  fie  fer  de  faris  h  St-fl'Tm  liii , 
d'après  les  indications  de  l'arlicle  preccdent. 
Elle  indiquera,  sur  ce  plan,  la  position  et  le 
tracé  (1- •^  ;:;!ri's  do  stntionnrnipnt  et  d'évife- 
ment,  aiiiï.i  (juc  dus  lieux  de  cliargcinent  et 
de  décli»ir(;eriu'nt.  A  ce  mémo  plan  devra  être 
joint  un  pr^lil  t-ii  hmg,  suivant  l'axf  du  clip- 
niin  de  fer,  el  un  devis  explleatif  comprenant 
I  l  (it'scripiion  des  ouvrages.  —  §  2.  \oj. Bor- 
deaux il  C rite.  §  3.  —  C.  A.  Il  ('^t  expres- 
sément stipulé  que  la  Comp  ignie,  dans  les 
modirii  iiiniis  qu'elle  est  autorisée  h  pro|x>scr, 
en  verlu  du  second  paratrraplie  de  l  artide  3, 
ne  pourra  ni  s'écarter  du  tracé  général,  ni  ex- 
céder le  maximam  de  pente  indiqué  dans  l'ar- 
ticle 2. 

MO.>iTnRISOIV  AHIONTRO.XD.  —  AiiT  3. 

L'adjudicataire  sera  tenu  de  se  conformer  aux 
dispositions  du  projet  et  du  devis  arrêtées  par 
le  directeur  général  des  ponts-et-chauss«^s  ; 
néanmoins  il  pourra  y  proposer  les  moditico- 
tious  qu'il  jugera  convenables.  Dans  ce  cas, 
il  devra  présenter,  dans  le  délai  de  trois  mois 
au  plus,  le  projet  de  ces  modifications,  les- 
quelles pourront  être  approuvées  par  l'udnii- 
nis'ration,  si  elles  ne  s'écartent  pas  dos  con- 
ditions générales  prescrites  par  la  loi  du  26 
avril  iS;i3,  relative  .i  l;i  concession  de  ce  che- 
min de  fer.  Le  système  des  pentes  du  cheniin 
de  fer  et  la  position  de  l'axe  de  ce  chemin 
par  rannort  6  l'axe  delà  route  départementale, 
seront  particulii'»rement  suscepiiltles  d'être  mo- 
didés,  suivant  les  arrangements  pris  pnr  l'ad- 
judicataire avec  les  propriétaires  riverains. 

NT-W.%f«T  A  UENitlM  BT  AmniV.—Toy. 

Paris  à  Sl-Germain. 

ABMCO.<V  A  »F.\  \I\'  ETSOnAIl».  —  Yoy. 

Paris  h  Sl-Gcrvunn . 

Al.  tl»  A  I^A  OnA!VD'CO.iMnF:.  —  Anr.  3. 
I.p  concessionnaire  se  conformera  aux  dispo- 
sitions du  tracé  définitif,  dont  il  fera  faire  les 
étuiles  à  ses  fr.ti';,  d'après  les  indications  de 
rarli<ie  précéd-  I  l  <f  qu'il  sera  tenu  de  sou- 
mettre à  l'approbation  de  l'administration  su- 
périeure dons  le  délai  de  six  mois,  à  dater  de 
l'ordonnance  de  concession.  A  Tiqiptti  de  ce 
tracé  il  joindra  un  proQI  en  long ,  un  certain 
nombre  de  profils  en  trovera,  et  le  tableau  des 
pentes  el  rampes,  l'indication  des  gares  de 
sUdionnement  et  d'i' vif( ment,  ainsi  que  les 


lieux  de  chargement  et  de  décharprmeni ,  un 
état  des  ouvrages  d'art,  enfin  un  devis  expli- 
e  it if  comprenant  la  description  des  travaux  à 
entreprendre.—  Voy.  Bordeaux  à  CetUt  §  3. 

MO\TPi:i.i.ien  a  cette.  —  a  ht  3. 

Voy.  l'iirts  'i Si-iiennain,!^  1.— En  cours  d'exé- 
cation ,  I  l  (  >  1 1)  pagnie  aura  la  fiiculté  de  pro- 
poser les  nuidifications  qu'elle  pourrait  juger 
utile  d'introduire,  sans  pouvoir  toutefois  ni 
s'écarter  1 1  iracé  général,  ni  excéder  le  nui xi- 
mum  de  ponte  indiqu«'s  d.ins  l'article  pré- 
cédent; mais  CCS  uiodîUcalioiis  ne  pourront 
être  exécutées  que  moyennant  l'approtiation 
préalable  et  le  consentement  ibrmel  de  l'admlo 
nistration  supérieure. 

VERSAII^LES  (rive  droite}  —  Aat.  3.  Voy. 
Parit  à  St^Germetin,  H 1  et  2. 

VER8AILI.B8  {Hw  imMli«)-An.  8.  Voy. 

Pari9  à  St-Germain,  H 1  et  2. 

Ml  I.IIOU«»E  A  TII%:\:v.  —  Art.  3.  Voy. 
Paris  à  Sl-Germain,  §|  1  et  2...  sur  un  plan  à 
l'échelle  de  1  à  2,iM0. 

BORDEAUX  A  E.A  TBSTB.~AlT.3.  Voy. 
Jf «IftouM  A  Thatm. 

CREUZOT  AU  CAIVAL.  DU  CE\TRE.  — 
Voy.  ëuUwwe  à  Thann. . .  plan  général  dans 
le  délai  de  trois  mois. 

STBASBOURO  A  BALK.  —  Voy.  Mulhouse 
à  Th  iiiii,  —  . . .  dans  le  délai  d'un  jin  au  plus, 
.'i  il.itcr  de  l'époque  fixée  par  l'art,  i". 

V\nis  A  ORLÉANS  —  Art.  3.  A  dater  de 
l'homologation  de  la  présente  concession,  la 
Gompagnip  devra  soumettre  h  l'approbation 
de  l'administration  suj)érieure,  de  tpi  itre  mois 
en  quatre  mois,  et  par  secti  n  do  vingt  kilo- 
mètres au  moins  rapporté  sur  un  phm  h  l'é- 
clielle  de  1  û  5,000  le  tracé  définitif  du  rhoiuin 
de  il»r  en  se  conformant  aux  indicvifions  des 
articles  précédents;  elle  indiquera  sur  vi-  pl.m 
la  position  et  le  tracé,  etc.  Voy.  Bordeaux  à 
Cttu. 

PABM  A  BOUBIV.  -  lAf.  S.  Toy.  Paris  à 
OHMnw. 

ROl  E^v  \u  HATBB.  —  iKT.  8.  Toy.  Pori» 

a  OrUnns. 

MARSEILLE  A  A VIGK02II.  —  Anr.  2.§  1*'. 

La  compagnie  se  conformera,  pour  l'établts- 

somont  du  chemin  de  fer.  soit  on  plan,  soit  en 
profil,  aux  dispi  silions  énoncées  dans  l'avis, 
en  d  lté  du  12  décembre  i842,  du  conseil  géné- 
ral des  ponts-et^chaussées. — Abt.  3.  La  Com- 

■^^■^BBHHBHBHBBBMH^B^ 
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Anr.  3.  —  exécltiom  vxn  les  compacmes. 


p  igiiic  sera  tenue  de  soume  lrt' successivement 
li  l'approbation  de  Vadminls'rii  ion  supérieure 
les  pl.ii.s  I»  n-fU  .ires  du  clifnin,  avec  l'indi- 
Cd  ion  exucte  des  surf.tces  de  terrain  qui  dfl- 
vrm<t  ^e  oc  ■up^'es  p  tr  le  chemin  de  fisr  et 
p  ir  s»  s  (1 '|K";;(l.iiu  es.  —  Kn  cours  d'extk'ution, 
1j  Coinp  1^1. ie  oura  la  fîicuUé  de  propi^ser  aux 
pro  ets  approuvas  p  t  Vovis  susd  l'é  du  12  d  > 
ceriibrc  lîil'i  les  ni' dinca'iocs  quelle  pourrait 
jug^er  u^ile  d'introduire;  muls  ces  inodifica- 
tlors  ne  pourront  itre  exécutées  que  moyen- 
riiint  r.ipprob  ition  p  t'^iliibleetle  corsent»  ment 
formel  de  l'adminis  ra'ion  supérieure;  et 
dans  le  cas  où  lee  ehnnçcmenfs  introduits  dans 
les  pên  es,  d  ns  les  coupures  ou  d  insl.i  na!ure 
dts  m  ilériaux  devraient  avoir  pour  rCsullat 
de  diminuer  la  dépense  des  trayaux  à  exéeu> 
(cr.  il  serait  fuit  une  rétluc'inn  proporfion- 
neile  sur  le  montant  de  la  subvention  allouée 
è  la  Compagnie. 

P.tlIfS  A  HCC  AUX.  —  Anr.  3.  Voy.  Parfê  à 

Sl-Gerwain. —  ...  d  iis  ledél.ii  de  trois  UloiS... 
A  c»>  ni 'me  plan  devront  ôlre  jo  nts  un  profll 
en  \ot\s,  suivant Toxe  du  chemin  de  for,  un 
cr-rt.iin  nombre  de  profils  en  travers ,  le  ta- 
b  eau  des  penUs  et  rampes,  et  un  devis  ex- 
plicatif comprenant  la  description  des  ou- 


AiiirE\!<  A  BOVI^OOR.  —  An?.  3.  Tey. 

l'ans  à  Orlraiis.  ...  Klli^  iii.liciufta  sur  ce 
plan  s  ins  préjudice  des  di^pusi-iuLS  de  l'urt.  6 
ci-après.... 


NANTEUnC  A  ST'OEIIMAI^'  —  Art.  4. 
Avant  tout  ron)mencenientd*exécutionl.i  Oom- 
pijiiii."  li'.'vr.i  !»4U.net're  a  l'-  pprobufion  «le 
r.  dministration  supCYieure,  le  plan  général  et 
le  protH  en  loniç  du  tracé  du  chemin  do  fer  a 
1 1 1  lu  lif  (le  1  a  5.(M)0  :  «  ce  pl  m  devront  être 
jouiis  un  ccrbiin  nombre  de  prolils  en  lr..vers 
•t  un  devis  descriptifdes  ouvrages  a  exécuter 
—  Voy.  J»lBri:f  à  St^rmain.  |  2. 

WO^VTEnE  *u  A  TROTKS.  —  Aaz.3.  Toy. 

Pans  •)  Ui  i  ans. 

VlRCUX.fiiUll.MCU^B.  —  Aar.  3.  Voy. 
J'am  à  Sî-eermain  H 1  et  S. 

\onD  (Lille  h  C  laisetDtmkerqvef.  — AiT.9. 

Vin-,  Bordeaux  à  Cette.  — A  tlafcr  do  l'homolo- 
g.>tion  du  1  adjudication...  de  qu  itre  mois  en 
quatre  mois...  de  l'art,  fi  ei-apris. 

DIEPPE  ET  FÉCAMP.— Art.  3.  Toy.  .Voni 
(  Lille  à  CaUM  a  Dimà§r^).,.  de  1  art.  6  ci- 
apKs... 

PARM  A  STRAMBOUBO.  —  Frou  ird  vers 
Saarbruk.  Art.  33.  —  Voy.  Bordeaux  à  Cote. 

...  de  l'art.  37  ci-après. 

'PARIt»  A  l.¥0.^  (««et.  1  H  3}.  — Art.  4... 
Voy.  Bordeaux  à  CetU ..  de  deux  mois  en  deux 
mo;s...  de  l'art.  7  ci-apris. 

cnEM.  A  ST.ijVKmm,  —  Aat.  8.  Toy. 

Ihirdeaux  à  CeKc. 

l,\OS  A  AVIGNON.  —  Abi.  3.  Voy.  Uor- 

tfeat»  d  Caiif. 


tttCmOU  FAB  L'ItAT  ATIC  U  COXOOOItS  MS  COHVAOll». 

ORI«ÊA!V0  A  BORDE Ainc.  ~  Art.  9.  Les 

pl  ins  l't  prc.iîls  de  lou'e  sorte,  tant  de  l.i  ligne 
que  des  gar<.s,  bt,it.uus  cl  ateliers,scront  com- 
muniqués â  la  Compagnie  sur  sa  demande. 


cl  el'e  ser.i  adinisi;  a  pn'-si  nlir  ses  observa- 
tions. —  £llc  sera  autorisoe  à  faire,  à  ses  Irais 
des  copies  desdils  plans  et  profils. 


CBNTRB.  —  Art.  «.  Yoy.  OrUatuàBoràeaux. 

PAULS  A  iiTRAïiUOURe.  ~  ART.  9.  Voy. 

Orl'  uns  à  Bordeaux. 


TOURS  A  KANTE».  —  Art.  6.  Yoy.  Or 

léan*  à  Bordeam, 


£\tClTIOX  l'AU  L'tur. 

.no:vTPEi.i.iER  .A  i^i.MES.  —  Néant.     |  PAllitt  A  LYON.  —  (Scct  2.)  Néant. 


.%OIIU.  (Paris  ix  la  frontière  Indge)  —  Néant. 


CONDITIONS  DE  LA  VOIE. 

DOm>EA1JX  Jk  CCTTi:.— Art.  4.  Lecheiuin  de  fer  aura  dcax  voies  au  niuins  sur 
toii  soo  développement.  —  Ssi  largair  en  couronne  est  fiièe,  pour  deus  voies,  k  huit 
mètres  trente  ceiitimHres  dans  k»  parties  en  levée  et  à  sept  nifetres  quarante  centimètres 
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CABlSaS  DES  CflA&GES  COMPARÉS. 


BORDEAUX.  A  CKVTK.  —  AftT.  4. 

dans  lo>  trniuliéos  c[  les  rochers  ,  entre  les  parnpols  des  ponts  et  dans  les  sonlerr.iîns.  — 
La  I.irgeui  (le  la  voie,  entre  les  bords  iiiteririirN  des  r;iils,  devra  être  (i'uii  nielre  quaranlc- 
quaUc  ccntimelres  (  1"*  -t^»:)  à  un  meirc  quarante-cinti  ceulimèlres  (4-"  io"),  —  La  db»- 
lance  entre  les  deux  voies  sera  «u  moins  égale  ii  un  mèlre  quatre-vingts  «eentimètres 
(l"  80*),  mesurée  entre  les  faces  extérieures  des  rails  de  chaque  voie.  —  La  largeur  des 
accotements,  ou  ,  en  d'autres  termes,  la  larjïeur  entre  les  faces  extérieures  des  r:^il^  ex- 
trêmes et  Tarète  extérieure  du  .chemin  ,  sera  au  moins  ei,'ale  h  un  mètre  cin(|uaute  ceu- 
limèlres (i«  50*}  dans  les  parties  en  levées,  et  ^  un  mètre  Ç\  >")  dans  les  traiicUëes  cl  les 
roebers,  entre  les  parapets  des  ponts  et  dans  les  souterrains. 

niccTHW  VA»  m  compaohus. 


•T-ibTIBIVlVB  A  I«A  I.OIIIB.  —  Néant. 

»T-É:TIEMXE  a  E.VOM.  —  Anr.  1,  §  t  in 
fine.  Ce  chemin  offrira  une  double  voie  sur 
tout  son  développement  excepté  toutefois  sur 
les  points  où  k>s  diflicultt-s  de  possage  pour- 
ront ftir<  iT  à  II"      ;)'iT  qu'uno  voie  uuique. 

AMDIIf:ZICIJ.X  A  HO.%.\.\ie.— AUT.  2 

in  fine.  Il  aura  ir^énilement  une  dooUevoie. 
Al..tlS  A  m: \LC  AiiiE.  —  Art.  1-,  §  2. 
Ce  cticniiu  de  ter  iiuru  générulcuient  une  seule 
voie.  On  étiiljlir.i,  de  distance  en  distance' des 
t;ares,  ou  L'l.irgissernent>  pour  que  les  voitures 
»llunl  en  sens  contraire  puissent  se  croiser  fa- 
cilement. IiB  longueur  totale  de  ces  gares 
ou  élurgissenients  devr.i  «"tre  égale  au  iiiuins 
au  cinquième  du  développement  entier  du  cbe- 
miu. 

PARM  A  ST-6BIIMAIIf.  —  AKT.  4.  Toy. 

Bordrnuz  à  Cettr,  §  t.  —  Abt.  5.  La  distnnco 
entie  les  l>ords  intorifurs  des  rails  ne  |H)urra 
être  moins  d'un  u»ètre  quurunte-quatre  ren- 
timùlres  (!•  4i').  et  eelle  comprise  entre  les 
tijces  extérieures  des  rails  ne  pourra  t"tre  de 
plus  d'un  nu-Ire  riiniii,iM'<-  six  tcntiinètres 
(  l*  50*).— L'écarteuienl  intérieur  compris  entre 
les  raUs  de  choque  vote  ne  sera  p:is  moins 
d'un  niMie  qu  lire-ving's  (  i-iitiiiii  irt  s  (!■  80'), 
r\i<-plé  au  passage  des  souierruiu»  et  des 
iHinis,  OÙ  cette  dimension  pourra  être  réduite 
ji  un  nKlrequarante-qualrecentiinèlres(l"  44*) 
MO.\Tuni8o:v  a  no\TRO!\'D.  —  Art.  2, 
partie.  Voy.  Alais  à  Ikaucitire.  5  1')-  — 
Art.  3,  §§3  et  4.  La  forme  des  rails,  leur  pose 
et  en  général  Ir-  système  de  construction  (te  la 
voie  ûi'-  fer  proprement  dite  ,  seront  entière- 
ment beultatits  pour  la  Compagnie,  qui,  sous 
ee  rapport,  n'est  assujétie  à  d'autres  eonditions 
que  celle  d'adopter  lu  nième  voie  que  sur  le 
dwroin  de  la  Loire,  afin  de  permettre  1 1  (  ir- 
culation  des  chars  qui  fré<)uenti'nt  ce  dernier 
chemin.  —  Dans  aucun  c.is  l'.idj\idicatfiire  ne 
pourra  se  prévaloir  du  montant  di*  In  dépense 
j>i>ur  n'rl.itncr  une  indemnité  quelconque. 


•T-WA8T  A  DENADV  BT  A1«ZI5I.~  ART. 

4. Le  chemin  deferaura  une  seule  voiesnr  fouf 
son  développenieut,  sauf  daiiS  ks  p.n  tiesou  les 
gares  devront  être  établies, comme  il  est  dit  h 
1  art.  7.  —  AiiT.  5.  Voy.  Part«  à  St-Germain. 
Akt.  5,  §  1. 

ABMC-0.\  A  DE:VA1!«  ET  SOSIAIW.  — 

Ant.  4  et  5.  Yoy.  StrWatt  à  IkmiH. 

AIDAIS  A  I.A  ARAIVD'COMBB.  —  Alt.  4 

et  5.  Voy.  St-Wast  à  Denain. 

!*fO\TPF:i.,L.IEIl  A  CETTE  —  Aux   i  ï,o 

chemin  de  fer  pouiru  n'être  d'al>ord  ét^dili 
qu'avec  une  voie  sur  tout  son  développement  ; 
mais  In  romp.itrnie  devra  <;c<|uérir  imniédia- 
teuieul  la  suix-rlicie  de  ten  .un  uéces.-Hiire  pour 
l'établissement  d'une  seconde  voie,  si  le  besoin 
s'en  fus  lit  sentir  [)lus  tard.  —  Art.  5.  La  1  ir- 
geur  de  l.i  voie  entre  les  bords  intérieurs  di'S 
rails  devra  être  d  un  niè're  quarante-qun're 
cenliuii  1res  (l*  44).  Si,  parla  suite,  on  établis- 
s<iit  mie  seconde  voie,  lu  disUutce  entre  les 
deux  voies  sera  au  moins  égale  a  la  largeur 
de  chaque  voie,  c'est-à-dire  a  un  mètre  qu«- 
r.Jite-quatre  centimètres,  mesurée  entre  les 
Jhces  extérieures  des  rails  de  chaque  voie. 

VEn»iAlL.L.ES  (rivedrolle).  — AnT.4.  Voy. 
Bordeaux  à  Celle,  §  1.  —Art.  h.Yoy.  Montpel- 
lier à  Cette,  Akt.  5  (moins  les  mots  «i  par  la 
suite  on  étMi$$ait  «ne  swonde  rote). 

VEnMAlI.I.ES  (rive  gauche).  —  An.  4.  — 

Voy.  Virsmtlcs  (rive  droit'''. 

UORDEAU.YA  LATESiTE.  —  Art.  4.  Voy. 
Montpellier  à  Cette,  Art.  4  ..  et  ktrsqu'upn  s 
enquête  préalable,  radmini>tration  aurait  re 
connu  et  déclaré  ce  besoin.  Cet  excédant  de 
largeur  ne  pourra  d'ailleurs  èlte  enjplove 
qu'a  l'étjiblissement  de  cel'o  seinnde  voie.  — 
.4ht.  5.  Voy.  MonlpcUier  à  ('<(t''.  Art.  5... 
1  m.  80  d'cntre-voie.  —  1>  .ns  le  cas  où  |,i 
double  voie  viendrait  h  s'exécu'er,  ellr  ser  i 
également  établie  sur  la  ch  iuss'cqui  «lr\ r  . 
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CONDITIONS  nr  l  \  VOFF. 


AlIT.  —  4.  E\ÉCI  TIO^  PAS  LtS  COVr.tCMfES. 


traverser  tes  maruis  <1e  la  Motte— La  \nrq;i  ur 
de  chiique  accotement  sera  au  moins  égale  à 
un  mètre  riof  fc-cinqccntimètret  (  i*  SS^*). 

Mri.iioutic:  .tTiiii(:v.  —  abt.  4.  Voy 
Alats  à  ta  Grand'CombCt  Art.  4.  —  Abt.  5. 
Bordeaux  à  la  Teste.  Hi  ^  3... 

CREDZOT  AU  €.%NAL.  DU  CEIWTRE.  — 

AiiT     r  Voy.  à  la  Grand' Ciimhn.  — 

Ahx.  5.  La  largeur  de  li  voie  entre  les  Iwrds 
intérieurs  des  rails  devra  être  d^m  mètr* 
trente  centimrfres  I"  'MY).  —  Dans  U-s  points 
où  il  y  uuru  des  doubles  voies,  la  distance 
entre  les  deux  voies  sera  au  moio»  égale  à  un 
métro  (ju  itro- vingts  rentinit  tros  [1"  80'  1, me- 
surée entre  les  fuies  extérieures  des  rails  de 
chaque  voie.  La  largeur  de  chaque  accotement 
sera  nu  moins  égale  à  un  mètre  vingl-cînq 
centimètres  11"  25*). 

STRASBOimo  A  SAUB.  —  A«T.  4.  Yoy. 

Bordeaux  à  Celte,  §  I.  —  Art.  5.  Voy.  Bor- 
deaux à  Cette.  §S  a,  4,  S»  et  6.  —  au  §  3...  Tou- 
tefois ,  jusqu'à  l'ouverture  des  travaux,  l'admi- 
nistration se  réserve  la  faculté  de  prescrire 
une  largeur  de  voie  supérieure  &  celle  qui  est 
Indiquée  cl-dessus.  —  Au  S  4...  Execp'.é  au 
passajÇfi  des  souterrains  ou  des  ponts,  où  celte 
distunce  pourra  être  réduite  h  un  mètre  qua- 
rante-quatre centimètres. 

rAnn  a  MI^AaMS.  —  A«t.  4.  Toy.  Bor- 
deaux à  Cctti\  §  1.  Aux  abords  de  Paris  et  sur 
une  longueur  de  mille  mètres  au  moins,  le 
chemin  devra  être  établi  sur  quatre  voles  pour 
le  service  de  la  gare  de  départ  et  d'arrivée. 
Art.  5.  Voy.  Bordeaux  a  Cette,  §§  2,  3,  4,  5. 

PARIS  A  ROUEN.  —  ART.  4  et  5.  Voy.  Dor- 
dettux  à  Cette.  <—  Akt.  S,  {  4.  L'établissement 

d"une  ou  do  deux  voies  suppl'incnt.iirr  s  entre 
le  point  de  départ  de  Poris  et  le  point  de  .sé- 
paration de  la  ligne  de  St^ermain,  est  recon- 
nu et  dL-clciré  d'u'iHfr  publique.  —  .\  i  cfî,-*, 
lu  ComiMignie  est  tenue  d'acquérir  di-s  à  pré- 
sent les  terrains  nécessaires  à  l'étaUtesement 
de  doux  voies.  —  Une  loi  fixera  les  opoqtios 
auxquelles  lu  Compagnie  sera  tenue  d'exécuter 
ces  travaux  et  d'y  mettre  fin. 

noi'E.'V  AU  H  tVHK  —  Art.  4.  et  5.  Voy. 
Unr.leaux  à  CetU.  Au  i  3  de  l'art.  4...  l*  44*  au 

moins... 

MAWumtéMJÊt  A  Avianox — Ait.  4  et  5. 

Toy.  Bordeaux  à  C9tt$. 

P.tRIM  A  SCKAT  X.  —  Art.  4.  Voy.  Mais  à 
la  Grand' Combe.  —  Abt.  3.  La  largeur  du  che- 
min de  fier  eo  couiomie  sa»  au  moins  de 
quatreroètfesaoisante-cinqccDtini^.  (4*8>}. 


Dans  les  porties  A  deux  voies,  celte  !  ir^our 
sera  nu  moins  de  huit  mètres  trente  ceiiti- 
int  fres  (»•  '.Hï .  —  La  largeur  de  la  vole,  entre 
les  bords  intérieurs  des  rails,  ilovra  élre  de 
un  mètre  qunrante-qu  itre centimètres  (i"  44' 
au  moins.  —  La  largeur  dcS  aceotements,  ou, 
en  d'autres  termes,  la  largeur  entre  les  faces 
extérieures  des  ruils  extrêmes,  cl  l'aréle  exté- 
rieure du  chemin,  sera  au  moins  égale  ft  un 
ni'  tre  cinquante  centimètres  A"  ')iy\ 

AMIEWS  A  II0U1.0G.<VB.  —  Art.  4.  Us 
terrains  seront  acquis,  et  les  travaux  d*artse> 

ront  exéculi-s  imnu^iatement  pour  doux  x'oiis; 
les  terrassements  pourront  être  exécutés,  et 
les  rails  pourront  être  posés  pour  me  voie 
seulonioiil .  s  luf  l'élaMi-si ment  d'un  (••Tinin 
nombre  de  gares  d'évitement.  —  L'aciyudic^- 
taire  sera  tenu,  d'aillem»,  d'établir  la  deuxièsne 
voie  dvs  que  l'insuffl^ence  d  une  seule  voie  , 
par  suite  de  l'accroissement  de  la  circulation, 
sera  constatée  par  l'administration.  —  l'exoé- 
d.int  «II-  |.ir(;>  ur  a(  i]iii^  jifir  railju'lioatairo  ne 
pourra  être  employé  qu'à  l'élabliiïbeuieut  de 
celte  seconde  vote.  —  Abt.  5.  La  largeur  du 
chemin  de  for  en  oouronno  (st  (i.xée  pour  uno 
voie  à  quatre  mètres  cinquante  centimètres 
(4*  90*).  Daw  les  parties  où  deux  voles  seront 
éfalilii-s,  la  largeur  rn  couronne  ostlixooâ 
huit  mètres  trente  cenlimètres  (8"  30'}  d<uis 
les  parties  en  levées ,  et  à  sept  mHres  qua- 
rante continiotros  7"  iO']  dans  les  tranchofs 
et  les  rochers ,  entre  les  parapets  des  ponts  et 
dans  les  souterrains.  ~  Amt.  5.  Voy.  .^rtfeaux 
à  CetU,  li  8.  4,  5. 

tVi'VTERRE  %  «T.fSER^Al'V  —  >é,nt. 
MO:VTERE.%U  A  TROI  E».  —  ART.  4.  Voy. 
Âmieni  &  Bovlognê^  —  Art.  4  et  5,  f  I.  Voy. 

Bordeaux  à  Cette,  fjj  3,  4,  5. 

VIREVX  .  »UR  .  MEUSE.  —  ART.  4.  Voy. 
Alais  à  la  Grand' Combe.  —  Art.  5.  Voy. 
Paris  h  Sceaux  ;  Art.  5,  |  4,  i'*  partie...  Dans 
la  part io  ou  doux  voies  seront  établies  ,  eotfe 
largeur  sera  portée  à  huit  mètres  quarante 
centimètres  dans  la  partie  en  levé<-s,  ot  h  sept 
mètres  quarante  er-nlimètris  dans  les  Iran- 
cho«s  et  les  roeliers  ,  entre  les  porupets  des 
ponts  et  dans  les  souterrains  ;  ele.  Bordeaux  à 
d  ue,  %i  3  et  5. 

NORD.  (Lille  àCalaisetDunkerque).— Art.  10. 
Yoy.  Bordaaux  h  CeU$, 

DIEPPE  KT  Pibc AMP.  —  An.  4.  Les  die- 

mins  de  fer  pourront  n't'^tre  d'abord  èlalil.s 
qu'à  une  voie ,  avec  dt.>s  gares  et  élargts.se- 
ment4  d'un  développenient  égal  «tt^unrtde 
diaqpie  ligiie;  niais  les  terrains  anont acquis. 
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AttT.  4.  —  EliCUTlON 

et  les  terrasscircnts  et  tes  ouvmgcs  d'art  se- 
ront exécutes  pour  deux  voiis.  La  Cnnipagnie 
sera  tenue,  d'uilleurs,  deUiblir  U  seconde 
vole  dès  que  la  nécesaité  en  sera  reconnue  et 

ccasUitif  luir  ratlm.nistration.  — Anx.  .j  Voy, 
Parti  à  Sceaux,  art.  5,  }  1;  et  Bordeaux  à 

cm,  H  3>  4i  5. 


PARn  A  «TllAMlOllM.  (FTOvard  ven 
S  iarbruck).  —  ÀBt.  34  et  ».  Voj.  Botému» 

à  Celle. 

PARIS  A  LYOlf.  (  Sect.  1  et  3.  )  —  Abt.  5. 
Tof .  Bordeaux  à  Cette, 

CReii<  A  mvm^tatTMM,  —  àn»  I  «t  5. 
V07.  Roréena  à  Cuie^ 

IXfeonOII  PAA  t'iXU  kXMC 

Ollt<éA!««  A  MNUMBAinK.  —  An.  8.  ta 

\o'w  sera  doubU'  sur  fotit  !<>  p  irr^uis  du  che- 
min de  fer.  —  Le  notnbie  tics  vi  ics  sera  aug- 
OMMilé,  #11  7  a  lieu,  dans  les  gares  et  aux 
«bords  (le  ces  g  irtf ,  confornK'inent  aux  dé- 
cisions qui  seront  prises  par  le  ministre  des 
travaux  publies,  la  Compiffiiie  préaltt)! ment 
en'endue.  —  Art.  i'.l  I  «  largeur  de  la  voie 
entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être 
d'un  mètre  quarantc-quotre  centimètres,  ou 
un  niètri'  quarante  cinq  centime  res.— La  dis- 
tance (  nde  les  deux  voies  sera,  au  moins, 
d'un  mètre  qu  tre-ving's  cenlimè'res,  et,  au 
plus,  de  deux  mètres,  mesurée  entre  le»  laces 
extérieures  des  rails  de  cbaque  voie. 


PAR  LIS  GOÊUkÙnmk. 

l^TO^  A  AVIANOM.  —  A«T.  4.  \oy.  Bor- 

ili  ,1  Ci  ft*'.  51. —  Quant  h  Vembrano  ienien' 
sur  Grenoble,  les  terraus  seront  acquis  et  les 
travaux  d'art  seront  exécutés  immédinfement 
pour  deux  voies:  les  N-rr  .ssoircnts  itnurrcn' 
être  execu  és,  et  les  ruils  pounont  ê're  p<^scs 
pour  une  voie  seu1emen%  Kiuf  l'établissement 
d'un  certain  rotiibre  de  gares  d'i-vi  eincnV 
L'adjudicataire  sera  tenu,  d'ailleurs,  d  établir 
la  deuxième  voie  éLt  <|Qe  t'iBSUfllsance  d'ur.e 
seule  voie,  p  ir  sui'e  de  rnn  roisst  tuent  de  l  i 
circulation,  seracousUttéc  p.irl  .  dmuiis'raiion: 
Texeédantde  largeur  acquis  par  r..diudictit<.ire 
no  pourra  être  employé  qu'a  ^ét.lblis^t•:lle:.t 
de  cette  seconde  voie.— Ahi.  5.  Voy.  Bordeaux 
à  CetU.  Il  2,  3|  4,  5. 

U  COMOOCBS  MB  COHTAfiXIB. 

CEWTRB.  —  Abt.  8.  La  voie  sera  double  sur 
tout  le  p  ircours  du  ciiemin  de  fer.  —  La  Coni- 
p  I?!  ic  pourra  ètie  nuUtnsce  aii  é'-iiblir  qu'une 
seule  voie.ive<  desgaresoucl  .rgisseuien  sd  uii 
d  J-  \  i  lu;>pcnient  égm  au  quart  de  L  ligne  cniit;re: 
iiiais  I  lU.  sera  tenue  de  poser  la  double  voiedCs 
que  1 1  nécessite  en  aura  été  reconi.U'.'  p:ir  Vad- 
niinistraiiou.— 1  3.  Voy.  Orléans  à  Bordeaux. 
§  -2  —Art  13.  V.  Orléans  à  Borrfeous.arl.  14. 

FAIll?^  A  STR  %J»nOURO.  —  ABT.  8.  Yoy. 
OrUntis  ù  Bordeaux,  art.  8.  —  AXT.  13.  Voj. 
Orlciuus  à  Bordeaux,  art.  13. 

TOimS  A  WAWTE».— Abt.  8.  Voy.  Orléans  à 
Bordeaux,  art.8.— lABf.  13.|Voj.  OrltknM  à  Bor- 
deaux ,  urt.  IS. 


ExÉcurios  r*ii  l'htm. 
mOIVTPEI.I^IER  A  NIMES  —  Nér.nt.       |  PARI»  A  LYO.\.  (Scct.  2.)  NéOttt 
NORD.  (Paris  a  la  fronli  re  bel  ;e]  Néant.  ! 


COURBES.  fEHTES. 

BORDf?Ar!K.  ,%  ci:ttk.  —  A  UT.  s.  Les  aîignemcnls  devront  se  ratiacher  suivant 
des  coui'bc>  dont  le  rayon  minimum  est  Ixè  k  50»  mèlrcs ,  cl ,  dans  le  cas  de  ee  rayon  mi- 
nimum, les  raccordements  devront,  atitaiit  que  possible,  s'oïK'rer  sur  des  paliers  horizon- 
laui.  —  Le  maximum  tics  iicntis  cl  r;nn;>es  des  îr.irés  nV\té:ler:»  p.is  citu|  niillinilMres  par 
mclre,  sauf  nu  passuf/c  (V.lqcn  ,  où  il  pourra  èlrt  porté  à  six  tnilluiulrcs.  —  La 
ComiMijnie  ;iura  I.»  latullc  de  pruiKiser  aux  dispusilimis  de  cet  article,  comme  k  celles  de 
l'article  prôccdenl ,  les  modtlIcaUons  dont  l'expcrleuce  pourra  indiquer  l*aiililè  et  la  conve- 
nance; mais  ces  modlficalions  ne  poiirr(iiii  être  cxécuiccs  (jue  moyeiioanl  rappcobatiou 
préatalile  et  le  comentement  formel  de  l'admluistration  supérieure. 

EXiCCnOX  Ml  Lis  COKPAIWin. 
«r-rfBTIB»MB  A  l«A  I«01RB.  —  Néant      1  AlVIUtrZiruX  %  nOAKKR.  -NéMftt. 
*r»iSTlE:\'?«E  t  I.YO%  —  \    !  V  |  Al^  tin  %  IlEAVCtinE.  —  Néint. 


Digitized  by  Gopgle 


201 


Art  5.  —  E\É(.i  TMN  rvn  lks  i.osipAr.MEs. 


PARIS  A  8T-OERMAIW.— Art.  5  et  2,  §3 
Voy.  Bordeam  à  Celle...  Courbet  SBO*  ...pen- 

U  s  0-  003 

.MO.'VTeRiêox  A  mo:vtroxd.~aht.  3. 

C,  A.  îl  disposera  coinmo  II  r«  ntendrtt  !«  pen- 

tt*s  ot  contre-iK'iitf  s  du  Chemin, poonruqu'el- 

Ifs  n"excè(l«'nt  {tas  un  ccnlième. 

r«T-WA«iT  A  UEIVAIIV  KT  A.\Zi:V.  — 

ART.6<'t2.  f  2.  Voy.  BordeoMxàCau..  Pentes 

0"  009. 

ABSC'OIV   A   DEWAI.^  ET  MMAM. — 

Voy.  St-Wast  à  Dcnain. 

ir^AIS  A  E.A  ORAIVD*COmB.  —  An.  6. 

et  2,  §  i.  Voy.  Bordeaux  à  Cette. 
.HO^VTPCLI.IER  A  CETTE.  —  Abt.  6  et 
2 ,  S  4.  Voy  lioi  dcaux  à  Cette...  Courbes  1200-. 
Pentes  0-  m 

VER9«.%II.I.E9  yive  droite^.  — Aut.  H  .-t  2. 
§  '.t.  Voy.  RordcnuT  <)  Crftr  .  . .  (jhhIm  s  TOO". 

VER!» AILLE»  ;rlTegaucbc  .  — Aux.  0  et2, 

§  3.  Voy.  BordeoM»  àCetle...  Courbet 700". 

Venu  s  0"  OOi. 

I»IUI.IIOU»E  A  TIIA!V:«.  —Art.  G  et  2.  §  3 
Voyez  Bordeaux  à  Cette...  Courbes  1000*. .. 
Pentes  0»  0063. 

nORDE  trX  A  I.  %  TESTE.  —  Art.  (>  .  t  2 
$  2.  Voy.  Bordeaux  à  CetU...  Courbes  1000". 
Pentes  0"  008. 

CREIJZOT  AU  CANAL  DU  CBKTIIB.— 

Aht.  (i  et  2.  5  3.  Voy.  DordetMx  à  C^... 
Courbes  4U0".  PenUs  0-  01. 

STBASBOVBO  A  BALB.  —  JUt.  ft  et  2. 

§  A.  Voy.  Bordeaux  à  Cetta...  Courbes  1000*. 

Vt-nU  s  0-  003. 

PARId  A  OHLÉAK».  —  Abt.  6.  SS  4  et  3. 
Voy.  /tordeat»  ACèlfe...  CtourbeslOOO*.  —{2. 

Voy.  BordenuT  à  Ccttr.  j|  2....  et  0*  Mi  pour 
reiiibnmrlicnn  nt  de  Corbeil. 

PARI.4  A  ROUE.\-.  —  Akt.  G  et  2.  |  3.  Voy. 
Bordeaux  à  CcUe. . .  Courbes  1000". 

ROUEN  AU  HAVRE.  —  Aut.  H.  Voy.  Bor- 
deaux à  Cette...  Courbts  000""...  rtnt*  sO"0<l.>. 
ToutePois,  pour  arriver  au  lI<Vvn',  ujn'  peut,, 
plus  foitr  pournj  Ctre  admise,  mais  clic  ne 
dievru  dans  aucun  eus  excéder  0"  ii08. 


.MAR.oiEIL.LE  A  AYËUXON.  —  AlT.  6. 
Voy.  Bordeaux  à  Cette...  Cmiibet  80O*... 

p.  ii't  s  n™  0115,  s.iuf  foiUefuis  dons  la  part  e 
comprise  entre  U  station  de  Marseille  et  l'anse 
de  la  Jolietle. 

PARI54   A  SCEAUX.  —  A»T.   2,  $  2.  I.e 

maximum  dps  pentes  etram{>osdutracén'exn'>- 
dera  pas  sept  n)illim(''(res  par  mètre  (0-  Of»7) 
entre  Pnris  et  IJourg-la-Reine.  Entre  Bourp- 
lo-Beine  et  Sceaux ,  les  pentes,  le  nombre  «le 
lacets  et  les  rayons  des  courbes  dj-  rarror- 
demenl  s^-ront  déterminés parl  adminisInitiKn 
supérieure,  sur  les  projets  fournis  pur  le  con- 
oestionnaire,  de  manière  que  1  épreuve  des 
voilures  nrticuhVs  du  siew  Jmoitt  tOit  œm- 
plèN-mont  conrlu  mfe 

A.MIE.\S  A  BOULOUNE.  —  Art.  0.  Vi  y. 
Bordeaux  à  Cate. . .  Courbes  60(h. 

MANTEBBB  A  ST-CEBMAIX.— N  

mo:VTERE  %U  A  TBOTBS.  — An.  6.  Voy. 

Amtats  à  Boulogne. 

VIREU3L-SUR-MBUMB.  —  AST.  6.  Les 
rayons  des  cAurbes  de  raceordenent des dhrpr - 

Si  s  portions  du  tracé  Seront  déterminés  p  ir 
1  administration  supérieure ,  sur  ks  projets 
Ibomit  par  la  Conyagnie. 

BOBD.  —  Ait.  11.  Yoy.  ParU  à  Bown. . . 

DIEPPE  ET  FÊCAWP.  —  Art.  5.  Voy. 
Bordeaux  à  Cette. . .  Pentes  0"  000  pour  le  c!i*e- 
mtn  de  Dieppe  :  pour  le  cbcmin  de  Fécamp  ee 
maximum  sera  déterminé  par  Fadministra- 

ticn  supérieure. 

PARI»  A  6TRA8BOURCI.  —  (Frouard  vers 
Saarbruck.)— Aut.  36.  Yoy.  Bordeaux  h  Cette. 

CiuntxsKOO"...  P.  ntesO-no').  touli  fni.^. si  ul'é- 
rieurenit  nt  le  chemin  était  prolongé  jusquTi 
Saarbrurk,  une  pente  de  sept  miUim.  et  demi 
Serait  toléré*-  dans  le  voisinage  delà  fiontièro. 

PARIS  A  LYOli.  —  [Section  1  et  3;.  Voy. 
Paris  a  Bouvu...  Pentes  0"  0O."> ,  tnu'ef>iiâ  il 
pourra  être  porté  h  neuf  millimètres,  aux 

.ilM.rds  du  souterrain  de  Blaisy-Bns. 

CREIL  A  ST-QUEKTIN.  —  Aui  6.  Voy. 
Bordeaux  à  Cette...  Courbes  800*. 

LYOM  A  AVIBMOM.  —  AsT.  5.  Yoj.  Parie 

à  Bouen. 


EXEcrnox  l'AR  l'état  avec  ie  coM:orns  r»ES  covpagmes. 


ORLEANS  A  BORDEAUX.  —  Kéant. 

CBNTBB.  -  néant. 


I  PARIS  A  HTR.AfiBouno.  —  Néant. 

I  TOURS  A  WAXTES.  —  KéouL 
EXiCCTION  PAR  L'ÉTAT. 


MONTPELI.fBB  A  lllliBt.  —  Néant. 
BOBD.  —  Néant. 


PARIS  .A  Ll'OX.  —  Xéant. 
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LAIllILKS  LLà  cll.vr.^LS  LOMPAULS. 


6ARl$  D'ÉVITEIEIIT.  —  STATIONS  OU  PORTS  SECS. 

DOBDV.%V^  JL  CKTTE.— Ar.T.  C.  Le  nombre,  réleniluc  et  reroplaccinent  des  gares 
d'èviUimcnt  seront  détermine»  par  radmiiiistnilionja  Compagnie  préalablement  entiMMlui*.  — 

liuléi)etid;iinment  des  près  d'evitemeiit,  l:i  Comi>ii;;nit'  sera  tenue  d'établir,  pour  le  scrvico 
des  localiîè-  traversées  par  le  chemin  de  ût,  ou  siiiiocs  dans  le  voisimse  de  ce  chemin,  di  s  \ 
gares  ou  ports  secs  destines  tant  aux  slatiuiineinetUs  qu'aux  cliargemenls  et  aux  dccluirge- 
nients,  ei  dont  lenombre,remplacemeiitellasarfiiee8erinitdHeroiiuésparl'admiuistration, 
après  enquête  préalable. 

IXiCCTIO!!  PA»  us  GOOTAOKIiS. 


ST.ETIBiniK  A  I«A  LOIRE.  —  NéOOt 

.ST-ÉTIEKXE  A  LYON.  —  Néant. 

a:vi»rrkirik  a  no%\."%E.  —  Aut. 
§  2...  Sur  IcS  yom'a  où  l  s  dilTicullés  «lu  che- 
min pourraient  toroer  b  n'adopter  qu'une  voie 
unique,  on  sl*  l)ornfrn  n  éUiblirtif  «lis'iince  m 
diSUaicti  des  gares  ou  élargissemen  t  pour  que 
li«  voitures  aUjbI  en  mdb  oontraiie  puinent 
se  croiser  faciknient. 

AI.%I!«  A  IIEAUCAIRE.  —  Abt.  f,  $  2. 

Ou  eUti-liia  de  distance  en  distance  dis  g  m  s 
on  «ekirgissentenls  pour  que  les  voitures  iillant 
en  st-ns  conlrnire  pu  ssent  se  croiser  facile- 
roent.  —  Lu  lougutur  to'^le  de  os  gares  ou 
élargiss^ents  devra  être  égale  ou  moins  au 
cinquième  du  développemeat  entior  du  die- 
min. 

PAirn  A  IT-OBIinAllV.  —  Ait.  T.  H  scm 

pratiqué  nu  myliis  cinq  girts  entre  Paris  et 
Suij;t-Germain,  indépendiimnient  de  celles  qui 
seront  nécessaimnent  établies  aux  points  de 
départ  et  d'arrivée.  —  Ci  s  gares  s(  rent  pla- 
cées en  dehors  des  voies  et  alternativement 
pour  choque  Tole.  leur  longu'ïur,  raeoorde- 
m<  nt  compris,  sera  de  deux  cents  mè'rf  s  au 
moins  :  leur  eoiplacement  et  leur  surfooe  se- 
ront ultèrleaiemutô  déterminés  de  concert 
entre  la  Compagnie  et  radmlniatraUon. 
nONTBniSOM  A  MONTIIOIWD.^  Néant. 

8T-WAST  A  DEIVAIIV  ET  AlVZIN.  — 
Apt.  7.  Voy.  Fart»  à  St^Ctnnain...  Quatre 
gnri  s... 

AU^COM  A  DEl%'Ai:V   ET  SOlflAIW  — 

ABT.  7.  Voy.  FarU  à  Si-Germain.,.  Quatre 
gares... 

A  LAI»  A  LA  «mAWCOnilE  ^  ART.  7. 

Voy.  Pani  à  St-Gcrmain...  Neuf  gares... 
MO.'%Tl*EI.LIER  A  CETTE.  —  Ari.  7. 

Voy.  Paris  à  St^Germain...  &  p;  gturea... 
VER9AILLE!I  [rive  droltoS— Aat.  7.  Yoy. 

Inrix  >  Sl-Gcrwnnt..  Six  g  ires... 
VKR!iAll..l<KSi  (rive  B«itclie}.''Aai.  7.  Voy. 

VertaiUe*  (rite  drcittj. 


MULIIOUHE  A  TIIAXIV.  —  Ant.  7.  Voy. 
Fans  à  St-ticnnain...  Huit  guns...  et  au 
moins  quatre  ports  secs  de  chargement  et  de 

déchargomcnt  ;  cif»  g  ins  ou  pr)r! s  secs  seront 
garnies  de  deux  ruugs  île  rails  au  moins. 

BORDEAUX  A  LA  TESTE.  —  Aht.  7. 

Voy.  Parié  à  St-G^rmofu...  Trente  gares. 

CREVKOT  AU  CANAL  DU  CEFITAB.  — 

A  BT.  7.  Voy.  J'ons  à  St^iermaim...  Cinqgares.. 

9TRASiBOVR«2  A  RAI.E.  —  Anr.  7.  La  dis- 
tance qui  séparera  U  s  g.ires  d'cvitement  sur 
chaque  rive  sera  moyennement  de  dix  rallie 
m»  "n  s  ;lO,OOfl").  Ci  s  gans  seront  néceçs  it- 
ruiiicnt  placéts  au  deUois  dis  votes  ;  Lur  lon- 
gueur, raccordement  compris,  sera  de  deux 
cents  mètres  (-200")  au  motas»  OtO...  Tof.  JtOrw 
deauz  à  Celle,  §  'L 

PARIS  A  ORLÉANS.  —  ART.  4.  La  disUluce 
qui  séparera  les  gares  d'évitement  sur  riiaque 

rive  ïi'^ra  moyennement  de  vinçt  m  ile  mètres 
{20,000").  Ces  gares  seront  nécess  lirenicnt  pla- 
cées en  dehors  des  voies  :  leur  longueur,  rae> 
cordement  compris,  sera  de  deux  cents  inè  res 
(200"i  moins,  etc...  Voy.  Bordeaux  à  Cette, 
§2.  I 

PARM  A  BOmm .  —  Abt.  7.  Tsy.  PsHa  è  I 

Orléans.  a 

ROUEN  AU  IIAVRB.  —ART.  7.  Voy.  Stroê-  I 
bourg  à  Mis...  9II,<MI0  mèliei...  I 

MARSEILLE  A  AVIClUtOlV.  — Anr.  7.  Voy. 

Strashuunj  ù  Ddie...  après  enquête  pré  dable. — 
Les  projets  des  batiniinfsdes  stations  deviont 
être  également  soumis  a  l'approlxit.on  de  l'a<l-  I 
ni  nisi ration  supérieure;  L  Couip  i;{uic  devni 
jus  ider,  d  aill-  uis,  pour  ces  bA'tmetits,  d'une 
licpcubc  nùuimuiu  de  deux  millions  qaulrc- 
vingt  mille  francs. 

PARIS  A  scEtiiN.  —  Art.  6.  Indépendam- 
ment des  st  .tioi.s  di  s  i:oin's  de  dép.u  t  et  d'ar- 
rivée, e'c...  Voy.  Bordeaux  i  Celle,  §  2. 

AMIENS  A  liOULOGNE.  —  Art.  7.  Vey. 
lIonleBas  à  CêUê.  Totttefi>s»  es  es  qnl  losdi» 
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An.  6.    tficimoii  far  tu  conrAosin. 


l  a  s^a^'on  da  point  de  dép.irt  à  Am'ens,  I'imI- 

ju<lic;i'airp  ppuT.i  r'ri- Misp  tis'  ri  -  l'o^nblir, 
SI  r.idmlnis  rut.on  rceoum.i  qiU'l  tmpout  s.ins 
inconv  -nleni  lai  permettie  l'iungerommun  de 
\n  s'.i'ion  <lu  i  l)i  inin  do  Par. s  i  ii  15 .■l;;ique.  — 
L:>  rcilcvaucv  a  payer,  dans  ce  es,  par  i'ud- 
jurl'catrre,  fera  réglée  par  radroinistrAtlob 
sap  •;  ioïiff-. 

X A^TKRKK  A  $T -ORn^AIW.  —  Nêanf. 

tlOXTKRK.ilJ  A  TIIOVE!».  —  AnT.  7.  Voy 
Uoidiiiax  à  Cetln.  Tou'ffois,  vn  ce  qai  touciie 
la  station  du  point  de  d  p  irt  à  ou  près  .Mon- 
tureiiu,  V.idjud.c.iLiirc  i>oarr;i  t'in'  dispcns,'-  di- 
l'étoblir,  si  rndiniiiislration  ncoiiniiît  que  I  on 
peut,  s  iiis  iiicunvcni«.'nt.  lui  p<-rnit*UrL-  1  us.igt* 
commuii  de  k  sUitum  du  cliemia  de  Pm»»  • 
Lyon. 

Vineux-SUR-MCUSR.—  ART.  7.  Ln  Com- 
p  ign  e  sera  tenue  de  ftrarnir,  poar  l.i  stat  on 

d",irri  vt-t;  n  Vm'ux.un  p  ojL'tsp.-ci..l  et  -It-LhlU-, 
sur  IcquL-l  il  sera  slaluc  par  i'uUui>u.s:raUou , 
opris  enqu^ie. 

:\oni»,  (Lille  à  Cnlais  et  Dunkefque).  —  An. 
12.  Voy.  Bordeaux  à  Cette. 

DicppR  RT  PÈCAMI».  —  An.  8.  Toy. 

Bordeaux  à  CrUc. 

PARI»  A  STR.iSnOVRO.  (Frouturd  tm 
SeariMudE).—  An.  87.  Voy.  Bordanu à  Celte. 


PARIS  A  ■«vo»  (!••  eta*  Mction).  -  An. 7. 

Voy  nnr>!rniiT  à  Cette.  En  n?  qui  tmirlic  I  i 
s'alion  de  Moutereau,  la  Compagnie  84  ru  tenue 
d'en  pirtnfpr  l'usMge  av^e  1j  Cemp^tgnie  du 
rlioniin  d*'  fer  dr  ,Monl«Te  lu  n  Trnyï  s,  si  l'ad- 
niiuis' ration  rccunnuit  que  cette  mesure  r.e 
peut  offrir  aucun  inronvénient.  —  la  rede- 
vfinre  h  \y\yvr  diins  rc  rns  p  ir  li  Compignle 
du  cU  min  d»;  Ter  de  Montereau  à  Troyes, 
ainsi  que  W  conditiom  de  l'us  ige  «nmmnn 
seront  r/Kli'i  s  purl'Mdiuinis'rnMon.  —  Lnnit'mo 
faculté  pourra  être  accordée  aux  Compagn  es 
qui  deviendraient  ultérieurement  roncission* 
ralros  <le  o'i  m'ns  (îf  f i  r  d  criihr  nH  iir  iiicn' 
Mutrts  que  celui  d£  .Montereau  à  Troyes,  pour 
le<  sta^■iont  étabUetè  rorigteedesdita  enilMan» 
cliements. 

CREIL.  A  ST-OUE^TI^.  —  Anr  7.  Toy. 
Bordeaux  à  Celle.  Touleiois,  en  ce  qui  touche 
la  station  d«  point  déport  à  CreU,  Fa^fudlea. 
ta  re  pourra  ('  irc  iispon;*  '  de  rêtiiblir.si  l'admi- 
nistration riconnuii  que  l'on  pout  s  ins  incon- 
vénkmlltti  permettre  Pusage  ctmmran  delà 
sUition  «lu  olipiiiin  dt."  P,.ris  en  Belgique.  — 
Lu  redevance  en  co  cas  h  payer  par  l'adjudi- 
cataire, ainsi  que  les  condibonsderusdgeoom- 
m  un  seront  ré^léef  par  TadministratioB  supé- 
rieure 

LVOX  A  AVIGIVOSI.  —  Abt.  6.  Voy.  Bor- 
deaux à  Cette. 


EXKcrTioN  l'.vn  l'état  avec  le  coNcot  rs  des  compvcmes. 


ORI.i:i:Vf)  A  nORDlIAUX.  —  Aht.  2.  Des 

s'a  ioi.s  p'  incipaies  si-ronl  éliibl  os  ou  pn's 
Orléans,  Bloi«i,  Ambois",  Tours,  C  irt'elli  n.u't, 
Poitieis,  Angoulènie,  Libourne  et  Bordeaux. 
—  A  l'ogard  des  stations  autr«rS  que  celles  qui 
sont  ci-dcfsus  désignées,  ministre  des  tra- 
vaux publics  se  reserve  d  e  «  dé'erminer  le 
nombre.  rf>nipl.ic<inent  et  la  surfiiee,  itp'îs  les 
cr.qii  s  d  us  i^je  —  T,r's  proje's  d<  s  lirt'imen  s 
des  s  avions  et  a'ci  ers  sur  ksquils  il  n'aura 
pas  été  statué  avant  l*homo1ofntlon  de  la  con- 
ven'ion  ^  inN  rvenir.  ne  seront  tou'efois  arrê- 
tes p<ir  le  ministre  qu'après  que  la  Compagnie 
aura  été  entendue. 

CElCrRR  —  Aux.  2.  Des  sentions  pri-  cipnles 
semn»  établies  sur  le  cliemin  de  fer  d"0  I  jans 
h  Vierzoïi,  p  ts  d'OiI  -ans,  de  S  ilbris  et  de 
Vienron  :  — sur  le  f>relongement  vers  Bourges 
et  1 1  rivière  do  l'All  er,  a  nu  prt-s  do  Bourges, 
el  après  \ii  trave  sée  de  l'Allier;  —  sur  le 
p-r!onu"  nient  veis  r.li'Ueriinwun,  i*  ou  pr-ès 
d'Issnudun  et  de  Ch-lfe.iurouv.  —  ^jl  4  et  6. 
Voy.  Orléans  à  Bordeaux,  §§  2  et  3. 

BaBBBSSSBBSBBBHBBaaBBBBS 


PARm  .%  KTRASROURG.  —  Anr.  2.  Des 
s  atiot  s  princ  pales  seront  établies  sur  l.i  ligne 

principale,  n  Par  s,  n  nu  p  is  \]c  ux,  fipemay 
rir  ions.  Vitry,  B  r-le-Due,  Toul,  Nanc^'.  Lu- 
n 'ville,  S  iveme  et  Flr  sbourg:  sut  l  embrnn- 
clienient  de  Reims,  fi  ou  prt^  Beims.  —  §§3 
et  4.  Voy.  Orléans  à  Bordeaux,  ?§  2  et  3.  —  F.n 
ce  qui  concerne  la  station  de  Strasbourg.  In 
Compagnie  sera  tenue  d'en  partager  l'usage 
avec  la  Comp  ignie  qui  pourra  ultérieurenitn 
devenir  ronress  onn.iiie  du  chemin  de  ferde 
Slrasbi  urg  à  la  fionlière  bavaroise,  versl.au- 
tcrbourg,  si  l'.idministr  dion  reconnaît  que 
celte  ntesure  ne  peut  oITrir  aucun  Inconvé- 
nient; li>s  conditions  de  l'us  ige  commun  se- 
ront régl^  par  l'administrai. on  supérieure. 
—  Dans  le  cas,  d'ailleurs,  où  il  serait  re> 
connu  nVossaire  d'.ipntnd  r  la  sf  ttinn  con;- 
mune,  la  dcpeiisc  de  1  agrandissement  serait  ci 
la  cil  rge  de  Id  Compagnie  «hi  cbemin  de 
Lauforbourjç. 

TOURS  A  î\  %\Tf:«.  —  Anr.  2.  Des  stations 

prinripatos  S'':prir  craMies  ,i  on  pr<'s   Trurs  , 
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AKT.  7.  —  ISÉBUTHM  FAK  t'itkl  kSK  U  COKOOVM  DIS  COMPAOKIIS. 


S«univir,  Angers,  Ancenî»  et  Nantes.  —  La 
s'Hition  de  Tours  sera  disposée  de  manière  ù 
pouvoir  tenir  k  le  Ibis  au  ébuaân  de  fer 
d'OjrlôBDs  h  Bordeaux  et  au  chemin  de  fer  de 


Tours  h  Nnntrs,  et  les  condi'ions  l'usnge 
commun  de  cette  stution  seront  réglées  par 
radmlnistratioa  supérieure,  |f  9  et  4.  Voy 
Orléans  à  BOrdeaus.  —  H  S  ^  9< 


niCVTIOII  PAK  l*iTAT. 
MOXTPBLMBR  A  MIMES.  —  Néant.       |  PABI0  A  I^TOBT  (sect.  S).  KéUlt 
IVOMD  (Paris  à  la  firootière  bdge).  —  Nén&t.  | 


TMVEBStE  DES  lUMITES. 

BOROEAiiX.  A.  CETTE.  —  Art.  7.  A  moins  d'obstacles  locaux,  dent  l'appréciation 
appartiendra  il  l'adininistralion,  le  ehemin  derer,  il  la  rencontre  des  routes  royales  ou  dé- 
partementales, devra  passir,  suit  au-dessus,  soit  annlessous  de  ces  route>  —  I.es  croise- 
ments de  niveau  seront  tolères  pour  les  cbemins  vicinaux,  ruraux  ou  parUculiers. 

SSiCDTIOX  FAB  LIS  OOVFAaMin. 


IIT-i:TreiV!VB  a  I«A  1,0IRR.  — Abt.  i, 

§  1".  Partout  où  ]i'  (  Iw  iiiin  <!<•  fot  coupera  <1<  s 
routt-s  roynltis  ou  drp  n  li  nu  h'uIl-s  et  dos  l'Iie- 
mins  vicinaux,  la  comp ignie  éUibUr > ,  n  ses 
fi  iiin,  ili-s  rnoyt'n>^  sûrs  et  f.u  ilt-;  de  traverwr  ce 
tlu  iniii,  soit  in  de>sus,  ïoil  en  dt^sous. —  §  'i.  Il 
scm  pris  par  le  préfet  de  laLoirules  rnesurt^«nô- 
ci-vs.iires  pour  l.i  <  on>ervationou  pourletiddis- 
>:emt-ut  desclu  iuin?  d'exploitation  que  le  pas- 
soge  du  clieniin  de  fer,  h  travers  les  propriétés 
que  la  compagnie  est  autorisée  à  acquérir, 
n mira  m'-cossaires. 

!*T  •  ilTIElV^B  A  E.VOIV.  —  ABT.  2,  \  " 

partie...  Elle  eontractc  t  n  outre  l'ohlig  ition 
spéciale  d'établir,  il  ses  frai* ,  des  moyeUï^  siirs 
et  f  leih.^  de  traverser  le  cliemin  de  fer  dam  Us 
endroits  où  les  coninumieations  qui  existuit 
actuellement  seront  coup '-i  s  par  ic  chemin. 

AXDIIKZIEUX  A  RO.%\:Vf:.— Abt.  3,  $1- 
Voy.  Saint-Étienne  à  Lyon  ..  et  d'adapter  eux 
points  de  traversée  une  forme  d<'  bai  n  au,  (.  1 
qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  sensible  à  la 
circulation  des  voitures. 

ALAl»  A  BBAUCAIRS.  —  AlT.  8.  Yoy. 
;    jlndres^  à  Jtoann». 
PARI»  A  ST.OEMIAIII.— Abt.  8.  Toy. 

Bordeaux  à  Celte. 
nOWTBniMiW  A  M0!«TII01«0.  — AnT.4. 

yoy.  Sainl'Éticnne  n  Lyon.. .  et  de  conserver 
aux  propriétaires  riverains  la  liUiulté  d'accéder 
à  la  route  de  terre  avec  la  même  flMiUté  que 
par  le  passé. 

«T. VAUT   A  DEW.%i:¥   ET  A%TAS.  — 

Aht  h,  SI".  T,.' ilinniii '11' p. iurra  traver- 


ser, h  leur  niveau,  les  chemios  Tielnaux,  ru- 
raux ou  particuliers. 

ABSGO.Y  A  DEXAIX  ET  SOMAIIV.  — 

Aai.  8, 1     Voy.  Saint'Woêt  A  Denain. 
AI«AI4  A  IfA  «HAND'COSIIB.  —  AUT.  8. 

Voy.  Bordeaux  a  Celte 

;*10\TI>EL.L;IEn  A  CETTE*— AST.  S.Voy. 

Bordeaux  à  Cette. 

VEll8AIl«t«E9  {Hw  deoMn).— Anv.  8.  Toy. 
Bordeaux  à  CtUa. 


Oj— A«T.8.Vo3r. 

Aat.  8.  Voy. 

8. 


VEii(«.ili.i.E»»  (rive 

l{<>rdeauT  a  Cette. 

MUL.IIOUSE  A  TUA2IÎIV.  — 

Bordeaux  à  Celle. 

llonDBAVX  A  I<A  TB8TB..-ABT 

Voy.  Bordeaux  à  Cette. 

CREUZOT  AU  CANAL.  DU  CENTRE.— 

AuT.  8.  Voy.  Bordeaux  à  Cette. 

6TRASBOURO  A  BAbB.  —  ART.  8.  Toy. 

Aordeaux  à  Cette. 
PAIII9  .%  OIll.K.%NS.  —  Ant.  8.  Voy.  Bor- 
deaux àCctie,  §1*'.—  L'administration  pourra 
autoriser  les  croisements  de  niveau  des  routes 

royaUs  et  déparirnit  ntalt-s  et  des  diemlns  vici> 

naux,  ruraux  et  particuliers. 

I>ABM  A  ROUEN.  —  ART.  8.  Voy.  Paris  à 
Orléans. 

ROUBW  AU  N.%VRB.—  AIT.  8.  Yoy.  Bor- 
deaux h  Celte. 

MAnSEII'I^E  A  AVIfiNON.—AnT  S.  Voy 

Bordvauxii  Celle.  H  pourra  nJ-nnnM>ins  «'  ire  de- 


Digitized  by  Google 


An.  8.  —  iifcmox  pab  us  cobpacxiis. 


rcgé  h  cos  rèjlM  dnns  les  circonstances  fpé- 
cioli-s  dont  l'appréeuition  est  réservée  à  l'ad- 
ministration. 

PÀ«m  A  SCttHOlr.  -  ait.  7.  Toy.  Bor- 
deaux à  Cette. 

Jimtr.ytn  *  norunttntt.  —  Alt.  9,  Tor. 

Bordeaux  à  Celle. 
JVAWTRBRB  A  ST^OEniMAI».  —  Néant- 

MOirrenBAU  a  novcs.-AitT.s.  T07. 
BofiÊmÊx  à  Cote. 

Bordeaux  à  Cette. 


XOm  (LineâCiitnbi4DiiiiikerqiK)^ABT.I3. 

Vi>y.  Bortlcntiz  h  Celle. 

DIEPI'E  ET  FÉCAMP.  —  AM.  7.  Yoy. 

Bordeaux  à  Cette. 

FAMW  A  smiAiiBOmo  (Frovard  vm 
&Mrl»nick)^ABT.  38.  T07.  Bordeaux  à  Cette. 

PAHIII  A  I.YO\    sort.  |  et  3).  —  AM.  8. 

Vtiy.  Bordeaux  à  CctU:. 

C»EII.  A  SAIftTrQVElVTIlV.  —  Ait 
T07.  Borâema  à  Cette. 

I.VO%'  4  %\YCiX1»JII«  —  Al».  T.  fSpf. 


8. 


EïÉCniOî»  PAU  L'ÉTAT  AVIC  L«  COXCOrnS  nP<;  COHUCXfES. 
OnL.Ê.%^-S  A  BORDEAUX.  —  Kéant.        |  P.%ni>«  A  KTntABOURO.  —  NétBi. 
CBNTME.  —  Kiéaat.  |  TOURS  A  .\A.^TBA.  —  Kéant. 

BXiCCTIOX  PAS  l'iTâT. 

MO:VTPEI.I.IER  A  NIMES.  -  Némit.       1  PAKIft  A  MOM  (^1).  -  Kéttt. 

IVORD  ( Paris  à  la  frontière  belfel.—  Néant.  | 


ÎRItlRSÉE  XO-OESS»S  DES  ROUTES. 

nORDK.AI'IL  M.  CKTTi:.  —  ART.  8.  Lorsque  le  clx'iniii  de  ferdevrn  pnsscr  au-dessus 
d'une  roule  royale  ou  départementale,  ou  d'un  cliemin  virinnl,  l'ouverture  du  pont  ne  sera 
V*i  molBdrc  de  hvit  métras  (8-)  |i0ar  la  rotrte  royale,  de  sept  métrés  (7-)  ponr  la  route 
departetnerUale,  de  einq  mètres  (.i"')  po  ir  le  cheniin  vicinal  île  grande  roramonication,  ri 
de  qualrr  mèlrcs  r?"';  ]mr  le  simple  clirmin  vicinal.  La  hauteur  sous  clef,  à  partir  de  la 
chaussée  de  la  ruule,  .sera  de  liiiq  mètres  au  muins;  pour  les  iH)Mts  en  rharperie,  la 
li9ateor  sous poolresera de qoalre  métfes  ireiiiewiniraéires  ({«  se)  au  moins;  ia  larReiîr 
entre  tcft  parapcu  sera  au  moins  de  ^  mètres  qurante  centimètres  (7"  46^;,  et  H  iiau- 
leur  de  ces  para|iels,  de  fntre-viofts  centimètres  (8(K)  an  notns. 


8T.ETIE!V!VE  A  LA  &.OIRE.«  AIT.  4. 

5  2.  Les  projets  des  trnv«ux  h  f  .iro  pour  ret 
objpt  seront  soumis  ft  r.-ippiob;ition  du  direc- 
teur ffûnéral  des  pnn^-et-t^hnafsées.  A  dC-finit 
pnr  1.1  rrmpitrnii'  d  cxt-cuti-r  Ifs  lrnv:iux  qui 
auront  ét«  juges  nécessaires  aux  points  d'inter- 
section des  routes  rryalcs,  dt'paitcmealaies  «v 
v  r  n  des,  pour  a«i5urer  ou  faciliter  In  eirruln- 
tion,  ces  nu  vrn  fesseront  mis  puliliqucmcnt  en 
odjudication  ,  et ,  h  début  d*iidjudiratain«,  se- 
ront exécutés  en  répie  snu<;  In  dlrecMi-n  d.^  in- 
grnieun;  pnn'w'-rh.m^sées.  La  cc:np  isnie 
sera  ti-nu»*  din  piv'  r  1,t  dirpense*  au  vu  d<«: 
éliits  drecst's  p.ir  Its  ingL-nit-urs,  approuvés  et 
rendue  exécutoires  par  le  préf.  t. 


nfcmmi  par  tu  coupAoxtis. 

vW'ÈTiKnmm  a  i.V9i8. Réast. 

.«XmBBSIBinK  A  MAS3IB.  ~  Malt. 
AI«AIR  A  mBAOCAniB.  —  Néant. 
PARIS  A  S.fSF.R^I.tfV.  —  .Anr.  !).  Lnr*:- 
quc  le  chem  n  de  for  di  vra  pas.ser  au-dessus 
d'une  route  royale  ou  d«|Miinn<«tale,  l*ou- 
Yf-riur*»  du  pon»  n^^  ra  p  nio  ndre  de  hu-t 
mètres  (8"),  dont  six  pour  le  p  issage  des  voi- 
tures et  deux  pour  le*  trottoirs.  Ln  hauteur 
pniis  rlff,  h  p-irtirdela  chmi-^^rf  (t.- 1,1  rou*e, 
s<?r.i  de  six  mètres  (U»)  au  moins  ;  la  largeur 
entre  les  parapets  shto  de  quitre  mètres  (4") . 
et  I  I  h  UM  ur  d"  re»;  mêmes  parapets  d  un  mè- 
tre trf  îi'f  Cl  ntiTri("'tri-^  '  t":?0' 
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CAUIERS  DES  CUARwES  COMPARKS. 


Art.  9.  —  E\tciTiON  ivui  les  comi'ag.mes 
MlO%TBniSO.\'  A  MO:VTRO:\U.  -  Néant 


ST>\VA9T  A  UC^'AIN   ET  AKZlIli.  — 

Art.  10.  LonqaMl  y  aura  liea  de  déplacer  des 

chf^niias  virinnux  et  do  ronslruirc  d' s  ponts 
ft  la  rencoulre  de  a^s  clu-inins,  le  préfet  du  dC*- 
partement,  «ur  l'avis  defingénfeur  en  chef  des 

pnn's-i't-chnusst'cs  et  npri-^  lis  cnquAfcs  (l'U'^nge, 
pourra  autoriser  ers  dépluceiuentâ  ou  ces  con- 
^tructioo»  de  ponts. 

AB8CO\    A    DKXAIX  ET  SOMAlll* — 

Aht  M)  Voy.  Saint-  W'ast  h  Dcnain. 

AI.:%1»  A  LA  ttRAKO'COMBB.— AKX.9. 

Voy.  Part*  à  SatM-Germain. 

HOMTI»BL.I«IBn  A  CETTE.  —  Abt.  9. 

Lorsqvif  li'  lii»  tiiin  dr  fer  d<  vri\  pa«spr  nu-drs- 
:ius  d'une  route  royale  ou  dépirteni«  ntale ,  ou 
d'un  chemin  Tieinal,  l*imveitare  du  pont  ne 
sera  pas  moindre  de  huit  nn'  frfs  H-j  pour  la 
route  royale,  sept  mètres  (7"*)  pour  la  rou(e 
di-prartementale,  et  cinq  mètres  (5")  pour  le 
ch"inin  vicin;il.  La  h.uifpur  sou-;  eh  f ,  ô  pnrtir 
de  la  chaussée  de  la  route,  sera  de  cinq  mètres 
(5")  ;  la  largeur  entre  1«  s  parapets  sera  au 
moins  d<-  trois  mètres  cinquante  ci  n'iniètres 
(3"â0) ,  et  la  luiuteur  de  cos  parapets  d'un  mè- 
tre (!■)  au  moins. 

VEIIMII.I.BS  (rivttdrolte)w-AiiT.9.yo7. 

MontpclUer  à  Celte  . .  six  mètres  pour  le  rhe- 
min  vicinal.. .  la  liauteur  sous  clef  six  mètres... 
la  larfeur  entre  les  pirapets sept  mètres.... 
hiiutrur  de  (-«-S  p'irapëts,  un  mètre  trente  OW" 

tînu  tit  s  au  moins. 

VERSAILLES  (rlve  gauck«).~ABi.  9.  Voy. 
YenaiUe*  (rivt  droiuj. 

MULHOUSE  A  THAJIlf.  —  AttT.  Toy. 

Montpellier  à  Cette. 

HORDR  tUX  A  LA  TESTE,  —  AAX.  8. 

Voy.  Mutapt'llicr  à  Cette. 

CREUZOT  AU  CANAL  DU  CENTRE.— 
Ait.  9.  Toy.  ITonfiMlffer  a  C*U§. 

STRA8BOVRO  A  BALE.  —  Art.  9.  Yoy. 


rapets  sera  uu  moins  de  sept  mètres  (7"}»  et  la 
hauteur  de  ces  parapets  de  quatre-TUigls  cen- 
time très  nu  moins. 

p%iii^  A  ORLÉANS.  —  ÀMx.  8.  Toy.  Aw- 

dcaujc  à  Celte 

PARIS  A  ROUBV.  —  Aet.  9.  Yoy.  Bordeaux 
à  Cette, 

roue:v  au  havre*— Abt.  9.  T«y.  Bdp- 

deaux  n  Cttte. 

MARSEILLE  A  AVIGXON.  —  Ari.  ». 
Voy.  Bordeaux  A  CetU. 

PARIS  A  srK.%UX.  — Art.  8.  Lesourrages  h 

construir»'  )i  l;i  n  ni  ontro,  soit  des  routes  roy.ihs 
et  departcUienl<iWs ,  soit  des  chera.ns  rii-inaux, 
ruraux  et  p.irticuUers,  soit  des  cours  d'eau ,  ne 
pourront  f'tro  »  nfrt  pris  (]u't  n  vertu  de  p.o- 
jels  appiouvt  s  par  1  administration. —  Les  dé- 
cisions qui  statueront  sur  c«s  prqjets  déter- 
mineront les  dini'  nsions  des  ouvrages,  ainsi 
que  lu  mode  de  leur  construction ,  et  toutes  au- 
tres dispositions  accessoires. 

A^IIE!\S  A  BOULOCNE»  —  AlT.  9.  Toy. 

Bordeaux  à  Cefe. 

.<%'A!liTEnnE  A  ST-CiER.tlAIX.  — Néant. 

MO^TEREAU  A  TROVBS.— AAT.  9.  Voy. 

Ihinlcttur  à  Celte. 

VIREUX*  SUR -MEUSE.  —  ART.  9.  Voy. 

Paris  àSctam. 
MORD  (LfRe  è  Calais  et  Ounkerque).  —  Art. 

14.  Voy.  Bi'r'lenux  à  Cette. 

DIEPPE  ET  FiîCAHP.  —  ART.  8.  Voy. 

Bordeaux  à  Cttte, 

PARIS  A  STRASBOURO  (  Prooard  vers 
Saarbniclc).— Art.  99.  Yoy.  Bordtaux  à  Cette, 

PARIS  A  LvoiM  (  Scct.  f  etS).  —  Art.  9. 

Voy.  Bordeaux  "i  Cvlte. 
CREIL  A  ST. QUENTIN.  —  ART.  9.  Voy. 

Bordeaux  à  Cette. 

L.\o%  A  AViONOar,  —  Art.  8.  Toy.  Bar- 
deaux à  Cette. 


HontpelUer  à  Cette.,.  La  largeur  entre  les  pa- 

niCOTIOR  PAS  K'fTAY  ATIC  Ll  QONCOCRB  DIS  COSPIGXIIS. 

ORLÉANS  A  BORDEAUX.  —  Ntent.  1  PARIS  A  STR ASDOURO.  Néant 
CENTRE.  -  Néant.  |  TOURS  A  NANTES.  —  Néont. 

liiCimOX  PAR  l'fXAT 

MO.NTPBLLIBR  A  NOIES.  -  Néant.      |  PARIS  A  LTO!V  (scct.  8).  -  Néant. 
NORD  (Paris  h  la  (hmtière  bdge.  —  Néant. 
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TaAVKnsÉB  AC-DESSOCS  DES  ROOTES. 


TRAVERSÉE  AU-DESSOUS  DES  ROUTES. 

BOBnEAmK  Jk  CKTTK.  ~  AixT.  9.  Lorsque  le  clicuiiii  de  fer  devra  passer  au  ùe<.- 
soosd'nne  roule  royale  ou  déptirtementnle  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  enire  les 
parapets  dn  pont  qui  supportera  la  route  un  le  cliemln  sera  fixé  aa  moins  fthott  mètres  (s») 
pourlj  route  roy;ilc,  h  sept  mi  tres  'T'-)  pour  la  route  départementale;  à  cinq  mètres  (3"') 
pour  le  chemin  vicinal  de  i,'ran(le  communication,  et  h  (pialre  mètres  (i'»)  pour  le  simple 
chemin  vicinal.  —  L'ouverture  du  pont  entre  les  culees  sera  au  moins  de  sept  mètres 
quarante  centimètres  (t»  40*),  et  la  distance  verticale  entre  llntrados  et  le  dessus  des  rails 
ne  sera  pas  moindre  de  quatre  mètres  trente  centimèires  ('i*  8Q«). 

BXiCttTIO^f  PAS  LES  COMPAOXIBS. 

HT-ÊTIEXNE  A  LA  LOIRE.  —  AmT.  4,  1 

2.  Vuy.  sous  l'ut.  8  de  Bordeauc  è  CeCtc 

ST.ÉTIE:\\'E  a  L.YOX.  —  NiVint. 


.wnuKz.iKux  A  noA!\'.\f:,  —  Néant. 

ALAIN  A  IIEAUC.«IRK.  —  Wflnt, 

PARIS  A  ST.GERMAl.^.  —  ART.  10.  Voy. 
Bordeaux  à  Cette.  —  f  i««       à  six  mètres 

pour  les  ctieinins  vicinaux. 

MO.'VTBRI$»0:V  A  MOWTROIV».  —  Néant. 

ST*WAST  A  DE.liAIW   ET  ANZIM.  — 
Ait.  9.  Lorsque  le  ebeniiii  de  fer  doTra  passer 

Hu-(l<'«sous  d'un  chemin  Yicinal ,  la  Inrgpur 
entre  le$  pnnipetedupontquisupportera  le  che- 
min sera  fixée  h  six  mètres  au  moins  (6  m.). 


Ait.  9.  T07.  SaiM-Wa$t  à  Denain. 

AE.AIS  A  I.A  C>RA\'D'ronBE.*-JUS.10. 

Voy.  Paris  'i  SaiiU-Gtrmnin. 

MOKTPEL.L.1ER  A  CETTE.  —  ART-  iO. 
Voy.  Bordeaux  à  Cette.^  |     ...  5  mètres  pour 

les  chemins  vicinnux..  §  2,  l'ouverture  lîn  jn  -nt 
entre  les  culées  sera  au  moins  de  3  mclres  5U 
eentinèCfcs 

VERMILbVS  (rive  Arolto).  —  Am.  10. 

§  1".  y.  l'arisà  St-Ccrmnin,  §1".  — Anr.  tO, 
§  i.  Voy.  Bordeaux  à  Cetu ,  1 2.  —  ...  7  mè- 
tres au  moins... 

VRIISAIt.£.BS  (rlw  taoche).  —  AlT.  10 

V07.  Fernilfes  (Wiio  dro^le). 

.11i;L,IIOlJSIi:  A  THANM.  — Au.  10.  Jvj. 

Mimtpellier  à  Cette. 

BORDEAUX  A  E.A  TESTE.— ÀAI.  10.  Y07. 

MontpeUier  à  Cette. 

CRBUZOT  AU  CAIVAI^  DU  CBimiC  — 
Akt.  10.  Voy.  MoMpeUier  à  Cette. 


8TRASBOUR«  A  BALK.  — AIT.  40.  Vny. 

Mnntpr'lirr  à  Ci'ttr  ,  |  i".— Bnrdcnui  n  Ccitr, 
§  2..  sept  métrés.  —  Si  le  pont  éUiU  n  deux 
passapps,  Vourerturc  de  chaque  piissnge  ne 
ser.i  i>.iN  moindre  do  trois  mètres  Cinquante 
centimètres  (3  m.  50  c.) 
PARIS  A  ORLÉANS.  —  Ait.  10.  Voy.  Bor- 
deaux à  CeUe. 

PARIS  A  ROUBRl.  — Ait.  10.  Voy.  Bor- 
deaux à  Cette. 

ROUCM  AU  HATRC    Au.  10.  T07.  Bor- 
(Isnis  d  CtfllOk 

.<nAR<4f:ii.i.F.  A  Avranoif.  —  Abt.  10. 

Voy.  liordvdux  à  Celte. 

PARIS  A  SCEAUX.  —  ArT.  8.  Yoy.  SOUS 

l'art.  8  de  Jardeot»  à  Cette. 

AMIENS  A  BOOI«OBliB.  —  An.  10.  Toj. 

Bordeaux  ()  Ci  itr. 

:VAKTERRE  A  ST.OERMAIN.  —  Néant. 

MOKTEREAU  A  TROYBS.— Ail.  10.Toy. 

Bordeaux  à  Cette. 

VIREUX-SUR-MBUSE.— Aat.9.  Toy.  sous 
l'art.  8  de  Bordeam  à  Cette, 

MCHRD.  (Lille  h  Calais  ek]KBtkerqne.)»AnT.  15. 

Voy.  Bordeaux  à  Cette. 

DIEPPE  KT  FÊCABP.  —  AhT.  0.  Toj. 

Bordeaux  à  Cette. 

FARM  A  aTRASBOmie.  (Frouord  TOrs 
Saorbradt).—  AM.  lO.Toy.ltordees»  à  Cette. 

PARIS  A  Lii'ox.  (Scct.  1«  et  a»)  —  Ait.  10. 

Voy.  Ihififruux  a  Cittc. 
CREIL.  A  ST-QUE.\TIN.  —  ART.  10.  Voy. 

Itordemu  d  Cette. 

I.YOM  A  AVIOMOli.  —  Aat.     Toj.  Bor- 
dMPè  Ceue, 


EtÉCl  TIO.N  PAR  L*iTAT  ATIC  It  CONCOtîRS  DES  COMPAGNIES. 


ORLEA.\S  A  BORDEAUX.  •Ntent. 

CE\TI»I-:.  —  Ncont. 


PARIS  A  STR  tSBOCRO.  —  Néant. 
TOT  RS  %  \  %\TF.«».  —  Néant. 
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IliCDTlOIl  M  l'iXA7, 
MOMTPBI.I«ICll  A  NlJlf  RS.  —  Néant.       1  PABW  A  LTOll.  (Sect  1) 
MMV»  (Suif  è  la  fkonUère  bols»).  — Méaot.  [ 


TSAVERSU  DES  MVllKS- 

M^BDBAiniL  Jk  cnvB.  Ait.  40.  Lonqae  le  cheoUn  iBr  traversera  une  rivière, 
un  c.inal  ou  un  cours  d'eau,  le  pont  aura  la  largeur  de  vofe  et  ta  hauteur  de  parapets  lllèes 

à  l'iiriklc  8.  Quant  à  rouverturedu  débouche  et  à  la  hauleur  sous  clef  au-dessus  des  eaux, 
elles  :>eroiu  deienuinées  par  i'admiaistraUon,  dans  chaque  cas  parlicalier,  sui vaut  les  cir- 
coastauces  locales. 

IXiCDTION  »A»  us  CONPMNIIS. 


«T.BTIBWXB  A  I.A  bOIlIB.  —  NM. 
«T-ÈTIBKStB  A.  LYO.^.  —  Néant. 

.%!\nnEzif:ux  .%  ro.%\'%e.  —  Néant. 

AI.AIfl  .%  BEALC  IIIIE.  —  Néant. 

PARI»  A  ST-tiEUMAM.  —  Aai.  il.  Voy. 
Bitrdêam  à  Cette. ....  à  VtU^ 9  

MOirrpMMli  4  MOMTROIVD.  —  Néant. 

ST-WAST  A  DBWAIM  B'ff  ANBBI.  — 

Néant. 

A  DE.'VAIIIf  BT 


Néant. 

AL.AM  A  LA  ORAMVCMUm.— AU.ll. 

Voy.  l'ans  à  Saint-Germain. 

lKO\TPEL.I.ien  A  CETTB,  —  AM.  11. 

Voy.  Part*  à  Siiint-Gcrtnain. 

VBIWAII^LBS  (riva  «rotta).  —  AST.  11. 

Voy.  Fari*  à  Saml'&mrmain. 

VERS.tlI.I^ES  friTe  «Mac-he).  —  AIT.  il. 

Voy.  Paris  à  Saint-Gemuitn. 

MtTIjHOlJflB  A  THAW».  — AKT.  11.  Yoy. 

Pans  à  Saim-Germain. 
nORnE.AVX  .%  1.4  TESTE. —Aat.  11. 

Voy.  Parts  à  iiaiiU-(^cmuiin. 

CBBOXOT  AÔ  CAWAb  9V  CBVTBB.— 

Aif .  11.  Toy.  Pttriê  à  Saint-Germam. 

STR.tMBOVRCi  A  B.«L.B.  — AU.  11.  \Of. 

Paris  à  Sainl-Gcrmam. 

PARIS  A  ORL.éa:«8.  —  ÀAI.  il.  Voy.  Pa- 
fii  à  Saint-Germain. 

PARIS  A  RouBn.— Anz.  11.  Jùf.  rwi9à 

Smnt-Gcrmain. 


ROUBU  AU  iiAVM.  AH.  ll.->1i*3r.  Farti 

à  Saint-Germain. 

MARSEII.L.B  A  AVIGHiOJV*  —  ÀMM.  IA. 

Voy.  Pari*  à  Saint-Germai  ^ 

PAR»  A  •CBAUX^An.S.Vor.  MOI  l'art. 
8  de  Bordeaux  à  Cette, 

Paris  à  Satnt-Gcrntatn. 

NAWTERRE  A  «T-UBRMAIW.  —  Aht.  5. 
Le  chemin  de  fer  ft  établir  comportant  la  con* 

struclion  d'un  pont  sur  la  Seine,  la  Conip<ign:e 
devra  soumettre  sptici'dcJiienl  à  !'<  pprobution 
de  l'administration  «ipérieiue  le  prodel  de  cet 

ouvnipp,  ot  elle  ne  pourrii  cornni(  ucer  les  tra- 
vaux qu'en  vertu  de  cette  approbation. 

nO.\'TEREAU  A  TBOYES.  —  Aaz.  11. 
Toy.  Pari*  à  Saint^Germain. 

viREUx.svn-!nK«'«E.  —  Yoy.  art.  9  sotts 

l'urt.  8  de  Bordeaux  à  Celle . 

KORD.  (Lille  a  Culuis  et  Uuukerque).  —  Aai. 
Itt.  Voy.  Bordeam à  Cette, ...  A rartidn  14. . . 

DIEPPE  ET  VBCAHP,  —  An.  it.  Voy. 

JiuriUaux  à  Cette. 

PARU»  A  STRASUOUBCi.  (Frouard  vers 
Soarbruck).  —  Aar.  41.  Voy.  Bordeaux  à 
Celte....  h  l'article  89... 

PARIS  A  l.YOW  (Sect.      el3*}.— Abî.  ii. 

Voy.  Parts  à  Sutnt-Gcrmatn. 

CREII.  A  ST-QI'E\-T1.'V.  —  Aai.  il.  Voy. 

Fart*  à  Saint^iermaiin. 

Avio.^ow  A  LTO.^.  —  An.  10.  Voy.  Bov 

deaux  à  Cette], 


ISfCUIlOK  PM  VtUt  AVM  U  «MCOUAS  SM  omtfMiini. 

OBI.ftAm  A  BOBDBAIIX.  —  Néant.  I  PABW  A  0TBASBOUBB.  —  NéOBt. 
CBNTBB.  —  Néant.  TOUBS  A  BAMTBS.  —Néont. 


s. 


Digitized  by  Gopgle 


C0:<0ITIONS  DE  LA  CONSTRICTIO!*. 


EXÉCUTION  l'An  L'ÉTAT. 

raOMTPEL.L.IE:R  A  NIMES.  —  Néant.        1  PARU  A  MéWK»  (jBe«t.  S.)  ?Mwt 
.<voilD.  iParis  à  la  fronticre  belge.]  —  Néant.  | 

\AA/VVVVVVVVV/N/XA/V\A/\/V\A/VVA/VVV^ 

PINTS.  —  CONOlîinS  DE  U  COHSTRttCTiail. 

BOKDKAVX. .%  CETTK.  -  ÀRT.  4  t.  Les  ponts  il  construire  à  la  rencontre  des  rentes 
royales  on  départementales,  et  des  rivières  oo  canaux  de  navigiiiion  ou  do  fluttn^^c ,  seront 
en  maçonnerie  ou  en  fer. — Ils  |»otirront  aussi  être  construits  avec  travées  en  bois,  et  piles 

et  cultYS  eii  niJ(;onnL'ne;  nmis  il  ser;i  ilonné  à  ces  piles  el  ruK'o^  r('ii;\is>i'iir  nécessaire 
pour  qu'il  soit  |)ossibIe,  ultérieurement,  de  sul)stituer  aux  travées  en  bois,  soit  des  travées 
eu  fer,  soit  des  arches  en  maçonnerie. 


Bordeeaa  à  CeUe. 


BXiCOXIOM  FAX  U8  C0MPA6NIIS. 

ST-i:TIE!VHnc  A  L.A  I.OinE.— I<iéant 
8T-ÉTif::v:\-E  a  i.yox.  — XCant. 
AwiinEziRi'x  .%  noA:%!VR.— Néunt 

AL. Al»  A  MEAUCAIIIB.  —  Kûunt. 

PAMIS  A  ST^eBAMAIM.  —  Axt.  12  et 
G.  A.  4*.  Voy.  Bordeaux  à  Cctto 

.nO'XTnniSOlV  %  ^IO'VTROXD.— Niant. 

SAIXT.WAST  A  DSIVAIM  BT  ABiZiM, 

— Ncunt. 

ABSCOM  A  DBMAIM  BT  •OHAIM.  — 

AL.AI8  A  L.A  GRA.%0  CO.nBE.  — Akt.  12. 

V.  Bordeaux  à  Cette. 
nosTi'Ki.ïAKn  A  CBTTB,  — Ait.  IS. 

V.  Bnrdnwx  ti  C-tte. 
VERSA IL.I«Ej|  (rive  droite).— ART.  12.  Voy. 
Borimux  è  Cette. 

VF.R.«t\ii.i.RS  (riva  smieb*).  — Akt.  II. 


Voy.  Ikinicnxir  n  Cette. 

MUrilOUSE  .A  tiiaxn.—Aat.  12.  Voy. 
Borde  lux  à  Celte, 

BORDBAUX  A  MJk  TBSTB.— AftT.lS.  Toy. 

Bardeaux  à  Cette. 

CREUaSOT  AC7  CA!«AI.  DU  CJEMTM.— 

AnT.  12.  Voy.  Uordeaux  à  Celle. 

STRAtiUOUlItt  A  BALE.  — Am.  12.  Voy. 
Bordeaux  à  Cette. 

PARIS  A  ORi<É*iiS.->Ais.lS*¥n]r.l0r- 

deaux  à  Cette. 


PARIA  A  ■OIIBN.^lit.  n.  Yoy. Bordeaux 

à  Celle. 

ROUEN  AU  HAVBB.  — Air  12.  Voy.  £or- 
deauxàCette» 


PAIIIH  A    SCEAUX.  —  ArT.  8.  T«f. 

1  Art.  s  <ic  Bordeaux  à  Cette. 

AMIE.%S  A  BOUL.OBIIIE.  — Art.  12.  Voy. 
Bordeaux  à  Cette. 


NANTBBn  A  flT*aBaMAIli.~lféBilt. 

NONTERBAD  A  TBOYBS.— AAT.  18.  Toy. 
Bordeaux  à  Cette. 

vinKUx.suR.MEUSE.— Voy.  An.  9,ioii8 

l'Art.  S  de  Bordeaux  à  Cette. 


A'OR».  [Lille  à  Calais  et  Dunkerqua).— Art.  17. 
Vuy.  Bordeaux  à  Cette, 

DIBPPB  BT  FiXAMP»— Alt.  11.  Toy. 
Bordeaux  à  Cette. 

PARTS  A  STR.%J*ROURO.  (FfOuard  vers 

Smrbiurk )  —  Am   \i.  Voy.  iiordcaux  tt  Cette. 

PARIS  A  L,\0%.  [Scclion  1  et  3). —Art.  12. 
Voy.  Bordeaux  à  Cet:e. 

CREII.  A  ST-QUBNTIW.  ->ABY.  11  Yoy. 
Bordeaux  à  Cette. 

liTON  A  AViOMOll*— An.  U.Toy.  Aw- 

deaux  à  Cette. 


ntmm  pa»  Vtua  atu  u  corooou  ms  oovpAsnn. 

OBI.ftA!ll0  A  BOBDBAUZ. — Néant.  1  PARU  A  STRAftBOVRe. — Néant. 
CBNTBB. — Néant  |  TOURS  A  NAMTE8.  —  Néant. 

■BBaBBBBHHMaBBBBHMBBBBHI^^^HHKBaBBHBll^BBBa 
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eitCUTIO:^  PAR  L'ÉTAT. 

noWTPBI<L,IER  A  Kl  M  Ri».  — Néant.      j  I*AHU  A  LYOIV.  ^Sect.  1)  —  Néont. 
NORD.  (Paris  h  la  frontière  belge.)  —  Néant- 1 

DÎFUCEIERT  DES  RCOTES  RCTAIES. 

BORi>FAr^  A  CKTTi:.  —  Art.  42.  S'il  y  a  lieu  de  déplacer  les  routes  existantes, 
la  déclivité  des  pciiics  ou  ratnia  s  sur  les  nouvelles direrlions  ne  pourra  pas  «céder  trois 
eentiinètres  par  mètre  poar  les  rootes  royalen  et  dép»rttfiiienia1i*s,  et  cinq  ccnitmëtrcs  pour 
les  ebemins  vidnuux.  —  L'administration  restera  libre,  toutefois,  d'a|iprêcier  las  ârcoa- 
stances  qai  pourraient  motiver  une  déroguttoo  à  la  règle  précodeule. 

BSÉconoii  PAp  us  cumfMmm 


iT«BTnSKlVB  A  M*A  I«01IIB«-lftalt. 
•T.BTIBXKE  A  t«T01i.— Néant. 
ANIIBBXIBUX  A  BOABBB.— HAlllt. 
ALAM  A  BBAUCAIBB*— Néanl. 

PAIIM  A  •AIKT.OERMAIM.'— ibn.  19. 

T©y.  Bordeaux  à  Celte,  §  1". 

^NTlimSOM  A  MOXTROKD.— Néant. 


A  Df:KAi:v  ET  a:\zi\-.  — 
Abt.  8,  S  2.  Lorsqu'il  y  aura  lu  u  de  relever  ou 
d'alMiHCT  le  toi  des  chemins  vicinaux,  les 

ramp;  s  do  racrordcmcnt  devront  avoir  six 
nièlrcs  au  iuuin&  de  largeur»  cl  uu  plus  vingt- 
cinq  milllinèCKs  par  mètn  drindinaiMn. 


A  OBMAIM  BT  flOMAIlf.— 

An.  9»%%  T07.  SttfHi'WaMl  à  !kmin. 

AI.AI9  A  i.\  GnA^VD'ComBB.— Au.  13. 

Voy.  Bordeaux  à  Celle,  %  i" . 

MO:«TPf:L.L.IER  A  CKTTE.  —  Art.  13. 

Toy.  Bjvétaux  A  Cetu,  M"  0-,04  pour  les 

routes, ..  .  0",0({  pour  les  chemins  vicinaux. 

VER«»AII.L.E!»  (rive  droite) .—Abt.  13.  Voy. 
UoriitauxàCtlle,  §  l"....  0-,Mpour  ksrouUs. 
^Art.2l,f  5.  Ettoomsidération  de  lu  servitude 
noiivrlV  que  crée  le  ptissaB*'  du  rlvinin  de  fer 
duus  le  pure  de  Suint-Cloud,  l'.idjudioatairc 
sera  tenu  de  iiietti«  h  la  4:spoaition  de  l'admU 
nis'ra'ii>n  une  somme  de  deux  cent  soivi'nN-- 
dix  mille  francs  (210,000  fr.)  pour  concourir 
aux  frais  du  déplaoement  de  la  routit  qui  passe 
sous  l«-s  murs  du  chfltenu.  C  'tle  somme  d.  vra 
être  versée  aux  tenues  et  suivant  Us  pr<^ior- 
tiens  qui  seront  ultérieurement  fixés. 

VEn8Aii.i.i:«(  (rive  sMWiir).  —  Ant.  13. 

Yoy.  Tertaillet  rive  droite,  art.  i'à. 


MULSiOirSB  A  TH.41I1I.  — Ait.  IS.  Tcj, 

Bordeaux  à  CttU,  f  1". 

DO  n  ne  AUX  A  I.  A  TBSTB*— ABf.tSr.Toy. 

Bordeaux  à  Celte,  §  i". 
CREUZOT  AU  CA.KAL.  DU  CBlVnB.— 

Ait.  13.  Voy.  Mantatutx  à  Chêb»  | 

STRASBOURG  A  BAKiB.— Alt.  13.  Toy. 

Bordeaux  à  Cette. 

PAR»  A  ORl^BANS.— Abt.  13.  Toy.  Bor- 
deaux à  Cetlê. 

PARIS  A  BO|;B!V.<-Ait.  iS.  Toj.  Borâm» 

à  Cette. 

ROiTEW  AU  HAVRB.— Ait.  13.  Yoy.  JBor- 

deaux  à  Celle. 

MAR9EIL.L.E   A  AVIilIKON.  —  ART.  13. 

Voy.  BanUaux  à  CtUe* 

PARIS  A  SCBAUX»«Ant.f.  T07.  B»4mi$* 

à  Cette. 

ARIEXS  A  BOUL.OONE.— An.  IS.  Toj. 

Bordeaux  à  CeUê. 
MAMTBBBB  A  ST«  eBRMAlli.  —  Néant. 

MO:«TEREAU  A  mOyBS^.-AnT.  19.  Tof . 

Bji  d>jaux  à  Cette. 

VinBUX-SUR-MSVSB.  — aat.  10.  Voy. 
Borâums  à  Cette. 

MOBB.  (line  è.Ci4altet  IKnkciqM)*— An .  M. 
Vdy.  Bordeaux  à  Cette, 

DIKPPE   ET   FÙCAail»»— An.  Ml  TOJ. 

Boideiiux  à  Celle. 

PARI!»  .A  aiTn.lSUOURO.  (Frouurd  vers 
S.mrbru.k).— A«T.  43.  Voy.  BiurdeoMsà  Cette, 

pARi.<!i  A  i.YON.  {S.ict.  1  etS).  —  Amt.  IS. 

Voy.  Bordeaux  à  Cette, 
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Ait.  13.  —  KxÉci'TiON  par  les  comcagmes. 
CRRIL  A  flT-QVB.%TlW. -*  Abt.  13.  Voy.  1  LYOW  A  A\ lOXOM. ~ ÀMt.  ii.  ¥07.  Bot- 

MonÊMMxàCêUe,  \  dnuzàCêUt. 

ItfeOTMMI  MM  t*fTAT  ATBC  LB  COMCOlRS  BIS  COmUGMES 
0M.#;A1«S  a  bordeaux.  -Néant.         |  PARI»  A  STRAftnOURO.  —  Néont. 

EXÉcmOM  PAR  L  ÉrAT. 

noivTPEi.i.iEn  A  miwEs.-Nov.nt.      I  PARt»  A  I.T01I.  (Sert.  S.)— Néant. 
!VORD.  (Paris à  la  fronUère  belge.}— >uan'. 


PRMTt  A  U  TRAVERSEE  OU  AU  DÉPLACriffENT  DES  RtVlÉaLS  ET  ROUTES.-* 

APPROBATION  ADMiNISTRATIVE. 

miADIiAlISL  A  CliTTt.  —  Aht.  iZ.  Les  ponts  à  construire  i»la  renrontre  des  routes 
royales  OU  riépaitemenules,  el  Ues  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de  flottage,  ain-ii 
que  les  dépldcemeiits  des  roaies  royales  ou  départcmentates»  ne  pourront  être  cntreiirîs 
qu'en  vertu  de  projets  approuvés  par  l'administration  supérieure.  -  Le  pi^'et  du  dépar- 
tement, sur  r.nis  de  l'in};enie:ir  en  rlu  l  des  ponts-el-eliaussees,  et  après  les  enquêtes 
d'usage,  pourra  auloriser  les  deplaceuieuls  des  theiu  iis  vicinaux  cl  la  oonjtructiou  des 
ponts  A  la  renconlre  de  ces  cbcmitis  et  des  cours  il'eau  non  navigables  ni  lloilabUs. 

EXÉCCTtOM  PiUl  LES  COUPAGIflIS. 

IIT-ÉTIEX.\E  .%  I.A  i^oinE  — Néant. 
ST-ËTIE.\:\E  A  LYO\  —  Nô.mt. 

A.\i>nEz:Eux  A  iioA.\.<vi:.  —  iNénnt. 

Al. Ail»  A  UEAUCAIRE.  —  Néant. 
PARIS  A  ■T-GERMAI.'V. —Art.  14.  Voy. 

Bordeaux  à  CelU. 

9fO\TBniSO\  %  MO\TnO\D.  — Néant. 
HT'\\'A»T   A  UEXAIW   ET  AKSIX.  — 
Néant. 

AHHCOn  A  DBKAIIV  BT  tOMAIM.  — 

N.-ii  t. 

AL.  A  II»  A  lé  A  CRA.'VD'COHBE.  —  Art.  14. 
Voy.  Bordcm*  à  Cette, 

MO:VTPEI.I.IEn  A  <*BTTB.  —  AU»,  11. 

Voy.  Bordeaux  à  Cette. 

VEn»AIL.L.E»  [riva  droite).— Art.  14.  Voy. 
BorrieauxàCme.^ÀKT.  84. 1 8.  Lett  r<«mmuni- 

c.iMrns  dfs  n11('«-«s  du  juirc  S;jiril-('!(  u  !  ,  in- 
terromput's  pur  le  ciK-min  de  fer,  sen)Dt  ruln- 
Uim  au  moyen  de  ponts  en  maçonnerie  ou  en 
fer,  qui  n<  [xturronr  (Mn-  exwu'és,  d'aill^'iifs, 
que  sur  des  projets  apjirouv  s  par  l'Hdiiiinistrn- 
tion  et  Agréés  par  rintcodunl  général  de  la  I;ste 
civile. 


VEnsAii.i.rs  (riv*  g««ehn).-.  àxt,  14. 

Vdv.  Kurihaux  à  Celte. 

MULiiiousE  A  tiia:v.^.  —  Art.  14.  Voy. 
Jlordeaux  à  Cette. 

IlOROEAUX  A  MaA  tbvtb.  —  An.  14. 

Voy.  MordemiM  à  Cette. 

CREUZOT  AU  CAliAI.  DU  C6NTRB.— 

Aht.  m.  Bordeaux  à  Cette. 

STRASBOURG  A  RALE.— Art.  14.  Vo) . 

Bordeanut  à  Cette. 

PARIS  A  OBI.AA1M.— An.  14. Togr.  0or- 

dt-aui  à  Cette. 

PARIS  A  ROVBlVw— An.  14.  Voy.  Borûeaux 
A  Cette. 

ROUBW  AU  HAVRB.- An.  14  Toy.  Bor- 
deaux à  Cette. 

m An^r.iri.E  a  AVraBOIf.*-An.l4.Yoy. 

Bordeaux  à  Celte. 
PARIS  A  SCEAUX.  —  Néant. 
AMIEWS  A  ilOUI^OONE.  —  An.  il.  Voy. 

AonlanopA  Cette. 
WAMTBBBB  A  aT-OBBMAtlV  — Kéent. 
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CAmms  m  CBAiton  oowabCs. 


ABT.  13.  —  1!IÉCITI0?(  P\R  LES  COMPAGNIES. 


«NTEBBAU  ATROYBS.— Abi.  14.  Vo}'. 
Bmrdtau»  à  CitU- 
VIBBinK*SUB-MEU9B.— ABY.  9.  Toy.  SOUS 

l'art.  8  de  Bordeaux  à  Celte. 

Koni>.  (Lille  à  Calais  etDankerqtte}.~>AAT.  10. 

Voy.  Bordeaux  à  Cette. 

DIEPPE  ET  FÉCABP.—  Art.  13.  Voy. 
BwdeausàCeU». 


PARIA  A  STR.%t»BOURCl  (FnorARD  vers 
Saarbbcck).  —  An.  41.  V.  Borâmae  à  Cêtte. 

PARIS  A  LYOM.—  (Sn^.  1*3).  Abt.  14.  Voy. 

Bonianix  à  Ccltr. 

CREii.  A  s-QnK\Ttm.  —  Ànr.  14.  Voy. 

Bordeaux  à  Cette. 

l.\o\  A  AVlG.\ox..- Aat.  13.  Voy.  Bor- 
deaux à  Cette: 


BliCDTHHf  PMI  L*flAT  ATK  IB  COXCOrBS  DES  COMPABBIIS. 
ORLÉANS  A  BOBBBAUX.  —  NéMlt.        1  F ABIS  A  STBASBOUBB.  -  Némt. 
CBNTBB.  —  NéBDt.  1  TOI7B8  A  KAKTBS.  — Mémt. 

BXfiCOtlOll  FAB  L'flAT. 

BIOSTPELIAB  A  BUIBB.  —  Némt.  1  PMUS  M  MTBM  (IKT.  9).  *  Hdftst. 
ROBD  [Paris  il  la  frontière  bdfe.— Néant.  1 


PASSAfiCS  A  NIVEAU.  —  BARRIERES.  —  RAROIENS 

BOKDC  ^VX  A  ccm.  —  Akt.  M.  Dans  le  m  oà  des  roates  royales  o<i  dèpar- 

tementaU's,  ou  de»  chemins  vicinaux,  ruraux  o  i  particuliers,  senlenl  Iraverjiês  h  leur  ni- 
veau par  U;  clieiniii  de  fer,  les  rails  ne  ponrronl  èlre  élevés  au^lessus  ou  abaissés  an  des- 
sous de  la  surface  de  ces  routes  ou  chemins,  de  plus  de  trois  ccnlimèlres  (30.  Les  rails  <  i 
le  chemin  de  fer  devront,  en  outre,  être  disposés  de  manière  à  ce  qu'il  n'en  résulte  aucm. 
obstacle  Si  la  circulation.  —  Des  barrières  seront  tenues  fermées  de  chaque  côté  du  chemin 
de  fer,  partout  où  cette  mesure  sera  jugée  nécessaire  par  l'administralion.  —  Un  f^nnlii-n, 
p  iyé  par  la  Compagnie,  sera  constamment  préposé  à  la  garde  et  au  service  de  ces  bar- 
rières. 

BxfCDTION  PAB  Ut  OOMPASMiai. 
8T  ETIENNE  A  LA  LOIBB.— Némt. 
ST-ÉTIBNNB  A  LTOM.  —  Néant. 


ANDBBXlBinK  A  BOABMB.  —  Néant. 
Al <AIS  A  BBAUCAIBB.  —  Néant. 

PABIS  A   ST-«EnMAi:V.  —  Abt.  15. 

D.ins  11'  I-  is  où  <!'  s  clK'Diins  viein.iux  rurnux 
ou  particuliers  scruiful  Iru  versés,  etc.  \oy.Bor- 
deaux  à  Cette. 

MOXTIIRIHOX  A  MONTROND.  —  C.  A. 

Art.  4,  §  2.  Dam  la  traversé»  des  routes  ou 
(les  chnnins,  les  ratb  devront  dire  posés  sur 
di-s  dés  en  pi«'rre  <h>  t;iiU(',  (  iinforini^nientaux 
(lisjhisilions  de  l'arl.  12  «lu  tlcvis. 
{«T-W.4t»T  A  UENAIIV  ET  ANZIN.— Amt. 
11.  Voy.  Paris  à  Saint'Germain. 

.%n.«(f'0\   A   l»E\'AI%  i:T  SOMAIN.  — 

Art,  11.  Vi  y.  Fart»  à  JîaùU'Genvntfi 


ALAIS  A  II  A  BBAMB'COMBB.^  An.  15. 

Voy.  Parie  à  SaintrGwmuin, 

nONTPELLIEB  A  CBTTE.  —  Abt.  IS. 

Voy.  Paris  n  Sninl-Gcrniain. 

VERSAILLES  (rive  droUo).  —  Aax.  Id. 

Voy.  Varie  à  Saint-Germain. 

VERSAILLES  (rive  gnnche).  —  Art.  15. 
Voy.  Parie  A  Saint-Germain. 

]ViUI.IIO|}8E  A  TIIANB.  -"ART.  IS.  Toy. 

Paris  à  Sm'nl-Gcrmain. 

BORHEAUX  A  LA  TESTE.  —  AbT.  15. 

Voy.  Paris  à  Saint-Germain. 

CnEUZOT  AU  CANAL  l»U  CHBISTRE.— 
ART.  15.  Voy.  Paris  à  Saint-Germain. 

!«TRA.snouR€i  A  BALE.  —  Art.  15.  Voy. 

B'jrdvnux  it  Cette. 
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ÀMX.  U,  —  UAcoxiOll  Ma  UB  COMMCMIi. 


PARIS  A  oni.ti|iifl,— Atf.  19.  Voj.  Jlor- 

dcilux  à  Cette. 

PARIS  A  ROUEIV.  —  A.II.  15.  Voy.  Dor- 
demu  à  Cef  le. 

ROUEIV  AU  IIAVUB.  —  An.  15.  Voj.  Bor- 
deaux à  Cette. 

iiarse:ill.b  a  Avie.>'o\.  —  amt.  15. 
¥07.  Bordeaux  à  Cette. 

PARIS  A  flCBAITS.  —  An.  10.  Voy.  Bor- 

diauz  à  Cette. 

AMlR\>i  A  BOUi^oci.iiB.  —  Abt.  15.  Voy. 

Bordeaux  à  Celle. 

MAlVTBBmB  A  flT-«BMIAIlf^ Néant. 

■OMTBIIBAU  ATBOTBiy— Abt.  15.  Voy. 

Sordeamx  à  Celte, 


VIREUlCSUR.ME|»B.«ABX.il.T0J.itolv 

draux  à  Cette. 

niOHD  (Lille  h  Cabis  ox  DunkMfw).— Au.  20. 

Voy.  Bordeaux  a  Celle. 

DIEPPE  ET  FÈCAMP.  —  Abi.  U.  VoJ 

Bondeana  àCettei 

rABn  A  STRAffiBOinMi  (Frouard  vers 
Sattrirnuk).— An.  15.  Tcy.  Berdeamz  à  Cette, 

PARI»  A  LYO!*  (SBCT.Ieta),      A».  15. 

Voy  Bordeaux  à  Cette. 

cREii.  A  sT-QirBiiTni.*An.  «.?«▼. 

Bordeaux  à  Cette. 

Lvo.ir  A  AviciiOM.  ~aat.  14.  Voy.  Bor- 
 A  Cette.  ' 


CBBTBB.  — Il«nt 


I 

KXfCOTIOSt  PAK  L*fTAX  ATM  U  COKOOtniS  MH  OOHPAGNIES. 
SDBAinK.  —  Néant.  |  PARIS  A  STRASBOURG.  »  NéOBl. 

TOUBS  A  NAMTBS.  —  Néant. 


IXÉClTIO.f  PAS  L'ÉtAt, 

JHONTPEli LIER  A  ]VI.<nE9.      Néant.        |  PABIft  A  I*Y0B  (^WT* 9.  — Tffimf 

!VOBD  (Paris  «  la  /ronUère  belge).  —  Néant. 


teOOlEKIlT  DES  CAOX.  -  AQUEDUCS; 

DORDEAlim. .%  Ci:ttk.  —  Art.  15.  L I  Compafjnic  sera  tcnae  de  rétablir  et  d'assu- 
rer, .'i  SCS  frai-s  l'ecouleincnl  de  toutes  les  e;iux  dunt  le  coars  serait  arrèle,  suspcn.lu  on 
BOdiliè  par  les  travaox  dépe Bdanl  de  l*eutreprise.  —  Les  aqueducs  qui  seront  tonsiruits  k 
cet  effet  sur  les  routes  rujales  et  dèpartcneBlales  serootea  ntcMoerie  tmeatet. 


nSCVXlOTi  PAU  us  COMPAGNIES. 


SAIMT.BTIBSaiE  A  MJk  M1BB.-Ntelt 

î*aï:«t.étiexxe  %  rYo:\.  — Art  2,  §  f", 
2**  partie....  et  d  iusurer  cguknient  A  si  s  trois 
réeottleminit  de  tealea  Im  eaux  dont  le  cran 
ft(;ruit  suspendu  ou  miKlifl  ^  par  les  OUVroses 

dépendant  de  celte  entn  prise. 

AWDREKIEUX  A  ROAWNE.  —  ART.  3.  «  2. 
Voy.  St'Étinme  A  lyos.  —  Les  aqueducs  qui 

SI  ront  cnns'rui's  en  cons'quence  de  celte 
clause,  sous  tt^  routes  royaks  ou  départeoHsa- 
tales»  leroiit  iiôot«aainenii9it  en  maçonnerie. 

AI«AHI  A  BBAUCAraB.— An.  3,  §  i", 

Sf*  partie.  Voy.  ÀMdresiee»  à  ïïoamie. 


M. 


P.ARis  A  siiivT.caEBHAIB.  — Au. 

Vu  y.  Bordeaux  à  Celle. 

mo^TURISO.^  A  jno:VTRO]VD.  —  Ar.T  4, 
2  et  3,  il  aasurera,  ég..lt'in«.nt  a  s<s  iV..  s 
l  écoult  inent  de  tou't  s  1.  s  eaux  dont  le  cou:  s 
serait  modiflé  ou  suspt  ndu  pnr  Mit**  de  s  s 
travnu.  Lis  prolongi  im  n's  qu  il  sera  obli(;o, 
en  exécution  des  disp-  siticns  qui  précèd«n%de 
donuvr  aux  ponls,  ponceaux  ou  aquedius  ac- 
tutllement  existants  sur  la  route  dcp  irlenun- 
tale,  seront  exécuté»  ssiTant  ha  méiiMa  di- 
nu'nsions  et  dispositions,  et  avec  la  même 
espèce  de  matériaux  que  Us  p.trtiis  anciinn<  s 
de  oei  ouvragei.  —  D'iiilleurt  rentretien  d<  s 
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An.  15.  »  ntclinoN  pab  tn  oovfaoiiiis. 


parties  de  ces  ponts,  ponceaux  et  aqueducs  cor- 
respondant è  î'e»p«*  occupé  par  le  diemlii  de 
for,  tcimhi  rn  à  l  i  dvirge  do  l'adjudicataire, 
l'administrutioD  m  conservant  que  l'entretien 
des  porUons  situées  tnv  U  nmte  de  terre. 

SAINT- WA§T  A  DBMAUI  BT  AHBIM.  — 

Akt.  a.  Y07.  Bordeaux  à  Cette,  %  i-, 

AU6€0:\    A   DE%/%I!«   ET   NOMAIM.  — 

Art.  12.  Voy.  Saint-Wast  à  Vmmn. 

AIDAIS  A  I«A  GRAKD'COIMBE.  —ART.  16. 

V07.  Bordema  à  Cette. 

MOliTPBLIjIBII  A  CETTE.  —  Abt.  16. 

\oy  .ni>n1rivtr  "r  Crll'',  §  l".  —  AupasSflgO  des 

étiings,  lu  t ompajjnie  sura  tenue  d'établir,  au 
travers  des  levées  dadwmin  de  fer,  un  certain 
nombre  «lo  i»<<nls  ou  ponconux  destinés  à  établir 
la  couimunicaliuu  entre  U  s  eaux  situées  des 
deux  dMa  du  cbemin  de  fer.  —  I.'  s  U  véïs,  au 
p  issfigo  des  marais,  seront  aceompagnét  s  de 
fiîssjsi  disposas  sur  des  pentes  régulières  ;  ces 
levées  seront  traversé*  s  par  des  aqueducs  ù 
cl.»p»ls,  df  stinés  tout  h  la  fois  ô  procurer  l  écou- 
l.inent  des  eaux  des  murais,  et  à  t  inp  -clier 
l'invusion  ta  eau  dftia  mer.— La  disposition 
(le  (OS  ouvrages,  la  position,  le  nombre  et  le 
delx)uclié  des  ponts,  ponceaux  et  aqueducs, 
seront  détenninés  par  l'administration  d'aprîs 
1(S  proji  is  (1(>  détail  qui  devront  être  soumis 
à  sou  approbation  avant  de  pouvoir  être  mis  à 
exécntlOD.' L'entretien  des  fossés  et  de  tous 
les  ouvrages  mentionnés  ci-dessus  restera  A  la 
charge  des  concessionnain  s. 

Vfe:Rt»AIL.l^i:ii  ir»*e  droite}.— Abx.  16.  Voy. 
Bordeaux  A  Cette. 

VEnSAII^I^ES  (rUe  gMMk*).  —  AU.  16. 

Voy.  liordcnur  à  Crttf. 

MULHOUSE  A  TiiAiiî.\'.— Aai.  16.  Voy.  Jor- 

deaux  à  C^le. 
BOWBAVX  A  I«A  TBSVB.->An .  19.  Toy. 

Bordeaux  à  Cette. 


CREUZOT  AU  CAX.%t.  DUCBXTIIE.— 

Alt.  10.  Toy.  Rordeattx  à  Cette, 

STRASBOURG  A  BAU.  — ABZ.  ift.  Yoy. 

Bordeaux  à  CetU'. 

PARIS  A  OHI.IÉAK8.— Art.  16.  Yoy.  Bor- 
deaux à  Celle. 
PAllts  A  ROinB».— Abt.  le.  Toy.  Bordêom 

à  Cette. 

nouE\'  \V  HAVRE.  — Art.  16.  Toy.  Bor- 
deaux à  Cette. 

nAII8BII.LB  A  AVISMOn^Amt.  16.  Toy. 
Bordeaux  à  Cette. 

PARIS  A  SCEAUX.— Art.  H.  Voy.  Bord'n'tT 
à  Cette,  §  Les  projets  des  ponceaux  el 
aqueducs  qui  seront  construits  è  cet  effet  de- 
vront être,  avant  tout  enminrnrcmcnt  fl'exé- 
cution,  soumis  A  l'approbation  de  l'adminis- 
tratk». 

AMIENS  A  BOUI.OB»— AM.  i6.  Toy. 

Bordeaux  à  Cette, 
NAnTBBBB  A  ST-BBBIIAIM.— Néant. 

!ff  0:VTERE  %U  A  TBOVBS.— AXT.  16.  Toy. 

Bord' aux  à  Cette. 

VIREUX •  SUR* .VEU8E.  —  ART.  12.  Voy. 
Parie  à  SeeaiiX 

:voRD.  (Lille  h  Calais  et  DaBkeii|ae).^ABT.Ît. 

Voy.  Bordeaux  à  Cette. 

DiEi*PE  ET  FÉGAMP.— Art.  15.Toy.5or- 
Jcaux  à  Cette. 

PABW  A  STBASBOIJBO.  (  Frouard  vers 
Saarbmck}.— Ait.  46.  Voy.  Bordeaux  à  Cette. 

PARIS  A  r.vo:\'.  (Sect.l  ei3).— AR«.i6.  Voy- 

liordenui  ii  Crttc. 
CREII^  A  SAINT  •  «UENTIM.  ~  Anx.  16. 

Toy.  JOrdedttx  à  Cette. 

E.YO:«  A  AVIBMBW.— AM  45.  TOJ. 

deauxàCette. 


FXÉCCTIOî»  PAB  L'ÉT.%T  AVEC  11  COK00018  MB  COIOPACIIIBB. 
ORLÉANS  A  BORDEAUX. -Néant.  1  FABIS  A  STBASBBIM.  —  MéUlt. 

CENTRE. -Néant.  I  TOCB6  A  WAWTB6.-Hé«Hl. 

niconoN  vai  t'irAT. 

MBMTrBI*I«IBB  A  NIMES.  -  Nénnt  |  PABW  A  LYON  (Sect.  2).  —  Né«lt. 

NOBB.  (Parit  è  la  fhmtlàre  bdge). —Néant.  | 


Digitized  by  Google 
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ftlVIÈRES  ET  ROUTES.  -  LIBRE  CIRCUUTION.  -  OUVRAftES  PRaVISOlRES. 


■•••■AUX  A  craVB.  —  Art.  *«.  A  la  rencontre  des  rivières  flotUbles  ei  navi- 
gables, la  Goniiagiite  sera  lenne  de  prendre  toutes  les  mewm  et  de  fsyer  tois  les  frais 

nécessaires  pour  que  le  service  de  la  navigalion  et  du  notule  n'éprouve  ni  inlerruplion  ni 
entraves  pendant  l'exécution  des  travaux.  —  La  même  condition  est  expressément  obli- 
gatoire pour  la  Compagnie,  à  la  rencontre  des  routes  royales  cl  deparlemcniales  et  autres 
chemins  publies;  k  cet  effet,  des  routes  et  ponis  provisionnels  seront  construits  par  les 
soins  et  aux  frais  de  la  Compagnie,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire.  —  Avant  que 
les  communications  eiistantes  puissent  être  iritcrrf^plHK .  le-;  ini^énioiirs  des  lor;dilés  de- 
vront reconnaître  et  conslaa>r  si  les  travaux  provisoires  présentent  une  snliiliU'  sudisante, 
et  slls  peuvent  assurer  le  service  de  la  circulation.  —  Un  délai  sera  Uie  i)our  rexécutiou 
et  la  durée  <Ie  ces  travaux  provisoires. 

IliCCTiON  PAR  LIS  C0HPAC.<«1BS. 


sai!vt.î:tie.<v:\i:  a  i.a  loire.— Néant. 

SAlWT-BTIEKWf:  A  LYO-^V.  —  Art.  2,  §  2. 
Si  le  chemin  rencontre  des  cours  d'eau  navi- 
gnldes ,  la  compagnie  ten  tenu*»  de  prendre 
toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  fniis 
nécessaires  pour  que  le  service  de  lu  navigation 
n'éprouve  ni  interruption  ni  entrave  par  le  fait 
des  travaux ,  et  qu'il  puisse  se  continuer  après 
il  avait  Uea  avant  ces  travaux. 


AmomBSIBIJlK  A  MAMmB.  ~  An.  3,  §  3. 

Yoj.  SaiHt'Etiame  à  Lym. 

AL. Aïs  A   RFAUCAIRE.  —  Art.  3,  §  2  ... 

Voy.  SaiHi-ttienne  à  Lyon  Si  le  chemin 

Tencontre  det  coun  d'evn  navigables  on  flot- 
•"Nes  de  la navigatUm  ou  du  flottage... 

PARIS  A  AtlTVT.OmiAIN  —  A«».  17, 

Voy.  Bordeaux  à  Cette. 

MO.%TBRIMO.%  A  MO:VTno\D.  —  Néant. 

iPAiinr«WAmp  a  detvai^'  et  a.^vziw.  — 

An.  13.  A  la  rencontre  des  chemhM  vWmwnr, 
ruraux  ou  particuliers,  la  oomp?iBrnip  sera 
tenue  de  prendre  toutes  les  mosunsetde  piiyer 
toiis  les  frais  nécessaires  pour  que  la  cireola- 
tion  n'éprouve  ni  interruption,  ni  entrnvc  p^  n- 
dant  l'exécution  des  travaux ,  et  qu'elle  puisse 
se  continuer  après  leur  achèvement,  comme 
elle  avait  lieu  avant  l'entreprise.  —  A  cet  t  fT -t, 
des  chemins  et  ponts  provisionnels  seront  con- 
struite par  les  soins  et  aux  frais  de  lo  com- 
pagnie, partout  où  cela  sera  jugé  néci-ssaire. 
—  Avant  que  les  communications  existantes 
puissent  ôtre  interceptées,  les  ingénieurs  de  la 
localité  devront  reconnaître  et  constater  si  les 
travaux  provisoires  pn'-sentent  une  solidité  suf- 
fisante et  s'ils  peuvi'nt  assurer  le  service  de  la 
circulation.  —  Un  délai  sera  flxé  pour  l'exé- 
cution et  la  durte  de  ces  travaux  provisnirrs. 


ABMCOIV  A   DE^VillV  ET  SOMAIIf.  — 

Art.  13.  Voy.  Sainî-\\(if.i  à  Ihnain. 

AL.A1S  A  I<A  «iRA.'VD'CO.WBE.  —  Art.  17. 

Ivfj.  Bordgatix  à  CeUe, 

MO:VTPELI.IER  A  CBTTB.  —  An.  17. 

Voy.  Bordeaux  à  Cette. 

VERSAILLES  (rive  droHe].— Art.  17,  §  i*'. 
Voy.  Bordeaux  h  Cette,  §  el  pour  que 

ce  service  puisse  se  continuer  après  leur  acliè- 
vvment  comme  il  avait  lieu  avant  l'entreprise 
— A«T.  17,     2,  3, 4  Voy.  Bordeaux  à  Cette, 
H  3. 3. 4. 

VERSAILLES  (rive  gauche].  —  ijlT.  17. 

Voy.  Versai Iks  'nrc  droite] 

MULHOUSE  A  TllA!liM.  —  AJII.  17.  Voy. 
Bordeaux  à  Cette. 

BORDEAl'X  A  LA  TEtTB.  —  Aav.  17. 

Voy.  Bordeaux  à  Cette. 

CREUZOT  AU  CAXAL  DU  CE.%TRE.  — 

Aar  17.  Voy.  VenaOki  rim  droite. 

STMAflBOinifll  A  BAM*  Abt.  17.  Voy. 
Borétaïux  à  CUtê. 

PARIS  A  ORLÊAm  -  lit.  17.  Tej.  Bor- 
deaux à  Cette. 

PABU  A  BaOBSI.— Art.  17.  Voy.  Bordeaux 
h  Cette. 

novKys  AU  ii.aymb.  -  Ast.  17.  Toj.  Bttr- 

deaux  à  Cette. 
MARSEILLE   A    AVI«1.\0!«.  —  ARI.  17 

Voy.  BordmwB  à  CeU$. 
PARIS  A  «CBAV2C.  —  Jféant. 

A.VIIEMS  A  BOULOOXB.  — ABI.  17.  Toy. 

Borâiaux  à  Cette. 
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Ait.  16.  —  iitectios  pab  tu  cowaomis. 


MOXTCliBAC  A  TIIOTE*.— AftT.  17.  YOJ. 

hCtUe. 


VIBEUlt.lWn.WErSK.  —  Nwmt. 

:voRn.  fLilu-  n  c-i'-ii';  et  Dunkerque).— Akt. 22. 

Vi»y.  lîorilrn  'X  >)  ditr. 

PIEPPR  ET  FÉCAMP  — Art.  16.  Vojr.  Bor- 

éauix  à  CêUe. 
PJMII9  A  STBAiniovilci.  (Froaard  rers 


Smfbmdi}.  —  Ait.  17.  Toj.  Bortewr  A 
CeUf. 

p;%nrft^  i.vo'v  (SectlcCS).— Act.n.Tar- 

Boriiraux  à  Celle. 

CRE1I<  A  »ai^st-qve:«ti.\'.  —  Aht.  17. 
Voy.  Bordeaux  à  Celle. 

i.TO!«  A  AVioxoJi.  —  Art.  16.To]r.  A>r> 

«fecMte  à  Celle. 


ETfcmiM  PAU  l'inT  atw  ti  cotcocBS  DM  tomkKim. 

OR I.K AX<<i  %  noRREA VX.  —  NéiUlt.  1  PARI»  A  UTIIASBO'UIIO.  —  IMlBl. 

CE.\TttE.  — .Néant  I  TOIJn»  A  MAXVB*.  —  Wesl. 

F.\tCITIOX  1V\U  L  ÉrAT. 

!IIO!\'TPEf.I>1CR  A  11l!(f ES.  —  Néant.        |  PA«M  A  t^lTOfi  ffieci.  2j.— NéOAl. 
WORD.  (Pari»  à  U  rrooUère  b«!ge).  —  Kéont.  . 

BORl>T%rrc  A  rt:TTlî.  —  Anx.  17.  Les  pcrcccs  ou  souterrain!;  dont  l'exécution 
sera  necrs^iire  auront  aa  moins  sept  mètres  (|u;»ranle  centimètres  (7"  400  de  largeur 
cnin-  les  nieds^roiis  au  ntvcau  des  rails,  et  cinq  mètr»  cinquante  cenliinttrcs  (5;" 
do  hauteur  sons  clef,  il  partir  de  la  surface  do  chemin.  U  dislance  verticale  entre  l  mira- 
do<*  et  !<•  dessus  des  rails  exterlenrs  de  cliaq-ie  voie  sera  au  moins  de  quatic  mcires  irniic 
rentiméires  (4"'  "o^ '  —  Si  !<«  terrains  dans  lesquels  les  souterrains  seront  ouverts  prc- 
si  ni..ieni  des  chances  ilVboulemenl  ou  de  liliralion,  la  Comittgttl«l«fH«ltti<le4)rcvi-iiir 
ou  d'arrêter  ce  danger  par  des  ouvrages  solides  ei  hD|iennéablc8. 

XXiCCTIO»  PA»  li»  COMPAGMES. 


•AlMT.lfemVNB  A  l«A  MIRB.— IféiDt. 
MntT-ÉTlBXKS  A  liVOM.  —  Itot. 
AMDMBBIBtnK  A  MAWPns.  -  NM. 
AI«An  A  BteAVCAlRi:  —  Néant. 

PARIK  A  «AI^T-CiERWAIX.— ART.<8,§<»'. 

his  sout  rraïus  il»  ".lint-s  au  p  issagc  du  cUcmin 
de  fer  oaronf,  pour  di  ux  vors,  t<  p'  mètres  de 
1  irfT'  u'-  (7"} ,  t  n*n' U*<  |»'<-<l!i-<ln>its ,  nu  nivonu 
des  ra  Is.elsix  in-  'ros  0"i  lU'  lum'rur  s'iu^  <  |«  f, 
ft  I»artiT  <ie  Ih  «lurf.ior  ilu  rh  min.  L«  d.<*t'n'»^ 
Vi  rlici.îp  (n'r*'  im^niilos  ri  li-  d«  ssus  di-s  r.i.ls 
fX'.éri»  urs  lie  rliJiqu"'  vo.«'  st-ra  au  moins  d.» 
qU'itK  m.  lT(^  tr«  n'.»'  c<  n'  mMr'-s  (4^).  — 1 2. 
VdV.  n  nlcntiT  n  Cctlr  —  §  U.  Aurun  nuvr  p  • 
prov  soiri'  ne  sera  toléré  ou-di-la  de  six  niuis  dt* 


MO^TRRISOlî  A  lHOXTRO%D.  —  Jîêml 

ST- WAST  A  OE^AI^  ET  AXZI%'.— Nénnt 

AB8CO.\  A  l»K!VAIX  ET  «O.nAIW  — Néant. 

AI.AI8  A  1-A  CRA%0'C'0!»IRE  — ART.  18. 
Voy.  Parit  àSaint-Germnin. . .  auront  quatre 
mi  trf«^  de  l.ifRfur  »  n'n-  le«  pieds  droits,  nu  ni- 
viMU  d<s  rail'i.  «  t  cuq  nu'tn-<  de  hauti  ur... 

!ltOXTPEI.I-.IER  A  C  ETTE.  —  ART.  <ft 
{1,2.  Voyez  Honlrnur  à  Cette.  Ia^  p-T- 
cr<-i  ou  «•■ouNTiain**  dont  l'eXi^u'ion  |)currutl 
dt  V  nir  nc»:i-siuiri'  seront  l  uver's  Unni  •diaU-- 
ni«  nt  pour  deux  vo'«>s.  Rn  coa^^t'qu  nre,  il',  nu- 
r«  n^  SIX  mètr»*  cinqu  m'-e  ccn'imi'lrt-s  de  lar- 
g'.ur. . .  cinq  mètres  ving"  cenUniètris  de  li  .u- 
teuT  — I  a.  Voy.  Pane  *  St'Germm'n,  |  a 

VBmAII«I.B«  (iHtp  «mt»).— Ast.  18.  Véy. 
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niin  sorH  ntUiqu  -pir  \,i  p  irtif  <  x'cricurf  un 
p  irc  du  côté  de  V.Ue-a  Avray.  Les  UcbUiis  pr»- 
veeaBt  de»  fettiNn  dn  Mtt*«rrain  et  des  trnn. 
rhéi-s  np  pour:  ont  Hro  oxtr.ii's  qu"  de  co  (  Aîé, 
et  il  ue  pourra  ùlre  pratiqué  nucon  puits  à  cet 
tOet  dnîs  rintéHetir  du  p  irc .  ft  motn^  du  con- 
seotemn'.  sp  V  ïiî  d..  imfrnd.m».  g.-nrral  d*-  l,i 
liste  civ.le.  La  portion  de  c«  déblais  qui  n'eiir- 
trerHit  pns  dans  la  eompnfitkm  du  eheniii  de 
fer  devra  ùlrf-  d.-pos-c .  n  (Miors  du  parc  :  tou- 
tefois, si  rintfDdant  gcDw-rul  de  la  1^  dv.le 
en  rêrlinMit  l'emploi ,  elle  •«nit  mise  * 
poftitioB. 


Art  17. — eiécition  p\ix  les  f.nMi>\cMEs. 

l?t™»lil'l!L1i''^*"«T  iflH'  1 2.  Dans  I  novKS  au  MAV»E.-Aai.l8.Toy. Pan*  à 
_  _  P""  ^.Sarnt-Cloud ,  le  souder-  )  Orléans. 

.^AR9eiI,I.E  A  AVICVOIV.— Anr.  18.  Lps 
P' rcét  s  ou  sontemiiiis ,  ft  l  exo<'pUon  de  Celui 
de  la  »rth»-',  nuront  sept  tuf-frc^s  qu  irnntc 
crnlimètres  (7"40)  de  largeur  »  nlre  pieds- 
droits  au  niveau  des  rails, et  «ix  mètres  d  x 
ccntinièfrrs  T."IO'  do  li.iuVur  <nus  cli-f,  h  p  ir- 
tir  de  la  surf  ice  du  rlicniin.  La  d  sUince  verli- 
cnle  entre  l'in'rados  et  le  dessus  des  raHs  ex- 
l''r'(  urs  de  cJi.'iquf  vo  rsiT  I  nu  inninsdequa're 
mctrt»  qu  itre-vu)gt-<lix  ctnliiuclrts  ;4*U3;.  — 
la  larjj^ttr  du  sout^rain  de  la  Nerlhe  sera  d. 
huit  mètres,  Pf  <^.<  li m'cnr  dp^cp?  nj'  trp<;  rin- 
qnaaîe  centimètres. — 4-  Voy.  Paris  à  St- 
Germain^ 

PAR»  A  SCBAinK.  —  Késnt. 

AHIEXA  \  noui.o«MB.  — An.  I8l  Toy. 

Boril.nuT  n  Ctttf,. 
NtlVTEnnC  A  ST-«iCIIMAI!V.  — Néimt. 
MOWTBRBAO  A  TBOVB9.~AlT.  19.  Toy 

linnlriiii.r  >  C i  ((r. 

viiinrx.s  un- MEUSE.  —  Néant. 

KOill»  ^Liite  a  Ca  .us  et  Dunkerquej.— AJtT.  23 

Yoj.  Bordeaux  à  Cette. 
niKPi'E  ET  FÉCAMP.— .  An.  17.  Toy. 

Itoiilf-nuT  à  Cfltc. 

P.%ltlt4  A  HTHASBOURO  { Frouurd  vcr^ 
&iaibruk.—  Akt.  M.  Vof,  Bordeaux  A  Cett- 

PARI»  A  L.VO.\  (S.Cl.  I  et  8).  —  ABT  <8 

Vi<y.  Iii>riiriiur  à  d-tte. 

CRI::il^  A  eiT-QLE.1iTl».—  Ahx.  18.  Voy 
itordMux  a  Celle. 

l.lo.\  A  AVica.^oai.  — Aav.  17.  Voj.  Bor- 
deaux d  Cette, 


J'ahs  à  Sainl-Girmain 

MULHOUSE  A  THA!V:V.  -  Anr.  i^.  Voy. 

Pmie  à  Si-Germain  auront  trois  mètW's 

Cirqunn'.M  ntr.'  Ir-s  p:edSHlK>ite...cilH|  mètns 

de  h..u'eur  sous  i  ].  f  

BORDEAUX  A  i.A  TESTE.  -  Ani.  IS. 
Yoj.  MmtpeWêr  h  Cdle...etcinq  mètre*  cin- 
quante oebtimètres  de  han'eur  sous  def. ... 

CREUZOT  AU  CAWAI.  DU  CE!fTMB.~ 

Aut.  18.  \oy.  M ulhouic  n  Thann. 

l^TRAAISOLRCi  A  UAI.E..ART.  «8.  VOT. 
Pans  àSt-Germain.„  six  mètres  e  nqiiniile 
entre  l.s  pieds-drolls....  cisq  mètits  tJ^ 

qu  .nte  de  ii  .u'i  ur. .. 

PARIS  A  OHI.É.%A8.— ABT.IS.|l,2.Toy. 

Hordcanx  h  Cttte —  |  ».  T©y.  Parii  A  St.- 
Oermain,  {  3. 

PARI»  A  ROUBW — An.  18.  Tof.  PuHt  à 

Orléans. 


txicvnon  pab  t!trAt  atic  u  ooncocis 

ORLÛAIVS  A  BORDEAUX.  —  KioDt.  |  PARIS  A  STRASBOURG  — HéSBt. 
C  E.%TRB.  —  Néant.  I  TOURS  A  XAXTBS.  —  KéSttt. 

RléctTTION  PAm  Vttia. 

MO?VTPEi.Licn  A  \i MES.  -  Néant .       |  PABIS  A  I.T02W  (sect  2J.  —  Néant. 
^'ORD  ^  Paris  ù  la  frontière  bolgej.  —  MéunL 


PUITS  D*AIRA6E  ET  DE  CONSTRUCTIOR. 

003:tii:ai'1L  .%  CI:tte:.  —  .\nT.  I9.  r.es  puit^  .l'.i  nçrc  ot  do  rnn i^trnrtioti  .le 
s  i  Mcrr  ,11-  ne  iionrntui  :ivuir  !f;ir  (iii\«'r(UK'  sur  aucune  voie  publique,  cl,  lit  on  il 
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boudbaux  a  cette.  —  Abt.  4& 

seront  ouverts ,  ils  seront  entoures  d'une  margelle  en  maçonnerie  de  deux  mètres  de 
hauteor. 

tlfCOflOir  FAR  us  «HIPAOIIIBS. 


sT.iTiBiwinB  A  I.A  LOniB.— néant. 

HAIKT^ibTIBWlffB  A  I.T01V.  —  Nôailt. 
ATVDRRziEux  A  roa^!\e:.  —  xéanl. 

AL..%I8  A  UEAUC  iinE.  —  Néant. 

PARIS  A  SAINT-CiERMAIlt.  —  AAT.  40. 
Yoy.  Bordeaux  à  Cette. 

NOnTBBWOff  A  MOimiOBD.^Néant. 

ST.WAST  A  BBWAIB  ET  ABBIli.^éant. 

ABSGOIVADEWAIW  ET  SOMAIB.^lféailt. 

AI.AIt»  A  L.A  GRAIVD'COMBB.— Alt.  49. 

Voy.  Bordeaux  à  Cette. 

MOIIITPBI.LIBB  A  CBTTB.  —  ÀBT.  49. 
Y07.  9ord$mu  à  CHtê. 

VF.RKAII.I.RS  (rtv«4MI«).  —  AW.  49. 

Yoy.  Bordeaux  à  Cette. 

VBRSAIL.L.EIS  (rUegancbe).  —  ART.  49. 

Yoy.  Bordeaux  à  Cette. 
m  i.uov»K  A  THAMB.  —  A»t.  ».  Toy. 

l.ordcaux  à  Cette. 
BOBDBAIJB  A  liA  TESTE.  —  Abt.  49 

Voy  Bordeaux  à  CctlC- 
CRRUZOT  AU  CAKAL.  DV  CE2VTAE.— 

Art.  49.  Voy.  Bordeaux  à  Cette. 
.•^TBASBOUBO  A  BALB.  —  AIT.  19.  Voy. 

Bordeatu  à  Cette. 


PABis  A  OBi.4:Ans. — An.  10.  Toy,  Bor- 

dcavT  n  C<  ll'\ 
PARI»  A  ROi;e:«.  —  Abt.  49  Yoy.  Bor- 
deaux A  Cette. 

ROUEN  AU  IIATBB.— Art.  49.  Yoy.  Bor- 
deaux à  Cette. 

IIIARSEILI^E  A  AVICiMOlf.  —  ABT.  40. 

Voy.  Bordeaux  à  Cette. 
PARIS  A  SCEAUX.  —  Néant. 

AniEiVS  A  BOULiOeMB.  —  Aat.  49.  Yoy 

Bordeaux  à  Cette. 
RTANTEBEB  A  ■T.SBBMAIB.-Jléailt. 

MOXTf-nr.AU  A  TROTER.— Abt.  19.  Toy. 

Bordeaux  à  Cette. 
V|REUX.SUR>MEURE.  —  Néant. 
NORD  (Lille  è  Calais  el  Dankenive).— Abt.  24 

Voy.  nordc'iux  à  Cette. 
DIEPPE  ET  FÈCAMP.  —  Abi.  48.  Yoy 

Bordeaux  à  Cette. 
PARIA  A  «TRASHOmCi    Frounrd  vors 

S.iriibrurk' . —  .\ht.  iU  Vuy.  Bordeaux  à  Celte. 
PARIS  A  (Scct.  i  ot  3.)— ART.  19. 

Voy.  Bordeaux  h  Cette. 

CREII.  A  NAINT.Q17BMTI1V.  —  Art.  49 

Voy.  Bordeaux  à  Cette. 
L.Y02V  A  AVIGMOM  Abt.  49.  Yoy.  Bor- 
deaux à  Cette. 


BXfCUTIOlt  PAR  L'ÉTAT  ATM  U  COKOOUtt  OIS  COMPAGNIBS. 
OBI.6AN0  A  BOBDBAUX.  —  KéaRt.        I  PABIS  A  STBASBOUB«.  —  NéaRt. 
CBHTBB.  —  KélRt.  ^  I  TOOBS  A  NANTES.  Néant. 

txtornoN  par  l'état. 

.nONTPElAlBB  A  BDIBS.  —  Néant.      1  PABIS  A  I.TON  (sect.  %  —  Néant. 
NOBB  (Paris  è  te  frontière  bdge}. — Néant.  | 

UTÉRIAUI  DE  CONSTIIUCTIOI.  —  MILS.  -  BALLAST. 

BOlKl>1SA1.^3K  Al  CKTTK.  —  Art.  49.  La  Compagnie  pourra  emplvtyer,  dans  la  con- 
struction du  chemin  de  fer,  les  matériaux  conunanëmcnt  en  usage  dans  les  travaux  publics 
de  la  localité  ;tootefoi9,  les  têtes  des  voûtes,  les  angles,  socles,  couronnements,  extré- 
mités (le  radiers,  seront,  niit;ml  qtie  possible,  en  pierre  de  taille.  —  Dans  les  loralitës  où  il 
n'existera  pas  de  pierre  détaille,  l'emploi  de  la  brhpie  (tu  du  moellon  dit  (Vappareil  sera 
toU-ré.  —  Le^  r,iil<  et  ;iutros  clcincTit^i  consîiUitifs  de  l;i  voie  di'  fer  dcvnxit  iMn'  de  hoinic 
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BOaOBAUX  A  CETTB.  —  AM.  19. 

(loatttè  et  propres  il  remplir  leor  destinatton  :  le  poids  des  nils  sera  au  moins  de  trente 
kilogrammes  par  mètre  courant. 

EXÊCl'TIOM  PAR  LES  COMPAGXIRI. 


«T.ÊTIEWK  4  I^A  l.OIRE  — Néant. 
MT-ÉTiei^KE  A  L.VON.  —  Néant. 

AKDREZiBUX  A  maAMRnB.  —  Néant. 

Ai«AlS  A  mBAUCAIBB.  —  Néant. 
IVtniH  .%  ST-CEB^AI».  —  Néant. 

MOKTBnMOHj  A  aïoiVTmoMD.— abt.4, 
pnrtie.  te  concessionnaire  TKmrra  détemi- 

lier,  à  son  t;n\  h)  niiinr  cl  l^'S  ilimcnSiOat  das 
rails  et  la  luankre  de  les  poser. 

ST.WAST  A  DBRfABM  ET  AMBBM.— Néant 

ABflCOM  A  HEISAtW  ET  «OISABE.— Néant. 

Ai.%i$4A  i^A  «SB  i%'»'ro:n8f:.  —  Néant. 

I»10.\TI*ei^L.lEB  t  «  ETTE.  —  Néant. 

veR.*»AlL.L.i:«»  [rivf  droite).  —  Néant. 

VERHAIBiLE*  (rhr«  fMSClM).«Néaill. 

MUI^HOU^E  A  TIIAIVIV.  —  .Km.  20.  Ln 
Compagnie  pourra  employer  dans  la  construc- 
tion du  chemin  de  fer  les  matériaux  commu- 
nément en  usdtîc  (lîins  la  looallS*  ;  foutffuis, 
les  télés  de  voiiles,  les  angles,  socles,  couron- 
nements, extrémités  des  radiers,  seront  néces- 
siitrement  en  p  trn'  do  faille. 

BORDEAUX  A  I.A  TESTE.  —  ABT.  30. 
Voy.  Mulhouse  à  Hiatm. 

CRBUEcrr  AU  cAMAi<  DU  csarraiB.  — 

STBASUOUBB  A  BAL»E.  —  AHT.  20.  Toy. 

Mulhouse  à  Thamn. 
rxnis  A  onL.KA!VS.  —An.  9ft.  T07.  Bor- 
deaux à  Ceue^  i  1".  i. 


PABu  A  RoiîE^.  —  jUi.  aa.  T07.  Bor- 

deaux  h  Cette.  3  1",  3. 

BOinew  AU  HA VBB.  — in? .  ».  Toy.  Bor- 

dmuT  à  Crw-,  §  {*',  2. 

!HABt4EII.I.K  A  A%'l<>llOW.  —  AlT.  20, 

\  i".  Voy.  fion/mux  d  CHle,  %  ...  {  2.  Le 
poids  d^  rnils  sera  de  99  kilOffraBuncs  au 

moins  par  mi  tre  courant. 

PARW  A  SCEAUX.  — Art.  it.  loj.  Bor- 
deaux à  Cette,  { 
ANIEW»  A  UOUI.OOVB.  —  Alf .  ».  TOJ. 

Bur<!r'tux  à  §  i",  2. 

IVAKTEItllE  A  MT-tiiEHMAIM.  — Néant. 
HOKTEREAU  A  TROTB*.  —  AbT.  99. 

Voy.vAonieat»  à  Ceue,  |  !•%  i. 
VIBELTl^.Silîn.flEUSE.  ^  ABT.  13.  T07. 

Bordeaux  n  Cr(h\  §  i". 

BORD.  (Lille  à  Calais  et  Dunkerque).  —  Art. 

2S.  Voy.  Itordeaux  à  Cette. 
DIEPPE  ET  rÊCAHF.  —  An.  49.  Toy. 

Donhaux  n  Cette. 
PABI»  A  STBA0BOVBB.  (Frouard  Ters 
Saarbnick).— Art.  SO.  Toy.  Bordeamà  Cette. 

PABi(«  A  1.10»;.  S(>ct.  i**et9*).  — Ait.  i9. 

Voy.  Bordeaux  'i  Crttr. 

CBEII4  A  •T.QL'EKTIB  —ART.  21).  Toy. 

Bordeaux  à  Cette. 
i,\o%  A  Avisaioif.  —  Ait.  19.  Toy.  Bor- 
deaux U  Cetlc. 


tr 

$ 

BlICtJTIOV  PAB  l*fTAT  ATIC  U  OOJtCOITRS  DE.<(  COUPACMES 


ORI'ÊAIVM  A  BOnOEAUlC.  —  .\RT.  9.  Lcs 
mils  et  (mtr»  s  éLiaenls  consiitutife  de  la  voie 
de  fer  devront  être  de  bonne  qualité  et  pr<  près 
h  remplir  leur  destination.  —  If  v  •■''■^  1'"^ 
rails  sera  au  moins  de  trente  Itilogrammc»  par 
métrc  courant.  —  Art.  H.  Le  sabks  ou  ballait 
destiné  à  former  In  fondilion  des  YOies  da  fer 
derra  être  de  boiuie  qualité. 


.— AuT.9,  H  .Voy.OrWan.t  à  Bordeaux. 

PABI0  A  STBAMIlorUfj  — .\RT.9,§1.  Voy. 
Orléans  à  Bordeaux ,  §  1 .— §  2  ,  le  poids  des  rails 
variera  de  89 à  35  kilogr.  par  nKire courant. . . 
Art.  11.  Toy.  OrUaa»  à  Bordeaux.  Art.  il. 

Toi  Bii  A  :\  A*TE9.  —  Aat.  9  et  H»  Toy. 

Orkans  à  Bordeaux. 


ulconmi  par  l'état. 

MOirrpBi<i.lBun  a  mîmes.  -  Néant.  I  PARIS  A  LTOW.  (Sect  t).  -  Néant. 
WORB.  (Paris  è  la  fhmUère  bélge).  —  Néant. 
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CLOTURES.  «-MffiitMS. 


lloni>l-:.%lHL  .%  Ci:tti:. —  Ar.T,  20.  Le  chemin  de  fer  scia  clôluré,  et  séparé  des 
ptoprieles  pariicuUcrcs  par  des  murs  ou  des  haies,  ou  des  poteaux  avec  lisses.  —  Les  har- 
rières  remuant  les  communications  pariicalières  s'ouvriront  sur  les  terres  et  non  sur  le 
chemin  de  fer. 

RXiCOnOII  VAS  us  OOVAOlflB. 
A        LOIBB.  —  Néant. 


«»Ai:%T-ÉTlBXNe  A  E.VOM.  —  Kéant. 
.%\nnE:Kieux  a  ROA:«!ve.  —  Néant. 

Al, Al»  A  BEAlTAini:  —  NriuU. 

l'Anii»  A  6T-CiRn.nAi.\.  — Art.  20,  |1. 
VoT.  Bordeaux  à  Cette,  f  1  ou  des  fb^és 

uvcc  U'vét-s  <  n  terre.  —  §  "2.  fo-^sos  qui  ser- 
viront de  l'Iùlure  nu  clicniin  de  fer  auront  au 
iroins  un  mitre  de  profondeur ,  ù  partir  de 
l  uis  bords  releTés.  —  f  .8.  Yoy.  Bordeaux  à 

Celle.  §  2." 

no'%Tiini!4o:v  a  î»iO!%TRo:vn.— N.  nn^. 

ïiAI.\T-WAsT  A  DIv:«AI!«   I^T  A:«ZI.\. 

—  A  HT.  15.  Voy.  Bordeaux  à  Cette  ou  des 

fo^sùs  avec  k'VcfS  ea  terre.... 

All^t-O'%    A   nE:-%Al\  ET  SOMAlIi.  — 

Voy.  t>anu-  H  ait  à  Anztn. 

AI.AM  A  I<A  «IIAWD'COIIBB.— Abt.  20. 
Voy.  Saint-Watt  à  Ansin. 

jnO\TVKt.V.\Kn  \  CRTTB.  — AftT.  2D. 

\  1  y  l'iiri-i  1  !Sai}it-Gennain. 

Vi:ii.HAii.i.i:.«i  (rive  droHe}.  —  Abt.  20. 
Voy.  Paris  à  Snint-iiermain.  —  Abt.  2t ,  |  1. 

1»  .n>.  I;i  tra\(  r^r('  ihi  parc  de  Sa  iit-CIdud  ,  la 
Ij.u  lu'  iluelieiiiin  silui  c  nu  jour  seru  séparée 
de»  tmntns  environnants  par  des  grilles  en 
f(  r  so'iili-iiu  n*  ('••alilti  >?,  «•!  (l(>nt  l<s  d<  s-^in>  do- 
vronl  è  re  préulableuieut  agréé:»  pur  l'inten- 
dant général  de  la  liste  civile. 

veilM.\ii.i.K:!t  (  rive  gauch*}.  —  Art.80. 

Voy.  7'.);  fi  'i  ^■t^i>ll-Gcm^avl 

MWnaVStE.  A  TILANN.  -  ABT.  21.  Voy. 
Farts  à  SaiHt-Germaiu. 


CnEVZOT  AU  CA1¥AI.  DU  rF"¥TRE.— 

AiiT.  21.  Voy,  Fans  à  Haint'dermam. 

STRASUOL'Rti  A  R.AIjE.  —  ABT.  21.  Voy. 

Parts  à  Saintf^Bermatn. 
PAi^i»  A  oni.ÈANS.— ABT.21.To]r.BBrt;& 

(/  >u  tit-Gi  rtitain. 

PABlâ  A  BOUE».  —  Abt.  21.  Voy.  Paris  à 
SaitU-Gemuù». 

MVBN  AU  HAVIIB.— An.SI.T07'l^n'i 

A  SaiHt'Gamuvin, 

:nARSEii.i.ï:  a  avig!«oh.  —  Au.  21 

N'uy.  Parts  à  Saiut'Gei-viain. 

PARIS  A  SCE.AUX.  —  Abt.  13.  Voy.  Bor- 
deaux à  Cette. 

AMIENS  A  BOUI«oaRB.  —  AsT.  2|.  Toy. 

Dorikfiitr  :)  Ci'lte. 

K.\\TK.HnK  A  ST-GER.n.%i:\.  —  Néant. 

MO.IiTEREAU  A  TBOYE8.— Abt.  21.  Voy. 
Bordeaux  à  Cote. 

VIBBIJ3K-8ITB-MBI78B.  —  Abt.  II.  Toy. 

Bordeaux  A  Cette. 

:\'ORD  [Lille  h  Cala  s  et  Dunker^J.  —  AUT. 

2o.  Vov.  BoriUaux  à  Celle. 


DIEPPE  ET  i'ECAHP. 

JordeotisA  Cette, 


Abt.  20.  Voy. 


PABM  A  flTBASBOVBB.  (  FrOuatâ  Vm 
Soarbnick).    An.  M.  Toy.  Bordeaux  à  Cette, 

PARiN  A  i.\o%  (Ski.  i  et  9)<  ~  Ans.  21. 

Voy.  UorUeaux  ù  Celle. 

CREIL.  A  SAINT-9UENTI1V.  —  Abt.  21. 

Voy.  Bordeaux  à  Cette, 


BOBDBAVX  A  LA  TBilTB.  —  AnT.  St. 

Voy.  Paris  à  Saint^Germain. 

EXCCOTIO!!  PAB  L*iTAT  ATW  U  OOKCOCIS  BU  OOWAttXIBi. 

ORLÉANS  A  BORUEAVX.  -  AUT.  42. 

Les  clô'uvcs  conststtront  d4in.s  Uts  murs  ou 
des  haies ,  ou  des  po'.enu.x  nvec  listes.  —  Les 
iiarr.îrcs  feniiant  Us  eonimunications  parti- 
cu.ùnssuuvriroul  sur  les  terres  et  non  sur 
le  cliuinin  de  fer. 


i«TOW  A  aviokqn.-Abt.W.  Toj.  £br- 
iieatts  à  Cette, 


CEWTBB.  —  Ait.  IS.  Toy.  Orléans  à  Bor- 

PARIli  A  ATRASBOUBG.  —  Abt.  12.  Yoy. 
OrUans  à  ~ 


TOUB8  A  MAMTBS..AnT.  IS.  Toy.  Or- 
Uans  à  Jtardumiat, 
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I)>s(  rjPTION  SOMMAtilE  DU  TRACÉ. 


AIT.  ».»Btleon01l  PAK  l'iTAT. 

^lOIfTPBLLIER  A  KIMES.  —  Néant.  1  PARUI  A  l«T01l  (SiR.  S).  -•Méaat; 
>!OBD  (Pari»  à  la  ttmMèn  belg«).  —  Néant.  | 


TERRAINS.  —  EXPROPRIATION. 

A  CETTE.  —  Art.  21.  Tous  les  lorrains  destinés  h  servir  d'emplace- 
nient  au  chemin  de  fer  et  ^  toutes  ses  dcpoinhincts ,  tulles  que  gares  de  rroisement  el  de 
stalionucmeut,  lieux  lie  dtai'geuieiit  et  de  dechargeuieul,  ainsi  qu'au  rcUblisscmeul  des 
conmonicatiOBS  déplacées  ou  interrompues,  el  de  nouveaux  lits  des  cours  d'eau,  seront 
acbetès  et  payés  par  la  Compagnie.  La  Compagnie  est  substituée  aux  droits  comme  elle 
estsoamise  à  toutes  les  obligations  qui  dérivent  pour  l'administration  de  la  loi  du  5  mai 


gXiCOTION  PAS 

ST-lfeTIBNHIB  A  i:«A  MlBB.  —  AftT.  8. 

Lorsque  la  direction  du  clicmin  do  fer  nurn 
été  approuvée,  la  compagnie  fera  lever  lu  plan 
terrier  indiqué  dans  Tart.  5  de  la  loi  du  8  inan 

1810(1).  I.cs  ;\uivi^  foniialit«'-s  prescrites  par 
colle  loi  seront  pareilU  incnt  observées. 

9T-ETIENNE  A  E.VOM.  —  Aai.  3.  §  i-2. 

Tous  iM  term&H  destinés  è  servir  d'emplace- 

mt  nt  «u  rlicinin  do  fer  et  h  ses  défc  n'l moes , 
ainsi  qu'au  rcUiblissenicnt  des  couununica- 
tioitt  interrompues  et  des  nouveaux  Uls  des 
cours  dViiu,  seront  achetés  et  payés  par  la 
compagnie  sur  ses  propres  deniers.—  La  oonw 
pa^nieest  mise  aux  droits  dn  gcravemement 
pour  en  poursuivre  iKsoin  re\proprifltion, 
coafornitiuent  aux  dispositions  Uei»  lois  sur  la 
matière  ,  dans  la  cas  oîk  elle  ne  pownrait  pas 
conclure  des  arrangements  amiables  avec  Imus 
pro]>riét.iires. 

ANDREZIEUX   A  ROAMME.  —  ART.  4. 

Tous  les  terrains  destinés  h  servir  d'emplace- 
ment au  chemin  de  fer  et  h  ses  déf)endunc(>s , 
aux  lieux  de  cliargement  et  de  déchargement, 
dont  le  nombre  et  la  surflice  seront  ultérieu- 

renient  détermin/s  ,  nin^i  nu'  iu  r.  i.il)li>senient 
des  communications  interrompues  et  des  nou- 
veaux lits  des  cours  d'eau,  seront  achetés  et 
payts  par  la  ((Mnpri;:!!!»^  sur  ses  propres  de- 
niers. A  cet  effet,  elle  se  conformera  aux  dis- 
positions prescrites  par  la  loi  du  8  mars  JMO, 
relafivis  aux  expropriations  pour  cause  d'uti- 
lité publique  ;  en  conséquence ,  lorsque  le  trucé 
du  chemin  aura  été  définitivement  approuvé 
par  une  ordennanee  royale,  ainsi  qu'il  e«^t  dit 


us  coiiPAfiiins. 

à  l'article  2  du  présent  cahier  des  chnr(?es, 
elle  fera  lever  le  plan  terrier  indiqué  dans  j  ,ir- 
ticle  précité  de  la  loi  du  H  mar^  IHIU.  Les  uutn-s 
foniialitt'S  ordonni  fs  par  les  articles  (i,  7,  b, 

9  et  10  du  titre  11  de  lu  même  loi  seront  éga- 
lement observées.  —  Si  les  propriétaires  et  la 
coinitagnie  concessionnaire  ne  s'accordent  pas 
sur  le  prix  des  ftmds  ou  bâtiments  à  céder,  il 
y  sera  pourvu  par  les  tribunaux.  L'expropria- 
tion sera  poursuivie  h  la  diligence  de  M.  le 
préfet,  confonnément  aux  titres  111  et  IV  de 
lu<lile  loi  du  b  murs  t8IO;  mais  tous  les  frais 
de  la  procédure,  ainsi  que  le  monUmt  de  louîes 
les  indemnités,  seront  payés  des  deniers  de  la 
compagnie. 

AL.AIS  A  BEAUCAIRB.  —  Iat.  8.  Voy. 

iIndresteMS  d  Aodfine.  . 
PAniM    A   8T«CER!»A11V.   —  Art.  21. 
Vuy.  Bordeam  ACette,— au  i  2....  qui  dérivent, 
pour  radministration ,  de  la  loi  du  7  juillet 

tm  (« . 

.MOIVTBRIdO^'  A  MONTROND.— Aet.5. 
5  t .  Tous  les  terrains  que  l'adjudicataire  serait 

dans  l'obligation  d'acquérir,  en  dt  lidrs  de  lu 
surface  occupée  par  la  route ,  ses  fossés  et  ta- 
lus ,  tant  pour  râargissement  du  chemin  de 
Ifer  que  pour  l'élargissement  de  la  roule  de 
terre  et  môme  pour  le  rétablissement  des  coiu- 
nmnications  interrompues,  seront  adieléset 
payt-s  par  lui  de  ses  propres  deniers.  A  cet  ef- 
fet, il  se  conformera  aux  dtspositioiis  de  la  loi 
du  7  JuiUet  1833. 

WAVr  A  DBNAIN  BT  AMZIW.  ~ 
Aht.  V>    Vmv    P7>'     >  Snint-Germain  


(t  )  La  li»i  dn  8  nsrs  1810  rfgisit  les  fonaalités 
<lc  l'cspropriatian  punr  csose  d'utilité  puUiqas  ; 


Iclla  a  été  reaiplseée  psr  la  loi  da  ITioUlet  i833 , 
qal rllf-mt'nic  a  élé  -ibni^éc  prir  rcU''  diiH  m  li 


li 
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(  Alllt  lis  DIS  (  IIMU.I  S  ( oMI'Al'.l  >. 


An,  21.— Bxtccno!!  pab  us  cokmgmis. 


(<  lU  <;  quo  gare  de  croisement  ou  de  déchargc- 

iin  lit,  ii'nsi. . .. 
ABiiCOIV   A  DE^VAI.II  ET  6091A1X.  — 

AnT.  Itt.  Voy.  8t-Wast  à  Aruin. 

AI.AltS  A  LA  CSRAKD'CO]tBBL<— AST.  SI. 

Vny.  Paris  à  Hatul-Gcnnain. 

.nO.%TPBI<l«lCH  A  CETTE.  —  A&T.  2t. 
Vuy.  Peuri$  à  Suin^Genittin. 

VBattAll.t«BS  (Ht*  droM«).  —  A«T.  82. 

VRn««.%IL.I^E:8  frtvc  gnncUft)/-—  AttX.  21. 

Vi>y.  /Vins  A  Sain(-(ivi main. 

MViAlOV»E.  A  TIIAIVX.  —  AUT.  22.  Yoy. 

Parts  à  Saint'Gemwin. 

liOni»F> AUX  A  I.A  TESTE.  —  An.  22. 

Voy.  J'ans  a  Saïut-Ucnnain 

CIIEUZOT  AU  CANAIj  DU  CEXTRB.— 

Abt.  22.  Vojr.  Pan*«  A  Sainl-Germain. 

ftTIIAI»BOUB«  A  BAI.B.  —  ABT.  22.  Y07. 

iVi/iâ-  à  Saittl-Ci'rmain 

iMiiis»  A  oni.ÉA:«9.—  Abi.  22.  Y07.  Pan  s 

à  Saint-Geiinain. 

PARI9  A  BOUEN.  —  Art.  22.  Yoy .  Paris  à 
Sait^-Germain, 

nOURN  AU  IIAVMB.  —  Ait.  82.  TOf.  BOT' 

(!i'ati.r  à  Cette. 

.M.%ll»iKIL.LE  A  AVIOWON.  —  ART.  22. 
Tous  les  terrains  destinés  *  servir  d'emplace- 
ment ;.u  du  nun  et  à  tou».ps  si  s  dt.'p(>n(l  nccs, 
li-llfs  que  gares  de  croisumcnt  et  de  staliou- 
n^miikt,  ainsi  qa'aa  ré(ab1L«sement  dis  eom- 
iliuniiMlions 'l(-|>!ai-rc>  mi  intcrroni|n!rs  ,  et  ûc 
nouveaux  lib  dtii  cours  d'eau  ^eront  payt-s 
par  l'État,  les  départetnenls  traversés  et  les 
coniiiiunes  intcH'^sv^-s,  dans  la  proporl  on  dj- 
ttimmce  par  l'arUcle  3  de  lu  lui  du  il  jum 


(IV— TcniN  s  \('%  formjilift'sflelaloidu  Sriiai 
1641  seront  accomplies  pur  la  compagnie  elle- 
mâme  et  ses  frais;  imili  elle  ne  pourra,  soit 
drns  le  cas  de  traité^  aiiii.ih!'-;,  =oif  (î;in-^  li'  ras 
d'expropriation,  faire  d'oQres  r.ux  propriét4iircs 
qu'après  avoir  fiilt  préaUblenwnt  approuver  In 
iiKintant  (le  ces  ofbcs pBT le  miliistie  dcstra- 

v;fùx  publics. 

PAniS  A  HCEAUX  —  Art.  14.  Y07.  Dor- 
deau»  à  Ceue, 

AHIBWS  A  BOVI.€H>!VB.  —  Abt.  21  Yov 
Itordeam  à  Celte. 

!VAWTCnnE  A  ST  •  r^F.nM AIW.  —  Art. 

(i.  La  rnmpagnifî  est  substituée  aux  droits 
qui  dérivant,  pour  ImLn  nistratton ,  de  la  loi 
du 5  août  1814,  i>uur  requérir,  s'il  y  a  lieu, 
conformément  aux  titres  II  et  suivants  de  la 
loi  du  3  mai  1841,  l'expropriation  des  terrains 
nécessaires  h  l'exécution  des  travaux. 

MO\TKnE.%(;  A  TnO¥B0.  —  AUT.  23. 

Vuy.  Bordeaux  à  Cette. 

\IHKVX  -  MUR  -MBUliB.  —  Abi.  15.  Yoy. 

Iknlt  iux  it  Cette 

KORI»  (Lille  il  Calais  et  Dunkcrque].  —  Abt. 
8f7.  Yoy.  Bordeaux  à  Cette. 

DIEPPE  BT  ràCAMP.  —  Abt.  21.  Yoy. 
Bordeaux  à  Cette. 

PARIfi  A  STRAMnOl'RG  (  Frouard  vn> 
Sa:uln-uik; . —  Aux.  52.  Voy.  Bordeaux  à  Ct  fir. 

l*ARItl  A  L.YON.  (Sect.i,2).— Abt.  22.  Voy 
Bordtaux  à  Cette. 

CBBIl^  A  ttT-OUEXTI».  —  ABT.  22 

Yoy.  Bordeaux  à  Cette. 

I.YO\  A  A  VIOWBM.  —  Abt.  81.  Yo^  Bor- 
deaux à  Celle. 


BlfCUTIOB  PAB  VtlkT  AVBC  LB  CONCOURS  DBS  COMPAGNIES. 

OBI.ÈAMS  A  BOBDBAVX  —  Néant. 
CEWTBB.  —  Ntent. 


I  PABIS  A  STBAëBOUBO.  —  Nécnt. 


BTÉCt'TION  PiB  l*ÉT.(T. 

no\Ti>i:i.i.iE:n  a  —  .Néiin».      1  ivaui»  .%  l.von  (sect. 2...  —  Kéant. 

:%OUU  (runs  ù  la  frontière  bclgf).  —  Néaut. 


(Il  La  n^pirtitleB  du  pris  des  lerrsias  faile  par  f  19  Jolllet  1815.  Ces  fatrrsias  doivent  «Ire  «a  Ivta- 
la     de  II  juin  ISt2  a  été  sbrogini  pr  U  l.ii  de  |  lit«>  pa;i^  par  l'État. 
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tvil  I  tiG  DE  L*£TAT. 


■ATÉAiAUX  OC  ailBLAiS  IT  O'EIPIEMEKNT.  -  PRIVIU8E  OE  Vtïkl. 

2=^-  I-'«»lwpri^élanld'umile  publique. b (kun- 
p.  c>.  invc-s  .e  de  tous  Us  .iroiis  .jur  l.-s  lois  c!  réglemente  confereul i  l'ailininistraiiou 
elle-niciuc  pour  les  travaux  «le  l'hiat.  K  ir  ,.ou  r  . ,  i-n  ronseq-UMur .  se  pr  nirrr  pj.r  l.s 
neneS  TOia  les  matériaux  de  remblai  eUl-eyii.ii  r.euieiil  uetess.iires  à  la  cunsinu  iion  et  à 
l  entre  .en  do  chemin  de  fer;  elle  jonira ,  tant  poor  l*extraction  .|ue  p,.ur  le  ir,.i.>iH.ri  c  i  le 
dépôt  .les  torres  et  matériaux,  des  privilèges  accordes  par  ies  menies  kdsel  n*gleinents 
aux  cnlreprciu'urs  de  travaux  publics,  il  la  cliar-e,  par  elle,  d'indemniser  à  ramiablek'S 
propni  taires  des  terrains  endumiuajres ,  nu,  en  cas  de  iioii-a.  ,  ord  ,  il'apres  les  n'-lemenls 
arrêtés  parle  conseil  de  ptéTeetore,  sauf  recours  an  Cuum  il  dtiat ,  saus  uuc .  daus  autuu 
cas ,  elle  passe  eioreer  de  ncunrs  k  cet  égard  contre  l'adminiitration. 

■XiGCnOil  PAB  us  COBrAOROt. 
«T-É.TIBSIB  A  MJk  LOIBB  ^  Rtenl. 

9T.KTIE^!\i:  A  LVOM.  —  Aht  3.  §  2.  La 


Compagnie  aura  égalemrat  le  droit  de  faire 
les  emprunts  et  dépôts  de  terre  prescrits  par 
les  i>ri)j.  ls  jipprouvt-s,  riu»yennanl  tout  dé- 
doiiunagcnionl  nt-ce^-saire  et  préalable. 

A^DRUZieUX  A  HOA^KK.  —  An.  5.  La 
compafnte  pcrnira  se  procurer  des  matériaux 

de  n  inldiiis  et  d'enipicrrem»  uts  dont  ellt-aura 
besuin  pour  la  conslrucliun  du  cUemin  de  fer 
en  osant  à  cet  égsfd  de  tous  les  draito  dont 
V.idiniuistn<tion  itiit  r  Ile -même  u<age  pour 
l  exccution  des  travaux  de  1  État.— £lie  jouira, 
tant  pour  Vexinction  que  pour  le  transport  et 
le  dépùt  des  terres  et  matériaux,  des  privi- 
lèges accordés  aux  entrepreneurs  de  travaux 
publics ,  à  la  «4iarge  pur  <dle  d'indemniser  à 
l'uniicible  l(  s  propnt  tains  des  terrains  endom- 
magés, ou,  en  cas  de  non-accord,  d'après  les 
rtglemenlsaiTétéB  par  le  conseil  depréA^clure. 

A  mBAUCAniB.  —  Aif.  7.  Toy. 

Andrezieux  à  Bcotmc 

VAniS  A  9T.CEBHAI1I.  —  ABI.  tt.  ToJ. 

Bordeaux  à  Cette. 

■SOMTBRISOM  A  MOMTBOm».  —  Anr.  « 

Voy.  Andrczieux  à  Boanne,  § 
»T-lli'AST  A  DE!VAIW  ET 

ABY.  i7.  Toy.  Bordeaux  à  Celte. 
ABSCOM  A  HBWAiM  B1 

Abt.  17.  Voy.  Bordeaux  à  Cette. 
AL. Ain  A  L.A  CAAMiS'COMBC— Au.  2SL 

Voy.  HonfesiKt  A  Cette. 
mo.^TrEI.I.lER  A  CBTTB.  —  Aat.  tt. 

Voy.  Bordcnux  à  Ce((r. 

¥EU»AILLCS   riTa  droUe].  —  AlX.  23. 

Voy.  Bordeaux  à  Celte. 
VERSAILLES  {rive  gMMh»].  «  ilT.  SL 

Voy.  Bordeaux  à  Cette. 

MULUOLSE  A  TIIAKW.  ~  ArI.  23.  Toy. 

Bordemu  A  Cuie. 


23. 


BOBDBAOX  A  I.A  TBOTB.  -  Art 

Voy.  Bordeaux  à  Celle. 

CBF.rzOT  \V  CAVAL  DU 

.\HT       V  >y.  Bordeaux  à  Cette. 

STKA»BOU«  A  BAi«B.  -  An.  ».  Voy. 
Bordeaim  àCett». 

rABBS  A  «liAâW.  —  Aar.  23.  Voy.  Bor- 
deamàCtUe. 

PARIS  A  ROUBB.  —  Abt.  ».  Voy.  Bor- 
deaux à  Cette. 

ROiîEM  AU  HAVBB.-ART.  23.  Voy.  Bor- 
denutàCtttê» 

MARSEILLE  A  A VI«BOM.^Abt. ».  Voy. 

Bordeaux  à  Cttte. 

PAB18  A  SCEAUX.  —  Alt.  15,  Voy.  Bor- 
denutàCett». 

AMIBm  A  BOI7f.O«JlfB.  —  Alt  ».  Voy. 

Bordeaux  à  Cette. 

MA2VTERRE  A  ST-GEBlliAIlV  —  Néent. 

MO.\'TEREAU  A  TBOVBa-Alt  ».  Voy. 

Bordeaux  à  Cette. 

▼IBBUX-SUB.MBimB.—  Au.  16.  Voy. 

Bordeaux  à  Cette, 

\ono  ;  Lil'.e  h  Calais  et  DunkCcque).  —  ABT. 

2ri.  Voy.  Bonit  jux  à  CetU'. 

DIEPPE  ET  FÉCAMP.  —  Aai.  2L  Voy. 
Bordeaux  A  Celle. 

P.tRlS  A  STRASBOrRG.— (Prouard  vers 
Saorbruck).  —  Abt.  53.  Voy.  Bordeaux  à 

Cette. 

WAWm  A  I.T01V.  (Sectl.  8.} -Abt.  23. 
Voy.  BOrtowa  A  CsUi. 

CREiL  A  sT.QUBimif.  «  Abt.  ».  Voy, 

Bordeaux  à  Cette. 

I^VON  A  AVUUiOai.  —  Abt.  22.  Yoy.  Bor- 
deoMilà  CMe. 
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CADIERS  DES  CHARCEa  COMPARÉS. 


Amt.  22.  —  ExÉi.iTiov  l'An  l'état  a\i:c  i  f.  concui  h-s  des  COMPACMEs. 


i>UL.ÉAKS  h  BOnUEitUX.— Art.  10, 1 1". 
La  cofTipagni^t  pour  les  traraux  mis  à  sa 

(•  1  !■>;<•.  t  >'  investie  de  tons  les  droits...  etc. 

V  y    lUirdcnux  à  CettC- 

i  V.\THE..  —  Art.  19,  §       Voy.  Orléans  à 


PARIS!  A  SiTH.%9BOUIIO.~ART  19,  f 

Yoy.  OrtéoMs  à  Bordeaux. 

TOURS  A  !\ .% IVTBS.  —  ARX.  19. 1 1**.  TOJ. 

Orléans  à  Bordeaux 


nicoTioii  FAR  l'ttta. 


>iO!IITPBI.I*IBR  A  KIBIK».  —  AnT.  H. 
L'afljudknUiirc  poU"  Ils  trnvnux  d'fnlretieii 
et  de  réparation  mis  à  su  charge,  est  in- 
vesti... etc.  Toy.  BtjnUaux  à  Cetu. 


WORD  (PttrbèlafhmtièrelMisej  ^Kéant. 
l»AltM  A  I.Yttll         i).  — II6MIU. 


DOMIHAGES.  —  INDEMNITÉS. 

iBOlim-'^l"^  A  Ci^TTK.  — Art.  23.  Les  indt'mmtés  pour  occupalion  temporaire  ou 
(k'terioration  île  U'i  raiiis,  pour  chômage,  modilitaliou  ou  deslrucUou  U'usiiies,  cl  pour  tout 
dojmnage  quelconque  résuUant  des  travm ,  seront  supiiortècs  et  payées  par  la  Compagnie. 

EXÉCl  TluN  l'AU 
ST.KT1KX:*K  A          I.OIRK  —  N^-ant. 
ST-ÉTIENNC  A  I.YO.'li.  —  Akt.  4.  Voy. 

Bordaaux  à  CeUe..»  seront  égàleiiieRt  payées 

par  la  Compagnie. 
A!«»RFZIKl'X  A  ROANKB.»  ÀBl.G.Voy. 

Saml-tltcnne  à  Lyon. 

A1.AI»  A  bbavcahub.  —  art.  8.  Toy. 
Saint-ÉUenm  à  lyon. 

PARIA    A    ST-CîKRWAIW.   —  ART.  23. 

Voy.  Bordeaux  a  Ct  tfe. 
jnOKTBHISOK  A  .HOXTBOWD.  — ART-C- 

S  2.  Voy.  Saint-ÉUensM  à  Xi^on. 
9T<WAST   A   UEXAIÎV   ET   AMSISI. — 

Anr.  <8.  Voy.  l}or(lnni.r  à  Cette. 
AB»CON   A  DEXALU  ET  SOMAIM.  — 

AnT.  IH.  Yoy.  Bordeaux  à  C«t«e. 
Al. AU  A  I«A  0RA1IID*C01IU&.-ART  S3 

Voy.  Bordeaux  A  Mtc 

«OXTPKI.I.IKW  A  CETTE.  —  ARI.  23. 

Vitv.  ISiiiilciux  à  t'ctle. 
\  ERS AII..1-EÎ*  (rive  droite).  —  ART.  SU. 

Voy.  Bordeam  à  Celle. 
VER!*Ali.l.KH  f rive  gauche).  —  ART.  28. 

Vny.  Boidinux  n  Ci  tif- 
NULIIOUtiE  A  TIIAXW.  -  Aht.  24.  Voy 

Bordeav»  à  Cette. 
nORI>RALTX  .4  L.A  TBflTB.  —  ART.  Î< 

Vov.  ll'ii  il'^'V  r  />  Cctlr. 


LES  COMPAGNIES. 

CREL'ZOT  AU  CAMAI<  DU  CRNTBE.— 
Art.  24.  Voy.  Bordecmx  à  Cette. 

6TII  isHOURG  A  BAU.  —  Art.  Si. Toy. 

Ikirdtnux  it  Cctlc. 
PARM  A   ORLEANC».  ~  AEX.  24.  Voy. 

Bordeam  à  Cette. 

PABM  A  BOUEU.  —  Art.  M  Toy.  Bor- 
deaux à  Cette. 

ROUE^V  auhAVBB.  —  ART.24.Voy.  Bor 

deatu  à  Cette. 
1IIARSEIL.LB  A  ATIOMOW.  —  Art.  24 

Voy.  Ihirdvmix  A  CdW. 

PARIS  A  scE.%lilt.  —  Art.  *ti.  Voy.  Bor- 
deaux à  Celle. 
AMIENS  A  BOUIiOOffB.  —  ART.  SI  Toy 

Bordeaux  à  Cf  ltr. 
IV  tlîTERRK   A  ST-CER.W.*1RI. — Néont. 
MO.^'TEREAU    A  TBOYBS.  —  Amv.  Î4. 

Voy.  Bordeaux  à  CeUe. 
V I H  f:  ux .  AUR  •  iubuab.  —  Art.  i7.  Voy . 

Bordeaux  à  Cvltr. 

IVORH  (Lille  à  Calais  et  DoDlterqae). Art. 
29.  Voy.  Bordeaux  à  Cette. 

DIEPPE  ET  FÉCABP.  —  ART.  5B.  Yoy. 

Bordf'HtT  à  Cette. 
PARlH   A   STBAMIOUBO  (Froioard  Teis 
Saarbruck).— Art.  54.  Voy  Bordiaux  à  Cette. 
PARI  H  A  l«TON.— Art.24.  Yoy.  Bordeaux  à 
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ABT.  23.  —  BXÉCI  TIO.N  l'An  I  IS  CDMI'A^MK*;, 

CREIL   A   ST-VVEXTIN.  —   Aai.  24.  I  I-VOX  A  AVIG.%»Hi.  —  A«t.  iî.  Voy. 
Yoj.  Bordaam  à  CtUe.  1  deauxàCeUe. 

IxéCUTION  PAA  L'fUX  ATBC  U  OMCOOIS  NS  COaPAfiNIIS. 


pauis  a  «TRAiiBotiMi  —  Ait.  19.  |1 

Toy.  OrL^iw  à  Bordeaux. 

Oricuns  à  iiurdeuujt. 


OntJkAm»  A  BOaDBAIJX.  —  Ait.  49. 

§  2.  Voy.  Bordcmix  à  Ceu«....  tetfavaittAki 

charge  de  lu  c  mpagnie.... 

CCKTKE.— Abt.  iS.  12.  Yoy.  ûriàuwè  JOT- 
deawc. 

MUamoH  p*m  t'ttkt, 

MOMTPf:i^l.lER  A  TVIMCS^  —  lu;  11.  I  NORD.  ^(Poris  In  frontHTcbHge).  —  Néfliil. 
J  2.  Yoy.  Orlcans  à  Bordt-aux.  \  p^^^,,  ^  ^^^^^  _ 


EXÉeUTISM  OES  TRAVAQI.  —  ENIKTICII.  —  SURf «LUReE  AMIRISTMTIfE. 

DOnni:.%rv.  .%  CKTTK.— Aut.  21.  IVmi.mi  la  diiri'e  (les  lr;ivanx,  qu'elle  exécutera, 
d'ailleurs,  par  des  moyens  el  ries  agenls  de  son  choix,  la  Comiuignie  sera  soumise  au 
eomrOle  et  li  la  urveHUuee  «le  TidBlBiMnlfon.  Ce  eontrOle  vt  eetM»  «rvciUamMi  «iiMit 
poor  oliyet  d'empêcher  la  Cimpagnle  de  s'écarter  des  dlsposithnis  qui  lui  sont  prescriies 

par  le  présent  cahier  des  charges.  —  En  r.  nse(iuence,  dans  le  cas  ou  la  Compagnie  fer.iil 
asiigcdc  matériaux  defi'clueux  ou  n  execiilerail  pas  les  travaux  suivaul  les  règles  de  l'art, 
l'adminislralion  pourra  prescrire  la  mise  au  rebut  des  maleriaux  employés  et  ordonner  4j 
suspension  «tes  iravaox ,  et ,  au  besoin ,  la  démoHtiou  des  ouvrages.  Dans  le  cas  on  la  Gom- 
paciiie  n'obleraj)ererail  pas  aux  réquisitions  qui  lui  seraient  adres>ées,  il  sera  dressé  pro- 
cès-verb.il,  h-quel  ser.i  transmis  au  conseil  de  préfecture  pour  être  s' itiic  ce  (ju'il  .ippir-  ' 
tiendra;  le  Utul,  sans  préjudice  du  droit  du  réception  provisoire  et  deliuitivc  allribue  à  j 
l'admlidstntion  par  l'arâde  s»  ci-après.  I 

KXiCCTlOX  l'AH  LES  C0«P%G:<IIES. 


I 


ftT.KTIEWTVr:  A  L.A  IVOIRE.  —  Ncniit. 

«>T*t:TIE:!«.\f:  a  L>¥0:¥.— Abi.8,  l-  partie. 
La  compiiifDie  sera  soumise  au  conlrA'.e  et  h  la 

Hurveilloiiri*  de  rniiiiiinistnition  pourTexéca- 
tiow  et  rcn'rttien  dts  ouvrages. 

A^VDREZIEUX  A  ROANNE.  -Ncunt. 

A  l'A»  A  BBACTCAniB.  —  AST.  4.  Pen- 
dant la  durL'<'  des  trnv.iux,  In  compagnie  sera 
tenue  de  »e  soumettre  au  contràie  de  l'udmi- 
nisIniUoB.  ee  rontiMe  ne  «'exeromi  pot  sur 
les  déliiils  p  .rticuliers  de  l'exécu'ii-n  d<-s  ou- 
vragesi  U  n'nura  d'autre  olyet  que  d'empé- 
ciMrr  la  compagnie  de  •'écaiter  de»  dîspMl- 
tions  ginéridet  qui  lut  font  oUifitoiienN&t 

prescrites. 

PARIS  A  «T-OCRUAIN.  -  Aaz.  24.  Voy. 
BùfilmuT  A  CeUf,  f  1". 

MOBTBBUOM  A  MOBTBOBB.  —  Atf . 

11.  Vojr.  SattUrÉtieim  à  Xyon. 


ST-\\  Ai»T  A  DE.<VAIN   ET  ANZIN.  - 
An  19.  Voy.  Bordemux  è  CetU,  f 

AOSCOB  A  DBNAIN   ET  SOMAIS.  — 

Art.  t9.  Voy.  Dordcnux  à  Cctfr,  §  t" 

ALAM  A  L.A  GRAND*CO»BB.— AftT.  24. 

Voy.  Bordeaux  à  Cette. 

llO!«TPEI«I.iBB  A  CTBTTB.  —  AlT.  SI. 

.  Voy.  Bardenu  A  Cefte,  | 

VER?«%ll.l.f:S    rive  droite).  -*  Au.  S. 

Voy.  liurde'iux  à  Celte,  §  i". 

VERSA1L.I.ES  (rive  «•uche).  -  Abt.  24. 
Voy.  Bordeam  à  CeUê,  f 

mt  I.IIOUiiE  A  TUAJHM.  —  An.  SS.  Y0]r. 

BoilUaux  à  Cette,  § 

UORI>EAUN  A  LA  TBATB.  —  AM.  25. 

Voy.  Bordeaux  à  CelU,  i  1". 

CRBvairr  au  camai.  mv  csimiB.— 
Ait.  &  Yoy.  Bordêoux  à  Cette,  |  i**. 


m 


m 
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CÂBlSaS  DES  CBARCES  COXPAKËS. 


An.  M.  —  uictTiox  rjut  les  comi>agmes. 


MUnCi  A  BAt.e.  —  Abt.  15.  Yoj. 

IlonfeauT  à  Crttr.  §  1". 

p.%ni»  A  ORi.É.tiVtt.  —Abt.  25.  Y07.  Bor- 
deaux à  Cette,  %  1". 
PABM  A  BOCnBW.  —  Aht.  SB.  T07.  Bor- 

ihiiux  à  Ciltr.  §  1". 

novBN  AU  HAVRE.  — A«T.  2S.  Voy.  itof- 

âeavae  à  Cette,  § 

MAR8F:1I.I.R  a  avigivom.  —  AtT.  S5. 

Voy.  Itorclnnii  à  Crttr,  § 

PAHlii  A  SCEAUX.  —  ÀAT.  17.  Toy.  Bor- 
deaux à  Cette,  I 
AfiiEivs  A  lioui.OGiVB.  —  Art.  S.  Toy. 

lUirtirnux  à  Cette,  §  1". 
.\A.\TE:HRE  a  »T-6CR.lfAIX.  —  Néant. 
MONTOIBAU  A  THOYBC  —  Amt.  25. 

Voy.  Bordt&ux  à  CeUe,  1 4*'. 


VIlICITX.filJR-mElW.  —  A&T.  18.  Yoy 
BordeoMx  à  Cetu ,  | 

]%'ORD  (Lille  h  Calais  et  Dunkcrque).  AliT. 

30.  Voy.  Bjrdeaux  à  Cette,  $ 

DiKPPR  ET  FÉCAMP.  —  Ait.  Si.  Yoy. 

Bord- aux  "i  C>  tir,  §  1". 

PARIS  A  aiTR.A»iDOURCi.  —  (Frouard  vers 
Saarbnick).— Abt.  55.  Toy.  Bordeaux  à  Cette, 
11". 

PARI»  A  I.T01W.  —  Abt.  25.  Yoy.  Bordeaux 

à  C'  ttc,  § 

CREIL.  A  ST-QUENTIM.  —  Art.  25.  Vuy. 
AM'dHNur  d  Cette,  | 

I«TOM  A  AVieNON.  —  Abt.  Si.  Yoy.  Bor- 
deaux  à  Colle»  1 1**. 


Bxievnoii  rit  t'tTAff  atbq  ut  cnwgoubs  bbs  çonima». 
OmhAàM»  A  MBDBATOL.  —  Méoat.        1  PAKM  A  VniAMOUO.  —  Mut. 
CBMTU.  —  Héant  |  TINJIW  A  M AMT».  —  fféntt, 

iffCUnOM  PAA  L'tTAT. 

MOMTPBULm  A  MUIBS.*  NéttML  |  »  ABU  A  I.TOIf  (Scct  S}.—  Mésnt 
NOM»  (Paris  à  la  fronUte»  belge). — Néant.  1 
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RÊCCPTION  DES  TRAVAUX. 

BOBMAIHK  A  cnTB.— *AjkT.  S(.  A  mesure  que  les  traYMi  senmt  terminés  sur  des 

puities  du  clic  nin  de  fer,  de  manière  que  ces  parties  puissent  être  liviccs  à  la  circulai  loti , 
il  sera  procotlc  h  leur  réception  par  un  ou  plusieurs  comniissiiii ("i  (jut'  l'ndniinislratiou  dési- 
gnera. Le  procès-verbal  du  ou  lies  comiuuss.iires  délègues  ne  sera  valable  qu'apr»'S  liomo- 
logation  par  i'admiuistratiou  supéiieure. — Après  celle  bomologaUou,  la  Compagnie  pourra 
mettre  en  service  lesdites  parties  de  diemln  de  fer,  ei  y  percevoir  les  droHs  de  péage  et  les 
prixdc  transport  ci-apres  deterniinés. — Toutefois ,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront 
dêfloiUves  que  par  ia  réceptiou  (générale  et  dclUiiiive  du  cbcmiu  de  fer. 

BXfCOTION  MA  lAS  GOlPAOIlIiS. 


■T.6TIBMIfB  A  I«A  I.OniB.  «Kéant 
«T-fcTIBMWB  A  I«YOM.— Néant. 

AMPBBSIBITX  A  BOAMWB.  —  Néant. 

AIDAIS  A  BEAVCAIRE.  '-ABT.  5.  Lorsque 

le»  travaux  seront  t«>miin<;'s,  il  !iem  procinlé  h 
leur  réception  en  prtsenci'det  oimnUsuircs  que 
radminii'trntion  dc-signera  h  cet  eAit  et  qui  se- 
ront charpi  s  de  r(x:onnultn'  si  la  coinpngnie  u 
l>icn  rempli  U-s  obliguliotis  qui  lui  étaient  im- 
posées, he  procit-veriMil  du  réception  devra 


C-tro  soumis  h  Vnpproliation  du  mialatie  du 

commerce  et  des  travaux  publics. 

PARIS  A  »T«GERMA1.%.  —  Abt.  25.  Yoy. 

Bordeam  h  Cette. 
M0:\TlfRI9OK  A  MONTRO!VD.  (ClflU5«> 

additionnelles).— Abt.  15.  Yoy.  Alaie  à  Beau- 

mire. 

ST-WAST   A  DSWAI»  BV  AKKIW.  — 

Art.  21).  Lorsque  les  travaux  seront  ti-niun*-» 
sur  toute  l'élrâduc  du  chenoîn  de  fer,  il  sera 
procédé...  elc.  Voy.  Bordeaux  à  Cette. 
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Art.  s.  —  KsfcoTtoii  par  ub  coupauiiis. 


An$ro\'  A  HEiVAiiv  BT  SOMAIli.— Toy. 

Saitit-Wntt  l'i  Anzin. 

AL.AIS  A  L.A  OilAMD*COMBB.— Art.  25. 
Yoy.  Bordeaux  &  Cette. 

nonTPELLiBR  A  csm.— Art.  B. 

V(iy.  Bordeaux  à  Cette. 


Jlurdcaux  à  Celle. 


VERSAII^LBS  (riT*  sra«be).  —  ART. 
Voy.  Bordeaux  A  Cette. 


THAim.  —  Art.  91  Yof. 

26. 


iurniousK  A 

lUiidtaux  •)  Ccllv 

BOHDCAUX  A  LA  TESTE.  —  Abi. 
Yoj  Bordeaux  à  Cett». 

CRRVZOT  AU  C  A:\  AI.  DU  fJBMTBB.— 

AliT.  %y  Voy.  li.mUnnx  à  fctlf. 

STHAtiROUnO  A  BAL.E.  —  Aai.  26.  Yoj. 
Bordeaux  h  Celle. 

PAIII9  A  OBLiiAM«.  —  Art.  2B.  Yoy.  Bor- 

dfdiiz  i)  Cctti\ 

PAni.4  A  nouEM.— Art.  ».  Yoj.Bordêom 

»ï  Celle. 

nOUCM  AU  HAVRE.  ~Aur.  2U.  Voy.  Bor- 
deaux à  Cette. 

MARSELII.I.E    A    AVICKOM.  —  ART.  26. 

V  oy  tlir  It'iiur  n  Cette 

PAR|{«  A  SCEAUX.  — Ahi.  18.  Yoy.  BOT- 
deaux  h  Cette. 

A>iif:\*4  A  DOULOOSIB.— Art.  tt.  Yoy. 

lîunlr  lUX  >)  Cl  iff. 

KA:«TERRE    .a   »IT.GERMAi:«.  —  Anr 

9.  .Après  l'arliè veinent  des  Imvuux,  Iji  rom- 
piçnic  scni  hnoe  de  faire,  h  ses  frais,  sur 
Ut  chemin  de  ù  r  a'ninxph(';riquc,  Icscxpérifnr.s 
sommairement  indiquiH's  dans  Tiivis,  en  tl.i'c 
du  <8  Moùl  iHU,  du  ronseil  des  pon's-et-«Miaus- 
siM's  '.seclioll  des  chemins  de  fer),  et  dont  suit 
If  prog^ramme  :  —Limite  supérieure  de  l'a»  lion 
d«  s  in.ichines  pneumatiques  ;  —  Vitesse  de  pro- 
prigalion  ,  degré  d'intensité  et  eonservntion  ttu 
vide  ou  de  la  pression  obtenas;  dfpuLs*  s  de 


force  et  de  combustible  pour  les  obtenir; 
rentrée  ou  sortie  d'air;  frottements  de  difT- 
renls  genres;  changements  de  voie,  soupapiii 
d'entrée  et  de  sortie ,  passages  d'un  tube  A  un 
au'r<':  modérateurs  de  vilc^ise  dans  les  penti  s  ; 
dépenses  premières;  dépenses  d'exploitation; 
dépenses  de  traction,  etc.  —  Ces  expérienees 
nurotif  liini  sous  In  surveillance  de  ronunis- 
sa i res  dt-si gnés par  l'adiu in islralioD  supérieure  : 
elles  ae  devront  pas  durer  plus  d'un  mois  après 
l'achèvement  complet  ilis  tnivaux, — Si  qti>'!- 
ques-unes  des  expériences  h  faire  pouvaient 
•«'opérer  sur  certaines  parties  terminées  du 
rlicmin  de  fer,  la  compagnie  potirra  ^'tre  tenue 
d'y  procéder;  mais  toutes  dispositions  seront 
prist's  pour  que  les  traraux  en  cours  d'exé- 
r  ution  n'eo  éprouvent  ni  intemvtion  ni  en- 
trave. 

MOIVTEREAU  A  TROTE8.— Abt.  36.  Yoy. 
Bordeaux  à  Cette. 

VIREUX.Srn.MEU.SF  — .\RT.  Av.iii!  que 
la  compagnie  puisse  livrer  à  la  circulation  lout 
ou  partie  du  chemin  de  fin>,  H  devra  être  pro- 

et'di'  à  sa  riVcplion  p.ir  dis  connuissaires  que 
l'administration  désignera.  Le  prorc-s- verbal  de 
ces  commissaires  ne  sera  valable  qu'après  lio- 
molngalion  par  l'administration  sup  ricure. — 
S  2.  Voy.  Bordeaux  à  Cette,  $  2.— Toutefois ,  h< 
réceptions  ci-dessus  mentionnées  ne  seront  que 

provisoin-s,  et  ellt  s  ne  deviendront  (lélinitixcs 
que  par  la  réception  générale  et  définitive  du 
chemin  de  fer.* 
%oHi>.  ;  Lille  à  Calais  et  Dmdterque).  —  Art. 

31.  Voy.  Bordeaux  à  Cette. 

DIEPPE  ET  Fi:€AMP.  —  Art.  25.  Yoy. 
Bordeaux  h  Cette. 

PARIM  A  8TR%AHOUR«.  (  Frouard  v<  rs 
Saarbruck    —  AiiT.  .V»  Voy.  Bordeaux  à  Cette. 

PARI»  A  LYOM.  (SeuL  i  ct3].  — Art.  21). 
Voy.  Bordeaux  à  Cette, 

CBBH*  A  vr-ouBaTIli.  — Art.SK.  Yoy. 

Bordeaux  à  Cette. 

A  AVieMO!«.  — ART.2I.  Voy.  Atr- 

dc-iui  à  Cette. 


fc\tr.lTIO\  PAR  L  KTAT  AVEC  I  F,  CONCOI  RS  DES  COMPAGMES. 
OVI.f:A.\8  A  noRDEAUX.  —  Kéunt.  1  PARIS  A  8TRA»ROURCj.  —  Néant. 

CEKTBB.  —  Kéant.  {  TOUR»» .«  NAXTEti.  —  Néant 

EXKCITION  l'AH  I.  ÉTAT. 

.'*IO:%TPEI.I.lER  A  XIIWES.  —  Néant.  |  P.ARIâ  A  L.YOIV  (Sect.  2).— Néant. 
!\'ORD  ^Paris  h  la  frontière  belge).  —  Néant.  | 
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cAllIEfti  fies  aiARUCS  COMP.\ft£é. 


B0RNA6E.  —  PLAN  CADASTRAL.  —  ÉTAT  DESCRIPTIF. 

DORUF.AV^K  A  ClITTK.  —  Ar.T.  20.  Aprrs  rnrlièvemonl  tolnl  d05  irnvnnx.  In  Com- 

ToiM  faire,  î»  S4S  fr.iis.  u:i  horii;i};i'  rouira  licloiro  cl  un  iilaii  r.islastral  lU»  toutes  les 
iwriii's  «lu  chemin  de  1er  et  de  ses  (leiundatires  ;  elle  fera  dresser  également  h  ses  fr  ais,  et 
contraitictiiiremnit  avec  Taidiniiii^itraiioii ,  un  état  de$crlpt!rd«^  ]M)nis,  nqucdocs  et  antrrs 
..nvr.'.ges  d'art  qui  auront  été  établis  conformément  aux  conditions  do  présiMil  cahier  des 
rl  arfîes.  —  Une  expédition  dûment  rcrtilicc  «les  prorès-verhaiix  de  bornage,  du  plan  cadas- 
tral et  de  rétat  descriptif,  sera  d<>iio>ee ,  aux  frais  de  la  Qirapaguie,  dans  les  arcliives  de 
l'adminialralion  des  Ponts-et-Chaussées. 


EXÉCUTI0!1  PAR  LES  COMPAGNIES 

HT.KTIE^KE  A  LA  LOIRR.— Néant. 
«T.ÊTIBKNC  A  LYON.— Nétmt. 
AWDftBSIBITX  A  IIOAMIVB.— Ntent. 
AI.AM  A  REAVCAtnB.  — Néant. 

p.%1110  A  ST.eBBMAïai.  ->  Ait.  86. 


V  y.  nnrdrnuT  à  Crtip. 

ITOIVTBRISOli  A  MO:VTno:\D — Nénnt. 

•T*WA«T  A  DCNAIN  ET  AKUN.— 
Abt.  21.  T07.  Bordemut  à  Cttte. 

AB0CO»  A  DBMAI»  BT  SOMIIt.— 

Aat.  il.  Tof .  Bordeaux  à  Cette. 

AI.AIl»  .%  I^A  ORAlVD*COMBB^AiT.2C 

Voy.  Bordeaux  à  Cette. 

irOKTPE LICIER  A  CTETTB.  — AlT.  2iL 

Vtiy.  Bordeavx  à  CctU, 

VERAlll.I.ES    rive  4roM«].— ABT.  S7. 

V  y  ttordi  iinx  à  Celle. 

vcn8AiL.L.E(»  (rlTc  sMttdic).  — Art.  26. 
V..J.  ëoréeamt  à  ùttu. 

mt.uov^K.  A  THànw.^iMt.fX.  Toy. 

Bonknai  à  Cette. 

BORDEAUX  A  1.A  TESTE.  — Abt.  27. 

CRB  fSWK  AU  r AKAIi  DU  «VWTRB.  — 

Aar  XI.  Voy.  aaràtam  *  Cm». 

HTR.tKBornG  A  aAi«B.— Ami.  S7.  Toy. 

llurdcanj  à  Celle. 

p.vRiii  A  ORLÉANS.  —  Alt.  87.  Yoy.  Bor- 
deaux à  Cette. 


PARIS  A  ROUEN.  — AftT  27.  Voy.  Bor- 
deam  à  CHU. 

ROUEN  AV  HAVBB.  — ABT.  Sï.  Yoy.  Bor- 
deauxàCâUê 


9fARSEII.I.E  A  AVIOnOlf.  —  An.  27. 

Vuy.  Bordeaux  à  Cette. 


PARIS  A  SCEAUX.  — Art.  19.  Yoy.  lîor- 
«tamc  A  Cette. 

A.niBNS  A  BOVI.OG1IB.  — Alf.87.Toy. 

BonleoMx  à  Cette. 

NANTERBB  A  «V««BBliAIIt.  —  HdSIlt. 

MO^TRREAU  A   TROTB».  —  AtT.  S7. 

Voy.  ikndcixux  à  Cette. 

VlitEUX-SUR-.llEUSE.  —  Abt.  SO.  Voy. 
Bordeaux  à  CMM. 

KOBD  (Lille  à  CjlaiaétDttDkerque).— Aat. 
SU  Yoy.  Bordema  à  Celte. 

DiRPPi:  FT  PÈCAHP.  — Ast.  SB.  Toy. 

lia rd eaux  à  Cette. 

PARIS  A  STRASBOURG.  (Frouard  vers 
Sjurbruck).  —  Aax.  57.  Toy.  Mordeanx  à 
Cette. 

PARiH  \  i.YON.  (Sect.  l,3}.^AaT.S7.Toy. 

Bordeaux  à  Celte. 

CREII..  A  ST-QUCNTIN.  —  ART.  27. 
Toy.  Bordeaux  à  Cette. 

LI  ON  A  AVioNOM.  — Abt.  26.  Toy.  Bor- 
deaux à  Cetu, 


wkrtm  ML  i.*frAT  atm  u  oomoini  ai>  cospAoïnia. 


ORLÉANS  A  RORORAUX.  — Abt.  5.  Ifll- 

niédiHt«nu.'i)t  npits  la  pris»-  <lc  possession  dt-fl- 
nî'.ive  par  la  coinp  ignie,  de  tout  ou  partie  dc« 
travaux  h  la  ctwrge  de  l'Élat,  Il  «era  drCMé 
con'radictoirciiw  nt ,  rnire  l  /idininislrnf  ion  (t 
ludttp  compagii-c,  un  état  des  lieux.  Cet  état 
comprendra  :  —  I*  La  descriptitm  de  toos  les 


terraim  qni  lenriroot  d'cmplaoemeBt  au  che- 

min  de  Ter  ot  h  ses  dépf^ndanfos;  — 2*  LV-înt 
dfS  travaux  d'art  et  de  lerruss<.'ment,  compre- 
nanl  k<s  ponts,  poneeoax,  aqueducs  el  tous 
nu'rfs  ouvr.iprs  d"  irt  citnsfruiLs  en  vertu  dif 
projets  approuvés  p.tr  l'adminisiration  sup^> 
rieure. — Au  fur  et  A  mesure  de  la  lîTraisor. 
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EXKCUTIOM  DtS  TRAVAUX.  —  SKRVITBDS  «IUTAIMS* 


PAIIIS  \  ATRAHBOUM.— A«r.  5.  Tfijr 

Orlt'iinx  à  Donlenur. 

TOURS  A  KANTBS.— Abi.  5  Vùf.  OrUtHt 


An.  SB. — niconoii  pa»  t'itàx  atk  u  corooom  tm  coii?a«xibs. 

dps  bfltirr.ents  de»  stations  et  de  tous  outres 
construits  par  l'Etat,  il  en  sera  dressé,  dans  les 
mtes  fonMt,  m  état  deuriptif,  qui  sera 
annexé  à  l'étal  te  lieux  ci-deHw  nentionné. 

CBlKTM.— AUT.  ft.  Yoj.  OrtémiàBoréeam. 

niCUnON  PAB  i'ilAT 

MOM1MI.t.IBR  A  nilIBS. — Hémt.  |  VABIS  A  LTOB  (Sect  ».  Néant 
^ORD  (Parte  h  te  frratièra  bd^e}.  «-  Néoit. 


ElÉCUTION  DES  TRAVAUX  DANS  LA  ZONE  OES  SERVITUDES  IILITAIRES. 

BORDEAUiL  A  CKTTE*  >  AftT.  ST.  Lcs  ouvnges  qol  seraient  sitoés  dm  le  rayon 

des  places  et  dans  l.i  zone  des  servitudes,  et  qui,  aux  termes  des  règlements  arluels,  de- 
vraient cire  exécutes  par  les  onicicrs  du  génie  militnire,  le  seront  par  les  agents  de  la 
Compagnie,  mais  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  de  ces  officiers,  et  conformément  aux 
projeU  particollers  qoi  aaront  été  préalablement  approiïvés  par  les  ministres  de  la  guerre 
et  des  travaux  publics.  —  La  même  faculté  pourra  être  acenrdèe,  par  exception ,  pour  les 
travaux  sur  le  terrain  militaire  occupé  par  les  fortilicalions,  toutes  les  fois  qat le  Billstre 
de  la  guerre  jugera  qu'il  n'en  peut  résulter  aucun  inconvénient  pour  U  défense. 


IxiCOTtOir  PAI  us  O0HPACIII8S. 
ST.ÉTlBIimB  A  E»A  t.OIBB.  <—  Néant. 
ST-ÈTIBMWB  A  I.TIMI.  »  NéBit. 
AWDREZIBUX  A  MABBB.  — Néont 
AI.AI8  A  BBAVCAIBB.  —  Néant 
PARIS  A  AT-BBBMAIM.  —  Néant. 
MOMTBBWO»  A  MOBTROWD.  -  Néant. 
NT- WASTAiaBBAlN  BV  AnSIM.-NéBnt 
ABSCOK  A  DBIVAIW  BT  A!CSI1V.— Néant. 
%l.         A  1,%  «IRA!%D'C-0.<*f  llf:  —  Ni'nnt. 
IIO^TPEI.I.IRH  A  C  KTTE.  —  Niunf. 
VERïi  tll.l.E:**  rive  drullc;  —  NÏHnf. 
\En!<Airi.f:!4  rive  gnuche  .  —  Néiint. 


mi  LillOUs^i:  A  TIIAKW.  —  Akt.  30.  V07. 

Bordeaux  à  Cette. 
BOBBBAVIK  A  I.A  TBIITB. -> Néant. 

CRBUZOT  AU  CABAI.  DV  CBWTBB.— 

Néunt. 

«TRASROURO  A  BALB.  —  Abt.  30.  Yoy. 
Bordeaux  à  CeUt. 

PABM  A  OBI«*AB0.  —  Néant 

PAM*  A  BBOB».  —  Néant. 


ROUEW  %u  ll  tVBIB.  ~AnT.»l»is.Toy 

Bordcnux  à  Crue. 

■arse:ill.e  a  AVIOWO^r.—  Ahi. 30.  Voy. 
àCêUe. 


PARIA  A  nCEAUX  — Art  22.  Lesonrra^cs 

n'l;iKfs  h  la  trnversiV  de  t'cnci-info  ron'inuo, 
et  qui  di'vraii'nt  t'ire  exét  utés  par  les  oflicît  is 
du  génie  militaire,  le  sercmt  par  le  oonceraion- 
nnire,  mais  sous  If  oon'rô'r  ff  In  *iiirvf  ill.nK  e 
de  ces  officiers,  eL  conloniu'riM-nl  aux  projeta 
particuliers  qui  auront  été  préulabiaanoil  ap- 
prouvés par  les  mintslfea  de  1«  guerre  et  des 
travaux  publics. 

ANIBBS  A  BOVI.AfiNB.  —  ABT.  38.  Vov 
A  Cette. 


!«A<\TBBBB  A  HT-BBBMAIB.-. Néant. 

aïOWTBBBAV  A  TMVBS.  — Néant 

VIRElUX.SUR.MeUïiC.  —  Anx.  23.  Les  ou- 
vrugt-s  compris  dans  le  rayondes  places.et  qui 
devraipntétreeiéeutéa  perles  officiers  du  g<  n  <• 
militoirt',  W  seront  par  la  noiiip.ipnie.  111.1  s 
sous  le  contrù'e  et  l  a  surveillance  de  ces  olli- 
clers.et  conformément  am  prqielipart.culi.  rs 
qui  auront  été  pr^vilablcment  npprouv.  s  prir 
ks  romtstres  du  la  guerre  et  des  travaux  pu- 
Mici.-'  Bn  ce  qui  touche  apérialementie  poi.t 
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GAUIER»  lits  CHAAGBS  GOMPARlft. 


h  construire  BurleTtroîn,  il  wm  ménagé  û  m» 
l'une  des  cuI«;l9  de  ce  pont  drs  rh mibn-s  d.- 
mines,  dont  ta  d.sposition  et  les  d.meDsions 
■eront  4élenniné»  par  Ict  miiiMr»  de  la 
guerre  et  des  travatix  piilil.C8. 

!VOnD.  (Lille  à  Calais  et  DllIlkeT<|ue.)  —  A»f . 

33.  Voy.  Bordeattx  à  Cette. 

OIEPPB  ET  FÉCAMP.  —  AaT.  27.  Voy. 

Bordeaux  à  CtU9. 


Awt.  ST.  —  Biininoii  pas  tn  coiirA«Kns. 

PAMM  A  STRASBOVno  (Frouard  TefS 
Saa^bruck).  —  Abt.  60.  Voy.  Bordeaux  à 

Cette. 

PARIA  A  tiHOm,  (Sect.  I,  s.)  —  ABT.  9B. 
Voy.  Botdeavat  à  Cette. 

CIIEIIL.  A  AT.QUBIvmi.— Alt.  80.  Toy. 

Bordeaux  n  Cette. 

i,\ox  A  AViii.xox.  —  Abt.  2ï.  Voy.  Bor- 
deaux à  Cette» 


BTiCCTlOB  »AA  l*ttàX  ATiC  IB  eOKOOlIBS  Dtt  OOWAmOBI. 
ORLÊAWA  A  BOnOEAUX  ^Méant.        I  PARM  A  «TRAtfBOVM.  —  Néant. 
CBNTKB.  -  KéttU.  I  TOUB»  A  HAWTBS.  -  Néant. 

BXfCOTtOK  MB  t*iTAT. 

MONTPEI^LIER  A  NIMES.  —  Néant.       |  PABIt  A  I.TOB.  (Sect.  1)— NéUlt. 

MORD.  (Parlsèlaftoiilièiebdge.}  — Néant. 


CLAUSES  SPÉCIALES  A  L'EXÉCUTION  PAR  L'ÉTAT 

AVEC  LE  CONCOURS  DES  COMPAGNIES. 


DÉSIfiNATION  DES  TRAVAUX 

ORI.lfeAlVS  A  BOBBBAOX.  —  ABT.  f^.  Le 

ministre  di  s  trnvHUx  puldics,  au  n«  m  de  l  liUU, 
s'engage  à  livrer  ù  lu  cou-pugu  e  Us  lerro.iis, 
les  terrassements,  le»  ouvrages  d'art,  les  sta- 
tions, ntelif'is  ot  n)niMtji<5  île  ganU  s  (luclu  iiiin 
de  fer  d  OrK-aus  à  Uurdcuux ,  dans  les  délois  et 
SOUS  les  oonditioDS  ci-après  détecmlnéa. 

CENTRE.  —  Art.  i".  Voy.  ÙrtéùM  à  Bor- 
deaux. .  . .  d'Orlitnis  Vierrrn  ,  nvcc  proU  n- 
geuient,  d'une  part,  sur  Bourges  et  la  rive 


A  LA  CHARfiE  RE  LlTAT. 

droite  de  l'Allier,  près  du  confluent  de  cotte 
r.vtère  avec  la  Loire,  et  d'autre  part,  sur  CùA- 

teauroux  

PABIA  A  •TBAABOrno  —  Abt.  l•^  Voy. 

OHrniis     Bordeaux  du  rliemin  de  fer  de 

Paris  ù  Strasbourg  avec  embruucbeuient  sur 
Beims  

TOI  RM  A  NAXTEi*.— Art.  Voy.OrWBBe 
à  iiordeauT  dtt  cliemiB  de  fer  deTowB  éi 

Nantes  


OUVRAGES  EXÉCUTÉS  PAR  L'ÉTAT.  —  LIVRAISON.  ~  GARANTIE. 


oni.KW**  .%  IIORDR^I'lC.  —  Art.  3.  La 
r(  iiipagiiii-  scr.i  tenue  <te  pn>ndre  livraiwm  des 
terrassements  et  des  ouvrtitces  d'art  à  mesure 
qu'ils  seront  nclievi's  entre  <I<'UX  stations  pnn- 
cii)ales,  et  sur  la  notidcalic  n  qui  lui  wra  fa. te 
de  leur  aelièvement.  Il  sera  dressé  proei  s- vt-r- 
bal  fie  cette  livraison.  —  Un  an  apris  la  date 
du  proci'S-verbnl ,  il  sera  procédé  à  une  recrn- 
naissancc  déflnitive  dts  travaux  qui  auront 
t-té  livrés  on  vertu  (3n  vrir:u:!  i'i|»(ir  ^.i '••■:-'!n,t  ; 


et  eetie  recotmaissance  sera  constatée  par  un 
nouveau  procès  -  verbal  contnid.ctoire,  qui 

uur;i  pour  (  ITet  d  alTranchir  l'Klat  de  toute 
garantie  pour  les  lerrassenieuts.  —  La  gurau- 
t;e  pour  les  ouvrages  d'i.rt  ne  oeesera  qu'un 

an  ii|)i  (  S  le  proci-S- verbal  d»-  n  e  i  iia  s-icncf 
deiiuilive. —  La  livrais>n  îles  bài  nu  nts  Ue 
stations  pourra  se  fiilre  sucoessivemeu»  et  jw» 

qu'à  l'expiration  du  délai  laissé  à  la  cotiipa- 

fjiiii'  p;  nr  1  I  p  l>i  voie  de  fer.  sans  toute. 
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curais  svicuLM.  — ixicorioM  mr  l'Atat  a\ec  ut  cohcoubs  des  coMrAGNiu.  »»i 


fois  que  cette  fntuUé  puisse  s'étendre  nu  delà 
(lu  dcloi  Oaus  lequt'l  la  voie  entière  doit  l'-tn- 
remise  A  In  conip.ignie.eu  exév  ut  on  «le  l  arli- 
cle  47  r  i -après.  Les  bâtiments  seront  ganinlis 
pir  l  iitiU  durant  cinq  nns.  i  p  irtir  <le  «  i  que 
livraison.  —  En  aucun  cas  Iti  resp  ns^ibili"»'-  ile 
rii'at,  telle  (ju  .-lie  est  résflôepir  le  présent 
.'irticle  et  pour  les  diverses  natures  douvriKes, 
iif  pourra  s'étendre  nu  deli  de  la  ç  irantie 
nrilérielk'  des  truv.i  ix  exocutJs  p  ir  lui.  —  Si 
la  campogn^e,  av  mt  l'expiration  de  f.inn.V  , 
posait  la  Toie  de  tar  dons  tes  sections  qui  lut 
atuont  été  tueoeniTenieat  Unées»  «t  li,  par 


sui'.e  (lu  tniannent  ultériinir  des  remblais, 

d  s  r-  i  h.ir;;' III  lits  d<  vi  liaient  née»  .ssaireti , 
1  i.lat  ne  tiendra  couiptu  à  la  c  mpagni^ 
que  de  la  dépense  d'un  rediargement  e  n 

terre. 

C'EiiTRB.  —  Aar.  3.  Toy.  OrUms  à  Bordêaux. 
Au  {  4...  en  exôeatiipB  de  l'article  40. 

p  mis  A  «trasbouhg.  —  An.  a  Toy. 
Orl  ims  à  Donkoiut.  Att  1 4-..  CD  «bécutloB  du 

larUcîe  30 

TOURS  A  %\\TK,B,  —  Axt.^,yoj,  Orléans 
à  Bordeaux. 


EHTRETIEN  DU  CHEIIN  0£  FER. 


orl.é:a!vs  a  nonDFAvx.  —  abt.  4.  a 

dat»  r  de  l'entrée  en  pc  sses«>.iin  déflnie  au  para- 
graphe pr.  niier  de  I  nrticle  précé-tlent,  la  coin- 
P  tguie  rcstt-ra  s  uie  cUurgée  de  l  entr.  ti.  n  d,  s 
parties  du  ctieiiiin  dont  elle  aura  pris  livruisi  n 
sa  n  s  p  r  j  u  1  ice  de  la  garantie  atipuMe  A  Tartide 


CBMTRE.  ~  Aat.  L  Toy.  OrteRM  a  Ménix. 
p.%niM  %  ïtTn  tNiioUM.  — AiT.é.  Toy. 

Orlr'itns  rj  IhiriliaiiT. 
TOURS  A  XJLSTE,B—AMX,LYOJ,0rUans 

à  Bordeaux. 


TRAVAUX  A  LA  CHARGE 

ORI.É.%:V9  A  DOnDE:.tLX.  —  Art.  7.  De 
son  coîé,  iu  comp  ignie  s'eng  ige  :  1*  è  fournir 

et  A  poser,  ses  rr<iis,  la  voie  do  1er  et  tous 
ses  accessuin  s,  y  compris  les  cro  seiiunU  et 
cb<-<narenitnts  de  voie,  les  plates-foimcs  tour- 
n  nies,  et  le  sable  de  food  itiou  des  votes;  2"  a 
fournir  le-  niacl»  ut  s  locomotives,  les  voilures 
de  vo} agi  uts,  les  wagons  de  nurchudises, 
les  gru(.s  et  eng  ns  ni;etssit ns  pour  le  mou- 
Tement  des  ui.irciiandises,  1»  s  paiiipes  et  ies«  r- 
voirs  d'eiiu  pour  l\iliui«  nt«>tiou  dis  niuehines, 
l'ouUlitige  des  atelieis  de  rép.irut.on,  et  ui  gj- 
néral  tout  le  matériel  de  tr<ia«port ,  de  cliar- 
gi  1111  nt  et  de  décliargeirunl  né(ttssaire  ù  l  ex- 
ploitii  ion;  '4"  à  ét;.b.ir,  ù  ses  frais  L-s  clô  ures 
néce^ires  pour  s'p^irer  le  chemin  de  fer  d(s 
propriét  s  riv<  ra  nts.  —  Ne  ^ont  pas  compri- 
ses dans  ks  cl()turcs  m  ses  n  lu  cii  irge  de  la 
compagnie.  cilU  S  en  maçonnerie  qu  pourront 
6t  e  laiits  aux  g  riS  et  stat-ons,  non  p'u^  que 
les  iMrrÏLres  des  pjssa^es  ô  niveau,  lesqu'-lies 
seront  exécutées  par  fJOat  et  A  ses  frais.  —  a 


DE  LA  COMPAGNIE. 

l'égard  du  ballast,  il  pourra,  du  consentement 
mu.uel  du  gouvernement  et  de  la  comp  >gute, 
être  lourni  et  posé  p  ir  les  so  ns  de  l'adiii  u  s- 
truliou;  et,  en  c«  cas,  la  compagnie  tiendra 
compte  à  l'État  de  la  diBérenoe  entre  la  dé- 
P'  iisi'  nielle  faite  p.ir  lui ,  et  celle  que  lui  au- 
rait imposée  le  sunple  étublisseuitnt  des  ter- 
ranemoits  sana  le  ballait 

CBIVTBB.  —  Ajtx.  7.  Toy.  Orlénu  à  Bor- 
deaux. 

P.tniS  t  STR.tSBOma.  —  1IT.7.T07. 

UrL'ans  à  liordcaux. 

TOURS  A  WAMTES.  — Abt.  7.  De  90n  CÔUS, 

il  compagne  s'engage:  I*  h  rembourser  h 

l'État,  sur  les  eoinp'i  s  définitifs  qui  sercnt  ar- 
rèlils  par  le  m:m>:re  dts  Iruvauji  publ  es,  le 
prix  des  terrains  et  biltlmen!s  acquis  ou  è  ac- 
quérir pour  l'é'alilissement  du  cheni  n  de  r.  r; 
2-  a  louinjr.. .  etc.  Voy.  Orteo/u  à  Mordcaux, 
M.nM. 


REPRISE  OU  MTÊRIEL  DE  C9NSTRUCTI0R. 

IMII.ÉAIV9  A  BORDEAUX.  —  AlT.  10.  La 

compagnie,  si  elle  en  i-st  requise,  s'engage  à 
reprendre,  moyennant  un  prix  lixe  a  dired  e.\- 


perts,  et  pourra  qu'As  soient  propret  k  rex< 

p'.oi'ation  du  chemin  de  fer,  les  ruils  et  cous- 

s;ne!=.  qu!'  li'  ministre  <le5  (ravHux  ])ob1ics 
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CÀBIUS  SCS  CBABfili  COMPAEiS. 


rait  (icquig  |)our  1') 
dudit  rlieinin. 

CE.'VTRE.  —  Aax.  10.  Y07.  Orlécau  à  Bor- 


PARIS  A  STRASBOOTM.— Amt.  I0.T|^. 

Orléans  à  liord&iux 

TOURS  A  2VANTE8.  —  A&T.  10.  Yoy.  Or- 


OiUI  POUR  U  POSE  DE  U  VOIE  ET  U  CBUTION  OU  MATÉRIEL  D'EIPLOITATION. 


ORI.r:A!\K  A  BORI»E%rX  —  Art  La 

couipiigme  s'engage  à  Urminer  la  po»e  de 
la  Toie  de  fer  mir  etaaeime  d»  seetioai  doiU 

(  lli'  Jiur.i  ]iri^  p(>^-(>>s,on  .  dans  U'  délai  d'une 
uunée,  à  dater  de  lu  reconnu issuncc  déOniiive 
indiquée  an  paragrapiie  3  de  l'artiele  3.— Elle 
fi'tngiifçf  ég.ileim  nt  .i  fournir  o\  h  int-itrc  sur 
les  ruils  dans  le  même  d  lai,  soit  en  m.ichines 
locomoUvet.  soit  en  Tolturet  de  toutes  cUissi  s. 
soit  en  wagons  <!e  mnrchnndisis  et  de  be  - 
liaux ,  soit  en  plutes-foniK-s  pnur  le  transport 
des  voi'ures,  un  matériel  su  iis.int  pour  Tex- 
p.oUatioo  de  la  ligne.  —  Elle  s'engage  a  aug- 


incnS  r  snrre<siveni''nt  le  nombre  des  machi- 
nes, voitures,  w«gons  et  plates-fo: mes ,  en 
roison  de  l'iiccroissenient  de  la  circulation,  sur 
It-s  rtH]uii>itions  qui  lin  -"oraient  adKMéea  par 
le  ininislre  des  travaux  pubUcs. 

CBKTRE.  —  Art.  i5.  Voy.  Orléans  à  Bor- 


PARIS  A  «TRASBOlJlie.  —  An.  49.Toy. 

OrU'itns  à  Bordcaxii. 

TOUR  A  %  KAKTB».— AAT.I&.Y07.  Ùrléou 

à  Bordeaux. 


IMCORPOMTIOII  âO  DOMAINE  PUDLIC  DU  ■AltmEL  DE  U  VOIE  ET  D'aPLOITATIOli. 


ORLÉAIV»  A  BORDEAUX.—  ART. 33.  Le« 

raiU,  nouM nets,  traveraet»  èt  en  géadnl la 

voie  de  fer  et  ses  di*pendanoes  qu'-  lu  compa- 
gnie aura  hc^uis  et  posée  sur  le  (-lk>  min  de  ler, 
en  exécution  de»  présent* b,  serent  p  ir  ce  fuit 
même,  incorporés  hu  domaine  public,  et  ne 
seront  plus  Ui  propriét*';  de  la  compngmie.  — 
Les  moch.nes,  voitures,  wagons,  el  en  général 
tout  le  niutérie  d'exploitat.on  acquis  et  mis 
sur  la  voie  de  fer  par  la  compagnie,  devien- 
dront également  immeubles  p  tr  destination , 
et  ne  pourront,  ainsi  que  les  olitiets  compris 
dans  le  paragraphe  précédent,  être  aliénés  par 
la  Tfliirriiicp'*  qu'à  charge  de  remplaoenient. 


CRWTRE.  —  AUT.  31.  Voy.  Or/<an.î  à  Bor- 
dentix. 

PARl!t  A  STRAtiBOURO.  —  AftT.  20.  Voy. 

Orlfius  à  Bordeaux. 

TOURS  A  NAKTE».— Art.  3l.Voy.  OrléoM 
A  AordaaKs. 

EXteUTIOK  PAR  L'ÉTAT. 

MO^TPEI.I^IER  A  !\'1:hEI».  —  Art.  ZJ. 
Voy.  OrUiam  à  Bordeaux,  |  2...  deviendront 
inunenblea  par  dwtinatîoB  


ATTRIBUTIOR  A  L'ÉTAT  DE  MOITIÉ  DANS  lE  PRDDUIT  NET  AU-DELA  DE  •  •/.. 


0RI.ÉA;VS  a  BORDEAUX-  —  Art. 
Pendant  ks  cinq  premières  années  de  l'exploi- 
tation* la  compagnie  est  dif^pcnsL'e  de  tou^e 
redevance  envers  l'État  pour  lu  locat.on  du  sol 
du  chemin  de  fer  et  des  travaux  exéftttés  sur 
les  fonds  du  trésor  public;  mais,  ii  l'expiration 
de  cis  cinq  années,  si  le  produit  net  de  l'ex- 
ploit4ilion  excide  huit  pour  cent  du  capital  dé- 
pensé par  II  conipignie,  la  moitié  du  surplus 
&era  attribuée  à  l'iilUtt,  àtitre  de  prix  de  feime. 
—  Néanmoins ,  cette  attrihutlon  ne  s'exercera 
qu'au  moment  où  les  pioduiis  cuniulés  des 
années  antérieures  auront  sufQ  à  couvrir  la 
compagnie  de  l'intérêt  à  iix  pour  cent  d«  ca- 


pital par  elle  employé,  et  de  l'amortissement 
calculé  sur  le  pied  de  m  pour  «Al  de  ce  v<i- 
pitul  ent  er.  —  Vne  ordonnance  royale,  rendue 
dans  la  forme  des  règlements  d'admin  slration 
publique,  réglera  les  formes  et  le  mode  dTexé- 
cuTion  du  itrésent  uiticle. 

Ce:%tre.  —  Art.  35.  Voy.  Ortéant  à  Bor- 
deaux. 

rjkmW  A  STMASBOIïMe.  —  Aut.  m.  Toy 

Ortéant  à  Bordeaux. 

TorRS  A  MANTM.— A«i.  as.  Voy.  OrUnu 

à  Bordeaux. 
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CLAfSES  SPrlciALfS.— LXtCLlION  PAR  l  'rTAl. 


in 


ntCLTlO?!  fAB  LJiii  CUMPACMES. 

M.tRSEii.i.i:  .1  «viciivov— Pendnntles 
c.nq  prtiiKî  res  uun<j&  d  exploiiaUt^n .  I  i  com- 
pagDje  est  di5p«iis«e4le  toute  redevcoce  enTers 

l'Etat  p(iur  la  location  du  sol  du  tîiciniii  dt;  for 
et  dit  travaux  txécutés  avec  les  trcAte-deux 


ini:i;on<  f(.urn;s  par  le  tr.'sf.r  publie;  mais,  rt 
I  fipiration  de  ces  c  uq  unnées ,  si  le  produr' 
net  de  1*<  sploitation  excède  dix  pour  cent  du 
capital  di'p  n«.''  par  l  i  compagnie,  on  su-;  <l 
c  s  trente-deux  millions ,  la  moitié  du  sur- 
plus sera  attribuée  à  1  État  Utie  à»  prix  do 
ferme. 


Wâfi0HS  ET  VOITURES  DE  fÉTIT  EMPLiyÉS  AUX  TRAVAUX.- CIRCUUTIOH  GRATUITE. 


ORI^ÊAWS  A  BORDCtUX.  —  Art.  44.  Si, 
apris  la  uiise  in  ixploitution  dêMiti'ocs  par- 
ties du  cliemin  de  iVr,  l  oclmin  s'r.ition  nvnit 
besoin,  pour  laclièvemtnl  dts  travaux  h  la 
charge  de  l'État,  de  faire  eircoler  sur  leadites 
IMrtiesles  voitures  et  wngnns  «-mpldvrs  n  , ,  s 
travaux,  la  compognie  ne  pourra  rèiuser  de 
lea  admeUre  gratuitement;  mais  toutes  dispo- 
■ttioiB  seront  prises  pour  qu'A  n'en  lésnlla 


aucun  obstacle  au  service  du  chemin  défier»  ni 
WKuns  Amis  pour  la  compagnie. 

CBMTIIB.  —  Alt.  43.  Toy.  0rl4an$  à  Bor- 
deaux. 

p.tms  A  9TnASBOum«  ltff.fr.  T07. 

Orlcans  à  Bordeaux. 
TOUBS  A  KAMTBA.  -  All.  M.  T07.  Or- 


CLAUSES  SPÉCIALES  A.  L'EXÉCUTION  PAR  L'ÉTAT. 


OtRIIITIOII  DE  U  eiNCESSION. 


MOMTPRI.I.IEII  A  IVIMi:».  —  A«T. 

Le  présent  boU  cornpr.  ml  l't  xploitnlif  n  et  l\n- 
tretion  du  chemin  «!.•  iVr  d.-  Montpellier  à 
Mau-i.  depuis  son  embranchement  sur  le  che- 
min de  fer  de  Celte  M<  n'pcllier.  n  l'out'st  de 
ct'Vv  (leiniète  ville,  jusqu'à  son  raccordement 
nve<-  le  ,  min  de  f.T  d'Alais  H  Beaiieali«,à 
Test  de  la  ville  de  Mmes. 

:%ORD.  (  Paris  à  la  frontière  belse.  )  _ 
Art.  La  concession  qui  fuit  l  otyet  du 
présent  cahier  dtscbargi»  comprend;  !•  Le 


chemin  de  fer  de  Paris  à  la  frontière  do  Bel- 
g:qui'.  par  Lille  et  par  Valenciennes  ;  —  2»  le 
chemin  dirige  de  Lille  sur  Calais  et  Dunker- 
que  par  Ilazebrouck. 

PARI*  A  l.TOW.-Art  i".  Le  chemin  de  fer 

de  Paris  a  Lyon,  ijui  fait  l'objet  delà  présen'e 
concession  ,  se  couipose  de  trois  sections 
distioctcs  :  —  La  première  de  Paris  h  Dijon  : 

—  la  socon-'e  de  I)  jon  Si  Cii.ilon-sur-S.ioiie  ; 

—  et  la  troisième  de  Chaloa-sur-Sadne  à 
Lyon. 


TMVâUI  EXtCOTÉS  PAR  L'ÉTAT.  -  REWBCURSÉS  PAR  LA  COMPAGNIE. 


"  IIIOWPEI.I..IER  A  W1."»IE8.  — .Néont. 
.'VORD  (Paris  h  la  frontière  belge).  —  Art  2. 
L  afliiiin  s  ration  rcst-  cliatg}!'  d'achever  ille- 
iiiOniL-  Iw  travaux  du  du  niiu  de  f.  r  de  Paris  ft 
la  fionfière  belge,  sauf  quelques  stations  ilonl 
il  sera  pail.'  1  -a pas.  —  La  Compagnie  s'en- 
g  «  rcuiboui^'r  A  l'Etat,  sur  les  eompti  s 
«lui  seront  d^'llnUivi ment  arrett'-s  par  le  nii- 
ijisîrc  des  Ir-ivauv,  puMio.  le  mnniaiit  di  s  di - 


p,  1  Sr 


■U  j;:rii-( 


pour  ces  travaux,  7  compris  l'awiuisition  d'une 
certaine  quantité  de  matériel  mobile  destiné 
h  l'exploifaMon.  et  pour  le  règlement  des 
conip'es  dctioili6  desdits  travaux.  —  £lle 
pajrera  Vin'érét  des  sommes  dépensées  ou  h 
di-pcn-ifT  par  l'Etat,  sur  le  pied  de  trois  pour 
rent  par  loi.  Cet  intérêt  calculé  sur  lu  dé- 
r».  nse  tofale,  courra  h  dater  de  l'homologation 
fil' 1  adjiidica'ion.  —  Le  pri.x  de  la  partit'  du 
m  1'  ricl  molùle  à  reprendre  à  la  Compagn;.-. 
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qui  au»        •«nfi,  «îm  régie  à  dire  d  ex- 
pert». -  hawAroMom  Toté»  ïNir  les  villes 
pour  rcxécution  àt-s  stations  seront  versets 
Autf^Mr.  après  homologation  regu'iert  ;  le 
montant  ôi  «ew  déduit  dcacomp*»  dCiLutifs 
des  trHVoux,  et  ne  sern  pns  compris  dan»  les 
sommes  n  rembourser  par  la  Con.pugme,  aux 
termes  du  pawgrapto  «  cl-de«us  -  Les 
remboursements  s  opèreronl  comme  suit  :  — 
Une  somme  de  onze  millions  scru  prise  sur  le 
Mut  omi«K«t  de  quinze  millions,  verse  en 
conformité  de  VartiHe       -  Lue  somme  de 
neuf  miUion»  sera  payée  par  la  Compcgnie, 
dans  la  quln»l«e  de  rhomologation.  -  l  o 
surplus  sera  remboursé  par  quart,  dannue  en 
umée,  à  dater  du  l"  janvier  1847. 


PAIIIfl  A  l-TOW  (fecllon  de  Dijon  n  ThA-  I 
■^tn  -  Art        LadmlBiatraty  reste  chur-  , 
K  Mj  d  acUever  les  travaux  de  ta  WCMOtt  « 
D  jon  *Châfci«.non  compris  les  bAt.metils  d*^ 
sta'ions  que  la  Compagnie  «•«^truira  clle- 
luème.  -  La  Compagnie  s  engage» 
ser  h  rsial.  wr  les  compUs  qui  seront  detuii- 
tiveincnt  nrn^N-  par  le  ministre  deatrovaux 
publics,  le  montant  des  dépenses  de  toute  na- 
ture qui  auront  été  fuites  pour  ces  ^Jl'^^^^^ 
et  pour  le  règlement  des  compte»  «teûnitifc 
desdita  travaux.  —  Sur  les  sommes  h  le»- 
boaiaer.  ton»  mBlions  seront  vers's  nu  tr^or. 
inrniùdlÉtemwt  après  ladjud  calioii^urpitt 
sera  payé  aprt*  le  règlement  ^éÉrtgfaf 


OBJET  ET  ÉPOQUE  QC  U  IWBMSg^-mj  DES  UEOÏ.  -  BMIIAGE.  -  PUM 


MO!«TPELl'IEn  .%  Mme».  --  AIT.  ï.  le 
ehente  de  fer.  tel  qu  U  est  défini  à  lort  de 
précédent,  ser.  livré  h  l'auju  'icatajre  daofi  Us 
deux  mois  qui  suivront  TapprobatM»  de  l  ad- 
judication :  il  lui  si  rn  remis  en  bon  état  d  en- 
tretien —  La  Uvraison  à  faire     Udju  licu- 
ta  re  comprend  :  -  Tw  U»  terrains  qui  ser- 
vent  d'emplacement  au  clu  mm  de  fer  et  a  ses 
dépendances  :  -  U*  travaux  de  terrassements 
e?  hïoîvragts  d'art  de  UMite  nature,  exccu  es 
sur  la  Ugne  du  chemin       f"'  ^ 
clôtures,  maison»  de  gardes.  »>àUmenU  d« 
stations  et  des  atellei»  de  réparations .  et  tous 
outre,  an  ctés  h  l'exploitation  du  chemin  d. 
IVr  ;  -  La  double  voie  de  fer  posée  sur  tou^ 
la  longueur  dn  chenii»,  y  compris  le  ba l  ast 
les  rails,  coussinets,  traverses  dont  elle  se 
^r«e  et  aussi  toutes  le,  voies  de  g  .rc-s 
etsLom:  -  Les  eha-rn^enls  vo.c^ex. 
centriques  .  plates-formts  tournantes ,  reser- 
vnirl  d  eau  Krue»  bydrauUques .  et  en  gene- 

1  Avant  la  prise  de  possewloo, 
et d^ dtlî  moi» qui  «uivroniropprol^- 
iïo?!!^  l^djudicotion,  il  ^^Xtv2^' 
des  lieux  coulradictoirement  «Ire  r^m- 

<i.mif.r  —  Dans  'année  qui  suivra  leniree 

iniouLance  l  adininistratleo  fera  faire  ft  se» 

îSiiî.  STÏÎé^nce  de  Va.ljud.catn.re  dûment 

1  '     ^i^^e  contradictoire  et  un  plan 
appelé,  un  bornage   . —  " 

cadasl-al  des  terrains  •^^^^'"^t^.^^"^ 
audiemindelier  et  h  ses  dépendantes 

KORD  (Paris  à- la  fr<  n'"  r.  U-lgel.  -  art.  3. 


le  chemin  sera  livré  à  la  Compagnie  par 

sections,  et  au  ï«r  et  à  «'«««^^  ^  "ït^ul 
m«^nt  de  ehaeme  de  ces  sectfons.  —  La  li- 


ment de  

vraîson  h  faire  fc  la  Compagnie  compren- 
dra ■  —  Tous  les  terrains  servant  d'emplace- 
ment au  diemiii  de  fer  et  fc  tes  dépundwiew: 

—  Les  travaux  d'art  et  de  terrassement  de 
toute  nature,  exécuté»  sur  la  ligne  du  clie- 
min  de  ftr.  -  Le»  bâtiments  de  ta  salion  in- 
térieure de  Paris  et  d.,  stations  de  Saint-De- 
nis   Engbien,  Pontoisc.  lleaumont,  Cred 
ClennOBt,  Amieiis.  Arras.  Dtiuai.  Lil.e.  Val.  n- 
ciennf*.  R  ubaix,  Tourcoing  et  Blunc-M.S6e- 
ron-  —  La  douWe  voie  de  fer  posée  sur  tou> 
la  longueur  du  chemin  ;— Les  changementr  de 
voie,  excentriques  ,  plates-forme*  toumantts. 
réservoir»  d'eau,  grues  hydrauliques,  acqus 
et  posé»  aux  frais  de  VElat.  —  Avant  la  U 
vraison,  il  »^cra  dr<«!s.''  un  étnt  de  lieux  coo 
tradictoirement  entre  l  uaministrat  on  et  la 
Compagnie,  et  aux  fi-ai»  de  celte  d«*miènv  — 
Dan«  l'année  qui  suivra  Ventrée  en  jouissance, 
la  Compagnie  fera  faire  <i  ses  frai«,  et  sous  la 
surveillance  de  rudni.uistrulion,  un  bom-i-'  - 
contradii  'oire  et  un  i»'.nn  cadastral  des  ter- 
rains servant  d  einpluceinenl  nu  chemin  de  fer 
rt  )k  ses  dépendances.  —  l  a  livraison  de  la 
toln'ité  du  chemin,   sauf  toutefoi'S  les  bAti- 
nienls  des  sl<itions  et  dc-s  ateliers  ,  devra  être 
complètement  opérée  dans  le  délai  de  divlmit 
mois  au  plus  lard,  h  dater  de  Vapprobation  de 
l'adjudication ,  sans  préjudice  de  la  Ihrrafaoa 
des  sections  au  fur  et  ù  mesure  de  leur  aclit- 
vement.  —  Ce  délai  sera  de  deux  ans  pour 
bâtiments  des  stations  et  des  uteliei».  —  Es 
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CLAtrsEs  tiHcnkm.  —  ntfccTioji  pas  l'état. 


cas  de  retards  apporté*  p«r  riulminiilWiUon, 
la  Ctmipagnie  aura  k  droit  de  swpmdie, 
jusqu'A  entière  nvratioo.  le  payement  des 
■omines  leitaDi  à  nsDiWttner,  et  le  imloe  des 

intérêts. 


P.%ni9  A  rVOW  (section  de  Dijon  à  CliAlon, 
Abi.  30.  —  Voj .  .Vord,  H  i.  ^>  3.  *•     "ï-  ^  — 
Au  1 6,  supprimer  les  mois  :  réftnoin  d'eau. 


STATIONS. 


l  A  mms. 'Néant. 

NORD.  —  (Paris  h  la  frontière  tx^lge.)  Art.  4. 
La  Compagnie  sera  toaue  de  constru  re  les 
statiem  mttresqveeiMes  i|iU  sont  ei-de^^sus  de- 
signers et  dont  If  nombre,  l'étendue  et  l'cin- 
piacement  seront  déterminés  pur  l'administra- 
tion. —  En  oe  <iiii  touche  ta  station  d'Amien:», 
la  Comp  tirnie  5ern  tmue  d'en  partager  riwii?p 
avec  lu  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Amiens 
è  Boutogne,  siTadminiatration  reconnaît  que 
celle  mesure  ne  iwut  offrir  aucun  ineonvé- 
nient.  —  11  en  sera  de  même  iK)ur  lu  station 
de  CieQ,  en  ce  qui  eoneene  la  COmpegnie, 


qui  pourra  devenir  uUérieureinent  conces- 
sionnaire dur.lirminde  fer  deCreilàSt-yui  n 
tin.  —  Ln  rulrvance  à  payer,  dans  (  e  «  i>.ir 
|»s  Conip  «gnies  lies  chem  ns  d'Amiens  à  B«>u- 
logne  et  de  Cre.l  à  Sl-Quentiu,  ainsi  que  les 
conditionH  de  l'usage  oonuttun.  seront  réglées 
p  ir  I  adnïinis'.ralion. 

p.tRis  .%  L.vo.^.  (Dijon  à  CltAlon).  —  Abt. 
31.  La  compagnie  sera  temw  de  constmire  lest 
stations,  dont  le  nombre,  Télendue  et  l'empl  i- 
cement  seront  détenu  nés  par  l'administra- 
tion, lu  compagnie 


MATÉRIEL  D'EXPLOITATION.  —  APPROVISIOMNEIIENT  DES  ATELIERS.  —  OCUL 


mo.\ti*e:l.i^ier  a  nimes.  —  art.  5. 
Indépendamment  du  chemin  de  fer  et  de  ^es 

dépendanres,  l  adjudicatflire  sera  t<  nu  «ie  pren- 
dre pour  son  compte,  moyennant  lit  somme 
de  neuf  cent  mille  fVancs,  le  malériel  moh  le 
acqu  s  jifir  l'administration  pour  l'exploilution 
du  Llicmm  de  fer  ;  un  étal  descriptif  de  ce 
malériel  sera  annexé  au  procès-verbal  d'adju- 
dii  iit'on  —  Dans  le  délai  d'un  an,  à  dater  de 
l'opprolMilion  de  l'adjudication,  l'adjudicataire 
stra  tenu  de  doubler  l  ■  namhn-  des  mach.nes 
et  voilures  cédées  P'tr  l  Étal,  et  de  fournir  au 
moins  deux  cents  wagons  pour  bestiaux  et 
roarclu»ndises,etcinqpldtes-fornn's  pour  trans- 
port des  voitures.  —  U  s'engage,  en  outre,  à 
augmenter  raccesslirement  le  nombre  des  nto- 
cluues,  VOilure>  wagons  et  pliile-^-foniies,  «  n 
raison  deraccroisseiutntde  la  circulation,  sur 
les  rcquisitions  qui  lui  seront  adressées  par  le 
ministre  des  travaux  publics. 
Amt.  6.  L'adjudicataire  sera  tenu  également 


d'npproTisIrnner,  dans  le  délai  de  six  mois, 

tous  les  objets  mobiliers  n^Vrss.iin  s  )iu  vrvice 
des  stations  et  du  chemin  de  fer,  et  spéciale- 
ment l'outillage  des  atetiers  de  réparation  et 
des  fbrges.  et  gén<  raieriK  iit  tous  là  objets  ac- 
cessoires servant  a  rcxpluiUitton. 

NORD  (Paris  à  la  fronUère  belge].  —  An.  5 
U  .ns  le  délai  d'un  an.  a  dater  de  la  livrai^i  n 
la  Compagnie  sera  Unue  de  ii:etrie<url  <t.\  U 
le  matériel  nécessaire  pour  l'explo  Uttion  d  .» 
parties  de  chemin  qui  lui  seront  sueceasive- 
ment  livrées.  —  l.lle  devra  é^alem.  n\  il.in- 
le  même  délai,  approvisionner  tous  les  objeis 
mobiliers  nérrssaires  au  service  des  stations 
et  tlu  (  hem  n  ili'  f  r,  i  t  -y  'l  ialeinent  l'on' il  a^i-' 
de»  utiliers  de  reparution  et  des  forges,  et  gc- 
néralement  tous  les  objets  accessoires  servant 
A  l'exploUation. 

PARI!*  A  I.VON  ( oyon  à  Cbdlon).  —  Aai. 
32.  Voy.  Aord. 


cimncN  M  CHEnt  oe  feb  par  u  compagnie. 


IWO^TFEI.LIER  %  ÎVIÎIIES.  —  Anr  i  A 
dater  de  la  prise  de  possession  déUuie  aux 
articles  précédente,  ra^indicatoire  reste  seul 
ctiargé  de  l'entretien  dtt  chemin  de  Ibr  et  de 
ses  dépeadancis. 


1VOR1»  ;  Paris  h  la  frontière  bdge).- 

Voj  .  Muttipfllii  r  à  Mnies. 

PARltl  A  L.VO.>i  ^Dijouâ  CUiiiuuj. 
Voy.  MoiUpeUier  à  Metst 


.  6. 
Akt.  6. 


vtM  an  cLAi'sss  srficuLits. 
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ENTRETIEN  OU  CHEMIN  DE  FER.  —  REC3NNAISSAr:CE  ANNUELLE  OU  D'URGENCE.  — 

SURVEILUKCC  A&illllSTItAlIVE. 

■ORDKAIJX  A  fTEnK.— AnT.  28.  Le  chem'ii  d«  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront 
consl:immenl  entretenus  en  bon  èt;it,  el  de  manière  que  la  cirnilation  ^oit  toujours  fariU* 
et  sûre.  —  LVtal  dudil  chemin  et  de  ses  dé|iemlances  sera  reconnu  annuellement,  et  plus 
souvent,  en  cas  d'urgence  ou  d'accidents,  par  un  ou  plusieurs  comoiissaires  que  désignera 
l'administration.— Les  frais  d'entretien  et  ceux  de  réparation ,  soit  ordinsires ,  soU  eitni- 
orilînaires,  resteront  entièrement  ;i  la  charge  de  la  Cjmjrifînie.  —  Pour  re  qui  roncerne  j 
cet  enliTlien  cl  rcs  rcparaticns ,  la  Com|i.tgiiie  denieuri'  soumise  au  conlrôle  el  h  la  sur- 
veillante de  r.uluiinistr.iliun.  —  Si  le  ciieniin  de  fer,  une  tois  achevé,  n'est  pas  ronstam- 
ment  entretenu  en  bon  état,  il  y  sera  ponrvo  d'office,  il  la  diligence  de  l'administration  et 
aux  Trais  de  la  Compagnie.  Le  atontant  des  avances  faites  sera  recouvré  par  des  rdies  qne 
le  préfet  du  dèpartemeul  rendra  exécutoires. 

BXÉCI'TIOM  PAB  LES  COUPAGIKieS. 


•T-tf:TIBNIiB  A  léh  MMÏÏMM.  —  Kéant. 

ST-KTIK^"*!:  A  I.YO^V  —  A  HT  5.  Le  Chc- 
nmi  de  Fer  el  luules  ses  licpemJaiKX's  senmt 
cnnstamment  entretenus  en  bon  état.  —  L(« 
frnis  d*<-ntretii-n,  les  n-iKiraMcns,  s  it  orttiii.ii- 
res,  soil  extroordinuires ,  demeureront  enliè- 
raurat  à  la  charge  de  la  Compagnie. 

A^DRVrZlRVX  i%  R'OAKMe.  —  An.  7 

Vitv.  St-lJi'iiiie  II  lyim. 

Ai^Al»  A  UKAVC  Ainc:.— Abt.9,S4.  Voy. 
SaiHt-Élienne  à  Lyon.  —  |  8.  Tous  les  'uns  il 
sera  fait  une  \  W\U-  du  ('lu  min  par  un  commis- 
saire que  l'udmiouitrutiuu  dis>.gui:ra  et  qui 
(examinera  l'état  des  travdux ,  notanimr  nt  les 
points  du  cuut^ict  du  du  min  nvee  les  routes 
ruywles,  dcpurtenieuttttts  ou  vicinales,  elles 
couit  d'euu  qu'il  (tnoontre  dam  son  dévelop- 
pement 

■•ARIH  A  SAIKT.GKRMAIir.  —  A».  97. 

[     Vny.  Ihn  dt  nux  à  C'  tlr,  §  i .  2,  !},  4. 

i  r O:\THRISOX  A  mO^TROND.— ART.7. 

Viiy.  Siiiut-Étifimc  à  lyon. 

ttAI.^T.WAST  A  I>E.%Ai:\'  ET  AliZIIV.— 

Abt.  Si.  Toj.  P«ui$  A  Sat'Nl-Gemiatn.— Ait. 
33  Voy.  Bordmus  à  CeUe,  1 5. 

ART.  22.  Vuy.  Pans  à  6aiiU-Germain.  —  Art. 
23.  Voy.  Bordeaux  à  Cette^  |5. 

AI<AIS  A  Ëj/k  «RAND'COMBB.  —  AKT. 

II.  Voy.  Pari*  H  S9i»i-4krmotn. 

MO\TI»EI.I.IER  A  CKTTK.  —  ASI.  27. 

Voy   l'iiiis  à  Sdint-Gcunatii. 


VRR9AII.L.RS  frive  droKe}.'  —  AST.  S8. 

Voy.  Paris  à  Saint- Germain. 

VEnsAlELCS  (rive  g^acbej.  —  ART.  27. 
Voy.  Paris  à  Saint'Germain. 

MULHOUSE  A  THAMn.  ^  Art.  ».  Toy. 
Bordeaux  d  Cette. 

nORDEArX  A  I^A  TESTE.  —  ART.  SS. 

> Dy.  HunUaux  à  Ctltc. 

CRCUKOT  AU  CA.VAI^  DU  CCXTRB. — 

Art.  28.  Voy.  Bordeaux  à  Cette. 

STIlASBOUIla  A  BALB.  —  ART.  ».  Voy. 
Bordeaux  A  Cette. 

PARIS  A  ORi«^WS.  —  Art.  98. Toy. Bor- 

(/lïiia  II  (  i  II'- 

PARIO  A  ROLE::v.— AnT.28  Voy.  Bordeaux 
à  Cette. 

ROCEW  AU  HAVRE- »  Art.  SB.  Toy.  Bor- 
deaux à  Cette. 

.<raARMRII<I.B  A  AVIBHIOIt.  —  ART.  ». 

Voy.  Ihnknux  à  Cette. 

PARI  H  A  «iCEAUX.  —  Art.  ».  Voy.  Bor- 

ilmux  à  Celle. 
AMIEIIi8  A  BOULOGKE.  —  AbT.  28  Voy. 

Bordeaux  à  CelU. 
NAWTERRE  A  aT.flERHAlN.-l9éaBt. 

MOMTBREAU  A  TROTES.— ABT.»Toy. 
Bordeaux  à  Cette. 

VIREVll<«VR  •  MEUSE.  —  ART.  Si. Toy. 

IforiUaux  à  t't'f'< 
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KOnn.  —  Abt.  34.  la  clicmins  do  fer  de  Par't 

h  lit  fron'it  re  de  Bi-lgi(iuf  el  de  IaWv  sur  Ga- 
in s  et  Uankerque  et  toutes  leurs  autres  dé- 
pt  ndancLS,  etc.  Voj.  Bordeaux  à  Celle  il}. 

DIEPPE  ET  FÉCAMP.  —  ART.  SB.  Yoj. 

BordeoM»  à  cote. 


Anr.  28.  —  kxécitio.x  i-ah  ik>  comi'^gmks. 

Sa  II  bru<  k.  —  An.  SB.  Jof.  Bordt9iis  à  CtUe. 
PAIItS  A  l«T01t  —  AftT.  M.  JVf.  BwéBimx 

i)  Crttr  1' 

cncii.  A  «i.%i:vT.oi7BWTiai.  —  Aet.  SB. 

Voy.  Bordeaux  à  Celle. 
§sY9M  A  AVISMOM.  —  Alt.  ».  Yoj.  Itof^ 
demu  A  Cette. 


IzferTIOlf  PAB  l*ÉTAT  AVBC  LE  C0M:01BS  ItES  C0)1I>AG?(II9. 


OBL.K.%!V9  A  BORDEAUX  —  Anr  17  I  n 
coupugnie  heru  tenue ,  pi  nduot  tou^-e  la  dur^^ 
du  pf^fMit  bail.  I*  de  maintni'r  en  boD  éUii 

d'<  n*retien  le  <!!i(>miu  de  fer  et  loir<'<  se«  do- 
pendunc€s ,  c  fsl-a-dire  les  terrasseiiien!«,  l« 
ouvragt«  d'art,  les  bAtiinent»  des  statioM  et 
HU'n  <,  et  U'-i  vni»s  de  fer  et  tous  li-urs  an  is- 
so  re>,  et  d  y  effectuer,  A  ses  frais,  lou>  les  tra- 
vaux de  réfinratioB  et  de  ivcoM^niclioii  b6- 
(  i  >  .lin-s  .  •2"  dVn*relrnir  ég  dément  en  bon 


éîut  les  locoiiàjtives .  les  voitures  et  wagons 
employés  aux  tnuKports,  et  de  les  renouveler 
au  fur  et  ft  mesure  des  besoins  •.  'i"  enfln  de 
payer  tous  les  frais  d  entretien  de  rep  irution 
et  îl  exploitation  du  chemin  de  fer.  —  Art.  18. 
Si  le  eluniin  de  fer  et  tou  esses  dépendances, 
tels  qu  ib  sont  désignés  au  paragraphe  premier 

BlÉClT10:f  PAR  L'RAX  [i). 


de  l  article  précédent,  ne  sont  {ms  const^tm- 
MK  m  entretenus  en  bon  état ,  et  si  la  coinp  i- 
gnie  ne  satisfait  pas  iiux  injonctions  qui  lui 
serait  nt  fuites ,  tn  t  xi'Ctttion  de  Tartide  15 
ci-dessus ,  il  y  sera  pourvu  d'ofRee  k  ta  dsli- 
gence  de  l'ailm.nist ration  et  au\  frais  de  la 
compagnie.  Le  montant  dt  s  ovunces  (oiles  sera 
recouvré  sur  des  é'als  rendus  exticuloires  par 
le  préfet,  et  dOBS  l«iS  fonoet  pi«Kr«lA  pOHT 
l»>s  contributions  dirtM*le5. 

CENTRE.  —  Art.  17  et  18.  Voy.  OrUans  à 
Bordeaux. 

PARIïi  A  8TR.%8BOI7Be.  — In.  ITfltML 

Voy.  Oriruns  à  Bordeaux. 

TOURS  A  KAWTE0.  —  ART.  il  et  «&  TOJ. 
Orléans  à  BwdeoMS. 


!*f  0:VTPEL.E.IEB  A  NINBS.  —  AVT.  9. 

\oy.  Orléans  à  B  .rdcaux,  art.  t7— Au  n»  i.  .  .  le 
chi  in  n  de  fer  et  tout*»  ses  dépendances,  tel» 
qu  d-.  sont  déOnis  en  l'art.  2,  et  d'y  effectuer  ft 


ses  frais  —  Aat.  M.  T07.  OrlAiw  à  Bor- 
deaux, Alt.  46...  «DeiéattioDdet'art.  ft  et> 

dessus. 


FRAIS  OE  VISITE  DE  SURVEIUARCE  ET  DE  RÉCEPTION  DES  TRAVAIL 

BOBTC.%ra  A  CKTn.  —  Art.  29.  Les  frais  de  visUe,  de  sanrelllance  etde  rëceptloD 

des  travaux  seront  supportes  par  la  Ciimpaguie.  —  Ces  irais  seront  imputés  sur  U  soiuiue 
que  la  Comp;i{;nie  i'>l  tiMine  île  verser  nniuk-remeiit  ilms  la  c  iissedu  receveur  geiiiM-al  da 
(lepariemeiit  île  la  llauie-lj.nomie,  touloriueaicul  à  rarlitlu  bo  ci-après. — Eu  cas  de  nou- 
versciiieni  <laus  le  délai  Uxe,  le  pretel  rendra  uu  rôle  exécutoire ,  et  le  BXHitaBt  en  sera 
recouvre  comme  en  matière  de  eoatrU>atioD8  publiques. 

BXfCtniOlf  PAR  IBS  COHPAOntBS. 


4T*lfcTlBNMB  A  I<A  I.OIBB.  —  Néant. 
«T.ftTIBIlMB  A  L.YOM.  —  Néant. 
AWBBBBIBVX  A  BOAMWB. --Néont. 
Ai.Al!4  A  KF, \tc  \inE.  —  Abt.  17.  Les 


frais  de  visite,  de  surveiUanoe  et  de  réception 
seront  à  la  charge  du  concessionnaire.  Ces 
frais  seront  résfU's  par  le  directeur  général  des 
pouts-et-ehaussées,  sur  la  pnqiosltioa  dU  pré- 
fet du  département  ;  et  te  eeneesaionnaire  ser  1 


m  A  partir  ils  ceterii€le,l««  sections  des  ealiicrsil*-»  charge»  des  clifiiiins  de  fer  ilu  N.m  .1  i  t  .!.•  P.tris  a 
I.Tun  <ont  rffunittscn  «a  seul  litre;  Boosii'inJI»iai'roiH.l..iic  plus  la  diMsion  <!.•  >orii  l'.n  is  .i  la  fnm- 
tiirc  hrUe],  de  Farta  à  t«yoa  (sed.  21  h  l'epct  «fio/i  par  t'Elut.  Il  n  y  hum  |>ju•^  qu'une  svale 
oïdicaiion  h  VcTccitHon  par  les  vntnpufinles  soiw  hi  rubrume  A»  Nord  et  Paris  à  L.yoB. 

ï  \  iiir  l'jri.  !.'>,  iiii  cluiisrs  spccUiles  »  l'eiécuiio»  par  l*Ktat  aveels  eunoiws  des  tuaipigehJS. 
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CAHIEftS  DSS  niAttCES  COMMte. 


Abt  29.  —  «lÉcrTio.N  paD  les  compagmes. 


terni  d'en  wvner  le  montant  dm^  la  cui^^sè  du 
receveur  général  pour  âtm  distrOmâ  à  qui  df 

(hfiiL 

PARIS  A  st-ge:r^.%i.\.  —  Ant  2)1.  Voy. 
A  lais  à  Benvmirt. —  Eu  rm  de  non  venieincnt 

d.ins  le  délai  fixt' ,  le  pn'Tt  t  rnuhn  un  nilc 
ix.  cutoire,  et  le  mont^int  m  sera  rmiuvré 
comme  en  matière  de  contributions  pubtiques. 

mOMTBHISOai  a  MOKTnorVD.^Kâmt. 

«T>\VA!«T  A  HEIVAI^V  HT  A^VZlIi.  — 

AiiT.  "Ji  Vi>y  I'<ii  is  il  Suint-Germain. 

ABiico.%^  A  de::\'ai%  et  «OMAïai..  — 
Ait.  21.  ?07.  tatU  à  So^nf-Gcrmam. 

ALAIS  A  LA  eaAMD*COMBB.~AlT.  28. 

Voy.'PoWf  à  SainlrGervMxin, 

!no:%TPii:i.i.iRR  a  ckttb.  —  An.  9B. 

Viiy.  Parts  à  Satnt-Gennain. 

VER8AII^£.f:S  (rlYe  droite).  ~  Aai.  20. 
Voy.  Pari*  à  Saint-Gêrmattu 

VER9AII.I.ES  (rtv*  fmM<k«V  —  Ait.  «. 

Voy.  l'it/i.s  à  Saint -Germai II. 

nUL.HOt!«R  A  TIIAIVIV.  —  AM.  89.  TOJ. 
Paris  à  Saint-Gttmiatn. 

BOBDBADX  A  LA  TESTE.  —  Abt.  W. 
Voy.  Parie  è  SainP^trmain, 

CRErzOT  AU  CAIVAI^  DU  CK?%TR13.~ 

Art.  29.  Voy.  Paris  à  Sainl-Gcrmain.  —  La 
coitipngnie  ftehi  tenue  notamment  de  rem- 

bnursiT  les  frnis  qui  aurnii  n'  pvi  ."^r-  l,i  ts  d;ins 
le  di'parffnnnt  de  Si»one-et-L«)ire,  pour  la  vé- 
ridra'ion  de  l'dTanHMraJet  qu'elle  a  fourni.  Ce» 
frais  siTont  é^nlcmcnf  t  rclts  par  le  direcleur 
gencTuI  des  ponts-ct-cliaitesces  et  des  mines, 
sur  la  proposition  du  préfet. 

STRAMBOURfS  A  BAL.B.  « AKT.  S9.  Toy. 

l'aris  à  Saint-Gcnnain. 

PARIS  A  ORIjÉA^VS.  —  Art.  21».  les  t-a  s 
de  visite,  de  ^u^veillance  et  de  récep  inri  des 
travaux  seront  supportas  par  la  compagnie.— 
Ces  frais  seront  n  glés  psr  ludiiiinistraMon su- 
périfure,  fur  la  proposition  du  préfet  du  dé- 
par'eincnt  ,  et  la  compagnie  sera  t<  nue  d'en 
verser  le  montant  duns  la  caisse  du  receveur 


j;  -n.Tal,  pour  ^^îre  dis'ribué  à  qui  de  droit.— 
l.n  (  .is  de  non-v»  rsrment  diuis  le  dél.ii  fixé,  le 
préfet  rendra  un  lôle  exéru'oirc.  »  t  |i-  mon- 
tant I  n  sera  rciouvré  comiue  en  matière  de 
oontribttt.ons  puU<qMS. 

PARU»  A  BOUfiB.  —  Aot  ».  T©y.  Paris  à 

ROUEX  AU  HAVBB.-AmT.  S9.  YoT.  Paris 
àOrtéans, 

MABSBILLE  A  AVIGWOX.  _  Abt.  29. 

Vi»y.  Paris  à  Ork'ans.  (  Ajouter  au  {  2  :  )  Ces 
frais,  dons  aucun  cas,  ne  devront  excéder 
trente  mille  francs  par  an. 

PABtS  A  SCEAtx.  -  Abt.  21  Voy.  Paris 
àUriéms. 

AytwK%»  A  BOULOomB.  —  AnT.  S9.  Toy . 

Paris  à  OrWans. 

mxtcrre:  a  «T.GER.vfAlM.  —  Néant. 

.MO\TKREAU  A  TROVRS.  —  Art.  29. 
Voy.  Uordtaux  à  C'ttte...— .lU  §  2. . .  de  l'Aube, 
eonfonnén^nt  A  l'art.  54  ci^près... 

VIRBUX  .  BUB  . MB  t«B.  —  An.  SS.  Toj. 

Paiis  à  Orléans. 

.\ORD.  —  Anr.  Voy.  Bordeaux  à  Cette.  — 
ou  5  2. . .  caisse  du  reco  eur  central  du  Trésor, 
conformément  h  Tart.  61  ciHiprès.. 

DIEPPE  ET  FÉCAMP.  —  Amt.  99.  Toy. 

Bonhattx  A  CUte...  —  au  §  2  ...  de  lo  Seine- 

InfvT.eure... 

P.tRIiS  A  STRA»lloi-R«  (Frouard  vers 
SaarbiuclcV  —  Art  59.  Voy.  Bordsamx  à 
Cfr{< au  §  2.   de  la  Moselle,  conX39irméBient 

il  r.irt.  (>y  ci-  iprus. 

PARIS  A  i.i  o.\'  —  Art.  35.  Voy  Bordeaux 
à  Cette...  —  au  5  2...  de  la  Cdïe-d'Or.  cou- 
ronu  mi  nt  h  l'art.  01  ci-après. 

CHEII.  A  ST  QUEXTIB.  —  Ant.  29.  Voy. 

iionUaiix  à  Cette.. -^att  |3...  de  l'Aisne, 
coDfbmiénient  à  l'art.  51  ci-«près. 

i,vo:%  A  AVIBBB».  —  An?.  ».  Toy.  Bor- 
tkaux  à  Celle..  -«  au  |  S. , .  du  Bbtee... 


IliClTIOV  PAl  L'im  AVIC  LB  COMOCBS  DIS  COVPAQNIIS. 
OBI«ri:AI«9  A  BOBDEAOX.  —  Néont.        |  PABIS  A  STBASBOUIIB.  ITéBlt. 
CB.VTRB.  —  Kéant.  I  TOUBS  A  MANTES.  —  Vàsalt, 

nfcuTfON  Mn  Vttxr. 
MOBTPEI.l«IBB  A  MIMBS  —  Néont. 
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JUSTIFtCATION  DE  U  COKSTUUTICN  D'J  FO:(DS  SOCIAL  AVftiT  TOUT  CtMERCCKMT 

0'£XÉCUnOJI  DES  TRAVAUX. 


MaBBAVlK  A  CEWB.  —  Art.  29  Hi 

Bif  CimOil  9MM.  us  OOVPAMin. 

sT.ifcTiiiivnB  A  t.A  Mise.  —  Ntant 

ST.i:Tirx\F.  A  rvo-w  —  Nôanf. 
A.'vi»i(»:zii:LX  A  iiOA%:\r:.  —  Nôont. 

ALAIS  A  BEAVCAIRR.  —  Néiint. 
PARIA  A  flAi:VT-«ieit!lf  AIN.  ~  Awt.  29. 

La  cumiMfîîiii-  lu'  pouir.i  rnniriK  nt-cr  iiurui» 

trav.iux  m  poursuivie  «ucuiie  expropriât  on 

si ,  nu  pr.  uhible,  elle  n'a  jusliflê  valiiUeim^t 

p.'ir-di  vant  I  n'lm  n >'r;if.  on  ,  <lc  l;i  (  (in^lilu'inn 

d'un  Ion  Is  «^onal  inont.int     trois  million.^  au 

i»!o  ns.  et  rU'  la  n'iilisaiion  en  mpiees  d'une 

FOinine  égale  au  cinquu'me  de  celle  somme. 
.>IO^TBHI«0:«  A  iHOXTROX».— Néant. 
•AtWT.WAAT  A  I>RNAI1«  ET  AXZIW.— 

Anr.  20,  §  \  Vny.  Pans  >)  Saint-Germain...  elle 

n'u  Justifié  du  dépôt  d'un  cauti<nuiement  de 

trente  mille  francs. 
ARMCO%    A   irEVASN  ET  SOMAIM.  — 

AiiT  m.  §  J.  V(,y  Sauu-n'ast  à  Uemin. 
ALAI»  A  L.A  €SRA:«D*C0.1IBE.  —  Néoiit. 
MO!VTPEIjI.IER  a  «jette.  —  Anr  20. 

§  2.  Voy.  l'iti-is  à  Sainl-Gcnnnin . . .  de  la  cons- 
■  Utulioli  d'un  fonds  social  mont^mt  ii  deux  m.!- 

lions  six  cctit  mUOe  tnmà,  et  de  la  r^lisatUm 

en  e  p  ces  il  une  somme  é^ale  au  huitième  de 

ce  fonds  social . . . 
▼eRSAll..I<f:»  (riTe  drollr).  —  AtiT.  31. 

Viiy.  l'aris  l'i  Saint- (iennain. . .  de  l  i  eonsl  - 

tu'..on  d'un  fonds  soc  ni  de  quatre  millinnN  au 

moins  et  In  réalisation  en  csp  c(s  d'une  «oniine 

é^ale  au  cln^itme  du  montant  de  ce  fimds 

f  ocial. 

Vi::ni»Alf.L.i:i»  (rlTefaoche).  —  Ani.  30. 
Voy.  Ven  ilta  frirtdrmîe). 

MVL.HOViiF.  A  Tll.%\\  —  Ani.  31.  {  2. 
Voy.  l'aris  à  Saint-Gcnnatn.. .  de  la  constitu- 
tion d'un  cnpital  niont»nt  A  quatorze  cent  mille 
fn  ne<^  (  t  (11-  la  réalisât  t>n  t  n  espi  rj's  d'une 
somme  égale  «u  cinqui-  me  de  re  capital. 

BORDEAUX  A  LA  TESTE.  —  Abt.  3i. 
Voy.  Pari»  à  SafM-Gtmm'n. 

CRBUZOT  Air  CAKAI.  DU  CBarTBB.  — 


Néant. 


^■T.  »,  I  î.  Yoy.  Pttrft  à  Saint'Gemutin, . . 
d'im  fcMiiis  social  de  tiols  Cent  mille  francs  au 

mo  ns  et  de  la. . . . 

STRlKHOUno  A  Btl.K.  —  AnT.  31).  Voy 
iVin.ï  "i  Saint-Germain...  d'un  d  nds  social  égal 
à  lu  dépense  pri'*?umée  dcli  nnii  ié(li'Sfrn\aux 
elde  la  réalisation  en  esp«  ci-s  d'une  somme  egule 
AU  dixitme  du  montant  de  cette  dépense. 

PAniS  A  Oni.f:A\'«.—  .\ht  .'jH.  Voy.  I\in\' 
à  Saint-Gci-matn. . .  de  vingt  millions  de  francs 
au  moins  et  de  la  réalisatioo  «n  espèces  d'une 
somm»'  épale  au  dixième  de  Ce  fonds  social. 
PARIS  A  nOL'ElV.  —  Anr.  30  Voy.  Parr^  à 

Saint'Germain         de  la  eonstilulion  de  son 

ronds  social  et  de  la  réalisation  en  csprees 
d'une  somme  égale  au  diyifemc  de  ce  fffndt 
social. 

ROUBIV  Air  HAVRE  AlT.  a».T«r* 

à  Poui  n. 

MARSEILLE  A  .AVICiKOSI.  —  lBT.31. 

Voy.  Paris  à  Vouen. 

PARIS  A  SCEAUX.  —  Anr.  23.  Voy.  Pans  à 
SaitU-Germain...  de  la  constilution  du  capital 
nécessaire  h  Texécut  on  <  es  travaux  et  de  la 
réalisat.on  en  e^pices  d'une  somme  égale  au 

cinquième  de  ce  eapit.il. 

AMlE.^iS  A  BOULOfjlVR.  —  Néant. 
MAWTBBRB  A  8T.CiER.WAI.<«.  — Néant. 
.HOKTBREAU  A  TROYBS  —  Néoit.. 

VIRRUX. MUR. MEUSE.  —  AbT.  Si.  Voy. 

Pans  à  Saint-Germain —  de  In  constituîim 
du  capital  néceseaire  A  l'exécution  des  travaux 
et  si  elle  n'a  d  pns*^  le  caatiomcmcBt 
en  l'nrlicle  51  ri-uprés. 
.\ORD.  —  Néant. 

DIEPPE  BT  réCAMP.»  Néant 
PARIS  A  STRAtiBODBB  (Frouard  yen 

s  .arlrnu  k  V  —  .Ncmt. 
PARTS  A  LVO^-.  —  Néant. 
CREIf.  A  «AiW.QVEXTIlV.  —  Xéant. 
bl'OM  A  AViCIVOJV.  —  Néant. 


ISteCTfOX  VA!  VtlXt  ATK  U  COXCOmS  DBS  COMPAfiXIBS. 
ORLÉANS  A  BORDBAirX.  —  NéOBt.       I  PARI»  A  STRASBOURG.  —  Néant. 
CB.NTBB.  —  Néant.  |  TOURS  A  MAWTBS.  Néant. 

An.  S9  fttf».— Bsicmriox  pas  l'irAT. 
woATPrt.f.iKn  A  iviMES.  —  Néant. 
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(  \(IIFI',S  nJ  S  Ml  \t',',r>  tOMPARÉS. 


Af  Airr-Fitojn.  -  fimnmiTC. 

^  CKTVE.  —  Art.  29  ter.  NètDt 


niooiioii  »Aft  itt  coHPAmuf. 


AtsàM»  A  BBAUCADIB.  <—  Abt.  15.  La 

rompnjîni»'  sf-ni  tenue  de  pnyer  h  titre  de 
rcmhourM.'iin'nt  d'avances  et  de  récompense 
(le  peines  et  soins,  fl  M.  Talabol,  nuleur  de 
l  avant-projet  du  rhemin  de  fer,  une  somme 
de  quinze  mille  rriincs. 

%BRfiAll^l.Bt»  (rive  droite).  —  Amt.  90. 

Dans  les  troi^  mois  qui  suivront  l'jipprob  .tion 
de  l'adjUKlication ,  la  compagnie  sera  tenue  de 
payer,  à  titre  d'iademoitè,  à  MM.  tUchard  et 
eonpa^ye,  «ulean  d'un  aTent-peelet  de  che- 


min de  fer  de  Paris  h  Venailles .  par  Saint- 
Oloud.  une  somme  de  trente  imlle  francs 
(30.000  francs). 
BOHMAUX  a  E.A  TCSTB.  —  AUX.  30 

Dans  h  '?,  trois  mois  qui  suivront  l'approbation 
de  l'adjudicnlion,  la  compagnie  sera  tenue  de 
payer  h  M.  Godinet,  anteor  de  l'avant-preiet 
du  (  lu  niin  de  fer  de  Bordeaux  h  In  Teste,  une 
somme  de  quinze  mille  Ir -ncs  [ib  000  francs)» 
pour  remliMMement  de  ee»  frais  d'études. 


DÉFAUT  K  commcaicaT  des  travaux.  -  délai,  déchUmce.  -  raTE  ou 

CAUTIOftlEIEIT. 

■ramBAVS  A  CVm.  -  An.  ••.  Si,  data  le  délai  d'aae  aanée,  ii  dater  de  ta 

loi  de  concession,  la  Compagnie  ne  s»esl  pas  mise  en  mesure  d.'  rommencer  les  iravaux,  cl 
si  elle  ne  les  a  pas  oiïe(  tivemenl  commencés,  elle  sera  déchue  de  plein  droil  de  ^j*  Cj>"<^ 
sion  du  chemin  de  fer,  et  sans  qu'il  y  ail  lieu  à  aucune  mise  en  àmmit  U  "^^«f 
quelconque.  -  Dans  le  cas  de  déchéance  prévo  par  le  paragraphe  précèdent,  la  sonune  dé- 
posée ainsi  qoll  sera  dit  à  rarticlc  58,  à  litre  de  cautionnetnenl,  par  la  Compa-nie,  de- 
viendra la  proprlêlé  du  Gouvernemenl,  et  restera  acquise  au  trésor  public.  -  Lej  iravaux 
une  fols  commencés,  le  cautionnement  sera  rendu  par  dixième,  et  proporuonncUeiiienl  I 
L'avancemeul  des  travaux. 

nÉounoii  MM  tas  oovAomai. 

«T*ÉTIE!VNE  A  KiA  ItOIBB.  •»  1I6HI1 
ST-iBTtBMMB  A  EiTOIV.  —  Héant 
AMDBBSIBI7X  A  BOAWMB.^  Néant 


ALAM  A  BBAVCAIBB.  Wuà, 

PABIA  A  iiT*oi:nMAiK.  —  Akt.  S9.  Toy. 

Bordeaux  a  Cette,  §  I  — Danslecasdedédiéenee 
prévu  par  le  paragraphe  précédput,  la  moitié 
du  cautionnenwnt  déposé  p;ir  lr«  comp;iRn  e 
deviendra  la  propriété  du  gouvern*nunt,  tt 
restera  acquise  au  trésor  pidilie:  raii»re  moitié 
seulement  sera  re^'ituée,  moyennant  la  remise 
et  l'olMDdon  à  l'État  des  plans  généraux  et 
partienlieia, des  devis  estimatifi(,nivenemenls, 
profds,  sondes  et  «utres  n-^uUn's  d'opérations 
rédigé  OU  recueillis  aux  frais  et  par  les  soibs 
de  la  comp  gnie  et  qui  deviendront  égale- 
ment la  pioyriété  du  gouvernement,  —  Les 
travanx  une  fuis  coma.eucés,  le  cuu'iunne- 
ment  ne  sera  rendu  que  par  ctaquit  me,  et  à 
mesure  que  la  compagnie  aura  exécuté  dsa 


travaux,  onjuitiflé,  pnr  actes  authentiques, 
avoir  .u  qnis  et  payé  des  terrains  sur  la  ligne 
du  chemin  de  fer,  pour  des  sommes  doublts 
au  moins  de  celles  dont  elle  réi  lamera  la  res- 
titution :  néanmoins,  le  dernier  cinquième  ne 
sera  remi*  qu  après  l'aclièvenient  et  In  récep- 
tion déOnUive  d«a  travaux. 
MOMTBBMOX  A  BtOarrBBBD.  —  Néant. 
ST-VAST   A   DE^AIIV   F,T   AKZI!V.  — 
Art.  20,  §3.  Lecautionnen.en»  sera  lendu  par 
quiirt,  h  mesure  que  les  travaux  de  valeur 
équivolente  seront  exéruU's;  loutofoi'*,  le  der- 
nier quart  restera  en  dépùl  jusqu'uprès  i'ucttc- 
Temenl  de  l'entreprise. 

ABiCOM  A  DB^iAIlV   RT  MOMAIW.  — 

A»T.  26,  I  3.  Voy.S(-H'a*t  à  Denain  et  Anzin 

AI.AIM  A  I.A  €3BA!«D  COMBE. —  ART.  :iO 
Voy.  Bordeaux  à  Celte.  §       les  plai  s  gén-- 
raux  et  parMculiers,  les  devis  ls  imatifs ,  Ioh 
nivellements,  proOls,  sondts  et  autres  rc-sul- 
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Art.  30.  —  iiÉci  Tio?i  pai  les  cqvaakus. 

ani^ionnementiera 


taîs  d'ûp.iraliOD,  rédigés  ou  recueillis  nux  frais 
6t  pnr  les  sotns  du  concessionnaire,  devien- 
drnrif  In  pro[»rii''t'  iIu  po  ivemeraenf  :  moyen 
ia  remise  et  l'abandon  de  ces  divers  do 
cnawali  dam  le  délai  d'un*  année,  la  moilié 
du  fiuiMfir.nement  d  poséRern  restitué  aucon- 
cetisioQmùre  -,  l'autre  moitié  deviendra  lu  pro- 
priété du  fOttvemement,  rt  restera  acquise 
au  tn'sor  public  —  Los  tr.ivaux  une  fois  com- 
mencés, le  cautionnement  sera  rendu  par  quart 
et  k  ncMire  qae  le  eoBerwioiiiMire  aam  exé- 
colédRt  iraveu  pour  «ne  «Marne  doaUe. 

MO\TPRI.I.|RR  ,%  CRTTB*  —  iUr.  S9. 

Voy.  l'ans  à  Sl-Crrwaitt. 

VeR!(AII.|.f:9  (rive  droite ].  —  AftT.  31, 
H  S,  3. 4.  Tojr.  ParU  à  St-Germobt. 

VEIlSAIf.f.i:s  [  rive  ffiwete}.  —  Akt.  ». 

Voy.  Paris  a  Sl-Germaw. 

MULIIOISE  A  TlI  tXW.  -  ABT.  81.  fi  2, 
9.  A.  Ytj.  Paris  à  St-GenÊMfn. 

UOUDKAVX  a  I.A  TESTC.  —  AlT.  3i. 

Vor.  Paris  à  St-C'-rmain. 

CRRVZOT  AU  C\%  %|.  ttv  cr.%TnK  

A«f.  30,  §j3,  4,  5.  Voy.  Pans  à  St-(jrrmain. 

0Tn  tMROURfJ  A  11  %  LE.  —  Anr.  31,  f|  2, 
4.  Voy.  Bordeaux  à  Cdic,—  nu  S  3...  kl  ID- 
t.r.té  du  cattlionnement  dépoaé  par  U... 

PARIS  A  ORI^Kt'VA.  —  Abt  3/1,  5Ç  2.  3. 

Vi  y.  Strasbourg  n  fî<}ii;  §  4.— Quar.d  travaux 
•^f-r'.nt  nchevts  et  que  In  circulaMon  sern  éta- 
blie sur  un  p.ircQur»  de  trente  kilonù  tres.  le 
eDtt'ionnenient  sera  rendu  en  (oUilito. 

I»AIIM  A  ROUEN.  —  A«t.  »,  §§  2.  3,  4. 

Voy.  Bonieaux  à  CHU. . . .  .*  rertide  93. . . 

ROrE\-  w  lliVRE.  —  AnT.  30,  Ç§  2,  3 
Voy.  Bonieaux  à  CeUe.  l  articie  53. . . 

I  4.  Le  eantioiniement  sera  nvdu  à  lu  eoin- 

p  i?ni«\  .-ipn  s  qu  (>;ir-  iiurn  dépcaMéeCpayéaae 

somme  de  deux  niiUii.ns. 

M  %RSf:il.l.R  A  .tvib.>-ow.  —  Art.  30. 
Toy.  Dnniraux  n  ente,,  ~...» l'article 58... 
—  au  S  3. . .  Le  couUomieiiiest  seni renda par 

ci..quitme. . . 

PASIR  A  «CBAUX^AlT.  22.  Voy.  Bordeaux 

■viCCnOII  PAft  l'tiht  AVtC  LB  GOTIOOCM  N»  COMPACXItit. 
ORÊI.AVS  A  tlOmiBAITX.  — MéOttt.         t  PA«I9  A  •TRA«BOVII«i..lfiHl|. 
CEXTRB.  —  Kéont.  1  TOUM  A  MAMT».  — Héant 

ElfCCmm  MA  L'iTAT. 

MOOTPBt.l«tEft  A  imiB*.— Kéant. 


AVflKWM  A  BOltff.O€3^f:.  —  ArT.  81.  Toy 

Bordeaux  à  Celle...— ...h  l'article  57  .  an  13... 
Le  rertiminewart  urawdtt  par  cisquiiiM... 
WAMlVMHi  A  fg.WWAWi,—  Manl. 

AU  A  TROUE».— Art. 30. Toy. 
à  CeUe... — ..à  l'article  56...  hu  §  3  . . 
an  rendu  par  cinquième.. . 

vmKvx.Aini.iiKtniB.  —  A«r.  M,  m  2. 3. 

Voy.  Bnrrirnux  i  CeKr,  5§  f.  3  . .  Le  cautionne- 
nunt  dépos.'. ,  .  sera  nm  u  par  ciuqui  me  

MORD.  —  Art.  30.  Voy  Bordeaux  à  Celte,  |i. 
D»n&  le  cas  de  décliéonee  ptém  par  le  para- 

graphe  précédent,  l.i  «omme  de  quatre  mil- 
lions, déposée  ainsi  qu  ii  seur  dit  à  l'art.  W,  à 
titre  de  cautionnement  par  la  eonpagnie  poor 
le  chemin  do  Lille  sur  Calais  et  Dunkerqne, 
deviendra  Ui  propriété  du  gouvernement ,  et 
res  er.i  acquise  attirtep«llilic.  —  Il  en  sera 
de  même,  jusqu'à  concurrencedu  dixii  me.  des 
sommes  qui  auraient  été  vt-rsces  au  irt-sor 
public,  h  V.  loir  sur  les  remboursements  h 
Élire  par  la  compagnie ,  en  exécution  du  l'ar- 
tlde  9  cl-dessiis.  Les  travaux  une  fois  conmu-n- 
ct'-- ,  le  cautionnement  sera  rendu  par  cin- 
quième et  proportiomieUeneBt  à  l'avaaonneDl 
deatnTaitt. 

DIBMPB  KT  V*CAHr.-.An.aO.Toy. 

Bordeaux  à  Cette. 

PARIS  A  STRASROL'RO  (  Frouard  vers 
Saurltruck).  —  Voy.  Bordeaux  à  Celte^  U  t  et 
2  —  Au  f  9...  A  l'article 89...  Lee  trarauR 

une  fois  con)mencés,  la  somme  de  deux  niil- 
l.t  m  cinq  (  cnt  mille  francs,  afft>ctée  au  cau- 
tionnement du  rembranrtaeaMM  ««r  Meti  et  la 
fron'iere  vers  Snarbruck,  sera  rendue  p  r  cin- 
quit  me  et  proportionnellement  à  l'avancement 


PARI»  A  l.l-0!¥.— Art.  36.  Voy.  JVorrf— au 
1 2  . .  Strize  millions. . .  Au  1 3. . .  en  exécution 
de  l'aftide  S9  ci-de«m. 

CKBIL  A  ^  Toy.  AwdMwr 

à  Cette.^  Au  f  2. . .  ft  l'article  57. . . 

I.VO!V  A  AVi<3«0!V.  —  ART.  30.  Voy.  Bor- 
deaux à  Celte.  Au  §  2. ..  la  somme  de  dix  mil- 
lions déposée  ainsi  qallaera  dilen  fartide8B. 
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IRElÉCUTItH  DES  TMVtltl  DAiS  LE  DÉLAI  mt  —  DÉCHÉANCE.  —  fÉDALITÉ. 

BOnnt:.%t  HL  cktti-:.  —  Art.  ôi.  Faute  pir  la  Compagnie  J'avoir  entièrement 
exécute  et  termine  les  travaux  du  cheiiiin  de  fer  duns  les  délais  iixes  par  l'article  l",  faute 
ainsi  par  elle  d'avoir  imprimé  li  ces  travaai  une  activité  telle  qu'ils  scient  parvenus  à 
mo*'ièdelenraeMvemcnt  ii  bflii  «te  la  quatrième  année ,  et  faute  aussi  par  elle  d'avoir 
rrmi.li  les  divorsos  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  ledit  cahier  des  charges,  elle 
encourra  la  déchéance,  et  il  si*ra  pourvu  à  la  continuation  et  à  rachèventenl  des  iravaux 
par  le  moyen  d'une  a^^odkatton  qn'on  oovrira  sor  les  danses  dn  présent  caliier  des 
charges,  et  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  dèjSt  construits,  des  matériaux  approvisionnes, 
des  terr.iiiis  ;i(  hctcs  et  des  portions  de  chemin  dcjk  mises  en  exploitation.  —  Celte  adjudi- 
cation sera  dévolue  à  celui  des  nouveaux  soumissionnaires  qui  ofrrl''a  la  plus  forte  somme 
p»)ur  lc>  objets  compris  dans  la  niisc  à  prix.  —  Les  soufflhârîont  pourront  être  inférieures 
k  la  mise  à  prix.  —  La  Compagnie  évincée  récura  de  la  noovelle  Compagnie  la  valent  que 
la  nouvelle  adjudication  aura  ainsi  déterminée  ponrlesdils  objets.  —  La  partie  nontmote 
restituée  du  caulionnement  de  la  première  Compagnie  deviendra  la  propriété  de  l'hlal,  et 
l'adjudication  n'aura  lieu  que  sur  le  depùld'un  nouveau  cautionnement.— Si  l'adjudication, 
Ottvorto  comte  il  vient  d'être  dit ,  n'amène  aocan  résnltat ,  me  seconde  adjndieaUon  sem 
tentée  sur  les  mêmes  bases ,  après  un  délai  de  six  mois  ;  et  si  cette  seconde  tentative  reste 
également  san«  résultat ,  la  Compagnie  sera  déllnitivement  déchue  de  tons  droits  à  la  conces- 
sion, et  le'^  pariies  du  chemin  de  fer  tlei  i  exécutées,  ou  qui  seraient  mises  en  exploitation , 
deviendroiii  uuiuedialemeul  la  propriété  do  l'Etat— En  cas  d'interruption  partielle 00  totale 
de  l'exploitation  dn  diemln  de  fèr.  l'administration  prendra  Immédiatinnent,  anx  frais  et 
risques  de  la  Compagnie,  les  mesures  nécessaires  pour  a>-surer  provisoirement  le  service. 
—  î*i .  dans  1er,  troi<  mois  de  l'orjïanisaiion  du  service  provisoire ,  la  Compagnie  n'a  pas 
valablement  justilie  des  moyens  de  reprendre  et  de  continuer  l'exploilalion ,  et  si  elle  ne 
l'a  pas  eieetiveitteiit  reprisé ,  la  déchéance  pourra  être  prononcée  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics.  —  Les  dispositions  de  l'article  30  et  du  présent  article  ne  seront  point  appli- 
cables au  cas  où  le  retard  ou  la  cessation  des  Iravaux,  ott  l'inlerruptiott de l'exploitaliou , 
proviendraient  de  force  majeure  régulièrement  constatée. 

ndcotioK  PAU  us  covMsnis. 

mourf».  d'avoir  construit  et  terminé  le  chemin 
dans  le  délai  fixé  par  l  art.  ou  même  d'en 
pousser  les  travaux  avec  une  célérité  telle  que 
le  quart  au  moins  de  la  longueur  du  cliemin 
soit  cX''-.'uté  au  lM>ut  des  deux  première»  an- 
nées qui  suivront  l'nppn^tîtfh  déSilitiTedu 
tracé,  et  le  tiers  au  nu>ins  i  l  »  xpiratinn  de  la 
troisième  année,  elle  encourra  la  déchéonce,  et 
une  nouvelle  a^judicatimi  sera  passée  sur  la 
mise  h  prix  des  terniins  aniu  s  et  payés,  des 
ouvrages  exécutés  et  des  matériaux  approvi- 
sionnés. La  eompngnie  «vtecéa  foeew»  du 
nouveau  concessionmiirp  la  voU  ur  que  I  ndju- 
dicalion  aura  déterminée  pour  ces  terrains, 
ourrages  et  roatérianx.  — >*  Le  cauUonnnnent , 
s'd  n'L-st  pas  encon'  restitué  ,  ronforniénn-nt  h 
la  clause  qui  s«ra  énoncée  plus  bas ,  re^tem 
acquis  il  TBIat  è  titre  de  dommages  et  intérêts. 
—  Ln  pn'St  n'e  stipuliition  n*«st  pas  applicable 
nii  (Ms  ou  la  cessation  di-s  travaux  et  lt>s  re- 


A  L.A  LOine.  —  Art.  6. 
Si ,  aprfs  avoir  entrepris  le  cheD)in  de  fer,  la 
compagnie  ne  le  terminait  pas  entre  les  deux 
points  ci-des-us  désignés,  ou  si,  «pri-s  l  avti  r 
ti  riiiiné,  elle  l  atKindonnait  et  renonçait  a  le 
faire  valoir  soit  par  elle-même,  soit  par  d'uu- 
tiCS,  les  terrain»  «cqu  s  par  la  <t>nip:itini('  pour 
sa  construrtiou  seraient  restitués  à  leurs  an- 
ciens ptnp.iétaircs  ou  h  leurs  axant-droit, 
s'ils  rt-xiK<'ui«nl.  h  cUaige  pur  eux  d'<  n  payer 
la  vakuc  tellu  qu  elle  ivtiàt  réglée  à  l'umiatHe 
ou  par  les  tribunaux,  «b  en»  de  contcstat  ons. 
—  Le  délai  fixé  a  la  compagnie  pour  1  établis- 
senoent  du  cUcm  n  de  fer  e&t  de  c  nq  uns  :  elle 
perdra  le  droit  de  l'étabKr  dans  le  cm  <»à  elle 
ne  l'Huruit  p.is  teniidtté  dans  ce  délai;  h  mo  ns 
qu'elle  n'en  soit  enipècbée  par  force  m^ieure 
dûment  constatéi;. 

«T-drrieiVlVB  a  LTOM.  —  Abt.  l.  Faute 
par  la  compagnie,  apn'-s  avoir  éU'  mi^c  <  n  il  - 
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r 


tiirds  apportés 
de  force  majeure 

A.\DREZ1£UX  A  IIOA!«:«E.~>HT.  9.  }  1. 

V07.  St-Étiame  h  lyon.  |  f  E1\e  encourra 

1.1  iléch.}.  nfc  ol  il  serrt  pourvu  h  la  con'iim;i- 
tioo  et  h  l'achèvement  de  ces  oi  'ineH  trnvuux 
par  11*  moyen  d'une  adjudication ,  qu'on  ou- 
vrirn  sur  lis  cl.iu-es  riti  pii  -  u*  i  ilm  r  dts 
ch  rges  et  sur  une  robe  fi  priX  des  ou^r^ges 
dvja  eoDstniits,  des  mnlérinux  approrisionnés 
et  des  terr  1  ti<  iflu-Ns  —  §  •>  Ce'lc  udjudica- 
tioD  sera  dtvi>iu£  (t  celui  des  nouveaux  sou- 
mi«iomiaUrc»  qSEl  offrira  \à  plu^  forte  somme 
pour  cf*s  ouvr.  g*>,  in.i*'T!.iax  et  termina.  — 
i  3.  Le»  souiii.iivùtns  pourruQl  é're  inlérieun*» 
A  1j  mise  h  pr.x.—  %  4.  Lacompcign  e  éviocét» 
rprevrii  de  I  1  nouvelle  cotnpti^nie  loneession- 
na  re  lii  vult  ur  que  rudjud.iuliun  aura  ain^i 
déterminée  pour  lesdits  «mvrages,  matériaux 
et  terrains.  —  §  5.  Mais  le  cautionnement ,  nu 
au  moins  1 1  p.irlie  non  encore  resti'u  r  de  ce 
Ciutii  nuLOiint ,  restera  uci(u:s  n  l'KUit  a  litre 
de  doiiirn.jges  et  inlérèb.  —  §  U.  La  prcst  n».e 
Stipula'. ion  n'est  pas  appl. cable  ou  cts  où  la 
ce&sulion  di's  travaux  el  les  têtards  afiportéB  h 
leur  exécution  pfoviendnifcat  de  ijroe  ma- 
jeure. 

AI^AM  A  BCAVCAIBB.— Ant.  I  i,  i  1.  Voy 

Sainl-hlrenrxc  à  lynn  ,  §  t . . .  fixé  par  l'arti- 
cle \**,  et  d'avoir  rempli  les  diverses  obiiga- 
lioni  <(ai  lui  «ont  imposées  par  le  présent  ca- 
hier des  charges,  elle  encourra  la  d.k:hrtiii(  «- . 
etc.. ..  Toy.  Andtexieux  à  Boiutne .  §  1  —  2, 
8,4.  Voy.  Andrttieux  à  Boame,  $|  2,  H,A  —\  5 
Si  l'adjudication,  ouverte  n  nsi  qu'il  vient 
d'ôtredit,  n'amène  aucun  réAuli«t,  une  seconde 
■^Indication  s«ra  tentée  dans  les  mémn  for- 
nic-s  et  sur  les  mêmes  L.i>(  npn's  un  <lél  .i  de 
six  mois;  et  si  cette  sccuu4e  tentative  reste 
également  «ans  sorcès ,  le  concessionnaire  de- 
meurcni  d 'tinitivement  déclui.  Les  terrains 
achetés,  les  ouvrages  exécuté»,  les  matériaux 
approvisionnés  seront  vendus  aux  endi^res 

publiqurs;  ]i>  prix  t|e  cette  >i  nti'  et  la  partie 
non  restituée  du  cautionneiiunl  s<.'ront  em- 
ployés, jusqu'à  due  roneurrence ,  à  faire  dis- 
paraître tou'e  cnuse  de  pri'-judire  pour  le  pays 
résultant  des  travaux  d<jà  exécutés;  Icxcé- 
dant,  s'il  en  existe,  ïcra  remis  au  concession- 
naire évincé,  saufles  droits  que  les  tiers  pour- 
raient avoir  à  exercer.— {  6.  Voy.  Andre*ieux 
dllO«MM,f  6. 

FABIS  A  ST<GERMAI!«.—  Art.  30.  Faute 
par  la  compagnie  d'avoir  enUèrement  exi''cuté 
et  terminé  les  travaux  du  chemin  de  fer  daas 
les  délais  fixés  par  l'ortwle  I**,  ftnle  anasi  par 


Anr.  M.  —  itfconoii  pul  tm  eo»k»m, 

elle  d'avoir  rempli  les  diveraes  nbifgatiom  qui 

lui  5on*.  iinpf>s<'»'s  par  le  pré^en*  c;ih;<  r  d<-s 
tliarges,  elle  encou  ra  la  dc«  li:;ance,  el  il  sera 
pourvu,  s'il  y  a  lieu,  à  It  continuation  et  n 
l'aehivmf  nt  des  Ir  iv  iux,  p  irl<' moyen  d  une 
adjuflioation  qu'on  ouvrira  .sur  les  clauHîs  du 
présent  cahier  des  charges,  et  sur  une  mise  h 
prix  de*  ouvrngfs  d,-jn  ronslruits ,  dis  maté- 
riaux appnivisi.inn.'^,  des  teria  ns  achetés  dus 
portions  du  chemin  licj^  mi?«s  en  exploita- 
tion, et,  s'il  y  i\  li.'u.  di'  la  partie  non  encore 
restitué»?  du  cau'iunnement. —  2.  3,  4.  Voy. 
Bordeaux  à  C'eae.  ||1S.4.  —  f  5.  Voy  Bor- 
deaux à  Celte.  $  5. . .  excepté  cependant  pour 
les  parties  du  cli^min  de  fer  iléja  m  ses  eu  ex- 
ploitali  n.  dont  elle  cons<  rv<M  la  joui>s.ince 
jusqu'au  terme  fixé  par  l'article  33,  n  lu  chai  g  • 
par  elle,  sur  les  parties  non  tenninéis.  de 
rem[>lir,  pour  les  lerruim  qu'il  ne  serait  p:ts 
reconnu  u  .ile  de  conserver  à  l.i  voie  publique, 
les  pror^cr  p'i  n§  des  articles  00  et  suivan'^  de 
1.1  loi  du  7  juillet  18^ti,  d"»  nlever  tou>  Is  ma- 
tér  aux.  eng  ns.  mach  nés,  etc.  :  entin  de  laire 
disparaître  toute  cnuse  de  préjud  ce  résul  an* 
di's  travaux  exécutés  pour  les  territoires  sur 
lesquels  ils  sera'ent  situas.  Si ,  diins  un  délai 
qui  sera  fixé  par  l'administration,  elle  n'a  p;is 
siitisrait  A  toutes  ces  obligations,  elle  y  sera 
contrainte  par  toutes  les  voies  de  droit.—  §  n. 
Les  précédentes  stipulathms  ne  sont  po  n'  ap- 
Iiliç.ibles  au  cas  où  !<■  n  l.ird  ou  la  r.-S'a'  en 
des  travaux  proviendraient  de  force  uitijeuru 
ffégniièfemnit  eonstelée. 

noMTiiRuioM  A  MoirrRo;«i».— .\RT.  io. 

Voy.  Sl-£./»>»ii<'  (i  Lyvn  —  au  §  I".  .  ou  même 
d'en  puustM:r  le»  travaux  avec  une  célcrtté  Uilc 
que  la  moitié  «1  moins  des  ouvrages  soit  «sè- 
Ctttéo  au  bout  de  ronnée,  U  encourra. .. 

ST-W.tST  A  UBKAIM  ET  AIVZI^V.  — 

Abt. 21. Voy.  l'arts kSi-Gennam  —  au  {  5....  et 
après  un  délai  de  trois  mois,  et  si  cette  seconde 

ten'ative  n-st»*  étr  il>'tii.  nt  >.in>  n'-sullal,  la  i-om- 
pagnie  bera  deiiuiiivement  déchue  de  tous 
dro.ls  ft  la  présente  concession.  Le  canHonne- 
ment  ou  la  partie  du  iMutinnnoment  qui  n'.iura 
pas  été  restituée  ser\ira  ,  ju  qu'à  due  concur- 
rence .  h  faire  disparaître  toute  cnuse  de  pré- 
ju'Iice  rtSulîant  des  travaux  cMt  uîi's  pour  les 
territoires  sur  lesquels  ils  seraient  situés  ;  le 
suridtts  sera  définilivemeat  aequis  è  titre  de 
dommages-intérêts. . . . 

AWCO\   %  DE^V.tlN  KT   SOllAIli.  — 

Aux.  27.  Voy.  Sl-]i'axt  à  Ihnnin. 

ALA19  A  L.A  «R.4KD  CO!»IBB.—  Abt.  31. 

Voy.  Porto  A  Si^Germain.  -  |S  S.  8,  4, 6.  Voy. 
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L.\l!lt;Uï>  DIL^  (.l!AUGtb  COMl'AUES. 


.An.»  9L  ntamm  mb  ut 


Bordeaux  à  CetU,  %%t,  4w-* |S» T117. HH$ 

Il  Si-dermaui,  §  5. 

«OXTPEU-.IE»  A  CETTE  — ART.3a-|l. 
Voy.  FaHsAStrGermain,  §  1— §§  2.  3,  4.  Voy. 

Ilnnlraur  n  Crl(^,  || 2,     4.—  i  5-  Voj.  P«n# 

VEn!»Aii^L.EM  < riT* d«^l(« ).  —  Atx.82. 
Voy  bunleaux  à  Cette,  H  I,  2, 1,4,0»»  15. 

Voy.  Piinx  n  Sl-(krm<irti,  §  5. 

VRIit»AlL.L.ES  ^rWe  ««Bcbe).  —  Aaz.  81. 

Voy.  Vérmàtït*  (riM  éroite), 
nTLiiouME  %  Tii%%si.  »A«r.tt.  Toj. 

rcrstfi/ùs  (  rive  droiti  ) . 
UORVEAU:»  A  L.A  TESTE.  —  Abt.  32. 

CKEUXOT  AU  CANAL.  DU  CEIVTBE.— 

Aht.  31.  Voy.  IVrsflfU««  (rice  droite). 

PAiim  A  oni^É.%:\'8.—  Anr.  31  Voy.  Bor- 
deaux à  CttU;  §54.2,  3,  4,  5,  0,  9. 

PARI»  A  noUEM.— Ant.  3I.Voj.  Bordeaux 

à  CUte,  f  t  qu  ils  soient  parvi  nas  n  moitié 

tie  leur  udit  ycint  nt  n  li  (in  de  lu  truisième 
année....  —  5§  2,  3,  4 ,  5,  0,  7.  Voy.  Bordeaux 
à  Cette,  fi  1.3.4^,6,9. 

nouE^v  AU  BAVBB.— Abt.  81.  Toy.  Paris 

à  Puucu. 

MAB»EIL.LiE  A  AVIttXON.  —  ABT.  31. 

Voy.  Fariê  A  ffoNcn.— H  4.  i,  3.  Voy.  Bordeaux 

à  Cette,  |§  2,  3.  —  §  4.  La  \ali  ur  qu<!  l  adju'li- 
cation  aura  a^mi  «lélcrmiuL'e  pour  Il-mIiIs  ob- 
jets sera  nttrllmée  h  VÊtat,  en  déduction  ou 
ju«ju'a  corn'urn  ni  i>  verscim  n's  fiiits  «  n 
vertu  (le  l'urttcle  2  de  lu  bi  |H)rtaul  approlKi- 
'  tfon  du  pré-ent  cahier  des  ehargv»;  l'exoédant 
appartitnilra  à  I.1  i-imip  ^nif  évlocée. —05, 
6,  7.  Voy.  Uorduiux  à  Citlc. 

PARIS  A  SCEAUX.  ~  Abt.  24  S  1-  Voy. 
Bordeaux  à  Cette,  f  I . . . .  dans  les  délais  flxés 

|Mr  Varîiclf  1",  fauN"  «us>i  p  ir  lui  d'avoir 
reuipU  les  UiviTM'i  obi  g  lioas  qu  lui  sont  im- 
posées...  —  §i  2.  3,  4,  5,0.  Voy.  lionlinux  à 
Crttr,  §§  2,  8,  4. 5. 0.  —  f  7.  yoy.  Fariê  i  St.- 

Ucrmam,  §  b. 

AniEWS  A  BOULOaNE.  —  Abt.  32.  Voy. 
Parte  à  Fomsn. 

MAMTBBIIB'A  ST-ABBlMAIM.  »  Néant. 

IHO^'TEREAU  A  TROYES.  -■  ART.  31. 
I»  1, 2, 3,  4,  5,  G, 7.  Voy.  Bordeaux  à  Cette,  Hi, 
2. 3, 4, 5.  G,  9.  —  Au  M .. .  qu'tb  soient  parve- 
nus a  la  iDoitié     leur  adutvenient  à  lofinde 

lu  troLsii'iiiH  iiiini'M. .  . 


VIBEUX-»UR«!»iEU»E.—  Anr.  25.  Faute  pnr 
lu  aiitipac^uie  d'avoir  cuUtrt-uunt  exécuté  et 
teriu.nc  les  travaux  du  cUeinin  de  1er  dans  les 
délais  fixés  par  l'arUde  i",  f..u'e  DUis.i  par 
(  Ile  d'uvu.r  rempli  les  diverses  obligutiun.s  qui 
lui  s<Hit  impoMMS  for  le  présent  cahier  des 
tli  ir^îi-*,  elle  encourra  lu  d  rhé  nce.  —  Dan-s 
ce  ca>,  la  partie  de  son  cuu  loiiueini  ul  qui  ne 
Inl  uurail  pjs  encore  été  rendue,  ainsi  que  les 
parties  du  chem  u  de  fer  déjà  exécutées ,  de- 
Tiindroni  iuuucdiutenient  la  propriété  de 
rjÊIoL         Voy.  BorOetMX  à  C»U«,  1 9. 

IVORD.  —  Abt.  87.  Faute  par  la  compngn  e 
d'avoir  entiirenK  nt  exécu'é  et  tenn  n  '-  les  tr.»- 
vaux  h  sa  chaig'3  dans       délais  lixés;  fitute 
aussi  par  elle  d'avoir  .satisfait  tn  tout  ou  t  n 
part.)',  et  aux  é|KXiue9  indiquées,  a  l'un  quel- 
eciKiU'*  des  termes  de  remboursemrut  stipulés 
nu  i)'-<Vent  cahier  des  charge»;  fnu'e  enfin  pur 
«  lie  d'avoir  n  inpli  les  diverses  obi  g  ituim  qui 
lui  sont  imposées  pjir  ledit  cahier  dts  chargi  s, 
elle  encourra  la  déeh '•once ,  et  il  sera  pi»urvu 
à  la  cin'inuaten  et  n  l'achi  vement  dt-i  tra- 
vaux, couiuie  o  l'exécution  des  autres  eugagtv 
mmts  de  la  compagne,  par  le  moyen  d'une 
adjudication  qu'on  ouvrira  sur  les  clau^'s  du 
présent  cahier  des  ch.n  g  .-s ,  et  sur  une  ini.'>e  à 
prix  des  ouvragi  s  déjn  (instruits ,  des  maté- 
riaux approvisionné^,  des  terra  ns  achetés ,  et 
de»  portions  de  chemin  d^a  mises  on  exploi- 
tation déduction  Ihite  des  -^oinnus  non  enenre 
reinbounéea  à  l'État  par  la  compagnie  odju- 
dicii  taire.  —  Cette  adjudication  sera  dévolue  h 
celui  des  nouveaux  M  lum  >sionnair(  s(iui  offr.ru 
la  plu-i  forte  somme  pour  les  objets  compris 
don»  la  mise  h  prix.  —  La  «ampognie  érlnoée 
recevra  de  la  nouvelle  comp.ignic  la  vakur 
que  la  nouvelle  adjudicuUon  ..uru  ainsi  déter- 
minée pour  lesdits  objets.  —  La  partie  non  en- 
core restituée  du  can'ituinciuf  nt  de  la  pre 
mière  compagnie,  ainsi  que  toutes  les  sommes 
versées  par  elle  au  trésor  publie,  à  Taloir  sur 
le  capital     n-iiihourscr .  (ievif mifdnt  la  pro 
priété  de  l'État,  et  l'adjudication  naura  lieu 
que  sur  le  dépAt  d'un  nouveau  ovutionnement 
—  Si  ru<ljudiiation  ,  ouverte  coriinio  il  vient 
d'être  dit,  n'amine  aucun  résultat ,  une  se- 
conde iMljttdloatlon  fera  tentée  sur  le*  nénMt 
ba-ts,  «pris  un  délai  de  six  moi-; ,  et  si  r*ïttc 
seconde  tentative  reste  également  sous  résul- 
tat, la  compagnie  ««ni  ddlnitivement  déehne 
de  tous  droits  a  la  cont  i-sicui.  et  le  chemin  de 
fer  de  Paris  A  la  fronUère  belge,  ainsi  que  les 
p.irties  du  chemin  de  Lille  sur  Cakiis  et  Dus- 
kt  rcjue,  il  ja  I  xa  u'éi-s,  cm  qui  seraient  iiun«« 
en  expUula'iun.  drvii  n  irvnt  ii!iuujdia'eM,.'nl 
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imSiCCTIOSI  DBli  TKAVAVX  BAM  LE  DKLAI  FIXÉ.  —  MUlhAMcC.  —  »!<(AI.ITi. 


Ait.  31.  —  «xfcrTio^i  fxn  lss  compagmiki». 


la  propriété  dt-  l'État.  —  Encan  d interruption 
partielle  oo  totale  de  r«aqpMlallMi  du  diemin 

àf  fer,  r«<lministrntion  prondrn  iinmi'-<liNfc- 
nient,  aux  frais  et  risques  de  la  compagnie,  les 
neram  aéwiifci  pour  assurer  provisoire- 
ment le  sorvire.  —  Si ,  dnns  W  trois  mois  do 
rorganisfttion  du  service  prov  i.«.oire ,  la  com- 
pagnie n'a  pns  valablement  justifié  des  moyens 
de  reprendre  et  de  cnnlinnor  Vfxploi'ntion.  et 
tf  ^le  ne  l'a  pas  effectivement  r«*prise ,  la  ih-- 
rhéance  pourra  »Hre  prononcée  par  le  ministn- 
«je»  triiTaux  publics.  —  Les  dbpositioas  de 
raiilde  98  êt  du  présent  artide  ne  seront  pas 
^pliottblfs  nu  »  j«8  où  le  retard  ou  la  cessation 
dk»  travaux,  ]»  retard  dans  l'exécution  d«s 
CBgagemenla  flnaneim  de  la  comita^nie  ou 
rin'frniplinn  de  rexploit«liou  proviendraient 
de  force  iiuij»  ure  régulièrement  constatée. 

DIEPPE  KT  FÉCAMP.  —  ART.  31.  Voy 

Bordeaux  à  Cette.  (Avf  I)  une  activité 

telle  qu'ils  soient  parvenus  h  moitié  de  leur 
aclièvemcnt  à  la  Un  de  lu  socon«le  annét>  

PAUIS  a  STOASBOtme  (  Krouard  vers 
Saarbruck'.  —  Am.  fji.  Faute  pir  la  comp.i- 
gnie  d'avoir  entièrement  exécuté  et  terminé 
les  traraux  du  diemIn  de  fer  sur  .Metz  et  sur  la 


frontière  de  Prusse,  dnns  les  délai*»  fiiiés  p  ir 
r.irtit  II'  premier;  et  lau'c  au<«!»i  pir  elle  d'avoir 
imprimé  a  ce*  travaux  une  activité  telle  qu'ils 
soient  parvenw  h  moitié  de  leur  aélièvenmt 
h  la  moitié  de  In  troisiènie  nnni'n'  ;  faute  nus^i 
par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations 
qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des 
(  liiirtçis,  elle  encourra  la  d.'cliéance  de  la  to- 
talité de*  l.gnes  qui  tixat  l'objet  du  présent 
eaii-er  dea  oliaffiit...,  «te.  T07.  JlarddaMx  à 
CeU*, 

PARIS  A  I-TOÎII.  —  Anr  37  Voy.  .\ord.  Au 
f  5. . . .  La  compagnie  sera  d^loittvenient  dé- 
chue de  Ions  les  droili  à  la  eenciwloii  et  la 

srction  de  Dijon  h  GbAlM,  ain^*!  que  les  partit^ 
di-s  sections  de  Paria  A  Dijon  et  de  Cliàlon  h 
Lyon  d^h  exécutées. . . . 

i-RKII.  A  ST.QUBVnW.  —  AlT.  32.  Toj. 

Bordeaux  à  Cette. — Au  5  t.  .  une  activité  telle 
qu'ils  soient  ptirvenus  a  moitié  de  leur  achè- 
vement è  la  fin  de  la  seconde  année.. . . 

LTOM  A  ATIGIVOM.  —  A«T.31.  Yoy.  Bor- 

draux  à  C  it.'  an  ^  1  vin<' lu-livité  telle  qu'ils 
soient  parvenus  a  moitié  de  leur  achèvement 
è  la  moitié  de  la  troisième  année. . . 


EVÉCLTIO>  PAB  L  tr.\T  AVEC  LB  CONCOURS  DES  r.OMI'AC:«!ES. 


OIII.ÉAN»  A  BORDEAUX.  —  ABT.  iO. 
Faute  par  la  compagnie  d*aToir  terminé  la 

p(Ke  de  11  voie  de  fer  et  d',i\oir  mis  sur  Us 
rails  le  matériel  d'exploitation  dans  le  délai 
d'un  an  sUpnlé  è  Tartide  précédent,  die en> 
courra  la  déchéance,  i-t  il  sera  pourvu  à  I<i  con- 
tinuation et  à  l'achèvement  des  travaux  et  au 
complèlenent  du  matériel,  par  te  moyen  d'une 
<i'ljiuîi(  af  ion  qu'on  ouvrir.i  sur  Ns  clauses  du 
prtsent  bail,  et  sur  une  mise  à  prix  dts  ouvra- 
ges déjà  exécutée,  des  matériaux  et  dn  maté- 
riel approvis.onnés,  et  des  portions  du  chemin 
déjà  mises  en  exploitation.  —  Sf  2,  3,  4.  Voy. 
norâeawthCeite,  ||  t.  4.  5.-^  faïqadieHtiMi , 
ouverte  connue  il  vient  d'être  dit,  n'amène  au- 
cun résultat,  une  seconde  adjudication  sera 
tentée  sur  les  mêmes  bases  après  un  délai  de 
trois  mois,  et  si  celte  seconde  tentative  refile 
également  sans  résultat,  la  résiliation  du  bail 
sera  déflnititement  prcooncée,  et  ta  Tnie  de 
fer  déjà  posée,  ainsi  qtie  le  matériel  installé 
sur  la  voie,  deviendront  immédiatement  la 
propriété  de  l'fitat.  —  Les  stipulations  du  pré- 
sent article  ne  f^ouf  pninf  npplii  abli^  au  cas  où 
le  retard  ou  l'interruption  dans  les  travaux  ou 
dans  la  flramlture  du  matériel  proviendrait  de 
force  majeure  réffuli»  n  menf  constat«V'  —  Aht. 
D.ms  le        (le  i'm'iTrHp'i(>ii  p  irîe  lie  ou 


totale  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  l'ad- 
ministrallon  prendra  inunédiatemint ,  aux 

ftnis  et  risques  de  la  romp  ignie,  les  m  -* un  s 
nécessaires  pour  assurer  provisoiremi  nt  le 
•erviee.  —  Si,  dans  le  moto  de  l'orf  anisation 
duwrsice  pi<ni>oire,  lu  compj^nie  n'a  pis 
valablement  justillé  dis  moyens  de  reprendre 
et  de  eontinner  l'esploMatlon ,  et  si  elle  ne  l*a 

p,is  e(Tt  r'i vemi  n*  n  prise  ,  le  pre-ent  bail 
pourra  être  ret»iUé  par  décision  du  uunistre 
des  travmu  publics ,  et  la  compagnie  déchue 
des  drolla  <|lie  ce  bail  lui  assurait  —  L  >rsque 
la  décision  qui  aura  pronom^  la  résiliitt<oo 
•en  devenue  définitive,  11  sera  procédé  immé- 
diatement, i>iir  \oie  .Kltiiinistrative,  à  l'adju- 
dication publique  de  1  exploitation  du  rliemiu 
de  fer,  sur  les  dansea  du  présent  bail ,  et  sur 

la  mi-e  h  prix  île  l»  jouis-nnee  de  Im  voie  de 
fer  et  du  matériel  d'exploilution.  —  L'adjudi- 
cation n'aura  lieu  que  anr  le  dépôt  d'un  can- 
tionnement  —  Celui  des  soumissionnaires  qui 
aura  toit  1  offre  la  plus  lavorablc  sera  décl  iré 
adjttdicataiio,  et  lo  prix  doradJudiraUon.  dé- 

diii  tion  faite  des  loiiuues  qui  rcsti  raient  du'  s 
à  1  Ktat  sur  ses  avances,  appartiendra  au  fer- 
mier dédia  on  à  ses  ayant-^roit. 

ce^VTRE.  —  Art.  IA.  Toy.  Orléait»  à  Bor- 


2'. 
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CAUILUS  DES  CIURG£S  COMPARES. 


Art.  61.  —  F\F.C!TroN  IMH  L  KliT  wtc  LB  CONCOI  BS  I»E8  cOKMGHin. 


dtaux,  art.  10.  —  Art.  43  Voy.  Orkaiw  à  Bor- 
deaux» art.  43. 

A  stuasboubo.^  ait.  i6.  voy. 

OrUinns  à  Bordeaux ,  «rl.  lU.  —  An.  ^8*  Voj. 

Orléans  à  Bordeaux,  art.  43. 

TOUR»  A  WAXTE».  —  ART.  46.Voy.  OT- 

ElÊCtTlON 

MOXTrRLl^lRB   A   .\IWF.S».  —  Aux  8. 

Fauti-  par  l'urfjudicaJnire  d'uvoir  mi»  sur  le» 
rails  le  inriU'rit  l  «rt  xp'oil.i'.ion  nttfssaire.  diius 
le  duÏM  d'un  an,  sli(iule  a  l'arl.  5  »1  eiaoui  r.i  lu 
déGhànBce,  «i  il  Mm  ^rvaau  coiiip'.^ienii  nt 
du  nial.  r:»  l  p.ir  If  innycii  il'unrtidju  .ii  alior.im- 
lA  qu*,qu\)U  ouvrira  sur  1*^  clau-«-s  du  présent 
bail,  et»ur  une  mise  n  prix  du  utat^rielappro- 
Vfc  oiiné  — §5  2  3.  4  .'»  0  yoy.OrWansà  Bor- 
deaux, art.  U\.  S  2  3.  i,  5  tt.— Au  1 5..  délai  de 
*ix  mois. . .  ft  siippr mer  le»  bboI»:  In  raie  de 
fer  dcj'ï  posée.  Au  i«,  «upprimer  Us  mots: 

dans  les  tramux  ou         —  ART.  81.  DitDsle 

CHS  der.nU  rrupuon  p.»rliellc  ou  loUde  de  IVx- 
pli  i'a  ion  du  r.iifmiii  de  Lt,  l'uduUniSlra  ion 
pnnUra  iiuiuédiulenient,  ans  Unit  et  ri&qucs 


U  ans  à  Bardeaux,  art.  16  —  Au  i  I . . .  dan»  le 
driai  d'ua  an  alipulé  à  rartide  précédt-ni ,  ou 
de  rt-nilMiurser  Ih  prix  des  terrains  et  bdti- 
tiiiK-nts  coaim<>  il  e»t  dit  en  l'article  7.  «He  en- 
courra, la  défluMUce  —  AlV.  43.  VOJT.  Or» 

Mnw  A  HordeouK,  art.  Ci. 

PAR  l'État. 

deradjudicataire.Ws  mesure»  nécessaires  ponr 

assurer  provisoirtîment  le  service.  —  Si,  dnn^ 
le  mois  de  l'urRanisHiion  du  service  provisoire, 
l'adjudicataire  h'«  pas  valabkmeni  jus^îHê  de» 
mi>y<  ns  de  reprendre  et  do  rontinupr  l'f  >ploi- 
taiion,  et  s'il  ne  l'a  pas  efleetivement  repiise, 
le  présent  bail  pourra  être  résilié  par  dérbion 
du  niinis're  des  travaux  publics,  et  l'adjuili- 
catuire  déchu  dr>8  droits  que  ce  bail  lui  as  u- 
rait.  Dans  ce  cas,  le  cautionnement  déposé  par 
l'adjudicataire  rt'sU'ra  .  cquis  au  tr.-sor  public. 
—  Les  stipulations  du  présent  article  m*  sont 
pas  appl  .cibles  nu  cas  OÙ  l'interrup  ion  dur.s 
le  service  pruvicndraîtdefi>rce  iniiy«:are  céfu- 
licreuient  constatée. 


MMTR  BUTION  FOMC  ÈRE.  —  IMPOT  DU  D  X.EME. 

.%r!C  Jk  CKTTK.  —  Ar.T.  Wi.  La  coiilribulioii  toiuiiTc  sen  él;iblic  en  x.w^m 
Ai}  In  s  in.u  i'  (li's  terrains  oicuitcs  par  le  chemin  de  fer  el  par  ses  deiR'ndaïues ;  ia  colc  en 
^cra  calculée  comme  iM»ur  les  canaux,  ronfurniemcnt  k  la  loi  du  25  atrU  4808.  -  Lft»  bâ- 
limeots  et  magasins  dépendant  de  rexploitaiion  dn  ebemin  de  fer  seront  assimilés  anx  pro- 
priétés Ikàliesdaos  ia  localilè,  et  la  Cuinpagnie  devra  e,:a1emeni  payer  tontes  les  rontribu- 
lioiis  auxquelles  ils  pourront  être  soumis.  —  l/iniiu.t  du  au  liesor  sur  le  prix  de.>  places 
ne  sera  prélevé  que  sur  ia  partie  du  larii  c^)rre^pondaul  au  de  nan>porl  des  voya- 
"curs. 

iiiciinoN  PAS  us  ooMPAemn. 

A\»nEzii:rx  a  boawmb.  —  Aat.  12. 

Voy.  Haini'Élitnnc  à  Lyon. 

—  Art.  12.  Voy. 


•T>in'l£:«KB  A  L.A  LOIRR  —  Akt  *J 
Les  terrivics  qu'occupera  le  cbcmin  de  ter.  sc- 
runt  imposés  comme  les  terrains  occupés  par 

les  caniaix,  fonl'oriiii'un.'iil  a  la  loi  »iu  5  fluréal 
(.u  XI  ^25  uvril  lbU3J.  eu  déduction  du  contin> 
gent  des  communes  qu'il  traTOseni. 

«T.*TfBlVXK  A  t.VOW.  —  ART.  10.  la  con- 
tribution fnnci' re  sera  cWihli''  en  raison  de  la 
surface  des  terrains  occupi)H  par  le  chemin  de 
fer  et  sesdâpendanoea  et  la  eo'e  sera  oateulée 

comme  pour  les  r.mnux,  dans  les  prepor' ions 
a&s  goèes  aux  terres  de  meilleure  qualité.  — 
Les  bétiments  et  mafasios  dépendant  de  Tex- 
p'oitat  tm  seront  assimilés  Qox  propriétés  bù- 

I  les  rl.iiis  1,1  liMMli'i'.  ' 


AIDAIS  A  BBAUCAIBC. 

PABM  A  ST-BBBMAISf .  — Art.  31.  Yoy. 
Bordeaux  à  CetU^  1  1.  et  Soinl-jflt'aNN»  à 

l  yon ,  §  2. 

.tio^'TBniso^  .%  noxTno.'VO.  — Néant. 

ST'WAHT   A  UK.'^AI.'V    ET  AIVZI.^.  — 

Art.  28.  Voy.  Bordeaux  A  Cetêe,  |  l,et  Sainte 
Aii»ro\  x  i»i:\%i'v  ET  HO<n%m.  . 

\!IT.  'If*    V    V    Sill>,(-  i\  il.\t  lî  P.H'ttn. 
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RtoLEMENT  D'ADMIXIKTHATIOX  Pl'RLIQrF. 


—  poi.icf:.  — 


SCRETÊ, 


AtiT.  32.  —  EltClllOJC  PAB  LES  COMPACMtSi. 


AL, A 18  A  L,A  GBAWD'COMBE.  —  AaT.a2. 
Voy .  Bordeaux  à  CtUê,  |      et  SaifU-ÉUeime 

à  Lyon,  §  2. 

.nO:\TPf:L,L.IER  A  CETTE.  —  ART.  31. 
V07.  Bordeaux  à  Cette  ^  f  1",  et  Saint-Éiieivie 

VKHHMiA.KS  Vive  droKe]  — ÀBT  33.  Voy. 
Bordeaux  à  Cetie ,  |  et  Saint-Étiamc  à 
Ivont  I  S. 

vBaftAii^Les  (ri««fMMii«).—  Ân,BL 

Voy  norffraux  à  C«M«,  1 1»*,  «I  Soint-ÉHeime 

à  Lyon  ,  §  2. 

MUL.IIOi;8C  A  TIIA:«;«.  —  Art.  3:i.  Pf-n- 
danl  toalB  la  durée  de  la  cMioeMion ,  les  ter- 
rain!» occupés  par  les  chomins  'I'-  et  p.ir 
SCS  dépendances  seront  exeinpLs  de  touli  s  tmi- 
Iributiuns  foncières  u  nu'r«>s  —  Voy.  Satnl- 
tUi'nnc  à  Lyon,  §  2,  et  H'inf*  <nix  à  Cette,  §3. 

BORDEAUX  A  LA  TRMTC.  —  Art.  3:3. 
Voy.  Bordeaux  à  CetU,  H  1  et  3,  GiSaini- 
£ltaM«àX.yon,|S. 

CREUXOT  AU  C.4tV.4I«  DU  CE-VTRE.— 
Anr  32.  Voy.  Bordeaux  à  CMte,  |  1,  «t  Sotnlr 
Étitnne  à  Lyon,  \  2. 

STRASBOrae  A  BAIiB.»AlT.  83.  Toy 

Bordeaux  h  CeUe,  H  i       et  Soûil-tftMmw  à 

Lyon ,  §  2. 

PARIS  A  orl.èa:vii.— Art.32.  Voy.  Bor- 
deawe  à  CtUe,  H  <  et  8,  et  Smnt'iUemie  à  Lyon, 
18. 


paris  a  ROUEN.^Abi.  32.  Voy  Bordeaux 
à  Cette,  IS  1  et  3(  et  Saint-ÉUeimt  à  Xyoi»,  {  2. 

ROUEM  AU  NAVBB.— Abt.32  Voy.  Bor- 
deaux à  Cette,  I  1  et  3,  et  Saint-ÉUeime  à 

lyon,  §  2. 

MAR8E1I.L,E  A  AVIOXOW.<->A«T.33.  Voy 
Bordeaux  à  CtUe^  fi  i  et  3^  et  SoifU'Étieimc  a 

Lyon,  5  2. 

PARIS  A  SCEAUX.  —  Aat.  85.  T07.  Bor- 
dcmuse  à  CeiU. 

AMIBXS  A  BOU&MICB.  —An.  88.  Toy. 
Bordeaux  à  Cette. 

:%-A:VTERRE  a  »T-CER>I  %I%  —  Ncnnt. 

.tto:vTEiiE%i;  A  TROIE».— Ahx. 33.  Voy. 
Bordeaux  à  Cttte 

V  IBBUX-flUB«BBUSB^ABT.  SB.  Yoy.  Bor- 
deaux à  Cette. 

NOBB.  —  A«r.  a8<  T07.  Bordeaux  à  Cette 

DIEPPE  ET  FÉCAHP.  —  A$3,  32.  Vov. 

Bordeaux  à  (  vtlr. 

PARIS  A  STHASUOURO   {  Frouard  vers 

Saarbnick).— An.  M.  V07.  Bordeaux  à  Ceuc. 

i*ARis  A  l«YOM.  —  Akt.  38.  Toy.  Bordeaux 

à  Cette. 

CREIL  A  ST-QUBMTIW.  —  Abi.  33.  Voy. 
Bordeaux  è  Cette, 

LTOX  A  AVlOKOfll.  Ait.  81.  T07.  Bor- 
deaux à  Cette, 


BtfCDTioir  PAS  Vit  ht  ATK  Li  coNCODBS  wm  OOSPlflai». 
BORDEAUX.  —  ART.3H.  .  c  EXTRB.— An.  8S.Te7.  OrMmtABertfMiup. 


ORI.E%:%'S  .% 

l'f  I d  iiit  1(1  (liiri'c  ilii  hiiil.  I;i  comi)  •■'T.i 
tviiUf  lie  payer  In  conlribution  foncière  sur 
Il  s  ti  rr  iins  occupas  pnr le  chemin  de  1er,  etc.  . 
Voy.  Bordeaux  à  Cette. 


i>  %Hi!4  .%  HTit  ASBOUBB*— Amt.  85.  Toy. 

Orli  iins  à  Bordeaux. 

TOURS  A  NAWTES.  —  Akt.  37.  Voy.  Or- 


.y:OXTPBI«I«IBB  A  BIMBS 


cxfcvno?!  PAR  l'état. 
.  —  Art.  ou.  Voy.  Orléans  à  Bordeaux. 


RUlEtEUT  râOIIIIISTIttTIOll  PUBLIQUE.  -  POLICE.  —  SUBETl  -  EXPL8ITATI8II.  | 

DOnOKAl'X  A  €K¥TB.—  AitT.  38.  Des  règlpinents  d'admiuislrjtion  ptibliq'us 

rendus  après  qoe  la  Gompiigaie  aura  été  enlemlue,  dctermineroiu  les  mesures  et  les  dis-  i 

posiM.ins  iKM's-iiiri's  piuir  assurer  l;i  |k)!u<'.  la  sûreté,  l'exploi talion  «*t  lu  conservation  «lu  I 

(iiL'iiiiii  tU' ier  et  «les  (»uvr;i^es  t|iji  en  ilciM'nilenl. — Toutes  les  tloitenses  qu'entraînera  | 

Tcxri  iiti'iii  (le  cts  inc^ni'es  et  ilc  <•('«;  (li<;>Msir(»iis  rcstrrniit  .1  I.i  (ii.n  i^f  xU'  la  Conip.i^'nit'. —  ! 
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CASIEIkS  DU  GBAICM  COIirABtt. 


BORBEAVX  .%  CETTie.  —  Akt.  83. 

Toutefois.  U's  traltcmenls  des  cdmmissaiics  i»iM?ciaux  de  police  et  des  agents  qui,  sous 
leurs  ordres,  surveilleront  l'exploiiaiiou  du  chcBita  de  fer, /Seront  payés  sur  les  fondte  dt 
trésor.  -  La  Compagnie  sera  tenae  de  souneltrc  k  l'approbation  de  radministraiion  les 
règlements  <le  toute  nature  qu'elle  fera  pour  le  service  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

 I^s  ri'j,Menu'iits  dont  il  s'aizil  dans  k-s  deux  paragraphes  précédents  seront  obligatoires 

pour  la  C<inipaî;uie  et  pour  toutes  celles  qui  obtiendraient  ullérieureraenl  l'autorisation  d'é- 
tablir des  lignes  de  diemin  de  fer  d'embrancbraient  oa  de  protoneement,  et  en 
poar  toutes  les  personnes  qoi  emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  fer. 

KUcotiOH  VAm  us  oomextii. 


sT«i:Tic:«iwE  a  i«%  l.oire.  —  Néant. 

•T-ÈTIBMMB  A  LVO».  —  Abt.  8  (Extrait). 

La  compagnie  «era  Htiuniso  nu  ronlrnle  et  h 
la  surTeillanCe  de  radmioislratiun  ....  pour 
raecoinpliMcinent  des  claïue»  éoùÊtém  dans 
le  ptéÊBOk  ealiierdet  durgei. 

AKDBBSIEUX  A  ROANNE.  ^NétoC. 

ALtn  A  nEA VCAIRB.  —  Néant. 

l*%ni.«i  %  MT'CaKRnAiiiI.  —  Aht.  32.  L'ad- 

niiub-ratiun  nrrt"'t»'rn,  do  concert  avec  lacom- 
{Niî^iB,  ou  ilu  moins  apri>s  l'uvoir  entendue, 
les  mesures  et  liii  dispoattioDS  nécessaires  pour 
assurer  la  police,  la  sûreté,  rusag«  et  la  con- 
servation du  ctiemiii  de  fer  et  des  ouvrnges 
qui  en  dépendent.  —  §  2.  Voy.  Bordeaux  à 
(  eiu.  I  2.  ^  La  compagnie  est  autorisée  à 
fliire,  sous  l'approlMJtion  de  radiriinisîration. 
les  règlnnents  qu'elle  jugera  utde»  pour  le 
service  et  l'exploitation  dU  dwmin.  —  f  4. 
Voy.  Bordeaux  à  Cetu,  f  5. 

.nOIVTBRISOK  A  nO^TROKD  — AnT.16. 

C.  A.  Le  ooncesùoooaire  s'engage  à  se  coo- 
rumer  a  tons  les  rèf  lements  qui  soront  arrê- 

tOs  pur  l'administration  pour  assurer  la  police, 
la  sûreté,  et,  te  cas  écbéant,  la  liberté  de  la 
ciMMlation  anr  le  elMBilB  de  fur. 

«T.WAttT  A  DEMAIN  KT  ANBllf.  — 

AIT.  ».  Yoy  Parla  il  St-Ceruwlii. 

ABSrO%'   A  DCVAIIV  ET  SOMAIll.  ^ 

Art.  29.  Voy.  Pans  à  Sl-G(  nnain. 

il.. Alt»  A  L.AGRAND*CO»BB.  — ART.  33 

Voy.  Paris  à  S$-Genmtn. 

n01VTPEL.I.If:R  A  GBTVB.  — ABT.82 

Viiy.  Viih^  à  Si-Germain, 

VERtiAlL.L.ES  (rlv«  droite).  —  AaT.  84. 
Vuy .  Paru  à  St-Gemain, 

versaiIjEiBS  (Hv*  iSMciM).  —  Ant.  au 

Voy.  Parti  à  St-Germain. 
mri.iiorKR  %  tiiann.  —  Ami.  34.  Voy. 

flirta  à  Si-f.'irmni» 


■DE AUX  A  liA  TESTE.  —  A«f .  84. 

Tey.  Parié  è  Sti-€ermai^ 

CRETZOT  AtT  CAIVAI.  DU  CENTU.— 

Art.  3:5  Vfiy.  Paris  à  St-Cermain. 

34.  Voy. 


STRAëUUtRO  A  BA1«E.  —  Abt 

Pwriê  à  St-Germain. 
PARIA  A  OBLÊANI».->A«T.  33.  Voy.  Bor- 

(imuT  11  Crttfi,  Il  i ,  %  et  5»  et  Poiia  à  S<- 

licrmani,  § 

PARI»  A  HOUCW.  —  Akt.  33.  Voy.  Part*  à 
OrUoM. 

EOVEN  AU  HAVM.  —  AU.  n.  T«T.  Pm^ 

ris  à  Orléans. 

M.%BI»E1L.LE  A  AVIfiKON.  —  Ami.  34. 

▼oy.  BordeatméCêtie^  ||  1, 2. 3  et  5,  at Piania 
à  St-GeraunN,  |  S. 

PARIA  A  HCRAUX.  —  An.  91.  Tof.  Xoiw 

seiUe  à  Ai  i<ji>tju. 

AMIENS  A  BOULOGNE.  —  ART.  3i.  Voy. 

JTarwfUe  a  An^pum. 
HANTBBEB  a  «T-CBBIIAIN.—  Niant. 
mNTBBEAU  A  TBOTBS.— AAT.aS.  Voy. 

BwtiMNUP  4  CaMe. 

VIREI;N-«IUR-ÎIIBWB.  — Art.  27.  Voy .  Bor- 
deaux à  Celte,  1 1,  Si  4  et  5,  et  Parù  à  St-Gcr- 
iMiln*  1 3. 

nOBD.  —  Abt.  89.  Taiy.  loricatac  à  CeMa. 
DieppE  ET  FBCAHP.  — Abt.  88.  Toy. 

Bordeaux  à  CXte. 

p.tRi»  A  KTRASBOURO.—  (Frouard  Yers 
Saurbruck;.  Voy.  infrà,  PaHt  à  Stnubourg. 

PARI»  A  L.¥0.%.  —  Art.  30.  Voy.  Bordeaux 
à  Cdftf. 

CRKIL  A  9T-Qi<ENTlM.  —  Abt.  81.  Toy. 

Bordeaux  <i  fiHi\ 

1  L.YO.N  A  AVIGNON.  —  Aht.  39.  Voy.  Bor- 
iemÊX  h  Cetu. 
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LOCOMOTIVES.  —  VOITlIUvS.  —  CONSTnr  <  TI(t\. 


Art.  Si.  —  EXÉCUTION  PAR  l'ttja  AVEC  U  CORCOOIt 


Bordeaux  à  Celte. 
©BWnw.  —  Ait.  37.  Vof.  Bordeaux  à 

cm. 


waâmmm  rAt  l'éiat. 
I01ITPBI.I.ICS  A  nmKM.  -Toj.  TurU  à  OrUcmt. 


PARIS  A  MTnAfiBOURa.  —  Art.  81.  Voy. 

Bordeaux  à  Celle. 

TOuns  A  KANTBS.  — ARx.aS.  Yoy.  Bor- 
à  CM». 


mUl  DE  TRACTION. 
>RI»BAVX  .A  cmm.  —  Art.  SS  bU.  Néant 

SXÉCLTIOX  PAR  LES  COMPAeNIES. 


Mo.\TKniso:v  a  MO\Tno\-n.— art  il. 

(C.  A.)  Lechfmin  dffer  s<  ra  ('X|il(>ité  p.ir  de» 
thcviiux  :  1  eni|)'i)i  des  m»cliin<>s  locomotives  y 
est  iiiU^rifU:  mais  cette  interdiction  pourra 
étrelevée  plus  t^ird,  s'il  est  b  en  rwonnu  que 
In  circulation  des  machim  sft  vapeur  peut  être 
peruiise  sans  inccnvénieDt,  latéralement  è  la 
route  de  terre. 

cmmeoT  av  caivai:.  du  cE:\TnK.  — 

Art.  D  iiis  II' ins  où  la  comp  agnie  vou- 
drait eniplDyer  sur  son  chemin  du  fer  des  nia- 
ehiiies  looomo'ives,  comme  moyen  de  tracin  n, 
tUf  ne  pourni  li-  fairf  qu'aprts  avoir  provo- 
qué Ll  oIjUdu  a  ç.i'l  égard  un  n  gU-nw-Dt  d  a«l- 
mtnifltra  Ion  pu  liquo  —  Art.  35.  Lu  transiwrl 
d.  s  voyageur  s  el  des  b<-sliau\  ne  pourra  être 
ediclué  sur  le  cUeniin  de  fer  sans  avoir  »*'é 
préalablejuent  autorisé  par  un  règlement  d'ad- 
ministration  puLliqoe. 

.rA^Tcnnc  a  sT-oeMAiiv. ait. 

15.  Si,  à  la  suite  des  expériences  auxquelles 


il  sf>ra  procédé,  il  rst  reconnu  p  tr  l'admi- 
Qi»lru!ion  que  le  système  de  diemin  de  fer 
almesphériqno  peut  donner  on  aenriœ  aussi 
réçulier  que  le  système  à  locomotivi^,  la  com- 
P'gnie  aura  la  laculté  de  le  substi  uer  à  ce 
dernier  pour  l'exploitation  de  la  partie  du  chi- 
min  de  (<'r  con)pris<'  dans  rt-xpériencf. —  Dans 
le  cas  où,  dans  un  délai  de  six  mois,  h  dater 
de  ronvertuie  de  la  elrculaUon  sur  le  chemin 
de  fer  atmosphérique.  In  compagnie  recon- 
n.iilrait  que  ce  service  lui  est  onéreux,  elle 
pourrait  reprendre  l'exploitation  du  clu  ui  n 
df  fi  r  d»'  Paris /I  St-Gerniain  avec  les  locomo- 
tives. —  Quant  è  la  partie  comprise  entre  le 
Pecqel  le  plateau  de  St-Cermaln,  le  ministre 
des  travaux  p  iMiis  dv-tt  riniin-r,!.  s'il  va  lion, 
le  mode  de  traction ,  que  lu  compagnie  pour- 
rait Hn  autorisée  à  substituer  au  système  at- 
mosphérique. —  D.ms  If  «  as  prévu  p  a  ie  pr  - 
sent  article,  la  compagnie  nstera  pn  priétulre 
de  tous  les  appareils  et  engins  qui  devien- 
drakot  dispoiiibles  et  sans  emploi. 


MACH  NES  LOCCMOTIVES. -VOITURES  DES  VOYAGEURS.  —  MODE  DE  CONSTRUCTION. 

nORiiiMriiL .%  CKTTi:.  —  Art.  3^.  Les  machines  locomotives  seront  construites 

sur  les  iiH'il  ciirs  modèles  ;  l'Ilt'S  <1('\  roiil  toiisiimcr  leur  fumée,  el  devront  s;ili«f.iire, 
Icurs,  k  lo'iles  les  cunUiliuiis  piestiiles  ou  à  prescrire  par  le  liuuvenieiiieiU  pour  la  uuse 
en  circohition  de  celte  classe  de  machines.  —  Les  voitures  de  voyageurs  devront  e;;ale- 
inent  être  du  meilteor  modèle;  elles  seront  toutes  suspendues  sur  ressorts  et  paniies  de 
b.iii(|'ieties.  —  Il  y  en  aura  rie  trois  dusses  au  moins.  —  Les  voilures  de  la  première 
claSMî  seront  couvertes,  ^çaniies  el  fermées  à  gl;nts.  —  Colle^j  de  la  deuxième  classe  se- 
ront couvertes  el  ferniee.N  à  glai  es,  el  auront  les  bariqueUes  rembourrées.  —  telles  de  la 
troisième  classe  seront  couvertes  et  fermées  avec  rideaux.  —  Les  voitures  de  toutes  das* 
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r\!iii us  nEs  <  n  viu.t  s  <  <»M!'\ni >. 


■OKDBAOS  A  CBTTB.  ^  An.  34. 

ses  devront,  d'ailleurs,  rempUr  les  conilitions  réglées  uu  ii  régler  par  le  Gouvernement 
dans  riBlérét  de  la  sdrelè  des  voyages».  Les  wagons  de  marchandises  et  de  bcstiaoi 
et  les  ptates-foimes  seronl  de  bonne  et  solide  eonstnictlon. 


tiT-ETIE^liNR  A  L.A  L.OIRE.— Néant. 
ST-BTIENKE  A  ■«VOIV.— Néant. 
AMOftBBlBUX  A  MANISB.  ->l(éailt. 
AtiAM  A  BBAUCAIHB.— NéUll. 

PABM  A  OT-CIBBMAini.  —  NéOBt. 
MmTBBISOM  A  MOamiOW.— MéMt. 
»»T.WA8T  A  DBllAll»  BT  ANSIN.  — 

AU»VOX  A  UENAl.^  ET  «OMAIN.  — 
Néant 

AIDAIS  A  I.A  «BAWB'C^MBB.  —  Niant. 

■nO^TPEI.I.lER  A  CETTE.  —  ART.  33. 

Lfs  maoliines  Im-oinotivi  s  cniiilnyt'-os  sur  le 
cil*  uiin  de  fer  devront  consumer  leur  (uaiée. 

VBBIiAII.I«B»(riv«  «raMe).->ABT.  3$.  Yoy . 

Jilm^eUicr  àCute 

VEI1.4AII>I.EM  (rlTC-  gmb*).  —  Alff.  34. 

Vny.  Mohtpv'.'.tcr  à  Cette. 

l»llJI.IIOUSE  A  TIIAWN.  —  ART.  35.  Voy. 

Montpellier  à  CeiU^ 

IlOnUi:  A  I.A  TKSTE.  — AUT.  -T).  T  .-s 

ni  cAine»  U.coinotiv(S  employées  aux  trans* 
i*.  rts  derrooteonranier  leur  famée. 

CBBUZIIT  AO  CAMAi.  DU  CBMTRB.  — 

Anr.îll.  DaBi  Iit.isoù  la  rnnipngnii'  ^oudruil 
employer  sur  son  chemin  d»-  fi  r  de  s  machines 
Icoomotives,  crmme  mojrens  de  traetion,  elle 

1  {'  pourra  k'  foire  qu'après  avoir  iiro\ nquc  t  t 
ob'enu  à  cet  égurd  un  règlement  d'adminis- 
tratiin  publique. 

HTRAHIIOURO  A  BAI.B.  —  AlT.  3S.  Toy. 

Bordeaux  à  ta  Teste* 


l'AlilM  A  OHI^ÉA.^S.  —  AIT.  3i.  Yoj.  Bor- 
deaux  à  la  Teete. 

PARIS  A  ROVBi«.«AiT.  St.  Voy.  Bordiemt» 

à  la  Teste. 

ROUEN  AU  HAVBB.~Abt.  34.  Yoy.  Bor- 
deaut  à  la  Itete. 

MARaeii^LR  A  AvramoM.  —  AnT.'  35. 

Voy.  JtorJv'iux  à  Ui  Teste. 

PARIA  A  MCEAUX.  ~AET.  37.  TOJ.  A>r- 

deaux  à  la  Teste. 

ABBBiVA  A  BOULOBatB.  —  Ant.  Ift.  Ttoy. 

Bordetua  à  la  Teete. 
NAKTBBBB  A  8T.GERMAIM.  —  Némi 

mO^TEREAU  A  TROYBS.  —  A»?.  34. 

Voy.  Bordeaux  à  la  Test»'. 

VIREUX-SUR  . MEUSE.  ~  AftT.  SB.  Voy. 

Bordeaux  à  la  Teste. 
%onD,— AuT.  40.  Vi>y.  Bordeaux  à  Cet  tr. 

DIEPPE  ET  FÉCAMP,  —  AAX.  34.  Voy. 
Bord^ux  à  Cette. 

PABM  A  «TBAABOVBtt.  (Rrouard  Ten 

S;iarbrurkV  —  AiiT.  03  T,'  s  m  it  liiiiLS  locomo- 
tives employées  uux  transports  sur  le  cliemia 
de  frr  devront  eonsumer  leur  fVunée  ;  dies  de- 
<lfvrunt  li  iiilli'urs.  ainsi  qu<'  les  voilures,  wu- 
gons  et  plutes-formes,  satisfoireaux  tonditions 
énoncécaen  l'ait.  44  (a)  da  titre  premier. 

PAHit»  A  l<TOM.  —  Ait.  40.  Taf.  Bordtaan 

il  Ci  l  te. 

CIlEll.  A  ST-OUENTIIV.  —  ART.  35.  Voy. 

Bordeaux  à  Cette. 
IjYOIii  a  Avmsioar.  —  Air.  34.  Toj.  Jdr- 

deaax  à  Cette. 


BXâCOmil  rAA  t'tlAt  ATIO  tl  GONCOCnS  MS  OOHrAGNlIB. 


ORI^.AXA  A  BOBDUAinK.  — ABT.  14.  Toy. 

l  ordeaux  à  Cette. 

i'E!VTnB.  —  Aat.  ii.  T07.  Bordeaux  à 

Celte. 


PABIA  A  BniAABOIIBO.  (a)  —  Abt.  14. 

Voy.  Bordeaux  à  Cette. 

TOURS  A  WAIVTBS.  —  Au.  14.  Toy.  Hor- 

deaux  à  Cette. 


BIÎCUTIOM  PAK  L'itAT. 

fiOWTPBl^LlBB  A  NIMBS.  —  Aix.  T.  T07.  Bordeaux  à  Cetle. 


Dl'IU.K  DE  I.A  CONCESSION.  —  MODE  DE  PERCEPriO?C,  ET»  .  SU 


DURÉE  ET  ClItlTIlMS  OE  U  COUCESSIOII.  -  IODE  DE  PEKEPTUR.  —  TMRC.  -  ■ 
IILMttTIIE.  -  f  ITESSE.— VIITVaES  SPÉCIAUS.  -  VOITttlIES  OE  TlUTE  CUSSE.  I 

BORDEAITX  Jk  CKTTE* —  Art.  35.  1"^  PARTIE.  Pour  indemniser  la  Compagnie  11 
des  travaux  et  dèpeuses  qa'clle  s'engage  k  faire  par  le  présent  rahier  des  charges,  et  sons  I 
la  coaditioii  expresse  fu'etli*  en  remplira  exaelemcnt  toutes  les  obligations,  le  goavernc-  I 

mont  lui  roncède,  pour  un  l;ips  de  soixante  ans,  à  d;ilt  r  de  rcpiHiuc  lixée  |»our  l'achève-  | 
ment  des  travaux,  rautorisalion  de  jiercevoir  les  droits  ilr  |K'.j^e  el  les  prix  de  transport  1 
ci-après  déterminés.  —  Il  est  expressément  entciida  que  les  prix  de  transport  ne  seront  1 
dos  il  la  Compagnie  qo'aatant  qo'elle  eflcctoeratl  A\e-mém  ce  transport  I  set  frais  et  par  1 
ses  propres  moyens.  —  Ln  pcrceiilion  aur  i  lien  par  kilomètre,  sans  égard  aux  rractiODS  de  j 
distance;  aiii<i.  un  kilomètre  entame  sera  pay  niMiiue      avait  été  pirrouru.  Néanmoins,  I 
pour  toute  distance  parcourue  moindre  de  six  kilomètres,  le  droit  sera  perçu  comme  pour  1 
six  kilomètres  entiers.  —  Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilograaunes.  Les  fractloiis  de  f 
poids  ne  seront  comptées  qne  par  centième  de  tonne:  ainsi,  tout  poiils  compris  entre  lèro 
et  dix  kilogrammes  payera  comme  dix  kilofrrammes:  entre  dix  et  vin}; t  kilogrammes,  il 
payera  comme  vin^'t  kilopramm«'s  ;  entre  vini;t  et  trente,  il  payera  comme  trente  kilo- 
grammes.—  L'administration  déterminera  par  des  rl^lemenls  spéciaux,  la  Compagnie 
entendne,  le  mhiInHni  et  le  maximum  de  vitesse  des  eonvois  de  voyagimrs  et  de  narclian- 
dises,  etdes  convois  spéciaux  des  postes,  et  la  durée  du  trajet.  —  Dins  cbaqoe  convoi,  la 
C^impagnie  aur.i  la  farulte  de  placer       \oitures  spéciales  pour  le*.(|iiflles  les  prix  senoit 
re^'ies  p:ir  l'administratiou ,  sur  la  propo>ilion  de  la  Compagnie;  mais  il  est  expressément 
stipule  que  le  nombre  des  places  k  donner  dans  ces  voitures  n'excédera  pas  le  einqnlème 
dn  nombre  total  des  plaças  du  convois.  —  A  moins  d^antorisation  spéciale  et  révocable  de 
radrainlstralion,  tout  convoi  réguli«'r  de  voyageurs  devra  contenir,  en  quantité  sullisaiite, 
des  voilures  de  toutes  classes,  destîDées  aux  personnes  qui  se  présenteront  dans  les  ba- 
reaux  du  chemin  de  fer. 

silcmo?!  Pài  iM  oomMum. 


ST-ÉTICMMB  A  t«A  A»T.  7. 

partie.  Pour  s'indemniser  lies  frais  de  coostmc- 
tion  et  d'cntRîtien  dudit  cbemio,  des  tnà» 
d'entretien  de  wt  voitures ,  et  tous  autnt 

qu't'lle  s>  ra  «Inns  le  cas.  de  fnire  pour  le  trans- 
port des  liouilles  et  man'hiindisos  qui  lui  se- 
ront conOées ,  la  compagnie  est  autorisé  à 
percevoir  h  perpétuité,  sur  le  cliemin  de  fer 
les  tarif*  compares.  I,  i  prn*epfion  de  ce  droit 
se  fera  sur  la  remontt*  c  omme  sur  \n  descente 
du  dMBiil ,  et  p^r  distance  de  mille  metre^t, 
p«reourusou  h  parcourir  sur  le  chemin  de  fer. 
sans  égard  aux  fruclioas:  ainsi  mille  m -très 
entamés  se  paient  comme  s'ils  avaient  été  par- 
courus enlièrenu  n».  —  Le  droit  serti  le  inAme 
pour  le  transport  de  cinquante  kilogrammes 
de  matièn-s  et  marchandises  de  toute  sorte, 
et  p  r  mi  le  mètres  de  distance. 

A  t.¥OM.— ÀET.  6. 1'*  partie. 
Pour  indeumiser  la  compagnie  des  dépenses 

qu'elle  s'cnpnge  faire  par  les  articles  prccé- 
deDls,etde  toute  celle  qu'exigerareiploitat*on 
des  chemins  de  fer,  le  gouvernement  lut  con- 
cède il  perpétuité  r«ulori>Mtion  d(;  percevoir 

pour  il      frais  qii('!(  (>i!<iii  ^  ,      (h  oit  (pi;  -.-Ta  ! 


déterminé  par  radjudtc^lion.  —  Ce  droit  ser.i 
perçu  h  la  remonte  comme  h  la  descente  par 
mdle  Iiilogrnromos  de  m.ircliandises  et  par  dis- 
tance de  mille  mètre»,  sans  égard  auxfractions 
de  distance:  ninsi  mille  mètn  s  entamés  seront 
payés  comme  s'ils  avaient  etc  pnrrouni*. 

AMDREZIBU:X  A  aO.tNMB.  —  Aut.  8, 
SI  f ,  2.  Vojr.  St-Êtimite  à  I|Mm. 

AI^IA  A  BBAi;CA»B.~Aat.  10  ff  t.  S. 

Yof.  Sp^timm  à  lyen. 

P.tltll«  A  %T-UKnn/it%.  —  Art.  33 

partie.  Pour  indemniser  ta  compagnie  des  tra- 
vaux et  dépenses  qu'elle  s'engage  à  ftiie  par 

le  pn-sent  cnhier  des  cliarges,  et  sous  In  condi- 
tion expresse  qu'elle  en  remplira  exactement 
toutes  les  oMign^s,  le  Gonveraement  lui 
rfnii  <-.1o  pendant  !♦>  Infs  de  qu  dre-vingt-dix  - 
neuf  ans,  à  dater  de  l  iiontologation  de  Is  pré- 
sente ooncewion ,  l'autorisation  de  percevoir 
Ifs  (Inii's  de  p  '.iee  et  les  prix  de  trnn«pert  ci- 
aprts  dctcrmiDés.  — 1|  i,  3.  Voy.  Bordeatu  à 
Cette,  H  t  et  8.—  Le  poids  du  tonneau  ou  de 
la  tonne  est  de  milli'  kilogrammes:  It-s  fr.u  tion'î 
(If  JW1  ils  ne  st-ront  ci  nipkt  s  que  par  dixanie  I 


CAHIERS  DKS  CHARGES  COMPARÉS. 


mm 


AET.  35.  —  EXiCCTIO!»  PAR  LKS  COMPAGXrïS. 


tonne  :  «insi,  tout  poids  nu-dessous  de  ctnl 
kilogrammes  payerH  comme  pour  cent  kilo- 
grauimes;  tout  poîd»  conqprit  entre  MM  et 
(ii  uv  c^^nts  kitoçrrnmmes  payera  comme  pour 
deux  cen's  kilogrammes. 

MOKTKIinOIV  A  M05ITII01«I>.— Air.  8. 

1 1.  Voy  Si-yttnwr  ')  /  r/n».  5  f . — Lrtppm-pMon 
uuia  ktt-u  par  mél  e  kiU<griiiiuni.'S  du  mdn:tiuii- 
ditesetp«ird«tiiiieed'iui  kilum(-tre,iaM  égard 
aux  rn«cti<»ns  dr  distjinr*';  ninsi  cliuqu»'  kili'inè- 
Irccnl.iniL'st-ra  paye  conmit-p  trcouru. — Pour  le 
transport  des  voy-.igt- ure.  radjudicataireponrrn 
é'..>b  ir  d(  S  voi'un  s  part irulitM  propres  à  ce 
service.  Le  prix  de  ce  tnoasport  sera  réglé 
tuivarit  l'espèce  de  voilima  et  la  positkm  dts 
plt.cis,  par  un  t^irifdont  lu  fixation  <iern  faite 
p:ir  l'udjudicataire  même,  avec  cette  seule  res- 
trictlrn  que  le  taux  du  dernier  tariftera  Ion- 
jours  un  maximum  qui  ne  pnurr;!  jilus  ."frr 
dépassé  dans  les  t4iri&  suivants.  —  Pour  l  *>xe- 
eullon  de  cette  disposition,  eestarilb  visés  par 
Tadministration  seront  aftli  liés  dans  fous  les 
bureaux  du  chemin  de  fer.  —  Le  Gouverne- 
ment concède  en  outre  irrnhiitemenl  ft  Tn  ij  u  - 
dicutaire.  pour  le  nnn'bre  d'années  ci-di  ssus 
fixé,  toute  la  portion  de  la  route  départemen- 
tale n*  I,  sur  laquelle  le  ehemin  de  ft>rsera 
établi,  en  se  confirmant,  pnur  l'étendue  de 
cette  concession  à  l'article  ;j  ci-dessus. 

>»T-\V  *!*T  A  DK"\,%i:\  ET  AlVKIlV.  — ABT. 

30,  §  1  Vey.  Pans  à  Sl-Cctmnin  ...  pf^dunt 
le  laj>s  «le  99  ans  à  dali  r  de  l'ordcmnance  de 
conc»*sii  n.. . . — §  "2.  Voy.  Bordeaux  à  Celte,  §  2 
Hl  3  Tny.  Bordeaux  à  Cette,  1 3...  moindre  de 
trois  kilomètres  le  droit  ser»  p'-rçu  comme 
p(»ur  tn  is  kilomètres  entiers.  —  $  4.  Voy. 
1  turie  à  St-Germain,  |  4. 

AR^rO'V  A  nF."\  %I\'  ET  soaiAiii.  — 

A  HT  'M).  V».y.  Si -Hast  à  Dntatn. 

Al. Al»  A  I.A  «RA^D'f'Olf  RE.  —  ART.  33. 
p  «ptie.  f  i**.  Vof.  I*«r»«  à  Saint-Germm'n  . 

p  ridant  le  laps  dt-  119  ..ns,  h  da»er  de  l'ordon- 
Dunce  de  concession...  —  5  2.  Voy.  B  irdeaux  à 
Celte,  J  2.  —  1 3.  Voy.  Bordeaux  à  Cette,  $  8. . . 
moindre  de  cinq  k  l  nii  trf  s.  lfdr<>it -er  i  piTÇU 
rcuune  pour  cii  q  kiU  nn  très  entiers.  —  i  i. 
Vi  y.  Pttii»  à  S'tint-Germmn,  {  4. 

MO^TPBI^I.IER  A  CETTE.  —  AnT. 
p  irtie.  Vi  y  U  rdeaux  n  Celte.  S|  1,  2.3. . 
—  au§r  ..  p<  itd  ni  le  1  |H  delK)«ins  a  dater  de 
l'ordoniiaiH  I-  <)e  i-i'nc<  s>ti  n,  l'autorisation... 

 Ç  4.  \'vy  l'nns  n  Simt-C.crmnin,  Ç  4- 

%-Eiit»AiL.I..Kii»  (rive  droite  1.  —  Art.  3U, 
1<*  partie. —  Pour  indimoiiier  la  coiniNigmie 

des  îraviiux  el  diqn  i,S(  s  qu  •  ili  s'i  r  g  !«>■  n  f.iire 

p;ii  1.'  |i','-.i>t  cji'ni  r  il.  ^  f'mr'j' cl  I  i 


condition  expresse  qu'elle  en  remplira  exacte- 
ment toutes  les  obligations,  le  gouvernemen» 
lui  conct  de  pendant  le  laps  de  quatre-ving'--- 
dix-neuf  ans,  h  dater  de  l'homolog.itii  n  tl 
Tadjudicatlon.  l'autorisation  de  percevoir  pour 
les  î>estioux  el  m  irchandiw-slesdnutsde  p  -ag.- 
et  les  prix  de  transport  portés  au  tarii*  ci-dts- 
sous.  et  pour  les  voyageurs,  les  droi's  de  péojçe 
et  les  prix  de  transport  qu.  seront  dékrmiués 
par  l'adjudication  à  intervenir;  il  «stexpns- 
sément  entendu  que  les  prix  de  trtmsport  ne 
seront  dus  a  la  compagnie  qu  aufanf  (ju'i  lie 
effectuerait  elb>-même  ce  transport,  à  ses  t>.iLs 
et  \mr  ses  propres  moyens.  —  Le  rabais  de 
l'ad^ud.caliun  porti'ra  sur  un  prix  m.ixiniuin 
de  un  franc  quatre-vingts  centimes  (l'  80*)  par 
par  téte,  non  compris  l'impôt  sur  le  prix  des 
places  pour  le  transport  des  vovHpeurs  sur  la 
disUmee  entière  de  Paris  a  Versailles.  —  Ci- 
prix,  U'I  qti'il  sera  déflnitiTement  déterminé 
par  l'ac^udic  .lion,  sera  divisé  par  le  nombre 
de  kilomètres  dont  se  composera  lecliemin,  et 
le  tarif  des  prix  a  payer  pour  les  distances  in- 
termédiaires sera  réglé  sur  le  résultat  de  cette 
décision.  —  Si  la  comp  ignie  adjudicataire  ne 
se  charg;'  p:«s  elle-uième  du  tran-port  des 
TOyogeurs,  elle  ne  Sera  autorisée  A  percevoir 
que  les  deux  tiers  d«*s  prix  flxt-s  ainsi  qu'  1  esl 
dit  ei-d.ssus;  l'autre  tiers  appiirliendra  «  la 
compagnie  qui  se  cluirgera  dt  s  lransi>orls, 
V.>y.  Ihynirnus  à  Cette,  1 3,  et  Pan«  à  Saint- 
Germain,  §  4. 

VBII«AII«E.B1I  (vNra  gMielfta).  — Art.  85, 

I**  partie.  Voy.  TermiUts  [rite  droite). 

WUniOimE  A  TII  %^'«  —  AnT  M  i"  par- 
tie. Voy.  l'iins  à  Saint-'ienwnn,  Jl"...  p  n- 
dant  le  bips  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans.  a 

da'erd.'l'lininnlofr  i*  on  di-  la  pr  -si  ti'c  cs  ne<  s- 
siun.  Si  2,3,  4.  Voy.  Satnl-Wasià  Deitam  t  i 
Aniin. 

BORDEArx  A  I.A  TESTE.  —  ART.  3C, 

l"piirîie.  Voy.  Mulhouse  à  J'haun. 

ÇREUZOT  AU  CAIVAI.  DU  C'B%TilE.— 

Art.  :J(i.  1'*  partie.  Voy.  MulkùnaeàTheam. 

8TRAIIROUIIO  A  RALE.— ART.  96.  f"  par- 
tie. Voy.  ttordMux  h  CetU.  |î  I,  2, 3.  Au  $  !•  ... 
pour  le  laps  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans.  h 
dater  de  la  loi  qui  a  r-diflé  la  concession,  l  au- 
toris  itien...  —  T.e  piiid>.  du  'onnf'.iu  ou  de  l.i 
tonne  est  de  mille  kilogrammes:  fraefiors 
de  poids  ne  seront  comptées  qtie  p  ir  cir  quième 
d<'»(inre:  ainsi,  tout poid* compris •  ntre  zéro 
et  d>  ux  cents  kilogrammefl  paiera  comme  d  u> 
cen's  kilogrammes:  entre  deux  cents  et  quatre 
cents,  comme  tma're  c»  nls  kiloKranun»  s,  etc. 


lIORte  n  LA  GOSCIMIOll.  —  MOM  M  «RCSPnON.  —  VITCSIS. 
SBSBSBSSBBSSBBBBSBSi^^BI^^BSSBaBBBÉHBBBHi 


SIS 

■PS 


Art  .'i')  —  r.xÉcmoN  l'vn  i.is  roJiPACîriKS. 


sera  de  trente-deux  kilomètn  s  à  1  heure  au 
moins  fwmr  In  traim  de  Toyngf-urs  payant  1«s 
prix  fixés  par  le  tarif, ~|0.  Voy.XarÂoai»  A 

Cette,  §  6. 

PAniS  A  ORLtEAXS.  —  A&î.d^  i'*  partie. 
Toy.  Stn^onÊrg  à  Bâte, 

PARIS  A  ROVBW.  —  Anf.  SB,  !*•  partie. 

Voy.  Slrnslmr(ià  Illlv  —\n  §  .'  njoutes  :  Et  de 
seize  kilomètres  à  l'heure  pour  les  marchan- 


IIOVISW  AU  HAVBBj— Ait.  35»  partie. 
Voy.  pQri$  à  Boum. 

mAnsKU.M.T.  A  AViG\-o:v.  —  Art.  3Q, 
4"  partii',  §  {•'.  Voy.  Bordeaux  à  Celle,  i  I". . . 
le  gouvernement,  indépendamment  delà sub- 

vonlion  f\\i'r  par  l;i  lui.  hii  i  (in(  t  <l<',  pour  Ip 
laps  «le  IreDle-lrois  ans.  h  iIhU-T  tk-  I  t-xpii  ation 
du  délai  fixé  par  l'art.  I**  pour  l'iic)i<-vitnent 
des  travaux..  — 1§  2,  3.  4.  5.  «5,  7.  Voy.  Bor- 
deaux à  Celte,  ?§  2,  3, 4.  5, 6,  7.  —  §  8.  La  com- 
pagnie pourra  être  nutorisc'c  par  l'administra- 
tion il  n  introduire  d  ins  certains  convois  que 
dis  voituns  dis  lU  u\  pn  mi*  rcs  cIhssi-s.  — 
TdUt  convoi  régulier  de  voyageurs  devra  con- 
tenir de«  voitures  destinées  aux  personnes  qui 
se  préseuleront  dons  les  bureaux  de  la  com- 
pagnie. 

PAniS  A  SCEAUX.  — AllT.  28,  «"p-ir  ii 
Voy.  Bnrdraux  à  ('cttf.  —  .\u  §  I"...  imur  le 
Uips  de  cir^quunte  ans,  ù  dater  de  la  lot  de  cou- 
cession,  l'autorisation... 

a:*iie!«k  a  noi;l<0€3!VE.— Art  :Vi,  fpor- 
lie.  Voy.  liordcnur  n  Celte.  —  Au  \  \"...  pour 
lel.ipsde  temps  qui  serti  d'>'eruuné  p  ir  l'adju- 
ditsntion  à  intervenir,  et  qui  ne  pourra  excéder 
quatre-TinK'-dix-reuf  ai.s  r  ,  à  d;i!er  «le  lor- 
doniiiinco  qui  liomologuera.s'il  y  a  lieu,  ladite 
adjudication,  raatorisution... 

!VAMTBRRB  A  9T*CIBBMAI«.  —  Anr.  7. 

I.  i  crmpnçnie  pourrn  percevoir,  '■nr  1»'  clif- 
niin  de  1er  atinuspUcrupu',  les  tarifs  outortsés 

pour  le  chemin  de  fer  de  Paris  èSoint-Ger^ 


main,  et  pendant  une  durée  égale  à  ccUc  qui 
reste  h  courir  pour  la  oononsion  de  ce  dor> 
n  er  chemin.  — Art.  8.  Toutes  les  nu'ns 
clausps  et  conditions  du  cahier  des  charges  du 
ctwmln  de  fpr  de  Paris  II  Snint'fiermaln.  qui 
ne  sont  pas  contraires  aux  pr '-«'ntre,  sont  dt>- 
darécs  applicables  au  chemin  de  fer  atmosphé- 
rique. 

MOWTBRB.au   a  TROVBjl.  —  Ait.  35. 

l"p;ir  i^.  Voy.  BonlriuT  V  Crllr — Au  5  \" .  .  . 

le  gouvernement  lui  concède,  st^us  \i\  réserve 
exprimée  au  dernier  pw?iRr<>r^te  du  pr«fe  it 

article,  pour  le  I  if>s  df  fi  nijK  qui  scrn  ('é'<  r- 
miné  piir  rut^udic  ilion  a  iniervcnir,  et  qui  ne 
pourra  ©ïcMer  quntre-vinjrt-dix-reaf  ans  (î'f, 
ftdafer  de l'ordoiinrinre  qui  Ijoinolcnn  r,!,  s'il  \ 
a  lieu,  liidite  adjudication,  l\mloris;ition  d*- 
perceroir  les  droits  de  p<'*(iire  et  les  prix  df> 
tr.iiisport  qui  s<Tr«rit  iil'éricurt  iiirnt  détermi- 
nés par  la  loi  pour  lu  ligne  principale  de  Puris 
h  Lyon.  ' 

VinRUX.SUR-nBUSE.  —  Art.  2n.  Voy. 

U.iriliiius  'i  Celle. —  An  $  i"...  pour  le  l  q>$  de 
qa.itre-vingt-qu/iturze  années,  à  dater  de  1  or- 
donnance de  eoaecnlon,  rautorisatiao... 

NORD. —  Art.  41,     partie.  Voy.  Bordeaux  à 

Cille.  —  Au  §  1"...  pour  le  laps  de  temps  qui 
srra  déterminé  par  I  ^djudica'iou  à  inter\ »'i.ir. 
et  qui  M' [iiMirra  «-xcéderqUi^raitto  et  unans  ti, 
à  dater  de  l  épeque  iixéc  pour  l'aclicvemenl des 
ta'avaux,  i  aulorisation... 

DMBPPB  BT  FèCANP.  —  AaT.  35,  V*  p  «r- 

tie.  Voy.  B'trdriiuT  -i  Celle  —  \\.v  5  ["  .  ji  ii! 
une  durée  égale  à  celle  qui  reste  à  courir  sur 
kl  concession  du  chemin  de  fer  de  Rouen  lu 
HAvre*  rautortsatlon 

PAffim  A  ATRAMIIOl^CS    ;  Frounrd  vers 
Stï.irbruik.)  Vuy.  infrrt,  l'aiis  a  Strashourg. 

PARIS  A  l.ïO.\'.  —  Aax.  41,  1"  p:u-lie.  Voy. 
Bordeaux  à  Ctff  fe.— Au  {       pour  le  laps  de 

temps  qui  sera  délermii  é  pir  1  itdjU'Iicii'ioii  à 
intervenir,  et  qui  ne  pourra  excéder  quarante- 
cinq  ans  (4),  il  dater  de... 


(1)  La  duréo  de  la  coaceasioa  a  M  fixés  par 

r.i(ljiirlic:iiion,  It>  15  in  tobrc  1844,  k  quatr«>vingt- 
dix-luiit  ans  el  onze  iiiuis. 

(2)  La  inrés  de  la  concession  a  été  Axée  par 
ruiijmliculiua,  le 25  JsnTlcr  tS45,  k  solx«nt«- 
quinz«  ans. 

(3)  La  dmde  de  la  concession  a  dié  Hvn  par 
l'adjadicalioBfleS  sepkmbrs  ms,  k  Irenle-huit 


ans. 


(4)  La  dorée  de  la  eoneession  a  été  Sx^  pir 

l'atijudicatiun,  en  date  du  21  décetubre  iS'ii,  j 
quiirantti  et  un  aos  quairc-vingt-dtx  juura.  —  l>i-> 
puis,  par  la  loi  do  9  août  fgIT,  il  a  Hé  dreldè 
qu'il  scr.iit  aiciuilr  ii  la  iniiipngiiio  une  îimii'f 
■itf  jouissance  par  chaque  million  drpeasiW'n  su!> 
de  la  somoM  de  316  millions  Jasqo^a  concurrence 
de  qoslr«-Tiagt-dix«nc«f  ans. 
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An.  95. — oiciitioii  râs  ut  coavAaait. 


CHSII*  A  •T«OUB*TII««— Ait.  SB.  {'•par- 
lie.  Voy.  Bordeaux  à  Cette.  —  Au  §  pour 
le  Inps  de  temps  qui  sera  déterminé  par  1  ud- 
judication  ft  inlerTcnir,  et  qui  ne  pourra  excé- 
der soixante-quinze  nns(i],  h  dater  de  l'ordon- 
naoce  qui  homologuera,  a'il  j  a  lieu,  Lidite 
•^Jadkatioo 


EiVOM  A  AVWIVOIV.  — AttT.  35,  l'^pirtie. 

Voy.  Bordeaux  à  Cet  e.  —  Au  §  i"...  pour  le 
lapa  de  temps  qui  fera  duterminé  par  l'uiUudi- 
eation  à  intervenir,  et  qui  M  fiowria  eicéder 


ISiCimOll  PA»  l'ÉTAT  AVEC  LE  COXCOCRS  DIS  COMPAGSIES. 


ORI.é%%fl  \  BOnnElUK.  —  Art.  20, 
i  *  partie. —  l'our  luiieniniser  lu  compagnie  des 
dépenses  anxqutUes  dles'engjige  p.«r  les  pré- 
sentes, le  gouvernement  lui  concide,  pour  le 
laps  de  temps  qui  sera  déterminé  par  les  con- 
ventions  à  intervenir  (3),ratttori8ati<«  de  per- 
cevoir, pour  le  trnnsport  des  royiiffours,  bes- 
tiaux, marchandises  et  ohjets  quelconques,  les 
droits  ci-après  déteco^iét.  —  Le  même  droit 
appartieadra  à  la  comragnie  sur  les  sections 
du  chemin  de  fer  qui  lui  seront  successivement 
livrées  avant  l'achèvement  entier  de  lu  ligne. 
§S  3.  4.  ft,  0, 7.  Y07.  aof(Uaux  à  Cette,  i|  3, 4, 
5,  0,  7. 

CENTRE.  —A&t.  20. 1"  partie.  Voy.  Orléans 
à  Bordeaux.  —  Au  f  I*'...  par  les  conventions 
è  intervenir,  maïs  qui  ne  pourra  excéder  qua- 
rante années  (4) ,  h  dater  du  terme  flxé  à  la 
compagnie  pour  la  pose  delà  voie  de  fer  sur  la 
totjiii'.é  du  chemin  par  l'art.  15  cinleisus,  Tau- 
toriïalion... 


PAniS  A  STRAflBOUllO.— Ant.  70,  i'*  pnr- 
tie.  —  Pour  indemni^er  la  comp  gnie  des  dé- 
penses auxquelles  elle  s  eng  ge  par  les  pré- 
sentes, le  gouvernement  lui  concède,  pour  un 
laps  de  temps  qui  sera  déterminé  par  l'adjudi- 
cation A  intervenir,  mais  qui  ne  pou  n  i  t  \cé- 
der  qunrante-cinq  années  {fi],  h  dater  du  terme 
flxé  a  la  comp  agnie  pour  la  pose  de  la  voie  de 
fer  sur  la  totalité  du  chemin  princip  1  e'  de 
rembranrhement  de  Reims,  parl  ariicle  15  du 
titre  I",  l  autorisation  de  percevoir,  pour  le 
trai.^purt  des  voyogcurs,  bestiaux,  marclian 
dises  et  ol'jets  quelconques,  les  droits  ci-iipri  s 
déterminés.—  Le  même  droit  appartiendra  ù  la 
comp.ignie  sur  les  sections  du  chemin  de  fer 
qui  lui  seront  successivementlivrées.ouqu'elle 
aura  coièStruites  elle-même  en  vertu  du  titre  II, 
avant  raehèveamnt  entier  de  la  ligne. 

TOURS  A  HAMTES.  — Art.  20,  impartie. 
Voy.  Centre.  —  Au  |  i*'...  qui  M  pmuna  exc6* 
der  trrate-cinq  ans  [G].*, 


ïïiÊcvnM  VAB  Vttia, 


MO:«TPEI.I.IER   \  XIMEfl.  —  ART.  13, 

pirtif.  —  l'our  indoinnisor  l'adjudicatiiire 
des  dépenses  auxqucllt-s  il  s'engage,  le  gou- 
vero  jmeot  lui  concède,  pour  un  laps  de  douze 
aas»  à  dater  de  l'approlMtioo  de  l'atyiidicaliflii 


h  intcrrenlr,  l*aittoriMtloo  de  percevoir,  pour 
le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  mar- 
chandises et  objets  quelconques,  les  tarifh  ci- 
après  déterminés.  —  2,  3, 4, 5»  6.  T07. . 
dtau«  d  UMC>  il  3, 4, 5,  «.  7. 


(1)  La  dorée  de  U  concession  a  été  filée  par 
Psdja<1ication,le  20  décriubre  ISIS, h  vUlf traire 

ans  Iru'.a  itm  treiil«-cinq  juur«. 

(2)  La  dorée  de  la  cwaccseion  a  été  fixt^  par 
ridjodlesItoB,  le  16  Jala  ISM,  h  quarante-quatre 
cas  daat  csat  qoatn-vlafi-dis4niit  Jours. 

(8)  La  daréa  de  la  concession  a  été  fixée  par 
l'aïUodicaliva,  la  9  octwbra  4814,  k  vtoct-septaas 
d««x  caa 


(4)  La  dorée  da  la  cooceseioa  a  été  Aiée  par 
ra<lju<Uration,  ta  •  «ctobce  4141,  k  tnmU  awfaaa 

cl  «nrf  nn»i». 

{a)  La  durée  de  U  conceseioa  a  été  fiiéa  par 
radjttdia>(ioii,  Iv  25  aoveaibre        à  quarante 
truis  ans  «li  Oi  cent  qnaire-viagt-six  Jours. 

(6)  I.a  c1ur«^«  lie  la  concrs<iun  a  été  fixée  par 
l'adjudication,  le  2i  noveubre  i^tô,  a  trente- 
quatre  ua  et  qaiaaa  Joani 
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TABLEM  X  DES  TARIFS  COMPAHéS. 


TABLEAUX 


BES 


V'  Tableau.  —  Voyagi^ears  (par  tôte  et  par  kilomètre). 

2*  Tableau.  —  Bestl»vz  (par  l^te  et  par  kilomètre). 

3*  Tabusau.  —  I^Ibmbs  frais»  Hovllle  (par  tonne  et  par  UloiD.)* 

4*  Tableau.  —  !llarchandt<ies  (par  tonne  et  par  kilomètre). 
Tableau.  —  Oiyeto  diTcra  (par  touoe  et  par  kilomètre) 
Tabueav.  —  Oljeto  41irer»  (par  pitce  et  par  kOomètre). 


8t6 


TARIFS  COMPAR&B. 


1»  TâBLËiy.—  VOlTACSKtîRS 

(ncn  compris  Vimpèt  da  10* 


Art.  85,  S*  partie. 


S;  i;it-Ktii'niic  ;i  la  l.oire  

Siiiiit-Klit'imc  il  Lyon  

Aiulri'/.u'iix  a  lîoaiine  

Alais  a  Doaiicaire.  «  

I^ii'is  a  Saint-(îi'i'iiiain  ..•«. 

.MoiitbrisuM  a  Montrond  

Sainl-NVasta  Dcnain  et  Anzin  

Absciin  à  Hennin  et  Somain..  

Alais  à  l'Ji  (iramrf'ombe  

Montprllior  a  ('.l'itt'  

Vt'isaillcs  (rive  ('.îDilc)  

ViTsaillis  i^rive  puthc)  

Mulhouse  II  Thann  

norilcaux  a  U;  To^le  

Cieii/.Dt  au  canal  du  Centre  

Strasbourg  a  Uàle  

Paris  a  Orléans  

l  a  ris  à  Rouen  

Wuueu  ail  Havre  

Maiseillc  \\  Avignon  

i'arib  il  Sceaux  

Amiens  li  Boulogne  

Nanti  rrc  a  Saint-Germain  

Montereau  a  Troyes  

Vircux-sur->!eus"e  

iNorJ  

Dieppe  et  Fécamp  

I\iris  a  lAon  

(^.rcil  b  Saint-Quentia  

Lyou  ik  Avignon  


art.  7,  i;  '2. 

art.  0  

art.  8,  s  2. 
art.  10,  s  3. 

art,   

art.  u.c. A. 

art.  ;{()  

art.  30  

n!'f.  -j'i  


ai 


art. 

art.  a.j. 
art.  36. 

ait.  'U;. 
art.  :;(;. 


art.  3ô. 
art.  35. 

art.  ar,. 


art.  :u;. 


art.  28... 
art.  36.'.. 

art.  7... 
art.  a:,... 


•••••• 


art.  21)... . 

art.  41.... 

art.  35.... 

art.  4i  

art.  3(1... , 

art.  aa... . 


Orléans  k  Bordeaux  art.  30, 

Outre  art,  20. 

{•aris  a  StJ-asInuirg  aî't.  70. 

Tours  a  .Nantes  art.  20. 


Montpellier  b  Nîmes   art.  13. 


r"  CLASSE. 
Voiture»  couverts,    irnit-s  et 
fi>riiKes  h  glacL-s. 
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(|i«r  téte  et  |iar  kilomètre) 

sur  le  prix  des  places). 


2'  CLASSE. 

Voitures  couvertes,  fermées  à 
;iaeet«  «  bonquettft  reibboturâet. 


PRIX 


3'  CLASSE. 

Voitures  couverte»  et  fermées 
avee  ridiraux. 


PU  IX 


de 

de 

de 

de 

péige. 

tTHnsport. 

TOTAL. 

pé  ge. 

transport. 

TOTAU 

f. 

c. 

f. 

c. 

f. 

r 

f. 

r. 

f. 

r. 

r. 

c. 
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OBSERTAnom, 


(*}  Poor  la  distance  entièrr>. 
—  Le  eoBO'eiioaDBlrc  reste  U- 
bre  df  rédaim  ce  prix  ;  mais 
du  moraent  où  il  I  auni  AtMis- 
»é,  il  iif  nourr»  plus  le  reh'vor 
qu  .tvfH-  f  (iu;orisa{ion  du  gou- 
>>Tn<-iiii-iit.  et  sons  janutis  pou- 
voir exC'''(!er  le  naAilBlllll  d- 
dessus  fixé. 

[*)  Letnux(l'sp'ocr«,dontIe 
prix  8*»ro  inférieur  n  ct  lui  qui 
sera  déterminé  p  ir  l'adju  1  c.i- 
tioR  à  intervenir  et  dont  le 
mjiximum  est  ci-dessus  indi- 
qasi ,  sera  réglé  nu  janvier 
de  civique  anm''**  ,  rt ,  pour 
l'anné»'  entit  r»-,  p  ir  un  firn!':é 
(tu  préfi-t ,  sur  la  proposition 
de  la  conip.igiiio.  et  coniorm  •- 
HH'nt  n  Ci-lle  proposition.  L'nr- 
rèté  du  préfet  s>-ra  ^a&irilé 
etaflielié  d{iiis  tous  Ki  bu- 
reaux du  rJiemin  de  fer. 

(•}  Tvoiijtee  daaae  décoo- 
verle. 

(' }  Vo'tures  rouTerteset  ler- 

D>ée8  stt>pendu(S  sur  ressorts. 

{•)  Toifures  découvertes  et 
non  ferroèee 

ressorts. 


^)  Voiture  ooaTcrte  et  fer- 


n» 


(M 
fermée. 

(•)  Tiirif  modifié  par  arrêté 
minis'éri»  l  du  4  août  ISJy.  Le 
résul'^t  de  Vadittdica*ioD  était 
0  fr.  tw  c.  pour  la  distaoe en- 
tière 

(*)  Sons  aucune  indicatk» 
pour  les  TOHurea. 


fr. 
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TARIFS  COMPARÉS. 


2«  TAKLEAU.— BESTIAtiX 


DOBDEJLC^t  A  CETTE. 


Art.  33,  2«  partie 


Sainl-Ktionno  h  la  Luire  art. 

Saint-Etienne  à  Lyon  art. 

Andrezieiix  a  Hoanne  art. 

Alais  il  licaucaire  art. 

Paris  il  Saint-Germain  art. 

Monibrison  i»  Montrond   art. 

Saint-Wasl  h  Denain  et  Anzin   art. 

Al)scun  il  Donain  et  Soinain   art. 

Ahiis  il  la  Grand'l^onibe   art. 

Montpellier  ii  Celte   art. 

Versailles  (rive  droite)  art. 

Versailles  (rive  gauche)  art. 

Mnlhoiise  ii  Thann  art. 

Uordeaiix  ii  la  Tesie  art. 

Creuzot  au  canal  du  Centre  art. 

Slrasl)<)urg  ii  Bille  ai  l. 

Paris  il  (U  léans  art. 

I*aris  il  Uoiu-n  art. 

Itduen  au  Havre  .  ,  .  art. 

Mar>eille  ii  Avignon  art. 

Paris  il  Sceaux  art. 

Amiens  ii  Uoulugne  art. 

Nanterre  il  Sainl-(ierniain  art. 

Moiitereau  il  Troves  art. 

Vireux-sur-Meusc  art. 

Nord  art. 

I)iej-j»e  et  Fécamp  art. 

Pans  il  Lvdii  art. 

Creil  il  Saint-(,)iienlin  art. 

Lyon  il  Avignon  art. 

Orléans  a  Bonieaux  art. 

<'enti*e  art. 

i'ai  is  il  Stra^lKiiirg  art. 

Toi;rs  il  Nantis  art. 


7.  S  2. 

0  

8,  S  2 
10,  S  3. 

 ïo 


H;»'Ufs,  Viicia  s.  Tiiuri'oux , 
rin  v.iux  .  Mulcls,  Bt'trs  de  trait. 


PlUX 


de 
p.Mge. 


r.  c. 
0  07 


30  

33. .... 

34  

3G  0 

35 

3«>« ....  , 
3(j. . . , 
30... . 
30. . .  . 
3(j.... 

3:i.. . . 

35.. 
35..  .. 

3(;. . . . 

3(J. . . . 


35  

TA  

il  

35  

il  

3(i  

35  


20. 
20. 
70. 
20. 


M(intpelli«  r  ii  Niines, 


art.  12. 
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de 

troni^port. 
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c. 
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c. 
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TARIFS  coapâttii. 


SI* 


(par  tète  mt  par  Ulloiiiétre). 


PKIX 
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0  «lO  04510  m 


s*  TABLEAU.  —  OBJETS  HIirSRg 


BOADEAVIL  A  CKTTE. 


SUITE  Di  l'art.  35 


Suint-Etienne  a  la  Luire  art. 

Saint-Etienne  à  Lyon  art. 

AïKlr  eziiHix  il  Roanne  art. 

.Mais  à  Beaucai»e  ».  art. 

Paris  à  Saint-iicnnain  art. 

Monibrison  à  Montrond  art. 

Satnt-Wast  à  Denain  et  Anxin.. .  art. 
Abscon  k  Oonain  et  Somain  art. 

Alal»UtaC«ii«!(mAe{5;^";;;;(art. 

Nonlpelltcr  k  Cette  art. 

Versîiillcs  (rive  droite)  art. 

Versailles  'live  puiclie)  art. 

MuIIkhisc  ;i  Tliaiin  art. 

Ilunii'aux  a  lu  Tcsti'  art. 

Creuzot  au  canal  du  Centre ....  art. 

Sirasboiny  a  Haie.....   art. 

Paris  à  Orléans  art. 

I^aris  U  liouen  art. 

Houen  au  Havre  art. 

Marseille  k  Avignon  art. 

Paris  h  Sn^nnx  ,  art. 

A  niions  à  Hoiilo^ïno  art. 

Nanlerrc  U  Saint-Genuain  ai  t. 

Montereau  k  Troyes  art. 

Vireux-sur-Heuse.  art. 

Nord   art. 

Dieppe  et  Fccamp  art. 

Paris  a  Lyon  art. 

Creil  k  Saint-Quentin  art. 

Lyon  à  Avignon  art. 

Orléans  a  Bordeaux  art. 

Centre..-.  art. 

Paris  à  Strasbourg  art. 

Tours  à  Nui!  s  art. 


7,  S  2. 
6  

8,  S  2. 
10.  S  3. 
33.... 

y  

80.... 

so. ... 
33....^ 


34. ... 

30. . . . 
3â. ... 
3(). . . . 
3G.  . . . 
30. .  *  • 
3(). . . . 
3ô. ... 
3î). ... 
36. ... 
36. ... 
28. ... 
30. . . . 

7  

3&.  •  »  • 
25).... 

41  

tjS. ... 

41  

36. ... 
35.... 

20.... 
90. . . . 

70  

20». . . 


Montpellier  a  .Nimes  art.  12.. . . 

fiBaBaHBHBBaBHBBBHBBBBI^BBBB 


Wngnn  chariot  deiitilléS4IU  frnn=l>ort 
sur  ie  chemin  du  fer,  y  postant  a  ville. 


PRIX 


de  pmge. 

TOTU.. 

I. 
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TATUFS  COMPAniîS. 


"2^ 


(par  tonne  et  par  kilomètre). 


Toute  «utre  voiture  dpslinéo  au  tr.ms- 
porl  sur  1(>  cliniKn  il-'  f< t.  y  p  w^  .nf 
à  vide,  et  inaclnne  locuuioUve  ne 

tratnant  p.-»  de  convoi. 


de  p«inge. 


f. 
0 


c. 

15 


m 

M 


0  <8(' 


0 
0 


15 
15 


PRIX 

de  transport. 


f. 
0 


10 


» 
m 

» 


0   06  (* 


(  0  18  ci  0  oTry 
^  f  0  05  r\ 


0 
0 
0 
0 
0 

0 
0 
0 
0 

0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 

0 

0 
0 
0 


05 
OG 
OG 
08 
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11 
11 
n 

» 

15 
15 

18  (• 

15 
15 
15 
15 
15 
15 
15 

15 

15 
15 
15 


0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 


10 
10 
07 

05  {' 

03 
Oi 
Oi 
Oi 
04 


0  09 

0  09 

0  00 

0  00 


0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 


10 
10 
00 
10 
10 
10 
10 
10 
10 
10 


0  10 

0  10 

0  10 

0  10 

0  10 


TOT*t. 


0  25 


1> 

n 
w 
11 


n 

0  25 
0  25 


0 
0 
0 
0 
0 

0 
0 
0 
0 

0 
0 
0 

0 
0 
0 
0 
0 
0 

0 


08  (* 

10  («- 
10  c 
12  (' 

12  r 

> 

20 
20  i' 
20  {* 
20 
20  (• 
25  (' 


25  r 
25 

25  r 

25 
25 

25 
25 


0  25  (• 

0  25  (• 

0  25 

0  25 

0  25  (• 


OBSEUrATlOi^iS, 

Lrsmnchincs  lor<>niolive>î  seront  ronsidén'os  ot  Iflxéfs 
oonime  ne  reinoniunnt  jms  do  convoi ,  lors«jue  If  convoi 
remorqué,  s. ni  <'n  voyjitîcurs  ,  soit  t-n  MHircli.unlivs.  ne 
coiii|).<rUTn  |>ns  un  p  ■n^e  au  niuilis  égal  à  celui  qui  se- 
rait perçu  sur  une  iiuu  liine  locomotive  OTOC  SOtt  oliége, 
luarcliABt  siMOs  t  ien  (ruiner. 


(•)  Madiine  hwonotfw  atie  t»  mm  chorlol,  «oit 
qu  elle  reDiorqoe  un  codtoI  on  qu'elle  Mit  retuatmaée 

elle-même. 

f*)  Et  par  tome  de  son  poids  réel. 

Li  s  mêmes  v^ngoiis  ou  voitures  payeront  cf.nuiie 
voitures  h  vide,  indépeodajimient  du  prix'  qui  serait  dù 
pour  leur  chiirKf>ineiR  toutes  les  foie  qne  ce  ehorgement 

ne  sera  pas  d  une  tonne  nu  moins. 

(•)  Tout  wagon,  clinriot  ou  voiture  dont  le  clinrgenient 
en  V  yageurs  ou  en  marchandises  ne  comportera  pas  un 
péflge  au  moins  égoL  à  celui  qui  serait  per^u  sur  ct« 
mêmes  voitures  è  vtoe,  sera  considéré  et  wké  comme 
étant  h  vide.  \oj.  en  outre  Bordatm  àCetle^  oisiita» 

TIOMS. 

[']  Voy.  la  note  (•),  moint  IVdwenmtioii  du  chemin  de 
Bordeaux  &  Celle. 
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G«  TABLEAU. 


BOttDliAlIX.  A  CKTTS. 


ÂBT.  35 


>oi:ures  ii  deux  ou  <i  quatre  roues,  à  uni 

tniij  et  A  une  aeiLe  baaqaetfe  éoàa\ 
l'intérieur. 


Saint-Ëlienne  à  la  Loire  ai  t.  ^ 

Saint-Eti«nne  li  Lyon  art,  G. . . . 

Andiv/.itnix  a  Uoanne  art.  8,  §  2 

Alnisii  lîcaiicaiiv  art.  10,  S  3 

Paris  à  Saint-(ierniaiii  arl,  33.... 

Monlbrîson  a  Muiilrund  art,  9.».. 

Saint-Wasl  &  Denain  et  Anzin . .  art.  ao.. . . 
Abscon  à  Denain  et  Somainl.. art.  30.. . . 

Alais  a  la  Graïul'Coiube  art.  33  

MonliH'llier  a  Celte  art.  34  

Versailles  (rive  droite)  art.  3G.... 

Versailles  (rive  gauche)  art.  3.S — 

Mulhouse  a  Tliann  art.  3(J — 

îîordcaiix  a  la  Teste  art.  30  

Creuzut  au  canal  du  Centre  art.  30.. . . 

Strasbourg  b  Bàle.  art.  36. . . . 

Paris  k  Orléans  iirt. 

Paris  a  Rouen  an.  a.").. 

Rouen  au  Havre  art.  36.... 

Marseille k  Avignon  art.  30.... 

Paris  k  Sceaux  art.  2.S.. 

Amiens  U  Roulogne   art,  30 — 

Naiiterre  a  Saint-Cerniain  art.   7. . . 

Moutereau  a  Troyes  art.  36.... 

Vireux-sur-Meuse.......  art.  20.... 

Nord  art.  41  

Dieppe  et  Fécamp   art.  35 — 

Paris  a  Lyon  arL  41.... 

Creil  k  Saint-Quentin  art.  30.... 

Lyon  à  Avignon  art.  35.... 

Orléans  k  Bordeaux  nrt.  20  

Centre  arl.  20.. 

Paris  k  Strasbourg  art.  70.... 

Tours  à  Nantes  art.  20.. .  • 


jjAdW^lierkJSimes,. .........  art.  12.... 
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TARIFS  COMPARÉS.    ^  B2T 


(mup  pièce  et  par  UttomAfre). 

Voiton»  &  quahre  raiin,  h  deux  Couds  rt 
à  deux  banquettes  dans  l'intérieur . 

OBSERVATIONS. 

T,f>  tarif  sor;i  lîouhli-  si  lo  transport  i  lieu  h  la  vifcsi^C 
(li  s  vnyjiiri  urs    Dans  i  l*  cas  deux  jHT^onf  s  p  Mirront  , 
v,iii>i  >;ii>|il'  iii'-i;t  ilf  Uirif,  voynffer  d.ilis  !•  >  \  ii;iri  s  à  une 
bdiiqueito,  1 1  iruis  daoa  les  voitures  n  ueux  Uuuquettca. 
Les  voy  ageurs  excédant  ce  noiQbrcI  payeront  le  prix  des 
places  de  deuxième  dasse. 

PRIX 
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0  32 

0  32 
0  :r2 
0  32 
0  32 
0  32 
0  32 

0  32 
0  32 
0  32 
0  32 

1    0  32(' 

''                                                                         '                          •  - 

(•)  Toituresuriikte-lmDe. 

{')  Par  tonne  et  par  kflomèlTe. 

.-']  Voiture  fur  plate-fomie,  poids  de  la  Toiture  et  de  la 
jplate-fiarme  cumulés. . 

(*)  Voitan-s  Adr'ux  ou  A  quatre  roues,  à  un  fond  et  à 
une  seule  banquet  «  dans  rintérieiir,  cbameneai  el  d6- 

cbargcuient  compris  : 

Vi'r8!i«  iJ(  s  \  i.\ .itr»  urs                 0'  40' 

Vilcss**  il»'^  m  ir.  Iiaruli-.' s              0  .10 

(*}  Voitures  h  quatre  roues,  t  deux  fonds  et  A  deux 
lMBqu0tteS  dans  rintérirQr  : 

Vi"e?»e  lits  v<i>  .it;(  ur>                 0*  M* 

Vi  esse  dfs  marehandises......    0  W 

(')  Le  tarif  sera  douUe  si  le  transport  a  lieu  A  la  vitesse 
d<>s  voyageurs.  Les  toyageurs  pourront  rester  dans  leur 
M  i  1  u  re  en  payant  chawaîle  prix  d'un e  plae»  de  treiiâm 

t 

*  * 
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MARCHANDISES.  CHEVAUX  ET  BESTIAW  À  U  VITESSE  DES  VOYAfiEUIB.  —  MISSE  DE 
TARiF .  DURtE.  -  «SOIFICAmil  0E  TARIF.  -  liaiSLDDATIOII  AOMIRISTRiTIVE.  - 
ARNONeES.  —  ÉCftUTt  OARS  LA  PERCEPTION.  —  RÉVISION  DES  TARIFS. 

liORUKAl  X.  .%  C'KTTK.  —  Ap.t.  ':>.  3»  PARTIE.  Lcs  marchandises  qui,  sur  la  dc- 
maiule  des  expediieurs ,  seraient  irau^puilees  avec  la  vitesse  des  voyageurs ,  payeront  à 
raison  de  lrente-«lx  centimes  la  tonne. —Lcs  chevanx  el  besUsai,  dans  le  cas  indique  au 
parsigrapbe  préccdenl,  pavi  roni  le  double  des  t  ixcs  portées  au  tarif  —  Dans  U-  os  oii  hi 
Compagnie  jugerait  ronveiiable,  soit  pour  !e  parcours  total ,  soit  pour  les  parcours  partiels 
(le  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  au-dessous  dei  limites  déterminées  par  le  tarif,  les  taxes 
qu'elle  est  autorisée  ii  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  ^o'apfès  un 
délai  de  trois  vols  an  laoins  pow  les  voyageurs,  et  d'oo  an  pour  les  marcbandiscs.  — 
Tous  changements  apportés  dans  les  tarifs  seront  annoncés  au  moins  un  mois  d'avance  par 
des  aflicbes.  Ils  devront,  d'ailleurs ,  être  homologues  par  des  décisions  de  l'administration 
supérieure  prises  sur  la  proposition  de  la  Compagnie,  el  rendues  exécnlolres âans  chaque 
département  par  des  arrêtés  du  préfet.  —  La  pereepiion  des  taxes  devra  se  lalre  par  la 
Compagnie,  indistinctement  cl  sans  aucune  faveur.  Dans  le  cas  où  la  Compagnie  aurait  ac- 
cordé U  un  ou  plusieurs  expéditeurs  une  réduction  sur  l'un  des  prix  portés  au  tarif,  avant 
.le  la  metlrc  à  exécution,  elle  devra  en  donner  connaissance  à  l'administration,  el  celle-ci 
aura  le  droit  de  déclarer  lu  réduction,  une  fois  cOBseniie,  obligatoire  vis-à-vis  de  tons  les 
expéditeurs.  La  taxe,  ainsi  réduite,  ne  pourra,  comme  pour  les  autres  réductions,  être  re- 
levée avant  un  délai  d'un  an.  —  Les  réductions  ou  remises  accordées  à  des  indigents  ne 
pourront,  dans  aucun  cas,  donner  lieu  îi  l'aiM)!!»  aiion  de  la  disposition  qui  préceile.  —  En 
L  IS  d'abaissement  de  Urifs,  la  réduction  portera  proporiionuellemenl  sur  le  péage  et  le 
transport. 

gxicotioit  PAB  tas  ooMrAOïnis, 
ST'iTlBltliB  A  I«A  LOmS.  —  Néant. 

sT'émsmnm  a  t^wn.  —  Néant 


ANDBBSIBinK  A  BOAMlUB.  Néant. 
AléAM»  A  BBAVCAMB.  —  Néant. 
PABM  A  ■T-4BBMAIM.  —  Néant. 
MONVBRISOX  A  IWOXTROXD.— Néant. 
ST-WAST  A  DBMAIM  BT  ANKIM.  — 
Néant. 

AB»CO!V  A  DBMAISf  BT  ■09IAI3I. -> 

Néant. 

AI.AIS  A  I.A  «BAinroOMBB.- Néant. 

MO:«TPi:i-i.iKn  a  cette.  —  Anj.  34, 
3«  partie.  S  U  est  reconnu,  après  mie  période 
de  cinquante  a»,  quête  dividende  moyeo  des 

cinq  derni»';r«»  iinnéts  e.xrèile  dix  pour  o  nt  du 
montant  des  capitaux  engagés  dans  l  entre- 
prise, le  tarif  cl.de9»us  Indiqué  Mia  diminué 
(le  mm\it'r«  h  ramener  à  cette  proportion  le 
montant  du  dividende. 
V£nSAILiL.ES  (rive  droite).  —  AftT.  30, 
3f»  parile.  Il  est  entendu  que,  quel  que  soit  le 
lésul'Ji'  <h'  fitdjudioadon  ù  intervenir.lacom- 
pneni  •  ii  \  rii  i>  is<  i  i  l  i  compagnie du chemin 


de  Paris  è  Saint-Germain ,  pour  le  _ 
de  la  partie  commune  aux  deux  ctiemins,  les 
droits  de  péage  et  les  prix  de  tranaport  fixés 
par  le  r.ihier  di«  dMorges  annexé  à  la  loi  du  9 

juillet  im. 

VERSAII^Li:»  (rive  gaacbe].  —  Néant. 

MLI^IIOUSE  A  TIIA.^M.  —  Abt.  3t).  3'  pjir- 
tie.  A  l'expiration  des  trente  premières  aiiuees 
de  la  t  oneession,  et  nu  bout  de  chaque  période 
de  quinze  années,  à  dater  de  cette  expiration, 
le  tarif  pourra  être  révisé;  et,  s'il  est  reconnu 
que  le  dividende  moyen  des  quinze  dernières 
années  a  excédé  dix  pour  cent  du  capital  pri- 
mitif de  raetion,  le  tarif  sera  iddnit  dans  la 
ptoporCion  de  l'excédant. 

BOnilE.tUX  .%  T^A  TEflTB.  —  Ant.  90. 

Voy.  Mulhouse  à  Thann. 

STII.tMnOUilii  ABAL.E.  —  Abt.  36. 3*  par- 
tie. Voy.  Bordeaux  à  Celte,  1 1...  peyeiwt  è 

raisondeAOr.ln  tonne  —H  ms  le  casoùlacom- 
pagniejugeruil  convenable  d  abaisser  au-des- 
sous des  limites  déterminée»  par  le  tarif  Im 
taxes  qu'elle  est  aulorist'e?!  percevoir, l<-<t-i\<-s 
iibaissée»  ne  pourront  être  relevées  qu'a- 
prèi  un  dâoi  de  treii  BMia  «i  aM»iM.— Tona 
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MAtaiAlllN$SS,  GUTAm,  BKTIAUX,  TAMFt,  nC 


An,  35.  —  cxicvno!!  i>aii  m  compaojiies. 

rînrgfmon's  apporS's  dans  1rs  tarifs  (J»  vront 
è»ro  liomi'l:  gut  s  par  dt-s  iirrè'ùs  ilu  prOfct  ren- 
dus Fur  la  propccition  de  lu  conipni;n:e,«t  an- 
1  oîioi  s  ;  Il  moin>-  un  mois  ri'nvar.i  epar  «'««s  nfti- 
cUes. — Lu  i)€rcep'  ion  des  tojes  de\  ru  se  faire  i»ar 
|j  compAienie  indlstioc'emcnt  et  sans  aucune 
faveur.  I).in>  It  casoù  desperceptionsaurnicnt 
eu  lieu  à  des  prix  iuliÉriears  k  ceux  du  tarif, 
radministratioD  pourra  déclarer  la  réduction 
ainsi  i  (u.s.  nlie  applicablo  à  la  iKirlic  i  orrcs- 
pondanie  du  Utrif,  et  les  prix  ce  pourront, 
comme  pour  les  autres  léauctiom,  être  rele- 
v.'s  avant  un  tlt-1  li  dr>  Irob  mois.— |  4.  Voy. 


! 


Bordeaux  a  d  (tr.  §  (j. 

i*Anis  A  ORLKA'Vi».  —  ÀAt.  35»  3*  partie. 
Tof.  Stra^ourgA  Êktte. 

PARIS  A  noLE::v.  —  An.  85,  8*  partie. 

Voy.  Strashounj  à  Bile. 

nouBiv  AU  iiAVRB.  ^  AKf.  35,  3*  partie 
Voy.  SfriMdourp  à  Bâte. 

mauskii.i^b  a  Aviawoiv.  —  avt.  38.  a* 

p.irtli'.— §  1  Voy.  Strrrshnurg  à  B'ilr,  §  1— i§2, 
3  Voy.  JBordcaux  à  Celte,  §  2.  3— au  i  3....  ne 
pourront  être  reteTées  q-i'après  un  d^l  de 
trois  mois  au  mnins  —  §  4.  Tous  change- 
meots  apportés  duos  les  tariis  seront  aniMwcés 
au  moins  on  mots  à  ravanoepar  des  affiches. 
Ils  ne  devi<  mh  onl  obligaloin  s  qu'a|)n'  s  a  voir 
été  bomiilogues  par  le  préfet  des  Bouclies^lu- 
Blidiie.-{$5.6.  Voy.  A»nlsa«sAC«ff0JS5,6.  au 
|5  ..être  nUvéoavant  un  dftial  de  trois  mois... 
— 17.  Les  tarife  proposé»  par  la  comp  ignie  h 
rapprobatffm  de  Vadroints^tion ,  durs  h  s  li- 
nji  es  pn>/es  h  l  artirle  36,  pourront  établir 
pour  les  dimandtcs  et  fûtes,  e'|)our  les  stations 
in^ermédioires  seulement,  des  prix  différents 
de  ceux  des  autres  jours  de  la  semaine. 

PARIS  A  «CE\rx.  ^  Au  partie. 

V«.y  Bordeaux  n  Celle. 
AMieiVâ  A  BOULOGNE.  —  ART.  36,  3* 

partie.  Yoy.  Bordeawc  h  Cette. 
NAUTBMIB  a  ST-ABfillIAIJV.  —  Néant. 


jno^TRHRil'  %  TROTB!«   —  \iiT  T) , 
partie.  Les  marcliandises  qui,  sur  ta  demande 
des  expéditeurs,  seraient  transportées  crac  la 

vitesse  des  voyapeurs,  payeront,  par  tonne, 
le  prix  qui  s<  ra  (Ixé  par  lu  loi  pour  la  ligne 
principale.— 11  en  sera  de  même  pour  les  che- 
vaux et  bestiaux  dan»  le  ras  indiqué  nu  pa- 
ragraphe pn  e  'dent  —  ?§  4,  i,  5, 6, 1.  Voj. Bor- 
deam  à  Cctw.     3.  4,  5,  ti,  7. 

vmBinK-avB-.'MBiraE.  —  Abt.  »,  a*  par- 
tie. Toj.  BordcoÊm  à  Cette. 

%onn.  —  Ant.  il .  'A"  partie.  Voy.  Bordeaux  a 
Cette.  —  Art.  41  bis.  Toute  réduction  de  tarif 
consentie,  sur  une  des  sections  de  la  ligne 
du  Nord,  en  faveur  des  voyageur»  Ott  de»  mar- 
cliandises  allact  de  Calais  ii  Paris,  et  récipro- 
quement, devra  être  consentie,  jusqu'à  con- 
currence lie  la  nténie  somme,  sur  la  ligne  d'A- 
miens à  Paris,  en  faveur  des  voyageurs  et  des 
marcluintiises  allant  de  Boulogne  h  l*aris  ,  et 
réciproquement.  —  La  même  règle  s'appli- 
quera sur  l'embranclietnent  d  Hazebrcurk  h 
Fampoux,  si  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Nord  en  devient  adjudicataire.  —  Toute- 
fois. <1  His  !'■  cas  où  la  rompipnie  du  eheinin 
de  Boulogne  alKiisvrait  ses  tarifs  pvmr  l  s 
voyeigeurs  ou  les  marchandise»  allant  de  Bou- 
logne à  Paris,  et  rériproquement ,  la  coniim- 
gnie  du  chemin  du  Nord  pourra  coQâeiUtrune 
rédttctiOB  de  U  même  somme  sur  le»  voya- 
geurs et  mairhindiae»,  sans  4lce  soumise  h  la 

r«glel•i-de^su^. 

DIEPPE  ET  FÈCAMP.—  Art.  35,  3*  par- 
tie. Voy.  Bordeaux  à  Cette. 

PARIS  A  8TRAMHOITRC1  fFrouard  vers 
Saarl)ruck  .  Vuy.  tnfra.  Vans  à  Strasbourg. 

PARIS  A  I..YOX.  —  Abt.  41,  3*  partie.  Voy. 
BordêOHX  à  Cette 

CREIL.  A  9- QUE IVTinr. —Ait. 98,3* par- 
lie,  Voy.  Bordi  lux  à  Cttte. 
L.\0%  A  AVIU.'VO.W  —  Art.  35,  3*  partie. 


Voy.  Bordeaux  à  Cette. 

néconoii  pae  Vixkt  avk  m  Gcnrcoims  an  cospAsaiis 
dulêaivs  a  bomobacx.  —  art.  90, 3* 

p  irtie  V(iy.  BordeaiiT  à  Celte. —  Art.  21  Lf'S 
marchandises  expC'diées  d'un  point  du  ciiemin 
de  Ifer  è  établir  entre  Toars  et  Nantes  paye- 
ront, sur  la  ligne  de  Tours  h  Orléans,  un  prix 


égal  a  celui  qui  sera  payé  en  moyenne  par  lù< 
lomètre,  pour  les  marchandises  de  même  na- 
ture, expé«liées  pour  1.1  même  destination,  d'un 
point  de  la  ligne  de  Tours  a  Bordeaux,  situé  à 
égale  distance  de  oe  lieu  de  destination.  11  en 
sera  de  même  pour  le»  maidiaiidisc»  païaant 


sur  la  ligne  deToor»  ft  IMéan»  à  de»tination 

de  l'un  des  points  de  Tours  h  ^'antcs.  —  Cette 
disposition  ne  sera  applicoble  qu'autant  que  le 
tarif  du  cîumin  de  Tours  h  Tfaoles,  A  partir  du 
lieu  d'expédition  ou  de  destLiation,  neserapos 
inférieur  au  tarif  moyen  que  les  marchandises 
auraient  à  payer  sur  la  ligne  de  Tours  h  Or- 
léans. 

CENTRE.  —  Av.  S0,9>paflfe.  ycf.  Bordeaux 

àCetU. 
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Aiir.      —  lAÊci  Tiox  TAU  i.  hr^T  wv.c  le  concoi  hs  des  compagmes. 
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PAiiiN  A  «iTn.%ftBouno.  abt 
partie.  Yoy.  Borfkata  à  Celle. 


IIO!ICTPKL.E.IBll  A  IVIMBS.  —  AlT.  13,  8* 
ptrtte.  Voj.  Bordtaux  à  C^U.     à^ouUm  ou 


,  3*  I  TOun»  A  NANTES.  —  Aai.  20,  3'  partie. 
1   Y07.  Bordeaux  à  Cette. 

nieeim  par  l'ttkt. 

UaetettiedeTOituie  aera  déUfrée  è  r«x- 


I  <^ 

I  péditeortunadÉmande. 


SUBVENTION  DE  L'ÉTAT.  —  TERMES  DE  PAYEMENT. 

BORDVAI^lL  .%  C'KTTF.  —  Art.  35  bis.  L;>  somme  de  quinze  millions  do  francs, 
allouée  Ia  la  Compagnie  en  venu  de  l'article  2  de  la  loi ,  sera  payée  par  quarts ,  ainsi  qu'il 
soH  :  —  Le  premfer  quart,  lorsque  la  Compagnie  jusliflera  de  l'emploi  du  premier  quari  du 
fonda  social  ;  —  Le  second  quart,  lorsqu'elle  jastiilera  de  l'enploi  de  la  mottiè  dudll  fonds  ; 
—  Le  troisième  quart,  lorsqu'elle  justillera  de  rem;)loi  des  trois  quarts  dudit  fonds;  ~  El 
eiiUa  le  dernier  quart,  après  l'achèvement  et  la  réception  de  la  ligne  entière. 

txieonoii  vas  ub  cowAanna. 


ROUEIV  AU  lltYRi:.  Anr.  0,  Tn-lrp-nd.'im- 
iiK'nt  du  prêt  de  dix  miUious  stipulé  uux  arti- 
cles précédents,  il  sera  alloué  è  la  compagnie, 
à  tilrt'  de  subvention  gratuite,  une  somme  de 
iiu  t  millions  de  f runes  (S.OUO,000  fr.).  —  Cette 
somme  sera  pay('>(>  pnr  quart  et  proportiofmel- 
k'inenf  n  rnvnnccnu'nt  di  slrn\nu\.  I.epremier 
versement  n'aura  lieu  que  lorsque  la  compa- 
gnie  aura  justifié  de  dépenses  (httes  et  p  n  t-f-s 
(le  >f's  propn's  dcniei  s  jinur  un*-  s  iiumc  d  iiu 
moins  huit  inillioos.  Le  dernier  quart  ne  s^  ra 
veisà  qu'apKs  l'Mlièveinnit  et  la  réception 
déHnUive  du  chemin  de  fer. 

M  An««F:if.L.ff:  a  AVKS^OX,  —   Loi  du  24 

juillet  1843.]— Art.  3.  Il  sera  alloué  a  la  coui- 
p.ignie,  è  titre  de  subvention,  une  somme  de 
trente-deux  milliers  de  franrs  ."W.OOO.urO  fr  ' . 
—  Cette  somme  sera  ven»ée  i>ar  \ing>ieme,  le 
premier  vingtième  après  la  litatisaHon  et  rem- 
ploi d'une  sonniw  de  (rois  iiiill  otis  (!e  friincs 
uu  moins,  les  autres  vmgtiémes  au  tur  et  à 
mesure  de  nouveaux  travaux  et  de  nouvelles 
(lépoiises  pour  d(  <  sc^iiimes  égales  ;i  l'impor- 
t^tnce  de  chaque  versement.  —  Aux.  3.  Indé- 
pendamment de  la  subventloD  ci-dessus  fixée, 
les  terrains  destinés  à  servir  demi)lncement 
au  chemin  de  Ter  et  ù  ses  dépendances  seront 
payés  par  l'Etat. 

MANTRRRB  A  ilAiNT.fiBRMAIN.— Art. 
H).  Le  ministre  des  travaux  publies  consent, 
au  nom  de  l'Etat,  à  allouer  à  la  compagnie, 
et  6  titre  de  subvention,  une  somme  égale  h  la 
BMitié  de  la  d^anae  de  oonstnictioa  du  die- 


min  de  fer,  des  gares  ot  stations,  dr-s  tubes, 
machines  fixes  et  appareils  pneumatiques  et 
leun  aocesiolKi  ;  dei  dloeatioiisaux  proprié- 
taires et  ingénieurs  du  brevet  de  l'un  des 
systèmes  pour  le  droit  d'exploits;  enfin  de 
toutes  dépenses  résultant  de  l'exécution  des 
présentes  conventions.  —  La  dépense  com- 
prendra :  —  l«a  frais  généraux  d'administra- 
tion, de  surveUlanee  et  de  conduite  des  tra- 
vaux, autres  que  ceux  des  allocations  aux 
propriétaires  et  ingénieurs  de  l'un  des  sys'è- 
mes,  arbitrés  H  quatre  pour  cent  de  l'ensc'iuble 
de  la  dépense:  —  Les  intérêts  h  quatre  pour 
cent  des  capitaux  ronsncrés  par  In  compaiarnie 
à  la  partie  de  lu  dépense  mise  h  sa  charge; 
toutefois  l'àUoeation  fe  payer  par  VEtat  né 
pourra,  dans  aucun  cas,  déplisser  la  somme 
d'un  million  7!M),000  fr.  —  Aht.  tl.  La  somnK^ 
allOttéepar  l'Etat  à  la  compagnie  seradâivrée 
par  ft-comp*e,  ainsi  qu'il  suit,  savoir: un  pre- 
mier à-compte  de  2110,000  fr.,  lorsque  la  com- 
pagnie aura  Justifié  data  réalisation  d'imedé- 
pense  d'au  moins  neuf  cent  nulle  frjines 
lUOO,(KJO  fr.) .  un  second  ^-compte  de  3ô0,000rr. 
lorsqu'elle  aura  justlQé  de  la  r^lstitioii  d*ane 
nouvelle  dépense  de  »00,(H)0  fr  :  un  troisic"  m,, 
à-compte  de  350,000  fr.,  lorsqu'elle  aura  justi- 
fié d'un*  nouvdle  dépense  de  MO  €00  fk*. :  un 

quatrième  A -compte  de  450, OTM)  fr. ,  lorsqu'oiu- 
aura  justitié  de  la  réalisation  d'une  nouvelle 
dépense  de  000,000  fr.;  et  enfin  le  damier  h- 

conipte,  trois  mois  aprèsla  Bliie  «B  CXploJta- 
tiou  du  chemin  de  fer. 
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BACftfiE.  -  TOLtRARCE. 


BORIII-MlI'IL  €i:ttf.  —  Ap.t.  30.  Tout  voyacrour  dont  Ir  hn?nc:p  np  p^sor^  pas 
plus  de  ircuie  kilogrammes  i£aura  à  luyer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplemeiil 
du  prix  de  sa  plac«. 

nicmo!!  l'Ai  in  conrienn. 


ST.f:TlE.%.\E  A  L.A  L.OIRE.  —  Néiint. 
•T-ÈTIBNKE  A  LYON.  —  Néant. 
AMBmmMMmU%  a  KOANWE.  —  Méast. 
ALAM  A  BBAUCAIAB.  —  NéOBt. 

PARU  A  0T.eBMlAI]«.-.C.  A...  f  9. 

Chaque  voyngfur  jKiurrn  porter  avec  lui  un 
bngnge  dont  le  poids  n'excédera  pas  quinze 
kllogîriiinmes,  mm  être  tenu  pour  le  port  de 
re  b.i(;agt>  à  anev»  tuppléBMat  pour  le  prix 

de  sa  plm-e. 

raO^VTBniSON  A  niOKTROIVD.  —  Néant. 

(>T-%%  AiiT  A  DE!«AI.'«  ET  A.^'ZIW.—  YoT. 
Nord. 


AHSI'OIV  A 


DBMAISi  BT  SOMAIN.  — 


.%L.AI!$  A  t. A  GRA^D  COMBE.  —  Néant. 

MO.<VTPEL.L.IER  A  CETTE.   —  Vojei 
Pari»  à  Saint-Germain. 

VERSAILLES  (rlv*  dvoHi').— Tcy.  Fviê  à 

St-Germain. 


).  — Vof.  Parts 


(i  Sl-Gt-nnaîii. 

MIJl.llOUaiE  A  TIIAXM.  —  Voy.  Pans  à 
SaiM-G»rwmin. 

nonnp.  %ux  a  la  TB9TB.  —  Toj.  Paris 

à  iiatnl-tiermain. 

CREtrSOT  Atl  CAMAL  DU  CE.^TRE.  — 

C.  A.  An.  3.  Toy.  Pari*  à  St-Germain. 
siTR  %*(|<OL<n«  A  BALB.  — AET.37.  VO) 

i'a/ijf  à  St- Germain. 


PARIS  A  OBLEAW8.  —  Art.  36.  Voy.  Pa- 
rié à  Sttint^Germaku 

l' ARis  A  ROVElf.—  An.  88.  V07.  Paru  à 

Saitu-Gcrmain. 

BOVEN  AV  UAVBB.  —  Ami.  36.  Voy.  Paris 
à  St-Germain. 

MARflBILLB  A  AVIfiMOB.  —  Abt.  87. 

Tout  voyageur  dont  !••  bnginye  ne  pèsera  p  is 
plu:>  de  \ingt  kiloKrauimes,  n'aura  à  payer 
pour  le  port  de  ce  bagage  eucuii  supplément 

du  prix  de  sa  pince. 

PARIS  A  SC'EAUB*  —  Aat.  ».  Toj.  Bor- 
deaux à  Cette. 

AHIBM9  A  BOULOBBB.  —  Art.  37.  Yoy. 
Bordeaux  à  Cetlt. 

!\A!\Tf:RRC  A  ST-GERÎHAIÎV.  —  Néant. 

nO.\TKREAU  A  TBOYB«.~ARI.a6.  Yoy. 

Bordeaux  à  Cette. 

VtBBI7B.Mn.HBI»B«  —  A».  30.  Voy. 
Bordeaux  à  Cette. 

KORD.  —  Amv.'IS.  Yoy.  Bordeamà  Cette. 

nir.vvK  ET  FÉCAIV.  —  An.  SB.  Toy. 

Bordeaux  à  Cette. 

PABI»  A  STBASBOVRCI  (Frouard  vers 
Saarfamck).  Yoy.  infirà.  Parie  è  Straeboar^. 
P  xntH  A  LTOM.  -  An.  18.  Yoy.  Bordeaux 

à  Celte. 

CREIL  A  8T*QL  E2VT1M.  —  Aki.  37.  Voy. 

Bordeau*  à  Cette. 

i.YOW  A  AViexoN.  —  An.  86.  Yoy.  Bor- 
deaux à  Cette. 


Bsicimoïc  rAW  l'état  atk  le  coxcons  ais  conAGXUts. 


A  BOBDBA1».  —  An.  «. 

Voy.  Bordeaux  a  Cette. 

GBWTBB.  —  An.  21.  Yoy.  Bordeaux  à 
Cette. 


rABift  A  «TBASBOUBA.  —  Art.  7i.  Yoy. 
Bordeaux  à  Cette. 

TOLîn*«  A  >  A%TB«.^  Abt.  81.  Toy.  Bor- 
deaux à  Cette. 


nicoTiOM  Fim  l'État. 
IIMBS.  —  An.  18.  Voy.  Jordeoiis  à  Cette, 
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CADIBBS  VU  CaABGBS  COMPAKÉS. 


0IJETS  Mil  CLASSÉS.  —  AMAieSIE.-  APPMttATIOll  ADilNISTRATIVE. 

nOBl»KAt  3iL  A  C1.TTK.  —  Art.  37.  Lcs  denrées,  marchandises,  effets,  aoïmauT 
et  autres  objets  non  désignés  dans  le  tarK précédenl,  seront  rangés,  ponr  les  droHs  ii  pcr- 
cc?»lr,  dans  les  elasscs  avi^c  lesquelles  ilsaoraienl  le  plus  d'analogie.  —  Les  assimilations 

de  cliisses  pourront  être  provisoircineut  réglées  par  Ij  Compugnie;  elles serost  soumises 
immédiatement  à  l'adminisiraiion,  qui  prononcera  Uéliniiiveu<cot. 


MsÈairvm  pas  u>  covAttiiiis. 

ST-ÉTIBlillB  A  LA  MimB.— RétDt. 
ST.VSTtBMMB  A  1«T01V.  —  Néant. 

AwbmBSiBUX  A  moAivmB.  —  Néant. 

ALiAlA  A  BBAUCAIRC.  —  Néant. 
PAniS    A    ST-ORRMAI.^.  —  ART.  84. 

Voy.  Bordeaux  à  Celte,  §  1. 
0:VTBniSO!V  A  I»10:%TR0!VD  —  Néant. 
»T-\VAST  A   DEKAIN  ET   ANZIN.  — 

Néant. 

AH^CO»  A  DBBAIIV  BT  SOliAIlC. — 

N.-iinl 

Al..%l!4  A  L,A  caïA^D'CO.'MBC.  —  Néont. 

MO.'VTPEl.l/iEB  A  CETTE.  —  AttT.  36. 
Yoy.  Bordeaux  à  C«l«,  1 1- 

VBmAimiLB*  (aHr*  dvttite).  —  Att.  SB.  T. 

BordWÊX  à  CeM,  f  1. 

VEIRfDAIl. rrive  gancli*)* ->  Asr.a?. 

Vity.  l!t)nlriiux  à  Tf §  i. 

.iiUl^iloUfiE  A  Tii.AK  M.  —  Art.  38.  Toy. 

Dont^avx  à  Cette,}  4. 
IIOnDE.AL'X  A  I.A  TBim.  >-  A^.  SB. 

lUiidinux  'I  C'  llr.  5  1 . 

ClieUZUT  AU  CA.^iAL.  UU  CENTRE.— 
Art.  97.  Vuy.  BwdMitst  A  Cette,  {  1. 

«TRASBOVRft  A  DALE.  —  An?.  98.  Toy. 

DordcnujT  ii  Crif-,  !5  I.  —  Les  clnssitirnt ions  n 
féiire  toiiforinciuenl  ou  panigniplie  prccctlenl 
r.e  pourront  avoir  lieu  qu'en  vertu  de  règle- 
ni<  iit<  MrrrMrs  pnr  radtninistration,  Miria  |iro- 

pcstliun  de  la  compagnie. 

EIÉCITION  PAR  L'KTAT  AVEC  Ll  COUCOVRB 

oni.iiA^-s  A  noBDBAinK.— Art.».  Voy. 

liordiaux  à  Ccitc. 

CEIVTBE.  —  Art.  22.  Voy.  Bordeaux  à 
Cette. 


PABitf  A  OBUfcAMi.-^ABt.  87.Tof.  Strtu 

bourg  à  ltd(e. 

PARI»  A  ROUEM.  —  Art.  87.  Yoy.  Stras- 
bourg à  Bdle. 

ROUEN  AU  HAVRE.—  Art.  37.  Yaj.  Bor- 
deaux à  Cette. 

inAniiiEii.i.E  A  A¥I«MOIi.— ARi.a8.  Toy. 

Bordeaux  à  Cette. 

RARW  A  SCEAVX.  —  Alt.  90.  Voy.  Bor- 
deaux à  CeUe, 

AMiE^vs  A  noi7i«OONB.  —  An.  38.  Toy. 

Bordeaux  à  Cette. 

MAKTERRE  A  0T«GERMAIN.  —  Néant. 

MOMTBRBAVATBOYBS— Art.  37.  Voy. 
Bordeaux  à  Cette. 

VIREITX-SUR. MEUSE.  —  Art. 31.  Lcs  ani- 
maux non  désignés  dans  le  tarif  précédent  se- 
ront ranfi^i^.  pour  les  droit*  h  percevoir,  diins 

les  cliisfes  avec  lesquelU-s  ils  nuraij'nl  le  plus 
d'iinnlotfie.  §2.  \ oy.  Bordeaux  à  Cette,  ^2. 
KOllI».  —  Aht.  43.  Voy.  Bordeaux  à  Cette. 

PARIS»  A  STRAtiBOl  BO  (  FrouQrd  vers 
Saarbnick) .  Voy.  f'n/H,  FaWs  à  Strwihourg . 

DIEI'PE  ET  FÊCAW.  —  ART.  37.  Toycz 

Bord- Il  II  r  .1  Cette. 

PARië  A  jLYO:«.—  ART.  43.  Voy.  J^ordaauT 
ACetfe. 

CBBII*  A  ST««UBNTtlI.  —  Abt.88.  Voyez 

Bordeaux  à  Cette. 

t.\0%  A  AVIOBOM.  —  Akt.37.TOT.  Bor- 
deaux à  Celle. 


PARI9  A  STRASBOVBCI.  —  Au.  71  Toy. 

Bordeaux  à  Celle. 

TOURS  A  IVAKTE8.  —  Aat.  22.  Voy.  Bor- 
deaux à  Cette. 


nieimoff  m*  L*fiAT. 
llfOMTI>ELI.IEB  A  MOëBS.—Art.M.  Toy.  Bordeaux  à  Cette. 


m 


m 


POIDS  HORS  (USSe  su  FACILTATIfS. 

A  CBVJTB.     Art.  88.  Les  droits  de  péage  el  tes  prit  de  transport 
détenninés  ao  tarir  précèdent  ne  sont  point  applicables  :  —I*  A  tonte  voltore  pesant,  avec 

son  ctiargement,  plus  de  quatre  mil  e  cinq  cent?;  C-J^^oo)  kilogrammes  ; —  2»  A  toute  masse 
indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  (3,000)  kilogrammes.  —  Ncitiimonis,  la  Compn^'iile 
ne  poarra  se  refuser,  ni  2i  transporter  les  masses  indivisibles  pcsuui  du  trois  miile  à  uuq 
mille  Ulogrammes,  ni  k  laisser  dreuler  tonte  voiture  qni ,  avee  son  cbargonent,  pèserait 
(le  qii;itre  mille  cinq  cents  a  hnit  mille  kilogrammes  ;  ninis  les  droits  de  péage  et  les  frais 
de  transport  seroni  augmentés  de  moitié.  —  La  Compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à 
transporter  les  masses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  (5,oou}  kilogrammes,  ni  à 
lalaaer  eireuier  les  Toitorea,  antres  que  les  niacliiDes  locomotives,  qui ,  ciiargement  com- 
pris, pèseraient  plus  de  huit  mille  (8,000)  kik^rammes.  —  Si ,  nonobstant  la  disposition 
qui  précède,  la  Compagnie  transporte  les  masses  indivisibles  pesant  plus  Je  cinq  mille  ki- 
logrammes, et  laisse  circuler  les  voilures  autres  que  les  machines  locomotives  qui,  charge- 
ment compris,  pèseraient  pins  de  bail  mille  kilogrammes,  elle  devra,  pendant  trois  mois 
an  moins,  aeeorder  les  mêmes  facilités  k  tons  ceax  qni  lui  en  feraient  la  demande. 


EXict  TlON  PAl 

ST.BTlBlfmB  A  EJk  LOUE.  —  Néant. 

st-Atibmmb  a  I.TOW.  —  Néant. 

AMDIIEZIEUX  A  ROA^'Vï:,  —  Akt  8,$4. 
Le  transport  d«s  masses  indivisibles  pesant 
Viv»  de  deux  miOe  kiiof  rammes,  ne  sera  point 

ol)!i?afoin'. 

A1.AI8  A  BEAUCAIRB.  —  ART.  10,  |8.  Y07. 

Andrezieux  a  Roanne. 
PARIS  A  SAINT-eEmaiAIlV.  —  Art.  35. 

Voy.  Bordraux  à  Cette,  §5  1,  3,  2,  4.  5.  hu  $  2... 
quatre  uiillc  kilogniinnios.  —  au§  4...  dequo- 
tremille  à  huit  mille. . .  —  Supprimcs«Bi%î... 
autres  qui;  les  macliiueâ  locomotives. . . 

MO.'VTBHISMIN  A  fllORiTROIlID.  —  AAI.t», 

S  2....  Vuy.  Andreuevxà  Bomne. 
0T.WAST  A  DEMAIN  ET  AMZIM.  — 

Aht  31.  V<»j'.  Pans  à  Sl-Gennaïu. 

Aiisco:^  A  Df:<%Ai:v  kt  «ïomaiiv.  — 

Art.  31.  Voy.  Parts  à  Saint-Germain. 

AiiAM  A  i«A  amAiim*coiimB.^An;3i. 

Voy.  Pari*  d  fioAif-GemM^it. 

nO^TFEI.I.IER  A  CETTE,  —  An?.  97. 

Voy.  Bordeaux  à  Cette,  §  1  à  5. 

VHESISAIl«L.iU»  ^rlve  droite}  Art.  30.  Voy. 
Bordeaux  à  Celte,  1 1  àS. 

VERSAILLES  (rHw  cmmIm).—  Am.38. 

Voy.  Honltaux  à  Cette,  §  1  4  5. 

MULHOUSE  A  TIIAW.*!!.  — Aui.  3U.  Voy. 

Bordeaux  à  CetUt  1 1  à  5. 

BORREAUX  A  LA  TESTE,— AST.  13. V07. 

Bordeaux  à  Celle,  |  i  ù  5. 
CREUZOT  AV  CAMAI.  DU  CBimiB.— 

Y07.  Bordeaux  à  Cette» }  1  A  5. 


LES  COMPAGNIES. 

STRASBOURG  A  BAI«B.  —  ART.  39.  Voy. 

Bonleam  à  Cette, 

PARIS  A  orlAaiw.— Ait. aS. Toy. Bor- 
deaux à  Cette. 

PARIS  A  ROUEN.  — Art.  38.  Toy.  Bor- 
deatacàCette. 

BOOBM  AO  BIATBM.  -  Ant.  9t.  It/f.  Aor- 

dt-auT  à  Celte. 

MARSEILLE   A   AVIGNOM.  —  ART.  39 

V07.  Bordeaux  à  Cette,}  1  à  5. 

PARIS  A  SCBACX.— Ant .  St.TOT.  Bordeaux 

à  Cette. 

AMIBKS  A  BOUMeWB.  — A12.30.  Voy. 
Bordeaux  à  CetU. 

MAMTBBmB  A  ST-CBRIlAIli.  —  liéanl. . 

HOnTEMBAV  A  TmOVBS.— Ant.  38.  Toy. 
Bordeaux  à  Cette. 

VIBEVX  •  SUR  .  MEUSE.  —  AM.  32.  Toy. 

Borde  nix  à  Cette'. 

NORU.—  AUT.  44.  Voy.  Uurdeaux  à  Cette. 

DIEPPB  BT  FÉCAHP.— Art.  :i8.  Voy. 

Borefeawc  à  Cette. 
PARIS  A  STRASBOVmo.  [  Froinnl  v  rs 

Saarbruik).  —Voy.  t^rd.  Parts  à  Suas- 
bourg. 

PARIS  A  LTOW.  —  Ant.  44.  Toy.  Bor- 
deaux a  Cette. 

CRï:il  AST-QUENTlM.  — Art.  38.  Voy. 
Bordeaux  à  Cette. 

I.TOW  A  AVieaiOlV.— Art.  38.  Voy.  Bor- 
deaux à  Cette. 
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CAAIERS  DES  ClIAfU.r.ï,  COMI'AIUS 


Art.  :{8  —  ExÉciTiUN  r\n  l'état  k\t.c  i.f.  co>f.oins  hes  compacmes 


V07.  Bùrdtcm  à  Cttte. 

CE^Tne.  —  Ait.  S3.  Toj.  Bard$mag  à 

CelU. 


PARI»  A  STR.ISBOUIIO.  —  Am.73.T07. 
Bardeamà  CtUi* 

T01JB8  A  MANTBS.  —  JLêX,  SI.  Toy.  Bor- 
deoMs  à  CeUt. 


ntornoN  tàM  Vttu. 
nomTPmWéWsWWm  a  nnns.  —  Amr.  IS.T07.  Bordeaux  à  CeUt, 


OBJETS  HORS  CUSSE.  -  OR,  AR6CIIT,  BIJOUX.  PIERRES  PRÉCIEUSES.  -  PAQUETS. 
COLIS.  «CÉDANTS  OE  BA6A6E  AU-DESSUS  DE  50  KIL06RAMIIES. 

BOROKAl'X  A  CKTTE.  —  Art.  39.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  no 
sont  point  applicables  :  —  4"  Aux  tleurées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énonces 
dans  le  tarif,  et  qni,  sous  le  volame  d'un  mètre  cabe,  ne  pèsent  pas  deux  cents  (200)  kilo- 
Kranunes  ;  —  2°  A  l'or  et  !i  l'argent ,  soit  eu  lingots,  soit  monnayés  oa  travaillés;  an  pla- 
qué d'or  ou  d'argent,  au  mcrriire  et  au  ainsi  qu'aux  bijoux  ,  pierres  précieuses  et 
autres  valeurs  ;  —  3"  El  en  gênerai  a  tous  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagage  pesant 
Isolément  moins  de  cinquante  kilogrammes ,  k  moins  que  ces  paquets,  colis  ou  excédants 
de  bagage  ne  fasseit  partie  d'envoib  pesant  ensemlrfe  aiHlelli  de  cinquante  kilognmmes 
d'objets  expéd  és  par  une  môme  i>ersonne  à  une  même  personne,  et  d'une  même  nature, 
quoique  emballes  ;i  part,  tels  que  sucre,  cafe,  etc.  —  Dans  les  trois  cas  ci-dei<sns  spérilies, 
les  prix  de  transport  seront  an  étés  annuellement  par  l'administration,  sur  la  proposition 
de  la  Compagnie.  —  Aordess» de eioqttante  kilogrammes,  et  quelle  que  soit  la  distance 
parcourue,  le  prix  de  transport  d'un  colis  ne  poorra  être  taxé  li  moins  de  quarante eeniimes 

IXfCCTION  PAK  LES  COVPACKieS. 


AT-ÉTIElV^f:  A  1..%  LOIRE.  —  Néant. 

SAI!VT-ÉTIE.\;%E   A  I>YO:\'.  —  Nénilt 

AlVDRBZieUX  A  ROAKIVE.  —  ABT.  8, 
§  4 .  le  transpArt  des  marehniulises  qui.  sous  le 

vnlunii-'  (1*1111  iiirtre  rul)'',  nr  p'^rrn  pas  200 
kilogr>'inim(.s  ne  «^cm  pas  oblig.iloirr. 

AL.AIS  A  BEAL'CAinE.  — AHT.10,§8.Voy. 

AndnsiOÊX  à  Bomm*. 

PARIS  A  8T-GER1liAI%.  —  AnT.  ;}0.  Les 
prix  de  transport  déterminc's  au  tarir  précé- 
dentneiiont  point appUcab'.es : —1<  Aux  den- 
rées et  objets  qui.  sous  le  volume  d'un  m^tre 
cube,  ne  ptsent  pas  deux  cents  kilogrammes  ; 

—  2»  A  l'or  et  l'argent,  soit  on  lingots,  soit 
monnayés  011  travailir's.  au  plaqué  d'or  ou 
'l'nrfçfnt,  au  mercure  elau  platine.ainsi  qu'aux 
bijuux,  pi«  rros  préct<nises  et  autres  valeurs: 

—  3*  t'tcnpénéraljilout  pnquel  ou  coIk  posant 
isolément  moins  de  cent  kilogrammes, à  moins 
que  ces  paquets  ou  colis  ne  flnsent  partie  dTen- 
vois  pf'sunl  ens»'nil)!c  plus  de  deux  cents  kilo- 
granmies  ou  au-delà ,  d'objets  expédiés  à  ou 
par  une  même  penouie  et  d'une  méniênatnre 


quoique  ('nil)Hlir';  h  part,  tels  que  surro,  rafi?. 
etc.  —  Dans  les  trois  cas  ci-dtssus  spéciûés, 
les  prix  de  transport  aenNit  librement  débat- 
tus avec  la  rnnipaçnie.  —  Néanmoins,  au-des- 
sus de  et  nt  kilugrauiwes,  et  quelle  que  Sviit  la 
disrance  parcourue,  le  prix  de  transport  <fuo 
r(  lis  nr>  ]iourra  être  (axé  A  moins  deqnAraiité 

rrniirno  0  iV,  41)  c  ). 
MO\TliniHO:V  A  MOKTRO.<VD.— Néant. 

sAiriiT  WAST  A  DEiVAinr  ET  a:vzi:v. 
—Ait.  33.  Yoy.  Fans  A  SaiM-Oemain 

AB8COM  A  »KISAtlV  KT  «OMAIM.  — 

▲Rt.  32.  Toy.  Forte  à  Bt^eêmaim, 

Ai.AiH  A  f.%  r.-n%\'i>'roMnE~ABT.a(|. 

Voy.  l'ans  à  Smut-Crrwnii) ,  '  1  à  5. 

M0.1ITPEI.L.IER  A  CETTE.  —  Art.  38. 

V07.  Parié  à  8aiHt-6ermain. 

VER9Ail.I<EM  (rive  droit*).  —  iBf.  M. 

Voy.  Paris  à  Saint-Germain. 

VERI»AII>LBII  (  rtv«  fn«clw  ).  —  Art.  ». 
T07.  Porte  à  SattU-Germain* 
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ASt.  39.  —  itieotioit  Pâl  ui  coivaomiii. 

mi.BOt»B  A  VHANIV.  —  Au.  40.  Toy.  PAIH»  A  «CBAUX.  —  Au.  32.  Toy.  Bor- 
•Paris  à  SaMr'Gwmain.  deaux  à  Ccue* 

BORDR  AUX  A  I.  A  TR^^TB.  —  Al».  40.    ARUC^M  A  BOVIiOaMB.  —  Aftt.  40.  Toy. 

Voy.  i'aris  à  Saiiit-Gcnnavi.  Biirdc'iux  l't  Celte. 


STRAflliOUIIS  A  BACE.  — AnT.39.yoy. 

BontMmx  à  CeUe,  f  §  i ,  2.  3.  —  Paris  à  Saint- 
Germain ,  1  4.  —  Dons  1«  s  trois  eus  ci-dessus 
sp.'ctfiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés 
par  l'administration ,  sur  la  proposition  de  la 

Compagnie.  —  Paris  à  SavU-Gennain,  §  6.  — 
Les  denréeset  objc-(s  qui,  sous  le  volume  d'un 
mètre  cube,  ne  pcsent  pas  deux  cents  kilo- 
grammes, ne  sont  exceptés  du  tari/  qu'autant 

qu'ils  n'y  sont  pas  noraro^nicnt  énonces. 

PARU»  A  OBI.ÈA1II9.— Aat.  'iù,  \oy.  Stroê- 
ftowyA  Mie. 

PABU  A  BOUBM.  —  Alt.  80.  Yoy.  Stras- 
bourg à  Bâle. 

ROVEM  AU  H AVBE.-^ Au.  aO.T07. 5tnu- 

bourg  à  Bdle. 

MARSCILI^E  A  AVIGKON.  —  Art.  40. 

Yof,  Strasbofsrg  à  Mie,  |1  àO. 


WA.'VTKHHK  A  ïiT-CCLRMAIW.  —  Néant. 
MOMTERCAU  A  TROVES.— AKT.  39.  Voy. 

Bordeaux  à  Cette.  | 

VIREt'X  »UR-MEU8E.  —  A».  03.  Toy.  I 

Bordeaux  à  CetU,  1  0  5. 

:vORD.  —  Art.  45.  Voy.  Bordeaux  à  Cette. 

DIEPPE  ET  FÉCAMP.  —  Aaz.  30.  Voy. 

Bordeaux  à  Cette. 

PARIS  A  STRASBOURG.  {  Frounrd  vers 

Soubmek).— Toy.  tnfrà,  Paris  à  Strasbourg. 

PABn  A  I.TON.  —  An.  40.  Toy.  Bor- 
deomàCette. 

unEiT.  A  *«ti%T-QUBiiiTiii.  — Ait.  40. 

Voy.  Bordcau:  .i  Crtie. 

LYON  A  AViCii.xoM.  — Aai.39.  Voy.  itor- 
-  deaaxàCette. 


IliCOTIOll  PAB  L'frAT  ATW  U  COlieOUBS  BIS  OOWAailin. 

OBLéAira  A  «OBDBAmK.  —  AIT.  iS.    PABM  A  «TB AflBOIJBe.  —  AIT.  74.  Voy. 

Voy.  Bordeaux  à  Cette.  Bordeaux  à  Celte. 

CENTRE.  —  Aut.  2\  Voy.  liordcaux  à  Cette.    TO-  ns  A  NANTES.— Aat.SL  Voy.  Bor- 
—  Au  |5...  néaniuoms  dausks  trois  cas...  àcaux  à  Celle. 

F.XÊCVTIOX  l'An  l'étvt. 

nONTPELLlCR  A  NIMES.  —  Abt.  16.  Voy.  Bordeaux  à  CetU. 


CONDITIONS  DU  TRANSPORT.  —  EXACTITUDE,  CÉLÉRITÉ.  —  LETTRE  DE  VOITURE.— 

FRAIS  ACCESSOIRES.  —  CAHIONNACE. 

DORDKA1J3L  Jk  CKTTC  —  Aax.  40  Au  moyen  de  la  perceptiOD  des  droits  ut  des 
prix  réglés  atnsi  qu'il  vient  d'èlre  dit,  et  saof  les  eiceptloiis  sliiNilées  ao  présent  cahier  des 

ciiarRes,  la  Cdmpagnie  contracte  robligatton  d'exécuter  coistamment  avec  soin,  «ueiWe 

et  celorile,  t'i  s;ins  lour  do  faveur,  le  transport  des  vova^oiirs,  bestiaux,  denfécs,  mnr- 
chaiiilises  et  mulit'res  qiu  lronciaes,  qui  lui  seront  coiiiies.  Les  bestiaux ,  deiircet?,  luar- 
chaudi.^es  cl  maiicres  q  iclcoiiques,  seront  transportes  dans  l'ordre  de  leurs* aiuinéros 
d'enréjpstriBaieot.  —  Toute  expédition  dé  marcliandises,  dont  le  poids,  sous  i|D  inénie  em- 
ballnjîe.  exeèdera  vingt  kilogrammes,  sera  constatée,  si  rexi)éiliteur  le  dema'jnle,  par  une 
lettre  de  V(»ilure,  dont  un  exemplaire  reslera  aux  mains  de  1 1  Conipajinle,  et  un  autre  anx 
mains  de  l'expéditeur,  conime  duplicata.  —  L'expéditeur  pourra  reclHiner  un  duplie.ila  de 
la  lettre  de  voiture  pour  tout  paquet  oo  ballot  pesant  moins  de  vingt  kilogrammes  (2o  k.) 
dont  lu  valeur  aura  ete  préalablement  déclarée.  —  La  Compagnie  sera  tenue  d'ex|iedi«r  les 
marchandises  dans  les  deux  jours  (iiii  en  suivront  la  remise;  toutefois,  si  l'ekpediteur  con- 
sent à  un  plus  long  délai,  il  jouira  d'une  réduction  d'après  uu  tarif  api»rouve  par  Tudmi- 
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CABtttS  m  CBARGCS  COMPARÉS. 


BAIDK  A  CBTTB.  —  AlT.  10. 


iiistration  puliliquc.  —  Les  frais  accessoires  non  menli.nui's  au  tarif,  tels  que  ceux  de 
chargeineiit,  dv  dteharfioneot  et  d'entrepôt  dans  k»  gires  et  magasins  da  elienin  de  fer, 
seront  fixés  annodlenent  par  on  règlement  qai  sera  soumis  il  rapprobation  de  l'adminis- 

irniioii  sup/rioiire.  —  Le«;  exp^lilnirs  on  (l('stinnt:ii!e?  resteront  libres  éc  faire  eax- 
nu'fueîi,  et  à  leurs  frais,  le  factage  el  le  tannoiiiiinje  «io  leurs  marcliandises,  cl  la  Compa- 
gnie n'en  sera  pas  moins  leuae,  à  leur  égard,  de  remplir  les  ohligatioDS  énoncées  au  pa- 
ragraphe l***  dtt  présent  article.  —  Dans  le  cas  où  la  Compagnie  consentirait,  pour  le  be^ 

tîijîe  et  le  camionnage  des  marchandises,  des  arrnnjjfenicnls  parlirulicrs  h  ini  on  plusieurs 
expéditeurs,  elle  serait  tenue,  avant  de  les  mettre  ii  excMitinn,  dVn  infornuT  l'adiuinislr;!- 
tiou  ;  el  CCS  arrangements  protiterout  égalemeut  à  tous  ceux  qui  lui  eu  feraient  la  Ue- 
mande. 

ItÉCCnOa  PAB  LBB  OOSTACHin. 


9T.KTIB!V;VE  A  I.A  LOIBC.  —  Art.  7,  $$ 

5  et  y.  Au  moyen  du  pivfinfnt  du  droit  fixé 
par  le  pri-sentarlii  le ,  lu  roii.pagnie  du  chemin 
de  fer  «era  tenue  d'exécuter  oonstuuMnk, 
avec  (•xfirtiduîc  »'f  rélérité,  et  snns  pouvoir  pn 
aucun  cas  ks  refuser ,  tous  les  transports  qui 
lui  seront  oonflée,  è  see  fralt  et  pw  aes  ihto- 
prps  moyens.  —  Toutes  les  rontcst.-ifions  qui 
pourraient  naître  pour  cessation  ou  retard 
de  transport,  seront  soumises  au  eaaeeil  de 

pn'fcclurc  —  Art.  ^  Aii-^itiM  qui'  rlictiiin 
de  Icr  pourra  être  mis  en  nctivtlc,  notre  préfet 
de  la  Ixrire  sonmeClni  à  notre  ministre  de  Tiii- 
térl»'ur  un  projet  de  règlement  qui  établira 
l'ordre  de  chargement ,  transport  et  dédiar- 
{(ement  des  niarcliandises. 

ST-éTIBNl«B  A  I.VOM.  —  AmT.  «,  f  S.  Av 

moyen  du  imyeniont  du  droit  tel  qu'il  sera  ré- 
glé détinittvement  par  l'adjudication,  le  con^ 
ceesîoimalre  sera  tenu  d'exécuter  eonstam- 
nu  lit.  .ivec  soin  ,  exactitude,  célérité,  et  h  ses 
frais  et  par  ses  propres  moyens ,  et  sans  pou- 
TOf  r  en  aucun  eas  le  reftner,  le  transport  des 
denréts ,  marchandises  et  matières  qudcon* 
qui  s  qui  lui  seront  confliis. 

;%:%DREZIEUX  A  BOANNE.— ABT.  8.  §  3. 
Voy.  SataM^l^eniM  A  lyoa. 

AI^AW  A  BBAUCAlilB.  —  Att.  10, 1  7. 

Voy.  St-t'tieune  o  l 'ion. 

PARIS  A  ST.GER.nAIlV.  —  AUT.  37.  Au 
moyen  de  la  peroep'ion  des  droits  et  des  prix 
réglés  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  et  saut  les  ex- 
ceptions stipulées  ci-dessus,  la  eonipagnie 
contracte  l'obligation  d'exécuter  constaniment 
avec  soin,exactilude  et  célérité,  A  ses  fhiis  et 
par  ses  p^flp^e•^  moyens,  le  trnnsport  des  voya- 
geurs, bestiaux,  denrées,  marcliandises  et  ma- 
tières queteonques  <|ui  lui  serait  eooiées.  — 
Les  frais  accessoires  non  mentionnés  nu  tarif, 
tels  que  ri  viv  t\f  ciiarizi  iiien'  di'  (li-rli-irpiincnf 


et  d'entrepôt  dans  les  gares  et  magasina  4e  Is 

compafmie ,  seront  fixés  par  un  r^'glement  q\ii 
sera  soumis  h  l'approbation  de  l'administra- 
tion Sttpériauro. 

MO^TnniSOlV  A  MOlVTBOND^Aacg^ 

§  2.  Voy.  Saint-Éticnne  à  Lyon. 

9T.WAST  A   DEIVAIIV  ET  ANZHV.  — 
Abt.  33.  Voy.  Sainl-Étieme  à  Lyon. 

AIMCOIV  A  DBBAn»  BT  SOMAllV. 

Art.  33.  T07.  Saint'itiainê  à  lyon. 

AIDAIS  A         ORAIVD'COMBB.—- AnT.87. 

Voy.  Paris  à  Sttint-Gcrmatn,  §§  t.  2  —  Au 
S  i,  ajouttn  tfi  fine  :  Dans  le  lieu  dt%igDé  pour 
le  chargement. 

MO\-TPEL.L.IER  A  CETTB.  —  A  ut  fp 

Voy.  Paris  à  St-Gcrmain. 

VER8AII.L.E8  (rire  droite).  —  An.  41. 
Voy.  F^rU  à  Sl-fisrma^i». 

VBBMII.I.BS  (rivefmsèbo).  —  Amx.  40. 

Voy.  Paris  à  St-Germain. 

Mii.iioL'MR  A  tiia:«n.  —  Ant.  43.  Toy. 

Paris  à  Sl-<iernuiin . 

UOBDBAU.lt  A  L.A  TESTE   —  Ani.  U. 

Toy.  Paru  à  St-Cermai». 

STRASBOTJRG  A  BALB.~AftT.  43.  Voy. 

Pans  à  Sl-C,i  rmain. 

PARIS  A  ORL.ÉAKS.  — Aai.  42.  Voy.Parù 
à  St^Gêrmain. 

PABIS  A  BOUBM.  —  Abt.  4S.  Toy.  Pans  à 


novK%  AU  iiAVBB.— Abt.  IS.yoy.  PmrU 

a  Sl-Gcrviatn. 

MARSB1E.I«BA  AVltiNON.— AttT.45.  Voy. 
Parié  è  8i-Geimain.  (  Au  1 1). . . .  arec aofn, 

exactitude,  sans  tour  de  f.iveur,  et  dons  le  plu> 

lu     ili'Iai ,  ;"i  SfS  fnii--....  —  Il^r-I,  mi  r  à  ('(.'fr. 
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i|5et6.*— Bbi»  le  cas  où  lo  conipngnip  rons^n- 
tiruit.pour  Icfartjiprot  le  ramlonnngp  des  mar- 
chandises, des  orrangenu-nts  p.irticuli.  rs  à  un 
ou  plusieurs  expédileurs,  elle  serait  tenue  de 
les  ponscnlir  égalf  meiilà  tous  ceux  qui  lui  en 
fi-rnif-nt  la  deninnde. 

PAItl9  A  8CEAI  X.  -  Art.  33.  Toy.  Bof 

deauxÀ  Cette,  ' 

AMÏEN»  A  BOUI.O«inB.  —  A«T.  41.  VOY. 

Bordeaux  à  Cette. 

WAMTERRB  A  CtT-OERMAIW.  —  Néant. 

nOIVTElHBAU  A  TROYB*.  —  Amt.  40. 
T07.  Bordeavx  à  Celte. 

Vmvx<i«ini.||Bi;CB.  —  An.  34.  Voy. 
Mordeamà  CtUe. 


AMt.  40.  —  lUCl  IIO\  PAH  LES  COMI'ACMBS. 

XOntt  _  Art.  4»;  Vov 


Bordeaux  à  Crue. 


d»:i'i>e:  et  »>;ca31i>.  -  am.40.  Vcv 
Bofdeem.  à  Cette. 

PARI»  A  MTllASMOlie  (Fkouard  Ters 
Saarbruck; Voy.  imfrè,  Porirè StM^ttmrg. 

PARIS  A  Ll-O-V.  -  Abt.  46.  Vov.  nord>  aux 
à  Cette,  H  4,  2.  4, 5, 6. 7.-  %  3.  U  même  cor.- 
statattan  sera  faite,  sur  la  demmude  de  Vexp.-- 
ditt'ur,  pour  tout  p.-.quet  ou  h..llr,t  p^ar.l 
moiiis  de  vingt  kilogriuMmes ,  dont  la  valeui 
aura  été  préatabktment  dédorée. 

CREII.  A  ST-QUEKTIM.^AAt.li.Toy. 

Bordeaux  à  Cette. 

I-¥Oîll  A  AVMWOW..  Ami.  40.  Yoy.POTM 

à  JLf  FOIt. 


nieoTiOif  pai  Vitu  atw  li  cojrcoi  hs  des  cowi-agni». 


Ml.AAflrS  A  BORDEAUX.  —  AnT.  26.  Au 
moyen  de  la  perception  des  droits  et  des  prix 
r^lés  ainsi  qu'U  vient  d'être  dit,  rt  s  uif  l.-s 
«leeptlont  stipulées  au  présent  bail,  la  com- 
pagnie contracte  l'obligution  d'exécuter  con- 
stamment avec  soin,  exutiiiudp  et  céU  rifë,  le 
transport  des  voyageurs.  Lis  bestiaux,  den- 
rées, marchandises  et  ma»i»  res  quelconques 
•«'|«»*J5j«n»|K»rl^  dans  l'ordre  de  l.  ur  numi  ro 
aenregbtrement.  —  Toute  expéditiuo  de  mar- 
chandise dont  le  poids,  sous  uo  même  embal- 
lage,  excédera  vingt  kilogrammes,  sera  con- 
statée parunelettre  de  voiture,  dont  un  exem- 
plaire restera  aux  moins  de  Texpéditeur,  et 
l'autre  aux  mains  de  la  compagnie  —  Voy 
BordeOMX  à  Cette,  §i 5,  6,  7.  —  Aai.  27.  La 


^cttrede  voiture  mentionnée  nu  d.  uxi.  me  pn- 
nipVte  de  l'arCicle  précédent  ne  sera  déli- 
vrée que  sur  la  Jt^n^n^  de  rezp^dilenr. 

rE!%TRE.  -  Aax.  ».  Voy.  Orléane  à  Bor- 
deaux,ii  1^2.—  La  compagnie  sera  tenue  d'ex  - 
pédier  les  marchandises  dans  le  délai  de  vingt- 
quatre  heures,  h  moka  de  conditions  contrai  - 
res,  en  cas  d'abaissement  de  tarife,  entre  l  ex- 
péditw  et  la  compagnie  cunces&ionnau-e.  — 
Bordeaux  à  Cette,  tf5,6,7. 

PARIS  A  âiTR ASBOVSO.  -  Ata.  75.  Toy. 

Bordtaux  n  Cette. 

TOURM  1  !%  %XTE«.-A«T.».Toy.  J&r- 

dcaux  à  Cette. 


EIÉCITIO.'*  PAB  L'ÉTXt. 


MO.^TPELLIER  A  KIME9  -  Aux.  17. 
Voy.  Orléant  à  Bordeaux,  §  l.  Bordeaux  à 
Cetu,  If  5.  e,  7.  —  An.  IS,  3-  partie,  i  S. 


Une  lettre  de  voiture  sera  détivrét  à  rexpédi- 
leur,  sur  sa  demande. 


C6ALITÉ  ENTRE  10UU$  US  ENTIErillSES  DE  TRANSPORT.  -  ARTICLE  419  N»  CiDE 

PiNAL. 

BORpEAIllL  ACJKnB.  — >  Art.  41.  A  moins  d'une  autorisation  SDècialo  de  i'  id- 
Code  pni,il,  ,1e  f;i,rc  ilireiMi'innit  nu  imlirorlcmorit,  avec  des  enlrmiscs  de  l»n«Mt  Z 

ti.nm  eo  citauioa  de  l'anide  33  ci-<tanaf,  frocrirait  unies  les  nwMiKt  BécoMim 


GAillBM  Wt  CHAICSB  OOMMUltt. 


BOmKAVY  A  CeTTB«  — An.  41. 

pour  assurer  la  plm  complète  é?ali(é  outre  les  diverses  eatrepdse^  de  transport  dans  leurs 
rapports  avec  le  service  du  chemin  de  fer. 

EIÉCLTION  PAR  LES  COMPAGNIES. 

ST.KTIRlVNf:  A  l.\  I.OIRE.  —  Néant. 
>T.KTIi:XXE  A  I.YOX.  —  Néant. 

v!«URf:zii:iJX  <%  RO%]%!iii:.  —  Néant. 

A  HCAI^CAUIB  —  Néant 
PAKM  A  •V*«BBIIAni.->lfènl. 
MOMTMIlSeM  A  fltOMTmOMD^— N«ait. 
MIXT'WAtV  A  DBWAM  MT  AllSIN. 

— Nénnt. 

IBSCON  A  DEMAIN  ET  SOHAIN.  — 

Néant. 

AI«AM  A  I.A  «MAliO'MMMB.— Mnt 
liONTPBI.I.lCB  A  CBTTB,<-Nént. 
VBBSA1I.IJU  (rlTO  4mM»).— Wnt. 
VBBSAII.EiBS  (riWfMMt»).— néant 
MUE.n0l»B  A  THAlfli.— Néant. 
HOBDEAV3K  A  L.A  TESTE  —  Néont. 
CREVZCIT  AD  CANAL.  DU  CEMTBB.  — 
Néant. 

9TRA9BOUBO  A  BALB.  —  NéSOt 

PABlA  A  OBl«^Mfl«— Néant 
PABIA  A  Bomew.  —  NénnI. 

ROUEN  AU  IIAVBB.^Néant 

MARSEILLE  A  AVICIXOW.  —  Abt.  46. 
A  moins  d'une  mUorisation  spéciale  de  lad 


ininistiation  supérieure,  il  est  interdit  h  la 
tomp  ignie .  suus  les  peines  porl<re«  pur  I  nrti- 
flr  Ui»  <lu  Code  p.  nnl,  de  faire,  directement 
ou  iiidiretlenieut,  avec  des  entreprises  de 
tmKsport  de  voyageurs  ou  de  ni<m  u  mdi  t-s, 
par  terre  nu  par  f  iu,  <1pstini''rs  à  desxenir  les 
rcutes  ahoultssant  au  chemin  de  fjr  de  Mar- 
seitk  à  Artfpnow,  sous  quelques  d.  nominations 
ou  fi  rnirs  que"  ee  puisse  é  re.  des  nrrnnjçe- 
uiectsqui  Léseraient  piS  ég  kmenl  eonsenli* 
en  biveur  de  toute»  les  entreprises  des^ervunt 
les  ni  *  ii<  s  rout<  s.  —  Les  rt  pleinei.ts  d  ndmi- 
Li8(ru'ion  j»ublique  ren<lus  en  «  xécution  de 


rarticlc  34  du  présent  cahier  des  charges  pres- 
criront toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  di- 
verses entreprises  de  transport  dons  leur  rap- 
port avee  leservice  du  chemin  de  ter  de  Mar- 
seille h  Avignon. —L'uccè»  drs  gares  sera  in- 
terdit à  toute  voiture  publique  autre  que  les 
omnibus  quela  Compiignie  établirait  pour  le 
service  des  voyageurs  entre  les  diverses  sta- 
tions et  les  villes  qu  «  llt^s  de«s  "rviront.  —  Le 
préfet  pourra  toutefois,  sur  la  propoaitian  de 
la  compagnie  ,  perniellre  l'occis  des  gares  aux 
autres  voitures  publiques  qui  s'établiraient 
pour  correspondre  avee  le  ebemin  de  fer. 
Ani  4.5.  §     Les  n"  glenients  relatifs  ii  l  acets 
et  a  In  police  des  gares  seront  faits  par  la  coin- 
pâfnie  et  soiunl»  à  rapprobation  dupiéCet 

PABU  A  WCmAVX,  —  Akt.  34.  Toy 
è  Cène.  Au  S  2. ..  à  l'article 


AMIENS  .%  BOUI.OO^'E.  — Art.  42.  Voy. 

Bardmux  ù  C'tf(f.  Au  §  2. . .  à  l'article  34. . . 


NAXTERRE  A  9T*CiERNAIlV^l|éUlt. 
MONTEREAU  A  TRO'nBfl.— AlT.ll.  Toy. 

BordeoittàCetltf. 

VIREU5t.«tJB.MEUSE.  —  Voy.  ART.  35. 
Voy.  Bordaoi»  d         Au  |  2....  à  l'article 

27.., 

NORD.  -  AIT.  C7.  Yoy.  BordaaiHrd  CM*.  An 
|2...*rartlcleail... 

DIEPPE  ET  FÉCAW*  —  AtT.  41.  T07. 

BordeQ.>a,  à  Cette. 

PARIS  A  STRA8BOUR0.  (Frouard  vers 
SaarbrobkH  Vo^*  ^  Strttibowrg. 

PABW  A  LTOM •  —  AaT.  17.  Toy.  Bwrdeam 
à  Cdie.  Att  1 1 .  > .  à  rartlck  ». . . 

CREIL  A  »T.QUE!\Ti:¥.  —  ART  42  Voy. 
Bordeaujt  à  Celte.  Au  5  2. . . .  A  l'article  34 ... . 

1.1'OM  A  AVIfiMOW.— Aar.  40.  Voy.  Bor- 
deaux h  Cette. 


EXÉCI  TK»  IHR  L'ÉTAT  *\  EC  LE  CONCOl  HS  OES  COMPAONIO. 


ori.k^:a:^s  a  bordeaux.— Abi.  28.  Voy. 
Bordeaux  à  Celte.  Au  |  2....  à  fartida  99 
ci-desioua. 

CENTRE.  —  Art.  211  Voy.  Bordeuitx  à  Ceiie. 
Au  i  i. . .  a  l'article  37  ci-desaous. 


PARIS  A  •TBA«BOirB«— i  AlcW.  Toy . 

Bordeavx  à  Cette,  §  1.  Au  |  S. . .  à  l'article  81  { 

ti-d('S«^us. 

TOURS  A  NANTES.  —  ART.  26.  Voy.  Bor- 
deaux à  Cet^.  Au  f  2...  ft  raitide  38  ei- 
dessous. 
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Alt.  41.— isforniHi  rAA  &*<tat. 


MOKTPBIiUSm  A  lUMEa.  —  Au.  17. 


I  Voj.  Bordetnm  à  Cm.  Aa| t. .  è  Vartkte  27 
I  d-desiotts. 


MILITAIRCS,  MMHS.-  «âTÉRIEL  ■ILITAiaC  0«  NAVAL.  —  TARIF  MOUIT. 

IIOIll»l-:.%n^  .%  TKTTi:.  —  Art.  ^2.  LosmilUnlros  ou  mnrins  voyngp.int  i<;olénioi  l 
pour  cause  de  scrvitc,  envoyés  en  congé  pour  appartenir  à  lu  réserve,  envoyés  en  con^n 
limité,  00  Kntranl  dans  leurs  foyers  apfès  libèrattoii,  ne  seront  MMijétis,  esx  et  leurs  b»  - 
gages,  qtj'h  l;i  moiliédela  taxeda  larifri-dessus  flxé.  —  Les  militaires  ou  marins  voya- 
geant en  corps  ne  seront  assiijétis,  eux  et  leurs  bagages,  qu'au  qiiiirt  de  la  taxe  du  tarif!  -- 
Si  le  (iouverneoient  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  militaire  ou  ii;iv:ii 
sor  rnn  des  points  desservis  par  la  ligne  du  ebemln  de  fer,  la  Compagnie  serait  tenue  de 
mrtfre  immédiatement  .'i  sa  disposition,  et  à  moitié  de  la  taxe  do  tarif,  tons  les  moyens  d  j 
transport  établisjponr  l'exploitaUoa  da  ctiemiii  de  1er. 

iifGinmni  mi  us  eo«rA««iBi. 
•T-AriBaniB  a  iol  lobib.  —  Mént. 

•T*A«n»llB  A  IiTON.  —  KéiBt. 

AmnmzBBiis  a  MAMMiL^Némit 

AltAM  A  ■BAUCAHUB.  —  Néant. 

PARIS  A  MAINT. fSERMAIW.  —  Art.  44. 
Si  le  gouvernement  avait  besoin  de  diriger 
des  troupes  et  un  matériel  mtUtairetOTruD 

des  points  desservis  por  hi  lipne  du  chemin 
de  fer,  la  compajjnie  serait  tenue  de  mettre 
immédiatement  à  sa  dispcsilion,  auxpiril  dé- 


terminés par  le  tarif,  tous  U>s  moyens  <tetniDâ- I  iioUE!V  AU 


A  E.A  TSme.  —  Ait.  u  . 

Voy.  Mulhouse  à  Thatm, 

CREITZOT  AU  CAM Alt  M  CBMniB**  • 

Néant. 

mukÊmmvwm  a  baub.  ~  abt.  41.  voj  . 

M^iihomat  à  Thmn, 

PAiins  A  ORLÉAlffS.  —  ABf.  10.  .Toy 

Mulhouse  à  Thann. 

PARIS  A  ROVEIV.—  AtT.  40.  Voy.  Mulhous  e 
A  Thmm. 


port  établis  pour  l'expluilulion  du  chemin  de 
fer. 

MOMTBMflOlV  A  IIO!«TROMI».  —  Néant. 

»T-\W.\HT   A    nK%.%t%   ET   A!VSnV.  — 

Art.  41.  Voy.  iUiris  à St-C,ermain. 

ARSCON  A  DE.%.Ai}«   ET  SOMAIN.  — 

Aat.  11.  Toy.  Fmri»  h  St-Germain, 
At.AIS  A  LA  RRAIVD'COHBB.— Néant. 
.wo:%;tpei.i.ier  a  cbvtb,  —  An. M. 

Voy.  Paris  à  St-Germain. 

VERSA1A.LES  (rive  droUaJ.  —  Aat.  48. 
Voy.  Pturiê  à  St-GAmoAi. 

VBBSAIIXBA  (rtvttfmcte).  —  Ami.  47. 

Toy.  J^>  ASf-Cennam. 

mUI.HOV««R  .%  TH.t;«!V.  —  Art.  41.  Les 
militaires  eu  service,  voya^^eant  en  corps  ou 
isolément,  ne  seront  assuj.  tls,  eux  et  leurs  ba- 
gnges,  qu'à  la  moitié  de  la  taxe  du  tarif  — 

I  2.  Voy.  Paris  à  Si-Germatn  à  sa  disposi- 

tloo,  et  à  moitié  de  la  taxe  du  tarif... 


HATBB.  —  Aat. 


Mulhouse  II  Thann. 


41. 


!liAR8EII.L.E  A  AViaNOW  —  AaT 

Toy.  MuUmut  à  ftam. 

PARIS  A  SCBAUB.      AaT.  ».  Toy.  Bo  • 

dcaui  à  Celte. 

ANIEWS  A  ROUI.OR1IB.  —  Aaz.  4S.  To}  . 

Bordeaux  à  Cette. 

BAMTBBBB  A  •T««BBBAI1W.  —  Mévnt. 

MOMTERBAU  A  TBOYBfe.  ^  Aat.  4t>. 

Voy.  Bordeaux  à  Cette. 

%  IREUX  -  SUR .  MEIBB.  —  Aaz.  36.  YO}  . 

Bordeaux  à  Cttte. 

BOBB.  —  AaT.  18.  Toy.  Bordeaux  à  Celle. 

BBBPPB  ET  FÉCAMP.  —  Am.  42.  Vu} . 
Bordeaux  à  Cette. 

P.%RI9  A    srn.tSIlOUIU;  ;  Frouanl  ve.s 
Saarl)ruck). —  Voy.  in/"rà,  J'arts  à  Slntshottr". 

PARIS»  A  L.YO.\.  —  Aht.  48.  Voy.  Bordtai  c 

àCetie. 
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CABtEftS  IIB8  CHARGES  COMPARI^S. 


Ait.  I8.^ssici-Tt0!r  rjta  us  momMvm. 
cmsMËs  A  sT-QWirriw.  -  amt.  «.  T«y.  i  ltow  a  Avieivofi.  —  Amt.  «.T«y.  ior- 

Bordeaux  à  CclU.  t  * 


KlIClTlO:*  PAR  t'iXAt  ATIG  &B  OOilGOCRS  Mt  OOUTAOKin. 

ORI<AA!i0  A  BOUBBAUX.  —  ART.  S9. 

Toy.  Bordeaux  à  Cette. 
c  K:\TnB.  —  Art.  27.  Voy   Bordeaux  à 

Cette. 


PABM  A  0TBA08OiniB—  Art.  17.  Ttty. 

Hordenui  à  Celte. 
TOL  Rs  i%  !VANTBS.  — Art.  37.  Voy.  i)or- 

d'aux  A  Cette» 


EXÉCI  TION  rUi  t.'FT\T. 

MO:«TFB£.t.IBB  A  1V1ME0.  —  ART.  29.  Yoy.  Mulhouie  à  Thatm, 


TRANSPORT  GRATUIT  DES  AGENTS  DU  GOUVERNEMEHT  ATTACHtS  A  U  SORVCIUMCE 

DU  CMEMIN  DE  FER. 

nOUI»l-:%l'X. .%  CTlîTTK.  —  Art.  53.  Les  inst'nifurs,  commissaires  royaux,  commis- 
•iaire^  de  l'^l'^'*'  êl  aijcnts  sin'naux  alUclics  à  la  surveillance  du  chemin  de  fer,  seront 
u'auiporles  graïuilement  dans  les  voilures  4e  la  Compagnie.  — U  même  fâciillè  est  «c- 
cordée  aux  agents  des  contributions  indiri  c  les  ei  h  ceux  de  radontelration  des  douanes, 
chargés  de  la  surTeilbuce  da  cbemin  de  fer,  dans  l'intérêt  de  U  perceptkw  de  i'iny^. 

IXiCUTIOlf  PAR  LIS  OORPAGRUS. 

ST-KTIEXXE  A  L,A  L.OIBB.  —  Héont. 
«iT.ÈTIElVNE  A  I<TON.  ^  Méont. 
AXnnEZIEUX  A  BOABIIB.  —  NéeBt. 
ALA»  A  BBAUCAIBE.  —  Néent. 
r  ABI«  A  ST-BBBBIAIN.  —  Nâmt. 
MOMTBBIMNU  A  MMTBOMD..- Néant. 
ST-IVAST  A  DBN  AIW  BT  AMBMf^Xiéavt 
AIMCON  A  DEIV AIM  BT  SOMAllV.— Néant 
MO!inrPBI«I<lBB  A  CBTTB.  —  Néant. 
ve:BSAII.».E0  (riva  «rolto}-  -  Néant. 
VKBHAII'B.B»  (riT*  gnaclie).  —  Néant. 
MUI..IIOUIiB  A  TlItX^.  —  Néant. 
ll<mnBAUX  A  I^A  TBRTB.  —  Néant. 

cnEUXOT  A»  CA1VAI4  DU  CBWTRB.  - 

Nénn» . 

HTIIA'^BOl'RO  A  BAI^E.  — Néant. 
I>4III9I  A  OIIIjKA^'9.  —  NénnI. 
I>ABI«I  A  BOX^Bll.  —  NéoLt. 
HOUBV  AU  ISA VBB.-: Néant. 
M  AR(IBll«i«B  A  A  V I  & XOX.  —  AaT.  tt.  les 


ingénieura,  oomaniWBlrn  de  police  et  agents 

sptViaux  nttacliés  n  la  snrveillnnc»'  du  rhcnnn 
de  fer  seront  transportés  gratuiteuii.<Dt  dans 
les  TOitureade  la  eoBnpugnie. 

PABIS  A  SCEAUX.  —  Art.       Voy.  Mar- 
seille à  Avignon.  Bordeaux  h  Cette,  §  2 

AMIE^VS  A  B01;L.0«2VE.  —  ART.  44.  Voy. 

Paris  à  Sceaux. 
NAIVTBRBB  A  flrr.OBBMAIM.  — Néant. 
Mo:\TEnE%U  A  TBOVB9.  —  ART.  43. 

Voy.  Paris  à  Sn-aux. 

VIREUX*SVR-MErSE.  —  Abt.  37.  Voy. 

PoHê  à  Seeawr» 
noRD.  — Art.  49.  Voy.  Aordtei»  à  Cette. 

DIEPPE  ET  FÊCAnP.  —  Art.  43.  Toj. 

Bordeaux  à  Celte 

PAiiij*  .4  HTnAsnouRO.  (Frouard  Tert 
Siiarbruck) .—  Voy.  m/^ré, PoKaA  Sfraaèoiiry. 
PARIS  A  ft*TOM.  —  Art.  40.  Toy.  Bordeaux 

à  Celte. 

en  ni.  A  fiT-QVB!«TiM.  —  Art.  44.  Voy. 

Uordraux  à  Cette. 


|«¥ON  A  AVIC!«OM.  —  ART.  43. 

dtMux  à  Cet'e. 


Voy.  Bor- 


Digitized  by  Google 


Tn.VNSPOr.T  (;RAT11T  des  OLPÉ-CUES  «I;  GOI  VEnMKMKST. 


Art.  48.  —  exécution  i-ah  l'état  avkc  le  co.ncûles  des  cum'Aoïes. 

OULÉANS  m  pOHMAinK^AlT.fl».Toy .    PARW  A  «TIIASBOinie.  ^  àm.  18.  Voy 

ftttit  à  SceaVX.  Bordeaux  à  Ccttr. 

CBIVniB.- AU.».T07.1>teit*AMIW.       TOUR»  A  MAWTE».  -  lK.a8.T0y.  Bo,- 

'  deaux  à  Cette. 

BiiconoN  pak  l'<tat. 
noxTPELI^lBM  A  NIMES.  —  Amr.  M.  Yoy.  Pwiêà  Smm 

-    TRANSPORT  GRATUIT  DES  DÉPÊCHES  DU  GOUVERNEIEIIT.  —  TRAINS  SPÉCIAUX.— 

CONDITIONS. 

DOltllK.tl'lL  A  CKTTE.  —  AuT.  -î  i.  Les  dépêches,  accompagnées  des  agents  iiéce  - 
s  lires  au  service,  seront  iransporlées  gratuitement  par  lescouvois  ordinaires  de  ia  Comp;i- 
gnie,  sur  toute  rèleDdtte  do  cbemin  de  fer.  ^  A  cet  effet,  U  Compagnie  sera  tenue  de 
ri'server,  ii  diaqne  convoi  de  voyageurs  oade  marchandises,  ua  compnt timent  spécial  île 
vniture,  pour  recevoir  les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  au  service.  La  forme  et  ia 
dimension  de  ce  comparliraent  seront  réglées  parTadminislration.  —  Lorsque  la  Co  ^ipagnie 
voudra  changer  les  heures  du  départ  de  ses  convois  ordinaires,  elle  sera  tenue  d'en  avenir 
l'admioistratioii  des  postes  «prinze  joars  h  l'avance.  —  Il  pourra  y  avoir ,  en  oofm,  tovs  li*s 
jours,  à  l'aller  et  au  retour,  un  ou  plusieurs  convois  s()éciaux  ,  dont  les  heures  de  dépari, 
soit  de  jour,  soit  fie  nuit,  ain>i  que  la  marche  et  les  stationnements,  seront  rej^'és  par  l(»  n:i- 
nistre  des  tinances  et  le  ministre  des  travaux  publics,  après  avoir  entendu  la  Conipagiite. — 
Ces  convois,  destinés  an  service  général  de  hi  poste  au  lettres ,  pourront  parcourir  tv«o:e 
l'étendue  ou  seulement  une  partie  de  la  ligne  du  chemin  de  fer.  L'administration  des 
postes  fera  construire  et  entreliendr;!  îi  ses  fniis  des  voitures  appropriées  au  transport  ri  s 
dépêches  par  les  convois  spéciaux.  Ces  voilures,  dont  la  forme  el  les  dimensions  seront 
déterminées  par  l'administration  des  postes ,  devront  pouvoir  contenir,  outre  le  courrier, 
an  on  plusieurs  agents  èhargés,  pendant  le  trajet,  de  la  nanipolation  et  du  triage  di-s 
lettres,  :nnsi  (jue  de  l'échange  dans  les  différentes  stations.  —  Il  sera  payé  à  la  Compagnie 
une  rétribution  qui  ne  pourra  excéder  s^jixante  et  quinze  centimes  t:;^ }  jiar  kiîomrtre  par- 
couru par  les  convois  spéciaux  nus  la  la  disposition  de  l'administration  des  postes.  Si  cet  e 
administration  emploie  plus  d'une  voiture,  la  rétritmtion  ■'etcèdera  pas  vinfUein^  ee«- 
times  (250  par  kilomètre  et  par  voiture  en  sus  de  la  première.  —  Ces  rétrilHitions  pour- 
ront être  révisées  tous  les  cinq  ans,  el  fixées  de  <^vg  ii  gré  ou  k  dire  d'experts,  sans  pou- 
voir excéder  le  taux  ci-ilessus  fixé.  —  La  Compagnie  pourra  placer,  dans  ces  renvois  sim  - 
ciaux ,  des  voitures  de  toutes  classes  pour  le  transport  des  voyageurs  et  des  niarebandisi  >. 
Les  voitures  affeclées  ou  appropriées  au  transport  des  dépêches  et  des  agents  de  Tadmi- 
nistration ,  seront  toujours  placées ,  au  lieu  du  départ ,  a  l'arrière  du  train  des  voitures  l'e 
la  Compagnie.  —  La  Compagnie  ne  pourra  être  tenue  d'établir  des  convois  spéciaux,  ou  <le 
changer  les  heures  du  départ ,  la  marche  et  les  stationnements  de  ces  convois,  qu'autai  t 
«lue  l'administration  l'aura  prévenue  par  écrit  quinze  jours  I  l'avance.— Néanmoins,  toutes 
les  fois  que,  en  dehors  des  services  réguliers,  l'administration  requerra  l'expédition  d'un 
convoi  spécial ,  soil  de  jour,  soit  de  nuit ,  cette  expédition  devra  être  faite  inimeiliatemeni, 
sauf  l'observation  des  règlements  de  police.  Le  prix  sera  ultérieurement  rôjlé,  de  gré  .i 
gré,  ou  à  dire  d'experts,  entre  l'administration  et  la  Compagnie. 

BXÉCL'TION  PAR  LIS  COMPAGNIES. 

HT-ATIKIINB  a  I*A  I.OIIIB.  —  Vémt.      I  AIUDBBXIBIJX  A  ROAMNE.  —  MéflDt 
«AIMT-éTIBIUMB  A  I<Vail.  —  N6uit.      |  AI.AIS  A  BBAtICAIBB.  —  Kéont. 


2U. 
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CABICRS  DES  CHARGES  COMPARAS. 


Art.  44  —  exécitioii 
PARIS  A  8AIXT*OERMAIlV.  —  Néant. 
nOMTMWIQIII  A  MOMTBOMD.— Kémit. 
HT-WAST  A  DBIVAIN  ET  AMSUV.— Néant. 
ABSCaM  A  DBNAIM  BT  •OMAIWv-Kéant. 
AI.AIfl  A  I.A  CSRA!VD'CO!tlBC  —  Néant. 
mo%tpcl.i^ie:r  a  CETTK.  —  N.'ant. 
VEHïiAII.I.c:»    rivedrolfe).  —  >énnt. 
VERsiAILL.»:!!  ,  rlT«  ganchr).  —  Néont. 

Mt;i>IIOI7SB  A   TIIAN!«.  —  ArT.  42.  les 

lettres  et  dépiV-lit  s  envoyées  pnr  un  agent  du 
gouvernement  seront  transportée»  gratuite' 
ment  sur  toute  l'étentftte  du  chemin  de  fer.  « 
A  cet  cfiVt ,  In  t  rmpagnie  stra  tenue  de  réser- 
ver, à  chaque  dt  |)i>rt  de  voyageurs,  A  l'arrière 
du  train  des  voitures ,  un  colTre  suffisamment 
grand  et  reminniè  clef,  ainsi  qu'une  place con- 
venalile  pour  le  oowrkr  charfé  d'aooompBgner 
les  dépêches. 

BOBDBAVX  A  LA  TB8TB.  —  An.  4S 

Yoy.  Mulhouse  n  Thnun. 

C  HEI  ZOT  AU  CANAI4  DU  GBIVTBB.-* 

Ntiunt. 

STBASBOITBe  A  BAI«B.  —  Alt.  41  Yoy 

JTiiMoiue  à  Thann. 

PABI9  A  ORE.ÊAN».  —  Alf.ll.  fCf,  Mul- 

honsc  à  Thann. 
PABM  A  BOUBM.  —  AST.  41   Tojr.  JTul- 

?(ou  s('      Tfuuiii . 

RUt'RX  AU  IIAVBE.— iM.  41.  Voy.  Jfjli- 

houne  h  Thann. 
!»IAn!»i:il.I.EA  AVICWO.— Art.  Mi  Voy. 
lior(l"iux  ()  Cette.  §Ç  1,2.  — Les  d«''pèclies  ap- 
portées de  Paris  i>ar  les  «ervires  réguliers  des 
maUes  h  drstiu'tiion  de  Marseille  seront  expé- 
diée s,  durs  le  délai  de  deux  heun  s  ou  plus 
apn"  s  leur  arrivée,  pur  le  premier  convoi  or- 
dinaire, et.  à  dériut,  par  un  convoi  exlraordi- 
naiie.  dont  la  vitesse  ne  pourra  être  moindre 
de  vingl-iinq  kilomètres  par  heure.  —  i.i 

KXÉCtTION  V\K  l/tlAT  A>EC  I 

»B1.ÉA.%»A  IIORUi:Al.]K.~AHT.  31.  Voy. 
BwdeoMxà  Cette. 

€l-::«TRE.  —  Art.  29.  Voy.  Bordeaux  à  Cette, 
1.  2.  3,  4,  5,  b,  7, 8.  —  La  compagnie  pour- 
ra pUu-er,  dansées  convois  sp'-eiaux,  de>  voi- 
tures de  tout<  >  (  lasses  pour  li'  transport  des 
voyageurs  vl  di"^  niarclinndisi'S.  Les  voituris 
arf«  e'é«>  ou  approprié»  s  au  trnns|»ort  des  dé- 
pii  lKS  etdt  sngents  de  l'administration  s»  n»nl 
toujours  placées  A  l'ariière  du  train  des  voitu- 
ri-s<le  la  «dnipignie. — Voy.  BordiauxhCetle. 


FAm  LES  GOUPAGTIIES. 

marche  et  l'heure  du  dépdrl  journalier  des 

dépé<îhes  de  Marseille  pour  Paris  seront  fixées 
de  rommun  nccoid  entre  l'administration  de» 
posies  et  la  compagnie,  et  ne  pourront  élre 
changées  qu  en  vertu  d'une  nouv.lle  conven- 
tion. En  eus  de  dtsaentiment ,  le  ministre  des 
finances  prononcera.  —  Les  dépèclv»  des  au- 
tres fourriers  p;irtiront  p.ir  celui  des  convois 
que  r.idininistrution  dés  gr.era  h  cet  ef/et. 
L  liL'urt-  de  ces  convois  i.e  pourra  plus ,  apKs 
cette  désignation,  être  changée  qu'nprts  aver- 
tissement donné  un  mois  à  l'avance  A  l'admi- 
nistration des  postes.  — Tou*.cs  les  fois  que 
l'administration  aura  h  requérir,  en  dehorsdes 
services  réguliers,  l'exp^-dilion  d'un  convoi 
spécial,  ce''e  expcditinn  dcvrii.  s\ir  la  réquisi- 
tion du  préfet,  être  fai'e  innnédiatenient,  sauf 
l'observation  des  règlements  de  police,  et  il  en 
sera  tenu  compte  à  la  comp  gnie  sur  le  pied 
de  un  ftanc  par  kilomiire. 

PARIS  A  «CEAtnK.  —  Art.  ST.  Toj.  Bor- 

dcaux  »i  Ccitr. 
AMIEK9  A  BOVLO«i!VE.  —  AUT.  4.V  Voy. 

Bordeaux  à  Celle. 
MA2KTBBBB  A  «T.BBBHAIM.— Néant. 
9IO!VTEnEAi;  A  TBOTBS.^ART. 44.  T<ty. 

Bordeaux  à  Cette.  * 
VtBRUX'ftVB*  MEUSE.  —  A«T.  38.  Toy. 

Bordi  iiux  >i  Crllc. 
Konu.  —  .VnT.  50.  Voy.  Bordeaux  à  Celte. 

DIEPPE  ET  FÉCAMP.  —  Aai.  44.  Voy. 
Bordeaux  à  Celte. 

PABIfl  A  STBASBOUBB  (Frouard  vm 

Saarbnu  k  — Vi'v  m  /'  •  >,  Paris  à  Strasbourg. 

PARii»  .A  téliOX.  —  Aht.  dû.  Voy.  Bordcoux 

à  Cette. 

CBBII.  A  8AIMT.«UBXTI».— ART.  45. 

Voy.  Donlrnux  à  Cvltf. 

I^VOM  A  AVItiNO.>{.  — AuT.  44.  Yoy.  Bor- 
deaux h  Cette. 

E  tONCOl  ns  liKS  COMl'AtiMKS, 

Jl  10. —  En  dehors  des  hei»n  s  ordinaires  de  dé- 
part, l'administration  pourra  requérir,  pour 

le  transport  exi  t  pliiinrcl  des  dépiVhes.  e',  sauf 
l'observation  des  règlcuit  uls  de  police ,  des 
convois  spéciaux,  soit  de  jour  ,  soit  de  nuit , 
moyennant  payenif'nt  d'une  indemnité  qui  sera 
réglée  île  gré  il  gré  ou  a  «lire  d  experts. 
PABIS  A  IITBASBOVBtt.  —  ART.  79.  Voy. 
Bordeaux  a  Ci  ifr,  inoins  le  §  3. 

TOUBA  A  «liAKTEM.  —  A«T.  lOk  Voy.  Bor- 
deaux à  Cette,  moins  le  $  3. 
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TAAmpoRT  m  wvÈmm  oo  cosioAiniis.  —  voiTVRti  csLuiLAiftEt.  s. 


ART.  44.  ^  IVfCimOlf  9Ui  i'ilAT. 


910.\-TPEt<LIUI  A  NIME«.~AllT.2I.Voj. 

Bonlrniirn  Cilli\  Ç§  1,  2.  —  L'hf-un'  du  rK-prirt 
decvlui  (les  convois  ordinaitvs  Ut>jour  qui  se- 
nt •péduleinenl  cliar«é  det  déptehes  qui  de- 
vront i^'rp  Iriinsportéfs  «u-delo  de  Nînu-s  ou 
M<u)f|>elli(  r,  sera  reliée  de  gré  à  grc  cu're 
rttimir.i«r>nit!«i  det  fottn  ét  lo  compagnie 

■  ndjudir  itriiro  F.n  rns  de  dissi-n'imi-nl  li-  nii- 
nist^.■  Ues  linana s  prononcera.  —  il  pourra  y 
avoir,  60  ott>ve,  toutn  les  nuits,  *  i*«ller  el  au 
retdur,  un  ou  plusieurs  convois  sp^k-iiiux  dont 
les  heures  de  départ,  ainsi  que  la  niarcUu  et 


les  ilallonuineiit^  seitMif  régfléi  ptr  le  miuit- ^ 

tredfs  flnsncos  et  le  minis're  des  travaux  pu- 
blics, la  compagnie  entendue.  —  Vuy.  Dor- 
deavx  à  Cette,  ^t^,  «,  7,  fl,  10,11.— Au  1 11-. 
dr  '^n''  h  préenlie  !',\ilin;n;>Ma'ion.  .  T/hcure 
(tu  départ  des  convois  ordinuirts  employés  au 
tFansport  •  dn  dépdelm  et  autres  que  ceux 
dont  riu'urr  aura  <  té  d«'tenninée  daccord  av»  c 
l'adminis' ration  ne  pourra  être  changée  par 
ra^ttdientaiiequ'api^uB  avefttMilwAt  doue 
quinze  jours  à  TaTanoe. 


TRftRSPeRT  DES  mÉVEiVS  OU  CONDAMNÉS.  —  VOITONES  CEILOLAIRES. 

DOmniACllL  A  CKTTK.  —  Art.  45.  La  (;oiiipnç;nio  sm  tenue,  ii  toute  réquisitinii, 
de  faire  partir,  par  convoi  ordinaire,  les  wagons  ou  voilures  cellulaires  employés  au  trans- 
port des  prévenus,  arcasès oo  condamnés.  —  Les  wagons  seront  eonslraUs  ant  frais  de 

l'Etat  ou  des  départements ,  et  leui  A  dimensions  dëtenninécs  par  un  arrête  du  ministre  de 

riiiiéricur.  —  Les  employés  de  ra(!miiii>tr;ition,  garilifiis ,  gendarmes  et  prisorniers  pl  irés 
dans  les  wagons  ou  voilures  cellulaires  no  seront  assujélis  qu'à  la  moiiiède  la  laxedutârii 
de  la  dernière  classe.  —  Le  transport  des  voitures  et  des  wagons  sera  gratjU. 


EXÉCniOX  PAR  tES  COÎtP*0?CIES 
RAIÎ^'T-ÊTIE^l^E  \  1.A  LOIBE.  —  Néant. 
«%I\T.KT1E\\E  A  I^YOIV.  —  Néant. 
A!VI>Rf:ZIE:L?IL  %  ROAKNE.  —  Néant. 
A1...%I8  A  BEAtJCAinE.  —  Néant. 
PADI»  A  ï^AINT-GERMAlN.  —  Néant. 
naXTMIISOti  A  MOWTMMD.  «-Héant. 
•T'IVAST  A  DBXAI»  BT  AMBlIf  .-«éant 
ABSCON  A  ftBMAin  BT  SOMAm.^éant. 
ALAU  A  LA  «nÀ:«D*COMBB.— Néant. 
MOWTPBIjEiIBB  a  CBrm*.  —  Néant. 
VBRSAILLES  {rtvadrolt»).  —Néant. 
VBIUIAlt.t«BS  (rlv«  gaiielie).  — ?Iéant. 
nil.llOUiiE  .%  TIIAMV.  — Néant. 

NTRA.SUOL'HCj  A  IIA I. E.  —  Néaut. 

i>Ani9  A  onrÉA\s.  — Néant. 
iv%niM  A  ROi'E\.  —  Néant. 
roue:\'  au  iia%  RE.  — Néant. 

MARSEILLE  A  AVIfiWOM.  —ART.  44.  La 

compagnie  si-ra  tenu»-  ']•■  r"oevoir  et  de  Irniis- 


porler,  n  mi  ilié  de  la  taxe  du  t<trlf,  les  voi'u- 
res  cellulaires  employées  au  transport  des 


condamnés,  à  charge,  par  le  gouvernement, 
de  Mre  eonatmira  m  ToHons  de  telle  ma* 
nière  qu'elles  puiiient  éta»  tran^ortéet  sur 

le  chemin  de  fer. 

PARIS  A  SCEAUX.  —  Ari.  38.  Voy.  Bor- 
deame  à  Cette*    f  «  S,  S. 

A.VIE»»  A  BOULOGNE.  — jkM.  40.  Voj. 

Dordiaujr  à  Cftlr,  §f  1,2  3. 

lVA:>;TERnE  a  î»T-«ERMAI:^. —.Néant. 

nO.^TEREAU  A  TR01B9.— ART.  45.  Voy. 

Bordeaux  à  CetU,  H  ^  ^  3- 
viREr^  .!4i;B*MEr»E.  —  Art.  39.  Yoy. 

B'^rdcnu£  à  Cette.  Ç5  < .  2  \\. 

!VOnf».  —  Anr.  51.  Voy.  Bordeaux  n  Ci  Ue. 

UIEI>I'E  ET  FÉCAMF.  —  Art.  45.  Voy. 
Bordeaux  à  Cette. 

P.ARIM  .A  $iTR.%9BOURO  (  Frounrd  ren 

Siiaihrtik    —Voy.  infr<'i ,  Paris  à  Strasbourg . 

PARIS  A  l«VO!«.  —  Aai.  51.  Voy.  Bordcaui 
à  CeUe. 

CREIL  A  ST-OUBUTIB.  —  Ato.  46.  T07. 

/{(in/'rtux  à  Cette. 


t.\0%  A  AVlClNOnr.  —  Akt.  46.  Toy.  Bor- 
deaux à  Cette. 
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gendarmes  «t  priflomuen  qui  y  seront  placés, 
ne  seront  assiiljétit  qu'à  la  moitié  du  tarif  ci- 
dessus  Osé  pour  les  TOttnres  ds  tralsiène 


iMT.  45.  —  iiiconoif  mi  l'Itat  avec  le  ooncôirs  des  compagkies. 

OlUbftAllS  A  BOniNBAVX.  —  AlT.  82.  Ln 

comp.-tgnio  sera  tenue,  b  toute  réquisition»  de 
faire  partir,  par  convois  ord  inaires,  les  wagons 
et  voitures  oelhilaires  employés  ati  transport 
des  prévenus,  accusés  ou  condauinés,  h  charge 
par  le  gouvernement  de  faire  construire  ces 
▼oitom  de  tdle  manière,  qu'elles  puissent 
être  transportées  sur  le  chemin  de  fer.  Le 
transport  des  voilures  et  wagons  sera  gratuit. 
Les  employés  de  l'administration,  gardiens. 


CBSTM.— jUn.  M.  Yof.  ùrUMMàBêfdMUK. 

PARIS  A  9TIIASBOini«.  —  AIT.  80.  Yojr 

Bordeaux  à  Cette. 


TOURS  A  IVAKTCS.  —  AlX.  88.  Yoj.  Bor- 
deaux à  Cette. 


EXÉCCTIOÎI  PAR  l'état. 

.tlOWTPELLlER  A  NIMES.  -  Abt.  22.  Yoy.  BordMwc  à  CetU,  Il  4>  9t,  3. 

« 

îtLtoUPHC  ILECTIIIQOE. 

DORDKACIL  AL  CKTTK.—  Art.  4C.  Le  gouvernement  se  reserve  la  faculté  de  faire 
le  long  des  voles  mtvs  tes  coostnietioiis ,  de  poser  tous  les  appareils  néeessiires  Si  i'éla- 
biiisement  d'une  ligne  télégraphique  électrique;  Il  se  réserve  aussi  le  droit  de  faire  toutes 
lis  réparations,  cl  de  prendre  toutes  les  mesures  propres  h  assurer  le  service  de.  la  ligne 
leicijrapluque,  sans  nuire  au  service  du  clieniin  de  fer.  — Sur  la  demande  de  raduiiiiii.ti  a - 
tion  des  lignes  télégraphiques ,  il  sera  reserve,  dans  les  (^ares  des  villes  et  des  localités  qui 
seront  désignées  oltérleureinent,  le  terrain  nécessaire  k  rétabUstenent  des  maisonnettes 
destinées  li  recevoir  le  bureau  telégraphiqae  et  son  matériel.  —  La  Compagnie  conces- 
slopnaii  e  sera  teimc  de  fain-  garder  par  ses  agents  les  llls  et  les  appareils  des  lignes  élec- 
triques ,  de  donner  aux  employés  télégraphiques  connaissance  de  tous  les  accidents  qui 
pourraient  survenir ,  et  de  leur  en  faire  connaître  les  causes.  En  cas  de  rupture  du  fil  té- 
légraphique, les  employés  de  la  Compagnie  auront  li  raccrocher  provisoirement  les  boots 
séparés  ,  d'après  les  instructions  qui  leur  seront  données  î»  cet  effet.  —  Les  agents  de  la 
télegrapliii',  voyageant  |>our  le  service  de  la  ligne  électrique,  auront  le  droit  de  circuler 
graluitenieiu  dans  les  >vaguns  du  chemin  de  fer.  —  En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique 
ou  d'acciilents  graves,  une  locomotive  sera  mise  immédiatement  8  la  dispositioo  de  linspec  - 
teor  télégraphique  de  la  ligne ,  \youT  le  transporter  sur  le  lieu  de  .^  accident,  aves  les  hommes' 
<n  les  matériaux  nécessaires  ii  la  réparation.  Ce  transport  sera  gratuit. 

bxCgl'tion  Vkn  in  compagnies. 


HT-FTffR^E  .%  L.A  IVOIRE  —Néant 

.**r  i:tii-:\%e  a  i.yo:v.  —  Néant. 
.%\l>nEZIEl.X  A  ROA!«!%'E.  —  Néant. 
.%I..4IS  A  UC.tVCAIRE.  —  .Néant. 
PARI»  A  ST'GERMAIW.  —  Néant. 
MOXTmHHO»  A  MOIVnOMD.  —  Néant. 
•T.WAHT  DBWAI»  BT  ANSIN.— Néant. 

ARSCO»  A  DBMAin  BT  80BIA1M.  — 

\iMnl.  • 

%IS  A         «RAIVD'CO.nBE. —  Néant. 
.HO:%IPEI.L.1En  A   CKTTE.  —  Nr.int 


VERSAILLES  [rive  <lrol«e]  —Néant. 
VERSAILLES  rive  f nuche) .—  Néant. 
MULHOUSE  A  TliAXW.—  Nénnt. 
IIOIIIVEAUX   %  LA  TE  «TE.  —  NAant. 
IRE   ZUT  AU  CA.'VAL  UU  CE:«THE.— 

Néant. 

•TBAëBOiniO  A  ■AbB.^NéMll. 
PARIS  A  OM«éANII.— Néant 
PARIS  A  ROUE».  «  Néant. 

ROUEli  AU  HAVRE.  —  Néont. 
>i%H«»Eii.LE  %  %vi«^0"V.  —  Néant. 
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PAniM  A  «CE \VX,  —  Néant. 
«MIBIKS  A  BOUI^OfiWE.  —  Néant. 
:%  lirrBMIIB  A  ST-aBUM Allf .  —  Néant. 

noxTBnisAu  a  thotb».  —  Néant. 

VIIirVX-»ITB.aiEV8E.  —  KéODt. 

:\ollD.  —  Abt.  53.  V07.  BoréêOH»  à  CMfe. 

IMF.PPi:  ET  FI-IGAMP.  —  A«T.  46.  TOJ. 


Ikirdsaux  à  Celte. 


PARl^  A  HTBASBOUBCi  (Frousrd  vtrs 
Saarbruck).  ^  V07.  intf^.  Parié  à  8în*- 

bourg. 

P%ni*4  A  LTOM.  —  Ah.  Si.  Tojr.  Bordeaux 

à  Celle. 

CRBIC  A  «T-OUBHTli^.  —  Anr.  47.  Voy 
Bontazux  d  CdM. 

I.YO.<«  A  AVIOSMHI.  —  ini.  4B.  JVf,  âOT' 

dcaux  à  Celte. 


EXÉCI  TIO?»  l'AR  L'ilAT  AYiC  LB  COMCOI  RS  DES  COVrAGMKS 

oni.K%\<4  %  HORDB AUX.— Néant. 

CE.XTnK.  —  Ntant. 

fARIS  A  IfTRASBOVBO.  —  ART.  8t.  T07 

Bordeaux  à  Cette, 


TOUR!!  A  :v  A!VTE».  —  A«z.  31.  Toj.  Bor- 
deaux à  Celte. 


RlfCDTIOll  rA»  lOtkl, 
.n0»TPBI.I«IBR  A  lilMB».  —  NéMlt. 


SERVICE  DES  DOUANES 
IVBAIIX  A  CKnK.  —  Abt.  4fi  bù.  Néant. 


Btieiinoii  m  us  oompaskiis. 


ViRBini>0VR-MBimB.  —  ART.  40.  ...  la 

coinpriKnie  sera  tcnuo  de  se  sournottro  nnx 
dispu&itioos  qui  lui  seront  prescrites  par  l'ad- 


ninistnitbn  des  douanes  dans  rinlérêt  ds  son 
serTioe. 


MOIT  OE  MClUT  DE  U  CONCESSION.  —  Otlâl.  —  CONDITIONS. 

BORIIKAVX  A  CETTE.  —  ÀRT.  47.  A  toute  époque ,  après  re\piral{oii  des  «itrinzc 
preinicres années,  Il  dater  du  délai  fixè^r  l'article  pour  racbèvcmcnt  des  trav;iux,  le 
Koiivcrnemenl  aura  la  f;|caltè  de  raeiieier  l:i  coiicessiitii  eiili  re  du  dii'iiiin  de  fer.  INiur 
reglrr  le  prix  du  nirli  il,  on  relèvera  le-s  produits  iicls  annuels  obtenus  jiar  la  (-onip:ij?Hie 
peiidanilc*  ^el^l  aiaiee>  qui  auront  preceilt;  celle  ou  le  i  achat  sera  elVeclue  ;  on  en  deduir.i 
les  priHlolts  net»  des  de»  plus  faiblrs  années,  et  l'on  èlablim  le  produit  net  moyen  di*$ 
cinq  autres  annëis.  —  Ce  produit  net  moyen  formera  le  montanl  d  une  annuité  qui  sera 
due  et  payée  à  l.i  Comji.i.Miie  pendant  chacune  des  années  restant  ;i  ro:irir  sur  la  durée  di- 
la  concession.  —  Dans  aucun  cas,  le  montanl  de  l'unnuiténe  sera  inférieur  au  produit  net 
de  la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison.— La  Compagnie  recevra 
en  outre,  dans  tes  trois  mois  qoi  suivront  le  radiât,  tes  remlioorsements  auxquels  elle  au- 
rait droit  il  l'expiration  de  la  concession,  selon  farlicle  49  ci-après. 

BliCUnOR  PAR  Ui  GOMPAWIlli. 

AAI»T>ÊTIE»liB  A  I.A  LOIRE.— Néant.  |  ARDRBXlBinK  A  ■OAIVXB.  —  Néant. 
»Ai:\T-ICTif:%.\E  .1  I.VOIV.  —  Néant.        I  AI^AI»  .%  BK  ILCllIlf:.  —  N  ii 
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CAHIERS  DES  CHARGES  COVFAMS. 


Art.  47.  —  ixIcctio^  pae  US  OOlPAOHlit. 


P/tRI»  A  {«AI.\T.UERM.%i:V.  —  Néant. 

no\Tnni*io.%  .%  mo^troivd.— Néant 
Néant. 

ARsrOW  A  DBRAIli  KT  SaMAIlV  — 

Néoot. 

.4E.AW  A  LA  Cin.%^'OX'OMBE.  —  >éont. 

MOIKTFBUiini  A  CVTrB.  —  Néant. 

\WUAMVMASM  vriv«  4rott«).  — Hévit. 

VEMSAII^liBS  '.rive  fMeb»).  —  Néont 

nt7I.H<H7aB  A  TMAMM  —Néant 

HORDEAUX  .%  TESTE.  —  .4nT.  44.  .  . 
A  toute  é|H>qae ,  apris  Toxpirution  des  trente 
premtèn!»  utinéeii  lie  la  tonc<?ssion,  le  gouver- 
n  luenl  aura  l.i  farulté  de  raiho'er  la  conces- 
sion enlicH'  du  cbeuiin  de  fer  de  Bonleauv  ii 
la  Teste.— Ce  rachat  aum  lieu  uu  taux  moyen 
du  cours  des  actions  pt-ndunt  les  trois  années 
qui  auront  pi«V.'d.'  ct  il  •  où  le  gouvenjemen! 
fera  usuge  de  lu  fucullé  que  lui  confère  le 
préamt  article. 

STRASllOUR»  A  BAI.E.— Abt  44  A  toute 
époque,  upritti'expiraiion  des  quinze  premièn  s 
ai;uei»,  h  dater  du  délai  li&é  par  l'art.  !•*  pmr 

ri.ch»'\enu  nt  des  travoux,  le  RouviTia-iin  nt 
aura  la  faculté  de  racheter  la  com  e  >ion  en- 
titre  du  chemin  de  fier.  Pour  régler  le  prix  du 
rncluit  ,  on  rrl«  vera  les  dividendes  distribues 
aux  act  oniuiirts  pendant  sept  années  qui  iiu- 
runt  précédé  ceWe  où  le  rachat  auro  été  «^ec- 
tué;  on  en  dé<Iuira  li-s  di-ux  plus  faillies  divi- 
dendes, et  l'on  établira  le  dividende  moyen 
des  cinq  au'res  années.  —  il  sera,  en  ou're, 
ajouté  à  ce  di\iilende  moyen  le  liera  de  son 
montant  si  le  ruclial  a  lieu  dans  la  première 
période  de  quin/e  années,  à  dater  de  rép<M|ue 
oii  le  droit  t  u  ■  ^■.  nnrrt  au  gouv«Tnement, 
un  quart  si  le  rachat  n"«  st  ojMïrc  que  dans  la 
seconde  périod"  de  quinze  années,  et  un  cin- 
quième seulement  pour  les  autres  p.>riodi  s. — 
hf  produit  net  moyen,  accru  ainsi  qu'un  vient 
de  le  dire  druis  le  purajjraplie  précédent,  for- 
mera le  montant  d'une  annui'é  qui  sera  due 
et  payée  â  la  coin|».ip;nie  |UT.d  mt  chacune  drs 
années  ris  uut  ù  courir  sur  la  durte  de  la  con- 
cession. 


PARIS  A   ORE.ÊA1V*.  —  AU.  48.  Tâj. 

Slrashoury  à  Bdle. 

PARU  A  ROUE».  —  Ari.  43.  Voy.  Stras- 
bourgAB^, 

mvEiv  AU  HAVBB.— An.  43.T07.8inu- 

houfij  à  /tiî'r 

MARSIEILLEA  AVIO:VOX.— AnT.  47.  |  1  , 
Voy.  BordMux  à  Cette,  $  1.  —  il  sera,  en 
ou  re,  ajou'^»  à  ce  produit  net  moyen  le  tiers 
de  son  montant,  si  le  rachat  a  lieu  dans  la  pre  • 
mière  période  de  dix  années  ô  dater  de  l'épo- 
que où  le  droit  en  est  ouvert  au  gouverne- 
ment, et  uu  cinquième  seulement,  si  le  rachat 
n'est  opéré  que  dans  l  une  des  huit  dernières 
Hnné»^  de  la  concession.  —  Le  produit  net 
ujoyen,  accru  ainsi  qu'on  vient  de  le  dire  dans 
1  •  paragraphe  précédent,  formera  le  montant 
d  une  annuit'j  qui  sera  due  et  payée  à  la  com- 
pagnie pendant  chacune  des  années  restant  à 
courir  MIT  la  durée  de  la  concession. 

PAMB  A  MTBAOX.  —  Aat.  39.  Voy.  Bor- 
tleaiuà  Celle.  —  Au  f  4. . .  à  l'orlicle  40.. . 

AMIENS  A  BOUI^OttliB.~AAT.4T.  TO^. 

Bordeaux  à  ddc. 

:\'A!VTERRE  A  ST.fjER^I Ai:V  —  Néflnt. 
MO.\TEREAU  A  TROYE8.— AbT.  46.  VoT 

Bordeaux  à  Cetfê.  —  Au  f  4. . .  à  l'article  47. . .' 

VIREUX  .  8UII.BIBU9B.  —  Art.  41.  Tov 
BordMUK  à  CHle.  ~  Au  i  4...  à  l'article  43'.. 

KORD.  —  Aht.  S3  Voy.  Bordeatirn  Cette.  —  Au 
S  !  ..  à  l  arl  cle"  —  au  §  1...  à  l'article  51.. . 

DIEPPE  ET  FÉCAMP.  —  Art.  47.  VoT. 

Bonkaux  à  Celle.  —Au  1 4. . .  A  rortide  48. . . 


PARIS .%  STRASHOURO  (Frouard  vers 

hruck  .— AiiT.  t>,>  Voy.  Aiontooiuc  ACMCb.— A« 

§  4. . .  a  1  article  Iki.. . 

PARIS  A  i.Yoy.  —  Art.  53.  Voy.  Bordemm 
à  Cette.  —  Alt  1 1...  à  l'artlde  ou  1 4...  à 
l'article  M... 

CREII^  A  ST.QIHBliTIlV.  —  Art.  48.  Voy. 
lionleaux  à  (.cite.  —  Au  §  4...  h  l'article  4<J... 

L.YO^'  A  AVIGMOM.  —  ART.  47.  Voy.  Bor~ 
deaux  à  CcMe.  — Au  14...  A  l'article  48... 


BxiCt  TlOlf  FaB  Vit.\T  ATIC  II  OONCOCBS  MS  COMPAQKtBS. 

ORA.éAX8  A  BORDBAIJ3K.  —  AIT.  34. 

A  teu'e  époque,  après  l'<'xpira?ioii  des  quinze 
preuuères  (mnées,  à  dater  du  terme  fi.\é  par 
l'ort.  15  pour  la  pose  de  la  voie  de  fer,  le  gou- 
vemeuunt  aura  la  faculté  de  résilier  le  pré- 

■-i-iif  Iniil   l'our  r/'u'li  r  le  pr'\  <]'■  <  rfti'  r('>s'lin- 


Uon,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels 

ohtenus  p  ir  l.i  compagnie,  déduction  faite  dt-s 
sommes  attribuées  a  1  £Uit  a  titre  de  pr.x  <]e 
ferme,  pendint  les  sept  années  qui  aun  ut 

précède  celle  où  ht  rés  liation  s' 

(l'''(luir.i  11  >  pmliii'^  iie's  t|,  v;  ,i, 


s't<i)«Mera  ;  i-n  «  n  j 
I'  n\  plus  fnibles  l 
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Art.  47.  —  F.\Ér.i  Tio?«  p\n  l'étit  »vec  le  roNCfï'  ns  des  niMi'vr.Mgg. 


OBiiées.  ot  l'on  établira  le  proiluit  net  moyen 
des  cinq  autre*  nnnées.  —  Yov.  Donlcaut  à 
Offe,HS.3et4.  »Aa|4...  èlorUcle»... 

CR'VTRR  — Anr  :)2.  OrUont  à  Bordetnuc^Xn 

I  4. ..  à  l'article  33... 

Bl£ct  TIUX  PAR  L'élAT. 

M01ITPBI«l«IEa  A  NiaCS.  —  Néant. 


p.4ni}i  /t  «iTR%»Boun«.  —  Alt.  SI.  T07. 
OrU:ant  à  Bordeaux. ^An  |  4...  à  rarUctoSl.. 

TOMM  A  NAKTBJI.  —  AST.  ».  T07.  Or- 
Umt$  à  B^réÊom.  -<Am  1 4...  à  rartlde  M... 


EXPIRATIM  DE  U  COKCISSION.  —  RETOUR  A  LtTAT.  —  CONOITIONS. 

»KAirK  A  CKTTC.  —  AnT.  48.  A  Tèpoqoe  filée  poorfesplntiaii  de  la  présoiitc 
roncession,  cl  par  le  fait  seul  de  rotfr  cxiiiratioii.  Ir  gouvernement  sera  subroge  à  tous  les 
(liiMls  (le  la  (!ninp:»ciiie (I ans  la  i)n)prieié  «les  lenaiiis  el  des  ouvrages  désignés  au  |tl;n)  c:\- 
(la>lral  menliouiie  dans  l'arlicle  20.  —  Il  eulrera  iiunié.liutcnienl  en  jouissance  du  cheitiiu 
de  fer,  de  touics  ses  dépeudancfs  et  de  tow  ses  produits.  —  La  Gnmiiagiite  sera  tenne 
de  reraellre  eu  bon  étatd'ealrclieii  le  chemin  dt?  1er,  les  ouvrages  qui  le  loinposenl,  et  se» 
di'iieiidanres,  telles  que  gnres,  lieux  de  ohargcment  el  de  deihar^'omeiil.  élaMi^-^enieiiS  aux 
jwinls  de  départ  el  d'arrivée,  niaisuns  de  gardes  el  de  surveilla nis  ,  bureaux  de  perceplion , 
naetiines  fixes,  et  en  général  loas  autres  objets  immobiliers  qui  n'auront  pas  pour  destina- 
tfo«  distlocle  et  spéciale  le  service  des  transports.  —  Dans  les  cinq  denièifs  années  qui 
prérèdei  oul  le  terme  de  la  concession  ,  le  gouvernement  aura  le  droit  de  metlrc  saisie-ar- 
rei  sur  les  revenus  du  chemin  de  fer,  et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon  état  le  clienùn  et 
loutes  ses  dépendances,  si  la  Couipaj^nie  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleine- 
ment et  entl^n•Dlent  k  eette  obligation.  —  Qoant  aux  objets  mobiliers ,  tels  qae  machines 
locomotives,  wagons ,  chariots ,  voitures ,  matériaux ,  eombiisiiUes  et  approvisionnements 
de  Unit  i,'on II' .  et  objets  immobiliers  non  compris  dans  renumération  précedenie,  l'tlat 
sera  tenu  de  les  reprendre  à  dire  d'ex|)erts,  si  la  Com|tagnie  le  requiert,  el  réciproquement, 
si  l'iilat  le  requiert,  la  Compagnie  sera  tenue  de  les  »eder,  «•gaiement  a  dire  d'experts.  — 
ToittelMs,  rEtat  ne  sera  tenn  de  reprendre  que  les  approvisioonenents  néeessaiies  k  Tex- 
pkritatiou  da  cbemin  pendant  six  mois . 

ixicvTioN  MB  us  COHFAtian. 
A  I.A  L.OIRE.  —  NéoBt. 
8T-ÊTIf::v\E  A  I^YON. —  Néant. 


ALiAltl  .4  BEAUCAIRE.  — NcHnt. 

PABU  A  «T-fiBRlIlAIM.  —  AUT.  39.  Vo}  . 
Bordeaux  à  Cette,  H  1  <^  !*  —  Au  f  S...  In  oom- 

pngnie  en  conserver  1  l.i  jiropriété,  si  mieux 
elle  n'ainio  les  cotier  à  I  Ktat,  qui  sera  tenu, 
danaoecaa,  deletnpreiidreà  dire  d'experts... 

mmrwmmwmm  a  noarnioiiD. — Nâont. 

8T-WA9T  A  DE\'AI\  CT  A!\ZI!V  — Art. 
35.  Voy.  Parti  à  Saini-Gcrmain.  —  Au 1 1*'. . 
kl'aitideU... 

AMCOaf  A  DBMAm  BT  SOMAIli.  — 

An.  S.  Yoj.  St-Wm  à  IkMim, 

jkt.Mfi  %  1. 1  «R%\n'roTinE.  —  Voy. 

/îon/'MK.r  à  C,>tl>\  ÇiS  I,  i  —  Toutefois,  ft  l  erie 


époque,  le  t.irif  des  droits  h  percevoir  seni 
réduit  à  la  proportion  nécessaire  pour  couvrir 
les  (Ms  d'tttretien  et  d'améiioniCioD,  s'il  y  n 

lieu,  ninsi  que  reiiv  dndniinis»rnlion  et  d'ex- 
ploitatiun. — Voy.  Bordeaux  à  Cette,  i'.i.—Dans 
les  cinq  d«rDièr«s  imaées  qtil  préeHeront  1h 
terme  de  1 1  (  i>iïi  i's>ion,  le  çmn  ernetnent  «ura 
le  droit  de  nieltre  saisie-nrrêt  sur  les  revenus 
du  chnni»  de  fier  et  tontes  ses  dépendmioes,  si 
I  l  cotni»  iziiii'  ne  sr  nicHiiit  pjts  m  mesure  de 
s.i!i!>laire  plcineinent  et  i-nliereutent  à  cet'e 
obl  gaMMi.  —  Parti  à  SatM-Gemutin,  {  5. 

MOKTPEL.L.IER  A  CBTTB.  —  AIT.  41 . 

Voy.  Paris  à  Satnt-Germain. 

VER9%IL.rE9  (rlvedroUei^ART.  ii.  Voy. 
Parie  à  Saint-Uermain.  Au  1 1*'...  à  l'article 
«7...  » 

VERNtlI.I.E^    rive  Knuch«}.  —  Ait.  42 

Vov.  l'nris  à  Saiiii-(ii  1  tndin . 


CAMtM  VIS  eêhWbU  COUPAfkU» 
mÊaaaÊBÊSSSSS^BSÊSSÊSÊÊBBÊBBÊS 


An*  II.  —  ElfiCCTIO?!  PAB  LES  COHPAGMCS 

V©y. 


Parit  à  Sait^-Gwrmain. 

IIOni>E  %i;X  A  U\  TESTE  —Art  45.  Voy. 
rans  à  SatHl-Germain.  —  Au  1 1". . .  à  l'ur- 

CREI7ZOT  AU  CAWAL.  DU  CCSinB.  — 

•AHr.  41  —  Voy.  Ponli  vtr  à  Otfc,  §1...  à 
l  iirl.  '29...  —  Àlais  à  la  Grand' Combe,  §2,  Bor- 
deaux à  Cèlle,  Il  3, 4.  —  fari*  A  SirGtrmain, 

§  -y- 

STRASBOURG  A  B.%1.E.  —  AAI.  45.  Voy. 
Bordeaux  à  Cette.  —  Au  {  1"...  h  farUcle  37... 

PARIS  A  ORI.ÊANS.— Abv.  44.  Toj.  Stras- 
bourg à  Bdle. 

ptnis  A  ROUSM.  «-A«T.  44.  Yoj.Stroi- 

bourtj  à  Uàle. 

ROUEN  AU  HAVRE.— ABT.  44.  Voj.  Anu- 
bwarg  à  Bâte. 

iRSEILLE  A  AVIG^'0:V.  —  Art.  49.  A 
l'tpoque  lixé<>  i>our  reApirution  de  la  présente 
concession,  et  pur  le  bit  seul  de  eette  expira- 
tion, le  gouvernement  sera  subrogé  h  tous  les 
droits  coDf«srés  à  la  compagoie  par  le  présent 
lMiil.—>U  entrera  immédiatement  en  possession 
tt  jouissance  du  chemin  de  fer,  de  toutes  ses 
dt  pcidances  et  de  tous  ses  produits.  —  Lu 
(ompa^ie  sera  tenue  de  remettre  en  bon  état 
d'eiitri':ien  le  chemin  de  fer,  les  ouvrages  qui 
1j  composent  et  ses  dépendances  de  toute  na- 
ture, et  «WBi  tmitle  inalériel  d'exploitation. 
•^.Moyennnnt  celte  remÎMile  ministre  det  Ira- 
▼aux  publics,  au  nom  de  l'État,  s'engage  b 
rembourser  à  la  comp  ignie,  ii  dire  d'experts, 
la  valeur  du  matériel  d'explnitatim,  et  aussi 
des  combustibles  et  approvisionnements  de 
tout  genre  destinés  au  service  du  chemin  de 
fer,  ou  .1  lîi  lui  f.iire  rembourser  par  la  com- 
p  ignie  qui  lui  succédera,  dans  le  délai  de  trois 


ront  le  terme  de  l.)  concession,  le  gouverne- 
ment aura  le  droit  de  mettre  saisic-urrct  sur 
les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  Us  em- 
ployer h  rétablir  en  bon  éîat  le  chemin  et 
toutes  ses  dépendaaors,  si  li  romiMgnie  ne  se 
mettait  pas  en  mesure  de  sii!  isFuire  pleii  eint  nt 
et  entièrement  A  cette  obligation.  —  Indépen- 
dnmment  du  droit  qui  lui  est  attribné  par  le 
parngniphe  pri-ccfUnil.  le  ;îouvememcnt  pourr.! 
également  prélever  le  montant  des  frui-s  des 
réparations  exécutées  d'office  sur  la  somme  à 
rembourser  h  la  compagnie,  «ux  CenuM  du 
présent  article. 

rARIS  A  SCBAITK.  —  A».  40.  Toy.  Bor- 
deaux à  Celle,  M 1  à  5.  ^  Att  I        *  rar- 

tide  19  . 

AMIENS  A  BOULOCSME.  — Aat.  48.  Voy. 
Bordraux  à  CetU,  H  i  &  5.  —  Attf  t*'...  à 

l'artcle  27... 

!«A:VTERRE  a  ST.CERMAI^r. —Néant. 

MO.VTEREAU  A  TROYEI»  Art  47.  Voy. 

BordeoMx  à  Celte.— Xu  %  i". . .  à  l  urtidc  27. . . 

VniifUX.SUR.MBt»S.  *  Ait.  42.  Voy. 
Bordeaux  d  Celle,  H  1  &5.  —  Atti  i*'...  à 

Inrlide  20... 

NORD.  —  Abt.  54.  Voy.  Bordeaux  à  Cette.— Au. 
f  auxarlleb«3etSI... 

DIEPPE  ET  rftCAMr.  —  Abt.  4S.  Voy. 

jBordem»  à  Cefl».->Au  |t".. .  à  l'artide  SO. . . 

PARI»»  A  STRASBOURI3.  (  Frounrd  vers 
Saarbruck.)  — Atti.  60.  Vuy.  Bordeaux  à  CetU 
«Atti  &rarUde57... 

PAMS  A  LTOM— Aitt.  M.  Yoj.  Bardmix 
à  CetU,  —  An  I  i*'...  aux  arttdea  27.  ao... 

CREIL.  A  8T.Ol?E\"TI.V  —  Anr.  40  Voy 
Bordeaux  à  Ct  tic—Au.  §!•'...  à  I'htIicI.*  27  .. 


L.YOW  A  AVIONOM.  —  Aht.  48.  Voy.  Bor- 
deaux à  Cette.^  Au  f  i*'. . .  A  l'artide  9B. . . 


1 


moia  à  partir  de  1  expiration  du  présent  bail 
— Dana  lea  eiaq  dernières  ann^^  qui  pr^cède- 

■liconoN  PAR  Vttki  AVK  u  ooncons  an  cowAGifin. 

ORL.ÈAXB  A  BORDEAUX.  wAat.  85  — 

A  re\pirnti(*ri  du  h  iil,  Iji  compîiçtii"  dpvr.i  rc- 
mellte  lui  gouverneuieiil,  en  btui  ét<a  d'entre- 
tien, le  cliemin  de  fer  et  ses  dépendances  de 
tMUÎe  r.atuie,  y  cnmprib  la  voif  de  fer  t  l  tout 
le  matérii  l  il  exploitulion.  —  .Moyennutit  cette 
remise,  le  iiiiiiistrf>  des  travaux  pulriics,  au 
nom  de  l  i.t.il,  bt'ngiif,'e  à  rembourser  à  la 
compa;;nie,  «  dire  d  experts,  lu  valeur  du  ma- 
tériel d'expl  itation,  tel  qu'il  est  défini  au  pa- 
ragrnplie  2  de  l'urlicle  7,  et  nussi  di  s  t  oiul)us- 
tiblfs  et  npprovi^ioinuiiun'';  du  tuut  genre 


destinés  au  service  du  chemin  de  fér.  ou  à  i.i 

lui  f.iirt'  remlxjurser  par  la  comp<)guie  qui  lui 
succidi.  ra,  dans  le  délai  de  Iroia  mois,  à  partir 
de  l'e-xpiralion  du  présent  bail.  —  Toutefois 
J'Ktiil  ne  sera  tenu  de  reprendre  queles  appro- 
visionnements nécessaires  k  l'expIoUntii  u  du 
chemin  pendant  six  mois.— Si.  peiuLiut  la  du- 
rée du  bail,  la  rompngn  e.  autorisée  ptir  I  nd- 
ministration,  u  augmente  le  nombre  ou  l  é!<'n- 
due  de  ses  gares ,  stations  ou  ateliers ,  U- 
di  pensis  quelle  aura  faites  lui  seront  rem- 
boursées dans  le  même  délai.  —  Anr.  30.  Dana 
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Abt.  48.  —  ixiccTiojf  PAR  l'état  avec  le  coxcoras  des  compacmes. 


le  cas  où  le  chemin  de  fer  et  tout/'S  ses  dépen- 
dances ne  seraient  pas  remis  par  la  compagnie 
tn  bon  état  d'entretien,  et  dans  le  cas  où  celle- 
ci  rofiis^  rnit  d'efrectuer  à  ses  frais  les  ri  ^  ira- 
tiuns  nécessaires,  ces  réparations  scroal  exe- 
evticB  d'office,  aux  risques  et  périb  de  la 
compnçnjp,  et  le  montant  de  la  dépen-^e  en 
sera  prclevé  sur  la  somme  à  rembourser,  aux 
tennes  de  l'ortiGle  préoôdoil. 


CK^Tne.— lAt.»k  M.  Voy.  0rUmi  à  Bot' 

duaux. 

PARIS  A  STRASBOVRCI.  —  ART.  22,  23. 

Voy.  OrMm*  è  Bordeaux. 

TOtTRS  A  NAMIM— An.SI,  85.  Jof,  Ot- 
Utuu  à  Bordùom» 


MOWTPELI^IKR  A  WIME8.  —  AnT.  24.  A 

l'eApiration  du  bail,  l'aci^udicatoire  devra  re- 
mettre au  gouvemenent,  en  bon  état  d'entre- 

lion,  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances  de 
toute  natuie,  j  compris  la  voie  de  fer  et  tout 
le  matérlH  d'exploitation.  —  Ce  matérid,  les 
coniliushbk's  et  approvisionuemenls  de  tout 
geure  propres  au  service  du  ciiemin  de  ter  se- 
ront estimés  contradictoirement.  —  Toutefois, 
l'État  ne  sera  tenu  de  reprendre  que  les  ap- 
provisionnements nécessaires  à  l'exploitation 
du  cliemin  pendant  mx  mois.  —  Si  le  prix  de 
rcstimution  est  tup^rieiur  à  la  somme  de  neuf 
cent  niillf  francs,  pour  laquclb'  le  matériel 
mobile  livre  par  rudniini>truUun  a  été  pris  en 
compte  par  radjttdicatoîre,  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  au  nrm  de  rKf.tl,  s'cnir  i}!'' ?j 
rembourser  cet  excédant  &  l'adjudicataire  ou 


à  le  lui  feire  rembourser  p  ir  l'adjudicatain? 
q}û  lui  succédera,  dans  le  doiak  de  trois  mo.s 
à  partir  de  l'expiration  du  présent  bail.—Si  le 

prix  de  restimation  est  inférieur,  l'adjudii  a- 
tairesera  tenu  de  payer  ladifîëreDce  à  l'État 
dans  le  même  délai  de  trois  mois.— Le  ministre 


des  travaux  publics  devra  également  rem- 
bourser à  l'adjudicataire,  dans  le  délai  d<-  trois 
mois,  la  valeur  des  bâtiments  accessoiro»  qu  il 
aurait  édiQés,  pondant  le  cours  du  t»ail,  pour 
les  t>esoins  du  service,  avec  l'autorisation  spé 
cialedet'odministrat.on. —  Le  prix  â  n-mLour- 
ser  sera  fixé  par  une  experti^e  contradictoin' 
et  suivfint  la  v  leur  actuelle.  —  Ant.  25.  Vny 
Orl  -ans  à  Bordeaux ,  art.  36...  de  l'article  pré- 
cédent ,  soit  sur  Ift  CMtiMBMMDk  UfOÊépOÊ 

l'a^iadicataire... 


RÉSERVES  PtUR  U  COHSTRUCTIOR  DE  ROUTES.  CARAUt  OU  CNEIIRS  DE  FER. 

110Rl»K.%riL  A  CKTTK.  —  Art.  -SO.  Dans  le  c;is  on  le  gouvernement  ordoiiiicr;ilt 
ou  autoi'iscrail  la  c»)nsii'utlioii  de  routes  royales,  déparlenientales  ou  vicinales,  de  canaux 
00  de  chemins  de  fer  qui  traverseraient  le  ehemin  de  fer  projeté,  la  Compagnie  ne  pourra 
mettre  aucun  obstaele il ees  traversées,  mais  toutes  les  dispositions  seront  prises  pour 
qu'il  n'en  résulte  aucun  oi'Siacie  -à  la  coostroction  OU  ao  service  du  chemia  de  lier,  ni 
ancttus  frais  pour  la  Compagnie. 

ESfCUTIOIf  PAI  U8  GOMPAONIBS. 


«T.KTIEKKC  A  ■.%  LOIRR   —  Art  5, 

S  Dans  le  cas  où  lu  gouvernement  autori- 
serait la  comtmclioa  de  routes  ou  chemins 
vicinaux  ou  rénaux  qui  couperaient  It-clicniin 
de  fer,  toutes  dis[»usilions  convenables  seront 
feites  pour  la  eanMrvatkn  de  ce  chemin  : 
mais  lesdommopcs  que  la  comp  iffnie  pourrait 
éprouver  pen<lant  l'exéculiou  des  travaux  à 
raiMMi  de  la  auspeneion  des  transport*,  ne 
*  pourront  donner  1:eu  de  la  part  è  aucune  de- 
mande en  indemnih's. 

»T.KTIE"\\K    %    l.VO^  —  .\nT  9  Voy 


Saint-l-Uinme  à  la  Loire,  Ç  1"  .  h  aucune  de- 
mande eu  indemnités,  pourvu  néanmoins  que, 
diaqae  foit^'il  y  aura  lieu  k suspension,  elle 
n'euède  pas  le  tenM  de  vingt-quatre lienres. 

AWDRBSIBVX  A  MOAnrMB. —Néant. 

A  OEAVCAmE.  —  Art.  il,  §  1". 
Voy.  Bordeaux  à  Cette  (sauf  les  mots  ni  au- 
cuns frait  pour  la  compagnie}. 

PAKM  A  «T-vmiAlM.  —  AkT.  Kk  Toy . 

BordeaittàCeUe 


SO 
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CAHIERS  OF.S  (  IIAUCES  «OMinnfS. 


11  Voy.  Satnt-ÉU'enne  à  Lyon. 

WT'^'h^T   A  Df:^'.%lli   ET  ANZIM.  — 

Art.  3U.  Voy.  Bordeaux  à  Celle. 

AWttCOM  A  DBMtl^I  BV  MSIAIM.  — 

ABf .  96.  Voy.  Bordeauz  à  CM». 

AL.AI!4  A  1.A  f jn.%!VO'C«MBB.— Ait.  M. 

Voy.  Bordeattx  à  Celle. 
MO»TPEL.L.ieH  A  CETTE.  —  ART.  42. 
Toy.  Bordeaux  A  Celt», 

VER8AILI«B9  4r«Hft).  —  Aat.  14. 

Voy.  Bordeaux  à  Cette. 

VER9All.L.Et»  (rlv«  fMMcbe).  —  Aai.  43. 

Voy.  Bordeaux  à  Cette. 


An.  10.— nicotioii  vab  ub  cowAoxf». 

ROVE^  AU  iiAVBB.— Aat.  15. Toy.  Jtor- 

denyir  h  Citti  ' 
!ll.tRME:iL.L.B    A    AVIG.\OW.  —  Aht.  50. 

Voy.  Bordeaux  A  Cette. 

PABIS  A  •CBAinK.^ABT.41.  Toy.  Aordeoitt 

a  Celte. 

AMËK%n  .1^  nouLoewB.  — AAT.  49.  Yoy. 

Bordeaux  à  Celte. 

.KAMTERRE  A  ST>«ERllAlli.  —  Héant. 

IHOIVTBBBAV  A  TBOTBS.— ABT.48.Toy. 
Hordemae  à  Cette. 

VIREUK-SUR-HBU«B.— Aix.43.  Yoy.Aoi^ 

rff'iuj  à  Cette. 

:vORI>.  — Art.  55.  Voy.  Bordeaux  à  Celte. 


A  TBAWW.  —  ABT.  45.  YOT  n  DIEPPE  ET  FÉCAMP.  —  A>T.  4».  Voy. 


BordeoMsàCette. 
BonnR  irx  a  I.A  TBSTB.  —  Abt.  4f). 

Voy.  IS^rdratiX  à  Cette. 
CREDZOT  AU  CAXAt.  UU  CEMTBE.— 

Abt.  4S.  Toy.  Bordeaux  à  Cette. 

STRASBOURG  A  BALB.  —  ABT.  4S.  Yt(f. 

Bordeaux  à  Cette. 

PARIA  A  ORL.KAMS  —  AIT.  45.  Voy.  Bor 
deam  à  Celle. 

PABW  A  BOIIB]l.'ABt.  4S.  Toy.  Bordeaux 


Bordeaux  à  Cette. 
PAm»  A  «TBASBOURO  (  Frouard  vers 
SAnrbruck).  —  Tiy.  infirà.  Parie  à  Stras- 
bourg. 

^Mmm  A  ItVBVI.  —  AAT.  lift  Voj.  Bardeaux 
à  Cette. 

CREII.   t  MT-QUBimiI.  — ABT.  90.  Toy. 

/?(>n/"n(x  à  Celle. 

l.\ox  A  AVlG.%OM.— Aai.  49.  Yoy.  Bor- 
deaux  à  Cette. 


à  Cette. 

BiieoTM>ic  m  i'Atat  avic  m  coxoovbs  mi  camràMm. 


ORL.ÉA1II0  A   BORDBACJX»  —  ABT.  40- 

Voy.  Bordeaux  à  Cette. 

CEXTRB.  —  Abt.  38.  Voy.   Bordeaux  à 
Cette. 

■UCimOX  VAB  &*tTAT. 

MOMVPBUJn  A  MOUM.—  Abt.  9B.  Yoy.  «ortew  A  CM*. 


PABI8  A  STRAABBUBB.  — Aat.  tt.  TOf. 

Hordintix  à  Cetti' 


TOURt»  A  WAIVTCi».  —  ABT.  3V.  Yoy.  Bor- 
deaux  A  Cctl». 


OUVEHTUK  OC  ROUTES  ET  OARAUl.  ETC.  — K4ET  O'IlOEmiTt 

BORDEAUX.  A  CETTE.  —  Art.  50.  ToQte  exéeatton  00  toote  nlorliatloo  «Mè- 
heure  de  roate ,  de  canal ,  de  fhemiii  de  fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où 
est sitnè le cfaeniin de  fer  projeté,  on  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne 
pourra  donner  ouTerture  k  aucune  demande  en  iDdemnitè  de  la  part  de  la  Comitagnie. 

BliCOTHHt  PAA  US  COHPABBIB. 


AT-ÊTIEÎIÎWE  A  I.A  I.OIRE.— ART  5,  Ç  2. 

La  rompoguio  ne  pourra  pnreillpaieDt  récla- 
mer uucune  indemnité  dam  le  cos  où  le  gou- 


vememont  nutoriscrnit  par  la  suite  la  con- 
struction do  canaux  ou  d'autres  ciiemios  de 
fer  propres  ml  tranqNMrt  de  la  hoiiQle  «t  autres 


L  yi  .^  jd  by  Google 


OUVJ  RTI  (\f:  I)F.  not  TFS,  rA>'\l-X,  ETf.  — 


nr.jiT  D'ivnF.MMT^. 


3M1 


Am.  50.  —  uéconwi  mb  ub  ooutackih. 


l 


mnrchnnd  i<;cs,  soit  de  la  loin  M  IhflM,  toit 

sur  tout  autre  point. 

MT.ËTIENNE  A  l.\09i.  —  AaT.  10.  Toute 
exécution  ou  toute  antoriMtliHi  «Âtérleure  de 

rou't  s,  de  c«n;nn,  <"Iu  miiis  de  fer,  dirigt'te 
de  Suinl-Étu  nne  sur  Lyon  ou  sur  le  RUAne, 
ne  pourra  également  fournir  la  matitoe  d'une 

deniaiiilt-  en  iiideinnité. 

AWl>H»:ZIF.f  X  A  ltO.%?^XE.  —  Né.inl. 

A  BCAUCAIRE.  —  Art.  H,  §  2. 
Tonte  exécution  et  toute  aotoriMtkNi  ulté- 
rieur ■  de  route,  de  cirnd,  de  chemin  d<>  fer,  de 
travaux  de  uuvig.iliou,  dans  lu  conlrèe  où  t-st 
situé  le  chemin  de  fer  projeté ,  ou  dan»  toute 
autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  |)ourrn 
donner  ouvertiire  à  une  demande  en  indem- 
nité de  la  part  du  conceMioniiaife  du  dtenia 
qui  fait  l'ofailet  de  la  préMnte  conceMlon. 

P%RIH  A  HT.fSEIIIIAIIH.  — ABT.4i.T03r. 

liurdcaux  à  Cellr. 

MO\TBRIflO.<V  A  nOXTWiOKO.  —  ART. 
12,  K  2.  Toute  exécution  ou  toute  autOfisatioB 

uUérirure  de  routes,  de  canaux,  de  travaux 
de  navig  ttion,  de  diemins  de  fer,  soit  dajis  le 
bassin  de  la  Loire,  loit  dans  toute  autre  con- 
trée voisine  ou  éloignée,  ne  pourrait  égale- 
ment fournir  la  matière  d'une  demande  en 
indenuiité. 

ST.  WAST  A  DSltAIIf  BT  AWmilV.— ABT. 

37.  Voy.  Bordeaux  à  Cette. 

ABSCOIV    A   DEIVAIN   ET  SOMAUV. — 

Art.  'SJ.  Voy.  Bordeaux  à  Cette. 

ALAW  A  WsA  «MAliD'CfMÙiK.— Abv.  41. 

T07.  BordMMtx  à  CalU. 

MO!VTPEr.r.iEn  A  CBTTBi  —  Abt.  4S. 

Voy.  Bordeaux  à  Cette.  , 

VEBâAlL.L.E;s  (  rive  droite  j.  —  Aai.  45. 
¥07.  Bordeaux  à  Cttl0. 

VERSAILLES  (  rive  g— ah»),  —  jUtt.  44. 

Voy.  Bordeaux  à  Cette. 


MULHOUSE  A  THiMtM.  —  Abt.  46.  Toy. 

Bordeaux  à  Crtte. 
BORDEAUX  A  E.A  TESTE.  —  ABX.  47. 

Voy.  Bordeaux  à  Cette. 

CREUZOT  AU  CA!VAL  DU  CBNTMB. — 

Art.  43.  Voy.  Bordeaux  à  Cette. 

STnASIIOl'HO  A  BAL.B.  — ABT.47.Toy. 

Bord  VU' s  1  Crlti'. 

PARIS  A  OULEAKS.— Aat.  46.  Voy.  Bor- 
deaux à  Cette. 

PARIS  A  ROUBIV.  —  Abt.  45.  fOf.  Bor- 
deaux à  Cette. 

noUE.^  AU  UAVRE.  —  Aat.  46.  Voy.  Bor- 
deaux à  Cette. 

MARSBILI^E  A  AVIBMOB.  —  ABT.  5i . 

Voy.  Bordeaux  ô  CcUe. 

PARI»  A  SCEAUaL.  —  Aat.  42.  Voy.  Bor- 
deaux à  Cette, 

A!illBliS  A  BOUliOBNB.  »  ABT.  80.  Toy . 

Bonkanut  à  Cette. 

IVAIVTERnE  A  ST-CÏERIWAIIV.— Néant. 

MOl^TEBE  tU  A  TROYES.— ABT.  40.  Voy. 
Bordeaut  à  Cette. 

VlBBinK.SVB«MBI»B.  — Abt.  44.  Toy. 
JerdMMjrdCelt». 

MOBB.  ^  Abt.  56.  Toy.  lor«lfattc  à  C$U$, 

DIEPPE  ET  FÊCAMT.  —  ABT.  SI.  Toy. 

Bordeaux  à  Cette'. 

PARIS  A  STRASBOURO.  (  Frouard  vers 
Saorbruck).  —  Toy.  inffàt  Fart*  à  Stras- 
bourg. 

PARIS  A  LYB1I.^Abt.  56.  Toy.  Bordeaux  à 
Cette. 

CRBII*  A  •T-QliBn'l'Ul. — Abt.  m.  Toy. 
Bordeaux  à  Cette. 

LYOw  A  AViOiiOll.— Abt  56.  Toy.  Jtor- 

dcaux  à  Cette. 


ïïtÉeonm  ma  VÈua  xnc  u  ooroovbs  an  00» Asmn. 


ORLÉANS  A  BOBDBAini.-*ABT.41.T07. 

Bordeaux  à  Cette. 


ce:vtr£.  —  Abt. 
Cette. 


Toy.  Bordeaux  à 


PARIS  A  STRASBOUBB. — Abt.  8L  Toy. 

Bordeaux  à  Celle. 

TOURS  A  NAKTSS.  — Abt.  40.  Voy.  Jtor- 
deauxàCeUe, 


EïKCrTIO.V  V.KK  L'ÉTAT. 

MONTPEIiLIBB  A  BIBBS.  —  Abz.  20.  Voy.  Bordeaux  à  Cetta 


à 
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CAHIERS  DES  CHARGES  COMPARÉS. 


RÉSERVE  DE  CONCESSIONS  D'EIRBP.ANCHEinT  SUR  LES  LIGNES t G NC(OÊES.  —  PARCO0R$ 
RÉCIPROQUE  DES  LIfiHES.  —  RÊOUCTION  OC  TARIT. 


Jk  CVTVS.  —  Art.  si.  Le goovmieinent  se  réserve  expressément  te 

droit  d*:i(T(ird('r  dp  nouvelles  conressions  de  chemins  de  fer  s'embrancluint  sur  le  clieinin 
de  IJtndtMux  ;i  (clli'.  ou  qui  seiMicut  établis  ni  iHoloiif-emeiit  du  même  chemin.  —  La 
Compagnie  ne  pourra  meitre  aucun  obstacle  à  ces  embrancliements,  ni  réclamer,  à  l'occa- 
sion dé  lenr  ctublissement,  aneane  Indemnité  qneleonque ,  pourvu  qall  n'en  résulte  aocon 
obstacle  II  la  circulation  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la  Compagnie. *LesCom|iagnie9 
concessionnaires  des  chemins  de  ft'r  d'embranchement  onde  prolongement  auront  la  fa- 
culté, moyeniiaiil  les  tnrifs ri-dessus  déterminés,  et  l'observation  des  règlements  de  police 
et  de  service  établis  ou  à  établir,  de  faire  circuler  leurs  voitures,  wagons  et  machines  sur 
le  cbemin  de  fer  de  Bordeaux  li  Grtie,  pour  leqael  eetle  faculté  sera  réciproque  ii  l'égard 
desdits  embranchements  et  prolongements.  —  Dans  le  cas  où  les  diverses  c<Hnpagnies  ne 
potirraienl  s'enlendre  entre  elles  sur  IVxcrrice  de  cette  faculté ,  le  gouvernement  statue- 
rait sur  les  dinicuUes  qui  s'élèveraient  entre  elles  à  cet  égard.  — Dans  le  cas  où  une  com- 
pagnie d'embranriienient  ou  de  prolongement  joignant  la  ligne  de  Bordeaux  à  Cette  n'userait 
pas  de  la  faculté  de  circuler  sur  cette  ligne  ;  comme  anssi  dans  le  cas  oà  la  compagnie  con- 
cessionnaire de  cette  dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler- snr  les  embranchements  on 
prolongements,  les  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles ,  de  manière  que 
le  service  de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  extrêmes  des  diverses  lignes. 
—  Celle  des  compagnies  qui  sera  dans  le  cas  de  se8er%:r  d'an  matériel  qui  ne  serait  pas  sa 
propriété  payera  nne  indemnité  en  rapport  avecl'osageet  la  détérioration  de  ce  maîériel. 
Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quotité  de  TindeiOMÎtè, 
ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  continuation  du  service  si;r  toiile  la  li;;ne,  le  gouvernement 
y  pourvoirait  d'oflice  et  prescrirait  toutes  les  mesures  nécessaires.  — La  Compagnie  pourra 
être  assajétie,  par  les  lois  qui  autoriseront  nllérieurement  des  chemins  de  fer  de  prolonge- 
ment ou  d'embranchement  joignant  le  chemin  de  Bordeaux  k  Cette,  à  accorder  aux  compa- 
gnies de  ces  chemins  une  réduction  de  jH'age  ainsi  calculée  :  —  t"  Si  le  prolon^'ciAent  oa 
l'embranchement  n'a  pas  plus  de  cent  kilomètres  ,  dix  pour  cent  (10  p.  <oo;  du  prix  i)erçu 
par  la  Conipagine;  —  2"  Si  le  prolougemenl  ou  I  ciubranchcment  excède  cent  kilomètres, 
quinxe  pour  cent  (is  p.  400)  ;  ~  8*  Si  le  prolongement  ou  Tembranchement  eieèdi  dea 
cents  tiilomètres,  vingt  pour  cent  (20  p.  400)  ;  ^  4»  Si  le  prolongement  on  Tembrancbe- 
ment  excède  trois  cents  kilomètres,  vingt-cinq  pour  cent  (35  p.  400). 

IsiCOTIOlf  PAE  us  COMPAOHtai. 


9T-ÉTlB!«ltB  A  Ié.«  EiOIRB  —Néant. 

!«T>I^TIF:\XE  A  LYO^'.  — Né«nt. 
tM>îlKZ:E"X  %  Hf>4\:%E.  —  Néaat. 
.%  lilMlTC'  tlIlE.  — Néant. 

p.ini»  A  MT.nEiiMAiN.  —  Ani.  42.  Voy. 
BordeoMx  à  Cette,  ^  I,  X.  3. 

MOKTIIRISO»  A  KOMTROWD.— Néant 

!ST.W«J*T   A  DF.:«li:V  ET   «IVZIIV.  — 

.\i:r  :iv  Viiy.  r.nrdt'aux  à  Ciiic,     1.  2,3. 

.|IIM'0\    A   DEMAIN   ET  NOTItllV.  — 

Art.  'M.  Voj.  Bordeame  à  Cciu\  iH|  1,  2,  3. 

AI.AIS  AXA  ORAXD'COmrR.—ART.  49. 

Voy.  tordeoui  à  Cette,  «1,2,  3. 


MOlVTPBLIilBR  A  CETTE.  —  AlT.  4A. 

Voy.  Bordeaux  A  Cette,  §§1,2,  3. 

VERSAILLES  (rive  droU«].~ABT.46.  Y07. 


{wîwm  §mdÊtm\,  —  Ant.  45. 

Voy.  Bordeaux  à  CctU,  H  t,  2,  8. 

ivii7i.iioi»«E  A  Tii%;v!V.— ABf.iT.Toy.Aor- 
uc.jux  Il  Cette,  §5  1,  2,  3. 

BORUE.XLX  A  L.A  TESTE.» Art.  48.  YoJ. 
Bordeaux  à  Cettê,  ||  I»  3. 

CREtTKOT  %!'  €.«\AL  DIT  CENTRE.— 
Art.  44.  Vi>y.  Bordeaux  à  CetU,      1,  2«  3. 

STRA^BOURO  A  0AI.B.  — Ait.  48.  Voy. 
Mordeaux  à  Collo,  H 1,  S,  8.  ToutWfoii,  anciUM» 


L  yi  .^  jd  by  Google 


m 


KÉSEVIE  DE  COXCESmON  D'BWMUiNCDCifm  SCR  LC8  LIGMBS  COKGÉDÉEâ.  18 
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machines.  Toitures,  wagons,  etc.,  appartenant 
aux  compagnies  concessionnaires  d'embran- 
chements ou  de  prolongements,  ne  pourront 
circuler  sur  le  chemin  de  fer  qu'nprès  avoir 
été  examinés  pnr  la  compagnie.  —  En  cas  de 
Tttixs  de  Ml  part,  la  contestation  sera  soarotse 
h  trois  îirbitrts,  dont  deux  seront  désignés  par 
les  parties,  et  le  troisième  par  l'admiobtra- 
tioo.  —  La  compagnie  pourra  être  assujétie 
par  Ips  lois  qui  rnm  tdt  ront  uUorioun  nicnt  des 
chemins  de  prolongement  ou  d'enahrauche- 
ment  joignait  oelui  de  Strasbourg  è  Bêle,  soit 
ft  laisser  nu\  concessionnaires  de  ces  chemins 
le  droit  d'e>pk>iteren  concurrence  avec  elle  la 
ligne  de  StradMmrg  è  Bflle ,  avee  réciprocité, 
moyennant  le  paiement  des  droits  df  p-'Mgf, 
soit  à  leur  accorder  une  réduction  sur  les 
droits  de  péage  ainsi  caktdée  :  i*  si  le  pro- 
longement n'a  jtJis  plus  d<'  (  i  nt  kilomètres,  dix 
pour  cent  du  prix  per^  par  la  compagnie; 
S*  si  le  proiongement  excède  cent  kilomètres, 
quinze  pour  cent;  3*  si  le  prolongement  ex- 
cède deux  cents  kilomètres,  Tingt  pour  cent  : 
4*  U  le  prolongement  excède  trots  cents  ki- 
lomètres, Tingt-einq  pour  cent. 

PAni«*  A  oni.ÉA%'M.  —  Abt.  47  Voy. 
Strasbourg  à  BdU. — ART.  4^.  Si,  par  la  direc- 
tloBqid  lut  sera  et^née,  le  diemin  de  fer  de 
Paris  à  Strasbourg,  ou  cu  lui  il<  l'  iris  h  T  yon, 
t'emtMranche  sur  le  chemin  de  Pans  à  Orléans, 
la  loi  de  ooDcession  pourra  acooider,  à  la  com- 
pagnie qui  Sf  chnrgera  d'exécuter  le  chemin 
de  Paris  à  Slr.isbourg  ou  à  Lyon,  la  jouissance 
è  frais  et  profits  communs  de  la  partie  eam- 
mune  aux  deux  lignes,  pourvu  que  cette  par- 
tie ne  s'^nde  pas  ou  delà  de  Cboisy-le-Roi, 
sauf  paiement  de  la  moitié  du  capital  de  l'éta- 
blissement de  cette  partie  du  chemin  et  de  son 
matériel,  ou  stipuler,  au  profit  de  cette  com- 
pagnie, la  réduction  h  moitié  des  droits  de 
pé*age  pour  les  voitures,  wagons  et  machines 
qui  se  dirigeraient  vers  les  lieux  situes  au  delà 
du  point  d'embranchement  ou  qui  en  Tleo- 
draient.  —  Les  dispositions  ci-Hessus  seront 
également  appliquées  au  proQt  du  gouverne- 
ment ,  dans  le  cas  oà  U  serait  autorisé  a  exé- 
cuter, aux  frais  du  trésor,  le  chemin  de  Paris 
à  Strasbourg  ou  de  Paris  à  Lyon.— Voy.  Bor- 
dMt»  ACelfs,ii 

PABM  A  mOVIiW.— Abt.  47.  Yoy.  Bordeaux 
à  Cette,  m,%  3:  Strasbourg  à  Bdle,  H 4, 5; 

Burdcauz  à  Celle,  §§  5,  6. 

ROUEN  AU  UAVIIE.  —  Abt.  47.  Voy.  Pa- 
H9àlUmin. 

MAMBIIXIB  A  AYI«M01i— A«r.88.T07. 

Pûrt»  à  Bouen 


PARIS  A  «CBAinLr  An>  tt.  Tttf .  JMoiis 

à  Cette. 

AMIEili»  A  ROULOOIHE,— AKT.  M.  T07. 
Jllonisai»  à  CSelle.— Les  ligAes  d'Amieas  *  Pb> 

r  s.  et  d'Amiens  h  Lille,  ne  pourront  être  con- 
sidérées, pour  l'application  du  paragraphe 
précédent  relatif  aux  réductionB  érentuellcs  de 
péage,  conmie  des  embranchements  ou  d(^ 
prolongements  du  chemin  d'Amiens  à  Bou- 
logne: ce  dernier  chemin  deinsnt  être  consi- 
dère comme  un  embranchement  de  la  ligne 
principale  de  Paris  à  Lille  par  Amiens. 

.VA!VTERRi:  A  ST-CSRRMAIIV.  —  N.  nnt 

l»IO!VTEREAU  A  THOTBS.— Abt.  50.  Voy. 
Bordeaux  à  Cette.— Les  lignes  de  IIOBlefeau  A 

Paris  et  »le  Monlereau  à  Lyon  ne  pourront 
être  considérées,  pour  l'appUcation  du  para- 
graphe précédent,  relatif  aux  réductions  éren- 

tuelles  de  piage,  comme  des  embranchements 
ou  des  prolungcmebts  du  chemin  de  .Monlereau 
à  Troyes,  ce  dernier  chemin  devant  être  con- 
sidéré comme  un  embranchement  de  la  ligne 
prinripaW  de  Paris  a  Lyon  par  ou  près  Monte- 


VIREU!K-9VR-HBIISB.  —  ÀMt,  45.  Toj 

Bordeaux  à  Cette. 

:VORD.— Akt.  57.  Voy.  Bordeaux  à  Cette.  —  La 
réduction  de  quinze  pour  cent  {i5  pour  iOO], 
ci-ilessus  stipulée  pour  les  embranchements  de 
plus  de  cent  kilomètres  de  kmgueiur.  sera  ap- 
pliquée au  cbemia  de  fer  d'Amiens  k  Boulogne. 

BV  vifiCAJiP.  ^  Art.  SI.  Voy. 

èCMie. 


PAMM  A  STRtSBOCRG.  (Frouard  vers 
Saarbruek  . — Voy  lufrà,  l'arts  à  Strasbourij . 

PARU  A  E.VOW.  — Abt.  57.  Voy.  Bordeaux 
à  Cène.— La  réduction  de  quinze  pour  cent 

(1.^  pour  irKi  ,  (  i-d«  ssus  stipulée  pour  les  em- 
branchements de  plus  de  cent  kilomètres  de 
longueur,  sera  appliquée  M  cHiemiB  de  fer  de 
Mooiereau  k  Troyes. 

CRF.II.  A  «T.QUEXTIW  —  Abt.  52.  Yoy 
Bordeaux  à  Cette.  Conformément  à  l'orticleô? 
du  cahier  des  charges  relatif  au  chemin  de  fer 
de  Paris  h  la  frontière  de  Belgique,  l'adjudica- 
taire pourra  faire  circuler  ses  voitures,  wa- 
gons et  machines  sur  ce  diemin ,  CB  payant  à 
la  compagnie  concessionnaire  dudit  chemin  le 
droit  de  péage,  réduit  de  dix  ou  de  quinze 
pour  cent,  suivant  que  le  chemin  de  fer  de 
Creil  à  Saint-Quentin  aura  plus  ou  moins  de 
cent  kilomètres  de  longueur,  et  aux  conditions 
prescrites  par  les  paragraphes  4  et  5  du  susdit 


10. 
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ABT.  51.  —  EXtCl  TlOX  PAR  LES  COKPA&XiCS. 

LTOW  A  AVI«XO!«.  —  ABT.  51.  Voy.  Bordeaux  à  Citte. 

E\ÉCCT10X  PAR  L£T*T  AVEC  LE  CONCOTRS  DES  COMPAGMES 

OBLlfeAlM  A  BORDEAUX.  —  Aht.  42.  Les 


compagnies  qui  èxpU)iU>nt  onetploilmMitdeft 
cbemiii»  de  frr  d  <nibrnnchoin»^nt  ou  fîc  pro- 
longement établLs  ou  à  éUiLlir  sur  le  clietiiin 
dt'  1er  d'Orb}«ios  à  Bordeaux  auront  la  faculté, 
moyennant  les  tarifs  cmIcssus  dt  'cnnint's.  rt 
l'observation  des  règleuieuls  de  pohce  et  de 
service  établis  oa  è  étabMr,  defliirecircul  r 
leurs  voitures,  waRons  «-t  nir^cliinrs  <;nr  W-dit 
clu-min  de  fer,  pou.-  lequ»  1  cvlle  larulle  sprn 
réciproque  à  l'égard  desdits  embrom.iiemen!s 
ou  prolongi-nu  nLs  —  Vuy .  Bordeaux  à  Ci  tte,  %i  i 
*  11.  —  Ces  réductions  de  pé  .ge  ne  seront  p;.s 
applicables  tm  tnmsports  de  mareliand>sos 
toits  par  les  conci-ssionnriins  du  rlv-niin  de 
>anles  à  Tours  sur  la  section  de  Tours  h  Ot- 
léons.— CoBftmnéniftit  A  l'article  47  du  cahier 
des  charges  nnncxé  h  In  Ini  fin  lô  jtiill.  f  IsiO, 
lo  compagnie  pourra  fuire  circuU-r  ses  voitures, 
wagons  et  madiiiiet  rar  te  cbemia  de  fer  de 


Paris  a  Orléans,  en  payant  aux  conoession- 
najrcs  de  ce  cbemin  le  droit  de  p  inge  réduit  de 
viiif,'f-<-ir.q  pour  (v  nt ,  et  aux  corKiiUons  |)n 
cri"i>  pir  les  p  iragraphes  4  et  .')  du'lil  article. 

CENTRE.  — Aht  40.  Conformément  à  lar- 
ticie  47  du  cahier  des  charge»  annexé  è  la  lof 
du  15  juillet  1H40.  la  comp.içnie  pourra  fain* 
circuler  ses  voitures,  w  agons  et  machines  sur 
le  chemin  de  fer  de  Paris  è  Orléans,  en  payant 
aux  conce>s ion nn ires  de  ce  chemin  le  droit  de 
péage  réduit  de  quinze  pour  cent,  et  aux  con- 
ditions pKserites  par  les  paragraphes  4  el  5 
dinîit  article.  —  Anr.  11  Voy.  Orlc'ans  à  Bor~ 
(baux,  §  1".  Bord' aux  à  Cette,      4  A  li. 

PARI.H  A  STRASBOURG.  _  Art.  85.  Voy. 
Orléans  à  Bordeaux ^  f  1*';  Bordeaux  à  Ceffe» 

$  4  à  H. 

TOURS  A  MAXTES.—  ABT. 42.  Voy.  Orlvatis 
à  B0rdeaux,  {  1*';  Jlorta»  ft  Cette,  §S  4  à  il. 

.BXfCOTION  Ml  l'feAT. 


MO:\TPEI.I.IBK  A  1VIME0.  —  AST  30. 

Voy.  Orlmns  r\  Bordeaux,  §  1".  —  Toutefois,  la 
condition  de  réciproi'ilé  n'étant  pas  obligatoire 
pour  le  cbemin  d'Alais  A  Beaucaire,  la  ftaculté 

conférée  par  le  priragraplir  prérédenl  n'exis- 
tera qu'autant  que  la  compagnie  de  ce  chemin 
consentirait  à  amorder  cette  réciprocité  è  l'iid  - 
ju<îi(a';iirc  de  rexplnifa'ion  <lu  clwinin  de 
.Montpellier  a  Mmes,  aux  conditions  des  tarifs 
de  ce  dernier  chemin.  —>  A  régard  dn  chemin 
de  Cette  i»  Montp<'llier,  les  rails  ne  [K  sant  que 
vingt  kilogrammes  par  mètre  linéaire»  l'adju- 
dicataire, pendant  la  dnrée  de  cet  état  de 
choses,  ne  jouira  du  libre  parmur^  sur  ci- 
ciiemin  qu'outant  qu'il  se  servira  de  locomo- 


tires  d*nn  poids  n'excédant  pas  celui  des  loco- 

nioliM  s  cmplnyt'Ts  par  la  compagnie  de  ("oHe, 
et  celle-ci  ne  pourra  circuler  sur  le  cliemin  de 
NlniM  à  IfantpeDier,  si  fad^ndioatiire  n*tue 

p  is  I  l  f  icul?»-  de  vireuler  sur  te  eheinin  de 
Celte.  — Les  coujpagnies  d'embranc1ieni»  nt  ou 
de  prolongement  pourront  déposer  sur  les  dif- 
férents peiints  de  la  lipne  principale  les  voya- 
geurs ou  marchandises  venant  îles  différents 
points  de  leur  ligne,  et,  au  retour,  prendre 
sur  les  points  de  la  ligne  principale  les  voya- 
geurs ou  marchandises  destinés  aux  lignrs 

d'embrandiement  ou  de  prolongement.  Voy 

Bordeaux  à  CeUe»  H  5,«. 


TIMVERSU  AU-DESSUS  DES  ■IRES. 

■OKMAinK  JL  cwnmt.  ^  Art.  S2.  Si  la  ligne  do  ehemiD  de  fer  traverse  mi  sol  déjà 
coucèdê  pour  rexploitation  d'une  mine ,  radmlnistrallon  déterminera  les  mesures  h  prenére 

pniir  qtie  !'rt;ilili>somoiit  du  clicmin  de  fer  ne  nuise  pns  h  IVxploitation  do  I:i  mine,  et,  rcri- 
proqueuieiil,  pour  que,  le  cas  échéant,  l'cxploilalion  de  la  mine  ne  compromette  pas  Tcxis- 
teoce  da  dwiiiin  de  fer.  —  Les  tmyaox  de  coosottdatioti  k  faire  dans  l'intérieur  de  la  luioe 
il  raison  de  la  traversée  do  cheuin  de  fer,  et  tons  les  dommages  réseUani  de  eelte  Ira- 
versée  pour  les  eoncessionuaires  de  la'miiie,  seront  li  la  charge  de  h  Compagnie. 

BXteCTIOlf  Ml  ItS  OOMPAGHin. 

ST.ÉTiE^'WE  A  ANDREziEux.-Néant.  1  amdubzibux  A  BOARNB.  -  Néant. 

«T.KTIK^WE  A  LYOW.  —  Néant.  j  AIDAIS  A  BEAUCAIRE.  —  Néant 
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TRATIKSiB  ttBS  Wm  BT  GAiR|ÊaiS. 


Ait.—  52,  itfcriioji'rAB  us  coHMCXin. 
rAIII»  A  «MlSmAIK:  —  Némf. 
MOniTBniSOlff  A  MfHiTMIiD.— KdaDt. 
«T-w%ST  A  Df::Vi%f:v  et  aNBIM.  — 

Ani.  39.  Voy.  Pordriur  ri  f'i'Tf*'. 
AB9COW  A  DENAI2V   ET  SOAIAIW.  — 

Alt.  90.  T07.  Borieam  à  Cette. 

ALAW  A  I«A  MAMirCOlIMB.— Akt.13. 
T07.  Itordfaux  d  CfM0. 

îïrO'VTPEI.I^IEn  A  CETTE.  —  NVant. 


%'i:n»i.%II>l<E»*  (rivo  «troUr 


—  Néant. 
—  Néant. 


Vi:ni» All^l^Ei»    rive  gauche 

MLX.liouaiB  A  TiiAXN.  —  Art.  47.  Voy. 
BordeauÉ  à  Cette. 

BORUEAUX  A  LA  TBflTB.  —  AlT.  49. 

Voy.  Bordcnucà  Cette. 

CREUZOT  AU  CANAI«  DU  CEXTUE.— 

Art.  45.  Voy.  Bordeaux  à  Cem, 

•TnA«BOUMO  A  BAI<B.  — Ait.  49.  Toy. 
Bordeuuà  à  Cette. 

PARIS  A  ORLÈAiVS.— AIT.49.  Voj.  Bor- 
deaux à  Cetir. 

PARI»  A  ROUEN.— Art.  48.  Voy.  Bordeaux 
à  Cette, 


BOUBM  AO  HAVBB.  w  Aw.  4flL  Jeff.  Bor- 

deaux  à  (  rue.  , 


MARSEILLE  A  AYiaseai.  <— AlX.  53. 

V»>y.  Bor  icaux  à  Cette 

PABIA  A  SCBAUX  «i-  Au.  41.  rtj.  BOT* 
deaux  à  Cette. 

AiniEys  A  HouiiMliB.  — Ait.  5i.Tof 

Bjrdc'JUT  <'i  Ci-ftr. 
^VA'VTEHRE  A  ST-OERMAIX.  —  MéttSt. 

MOXTEREAU  A  TBOWBS.  —  AIT.  51. 

Voy.  Mordeavm  A  CeÊÊe. 
viREUX  -  SUR . NBMB.  —  AlT.  46.  Voy 

Bordeaux  à  Cette. 

%onn.  —  Art.  5S.  Voy.  Bordeaux  à  Cette. 

DIEPPE  BT  FBCAMP.  —  AIT.  88.  Voy. 

Bordeaux  à  Cette. 
P.IRIS  A  »Tn  \«norR«  ;  Frouurd  vers 

Sa  «rbnK'k  .—  .A  m  07.  N  oy.  Bordeaux  à  Cette. 

PARIS  A  L.\ox.  —  Art.  58.  Voy.  Bordeaux 
à  Cette. 

CREII.    A    ST-QUE^Tin.  —    AlT.  58. 

Voy.  Bordeaux  à  Cette. 
L.VOW  A  AVlSMOM.  —  ART.  Si2.  Tcff.  Bor- 
deeaa  à  Cttte: 


nfconoif  PAi  L'iTAT  Avtc  u  omteomi  ms  cohmmim. 

ORI^éABS  A  BORDEAUX.  —  Kémt.  1  PABM  A  «nU^BOURO.  —  Héttlt. 
CENTRE.  —  Néant.  |  TOUBA  A  NANTES.  —  Hémt. 

nfcDTioii  Pim  L'iTAt. 
n01fTPBI.I«IBm  A  MIMBS.  —  Néant.  , 


TRAVERSÉE  DES  CARRIÈRES. 

DORDCAri^  A  CKTTK.  —  Art.  53.  Si  le  cliomiii  île  IVr  (hiit  r/clendre  sur  des  ter- 
rjins  ijui  renferment  des  carrières,  ou  les  traverser  soulcrraiiiemeiil,  il  ne  pourra  être  livre 
à  la  circulation  avant  que  les  excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient 
été  trembtayëes  oo  consolidées.  L'adminfeiratiim  détcnnlnera  la  nature  et  rétendae  des 
travaux  qu'il  con viendra  d'entreprendre  \\  cet  eiïet,  et  qui  seront,  d'aillean,  eiécnlès  par 
les  soins  et  aax  frais  de  la  Compagnie  du  chemin  de  Ter. 


UiCOTHm  WOi  LU  C0VM6MIS. 

AT'ifcTIENNE  A  I.A  IVOIRE  —  Néant. 
l»T*ÉTIE%.\'E  A  LYON.  —  Néant. 
ANDREZIKUX  A  ROANNE.  —  Néonl. 
Al«Af »  A  BBAVCAIBB.  —  Nénit. 
PARIS  A  ST.UERMAIB.  —  AlT.  43.  Toy. 
]\:>r4ni}i.r  il  Ct  tte. 


MONTBBMON  A  MONTBOnfD.— Néant 

ST.%VA<«T   A   ItEVAIN   ET  ABZIM»  — 

Art.  io.  Vi«y.  tiordvdui  à  Cette. 

AUSCON   A  DENAIN   ET  SO.VAIN.  — 

Ait.  40.  Voy.  Bordeaux  à  Cette. 


CABIEM  DBS  GOAIICBS  C0II?AB<8. 


An.  53.  —  siÉcimoM  fai  lis  0(«packibs. 

JkWsâM  A  Ëéék  «mAll9*COnB.— AIT.  44. 

Vey.  loniMHs  à  Ctif».* 
:iioi\TPeL,nr:R  a  cettb.  —  A&t.  45. 

Voy.  Bordeaux  à  Celle. 

VEBilAlL.L.f:s  {rtrm  énÊlm),  —  Alt.  4T. 
V07.  BoriecMx  à  CéU$, 

Vens.ill.l.KS  rive  gaMlM).  —  Am.  46. 

Voy.  lionh  aux  à  Cette. 


54. 


M17L.IIOUIIE:  A  TUANN.  —  ART.  48.  Voy. 

BordeoMX  à  Cette,  . 

BOBDBAVX  A  IiA  TBVTB.  —  AUT.  8t. 
Toy.  Bordeeau  à  Cattê. 

rnKUZOT  AT  ^A^^%I^  nv  CEIVTBB.— 

Art.  M)  Voy.  Bordeaux  à  Ccilc. 
STIlAtiBOURO  A  BAI«B.  — AlT.  50.  Yoy. 

BordMU*  à  Cefft. 

PAnid  A  oRLilfeAlfS.  —  Amt.  50.  Toy.  Bùt- 

dcaux  à  Cette. 

PARIS  A  BOUEN.— Akt.  49.  Voy.  Bordeaux 
à  Celte. 

BOUEM  AU  HAVBB.  — Aat.49.  Toy  Bor- 
dMW  à  Cette, 


A  AVIBUOB.  —  An. 

Voy.  Bordeaux  à  Cette. 

PARI»  A  8€BAUX.  — AftI.  45.  Yoy.  Bor- 
deaux à  Cette. 

AMIBMfl  A  BOOIiCIBBB  —An.  98.  Voy. 

Bordeaux  à  Cette. 
MANTBBBB  A  •T«6ERMAi:v.  —  Nt;nnt. 
no'VTRnEAU  A  TROTEA.— ABT.5S.  Toy. 

Ihirdcaux  à  Celte 

viREtJX'Sini-MEVWB.  —  In.  47.  Toy. 

Bordeem*  à  C$Ue, 
MOBB.— An.  50.  Voy.  Bardeaux  à  Cette. 

DIEPPE  ET  FBCAMP.  T  -Aat.  53.  Voy 

Bordeaux  à  Cette. 
PARIS  A  STBASBOURS.  (FlUNIBrdf^rs 

Sanbnwk.)-^n.  Toy.  Bordma  ft  Cette 
PARIA  A  1.YBII.  —  ABT.  8ft.  T«y.  3ordèMix 

à  Cette. 

CREIL.  A  ST.QUEWTl.^.  —  ArT.  54.  Voy 

Bordeaux  à  Cette, 
l^TOM  A  AVIOMOM •  —  Akt.  88.  Tof .  Bor- 
deaM  à  Cette, 


BXicmOll  PAA  llTAT  ATIC  U  COKOOQM  Bit  OOWMIIf M. 
OBI.*A!lS  A  BOBOBAUX.  -  Néant.       |  PABU  A  «VBAABOVRO  -  Némt. 
CEMTBB.  —  NéUlt.  I  TOVmM  A  NANTES.  —  Méont. 

iticoTH»  PAR  i'im. 

HONTPBIAIEB  A  NIMBS.  —  Nént. 


AGENTS  DE  U  COMPAGNIE  POUB  U  PERCEPTICN.  LA  POUCE  ET  U  SURVEILLANCE.— 

SERMENT. 

DORDEAIJ^  A  CKTTK.  —  AuT.  54.  Les  açieiits  et  gardes  que  la  Compagnie  ètablirn, 
soit  pour  opérer  la  porcepiion  des  droits,  îwil  pour  la  surveillauce  et  la  police  du  chemin 
de  lur  ei  des  ouvrages  qui  en  dépendeui,  pourront  èlre  assermentés,  et  seront,  dans  ce 
cas,  assimilés  aux  gardes  ebampètres. 


IXICOTIOJI  VAA  LH  OOMrAftNIiS. 


»T-i:TiR!V!«E  A  L.A  LBIBB.  —Néant. 

ST.KTIKXXE  A  LVON.  —  Nôlinl. 
A^VOncZlEUX  A  BOANNB.  —  Néant. 
AE.AM  A  BEAUCAIBE.  —  Néant. 

PABI»  A  MT*OEBM.%lM.  —  Abt.  SB.  Toy. 

Bordeaux  h  CrCr 


]iao:%Ti!iii!<«o:\  A  ino^TRO'vn.— Nôant 


•T-WAAT  A  BBMAIN  BT  AMmiM.  ~ 

An.  84  y«y.  Bordeiux  à  Cette. 

Auacoyi  A  i>R%'Ai:«  et  somaim.  — 

A  II  T  3  t.  Voy.  Bordeaux  à  Cette. 

AL.AiS  A  L.A  «RAMirCOMBB.— Ait.  39. 

Voy.  Bordeaux  à  Cette. 

]IIOXTPEi.l.IEn    A    CBTTB.  — AAT.  40. 

Voy.  Bordeaux  à  Cctlr. 
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rOMMÎSSAÎRES  ROYAUX.  —  Sl'RVF.lLLANCF.. 


55T 


Bordeaux  à  CetW. 

\Rn»é\nL.L.E»  (rive  saach»).  —  AlT.  41. 
Tof.  Bordeaux  à  Cefis. 

nuliHOVse:  a  THAHlf.— Ait.  80.  loj. 

Bordeaux  à  Cette. 

nOWiUKAVX  A  I<A  TBSTB.  —  Art.  51 . 

Yoy.  Bordeaux  à  Cette, 

CRBinoT  àv  cAMAi*  DU  inBimiB.— 

Aht.     V07.  Jtordeai»  ft  Cêtêi. 

STR ASBOURO  A  BALB.  —  AlT.  M.  Vojr 

Bordeaux  à  Celle. 
PARI»   A   ORL.ÉANS.  —  Aat.   51.  V07. 

BonUaum  à  Cette, 

PARIS  A  ROVBlf.  —  Ait.  SO.  Toj.  Ror 

deaux  à  Cette. 

ROUEN  AU  HAVBB.  — Art.  50.  Yoj.^Bor- 
deemx  A  Cette, 

MABSBIljiIiB  A  AVIOMOM.  —  AftT.  56. 

Voy.  Bordeaux  à  Crtle.  Ceux  do  ces  nfrmls 
qui  seront  ooiuinissioiinés  pur  l'administration 


Ami.  54.  —  ExÊct-Tion  pae  us  compagnies. 

gTiio,  seront  assimilés  ma  ac^U  delà  grande 


sopérienre,  sur  la  présentation  de  la  compa- 1    dent»  à  CeUa. 


voirie. 

PARIS  A  «CBAUB.  —  AW.  46.  Toy.  Bor- 

(toaux  à  Cette. 
nmfK'SH  \  DOUL.oailB.— Ait.  54.  Voy. 

Bordeaux  à  Celle. 
.\.%:«Tf:RRi:  .%  ST-UKR.nAI.^i.  —  Néant. 
MO.\TERCAU  A  TBOTBS.  —  AST.93. 

Yoy.  Bordeaux  à  Cette. 
viRRUx  •  SUR  -  MBfJfK.  —  Ait.  48.  Toy. 

Bordiiiux  'i  C'  tlr 
I\'ORI>.— .\HT.  tjO  Voy.  Bordiaui  à  Cette. 
DIEI'PE  ET  FÙCAMF.  —  .\at.  :>4.  Voy. 

Bordeaux  à  Cette. 
VAWilH  \  STRASBOURG.  (  Frouard  Vers 

Sivarbruck.  — Voy.  infrà.  Paru  à  Strasbourg. 

PARIS  A  ■«YO.'V.  —  Art.  (K).  Voy.  Bordeaux 

à  Cette. 

CREii.  A  ST-QUBWTUV.  — Art.  55.  Yoy. 

Bontranx  n  Cette . 
LIOM  A  AVIO.<«ON.  —  ART.  54.  Voy.  Bor- 


E\fci.l  TION  P.^n  L  ÉT.4T  .4VEC  LE  CO>COt  RS  DBS  COMPACMES. 

ORLÉANS  A   BORDEAUX.  —  ART.  48. 
Yoy.  Bordeaux  à  Cet/la. 

CEMTBB.  —  Au.  47.  Toy.  Bvrêeam  A 
CeU$, 

BsleoTioif  Ml  l'ilAT. 
M01ITPBI.1.IBB  A  MUIBS.  —  Au.  «.  Toy.  Amtan»  d  CeM 


PARIS  A  STRASBOUBO.  ~  Art.  d&.  Voy. 
Bordeaux  d  Cette. 

TOUBS  A  NANTES.  —  AlT.  48.  Yoy  Bor- 
dmw  d  Ceus. 


COMMISSAIRES  ROYAUX.  -  SURVEIUAHCE  DES  OPÉRATIONS  OE  LA  COMPAGNIE. 


A  CTTTE.  —  Art.  BS.  Il  sera  institué  prto  de  la  Compagnie  un  ou  plu- 
sieurs commissaires  spécialement  chargés  de  surveiller  les  opérations  de  ladite  Conipasnie, 
pour  tout  ce  qui  ne  rcutro  pas  dans  les  attributions  des  ingénieurs  de  l'Ktat.  —  Le  traite- 
ment de  ces  coiumissaircs  restera  à  la  charge  de  la  Compagnie.  —  Pour  y  pourvuir,  et 
acquitter  en  ttlBe  leups  les  frais  mis  fe  sa  charge  par  l'article  20  ci-dessus,  la  Compagnie 
sera  tenue  de  verser  chaque  année,  2i  la  caisse  du  receveur  général  du  département  de  la 
Haute-Garonne,  une  somme  qui  n'excédera  pas  soixante  raille  francs.  —  Dans  le  cas  où 
la  Compagnie  ne  verserait  pas  la-litt*  somme  aux  époques  qui  seront  lixées,  le  préfet  ren- 
dra un  tôle  exécutoire,  .et  le  luuulaut  eu  sera  recouvre  comme  eu  matière  de  coutributions 
publiques. 

Kslconoir  pAm  lu  conPAomii. 

«•r  VIBNNB  A  !•  A  MIBB.  —  NédDt.  I  la  compagnie  sera  souniie  an  contrtle  et  è  la 
0V-ÈTiBNfl|B  A  EiVOM.— An.  8  (cKtratt).  |  surveiUenoe de l'adminittmtioo...  pour  1^ 
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CABICBS  VBS  CdAhCa  GOMPAKttl. 


A«T.  55.  —  CIÉCLTiO.>  PAR  lES  COXPAGXieS. 


cnmpli^ç^^iTipnt  des  clauses 
préstnl  cahier  des  charge». 

ATVunEZiEUX  A  HOAMME.  —  Néant 

A  BEAUCAIBS.  *  KéSBt 
PAMM  A  vr«OBIIMAIlV.  —  KéanC. 
MOXTIIBI801I  A  HOliTBOIiD. —néant. 

««T.IVAST  A  DBMAIlt  BT  ABBIM. — 

Nénnl. 

in««coM  A  dbuain  et  soma». — 

Kéant. 

At.AM  A  I«A  «BAliD*COMBB.*Néttlll. 
!llÔMTPBE.i:«IEB  A  CETTE.  —  Nénit 
VERSAII.I<ES  (wtf  4mM»}.  — 
vbBSAHiUM  (Hve  fMNke).  — 
]|IV1«MIM  A  THAMM.  —  Mot. 
BORDEAUX  A  I«A  TBtTB.  —  Néant, 
cnni  Z«iT  AU  CAMAIi  IMJ  CBMTBB.— 

STHA^BOUBO  A  BAL.E.  —  Néant. 

PARli»  A  ORLiÉANc».  —  Néant. 
PABI8  A  noVBM.  —  Néant. 
ROUBM  AU  HAVBB.  —  Néant. 

!tlARSEfLI«B  A   AVIGIfOlI.  —  AET.  85. 

Il  H-ra  instilué  pri's  de  la  compagnie  un  COBi- 
iinssaire  spccialement  cbargé  de  «onreflter  les 
opérations  de  la  compagnie ,  pour  tant  ee  qui 
ne  rentre  pa*  dans  les  .ittributions  des  ingé- 
nieurs de  l'Klat.  —  Le  traitement  de  ce  com- 
inissiiire  restera  à  la  charge  de  la  compagnie. 
Il  sera  impalé  rar  b  eiédit  énoBOé  en  l'ar- 
tide  29. 

PARIS  A  SCEAUIL.  —  Néant. 
ABilENt»  A  BOtJL.OG:VE.  —  Néant. 


NAKTERRE  A  ST-OERMAIW.  —  Nénnt. 

nO^ITEREAU  A  TBOYES.  —  AET.  51. 
Yoy.  Bordeaux  à  Cette —  —  Au  f      . .  no 

commissaire. . . — Au  |  2. . .  du  receveur  géné- 
ral du  département  de  rAul)e  une  soname  qui 
ne  pourra  excéder  vingt  mille  francs. 


nom.  —  A«r.  M.  Ta/y.  Janfacwt  A  CeCfa. 

Au  Ç  2  . .  .'i  r;irfic1<'  Ifi  du  receveur  cen- 
tral de  Paris  une  somme  qui  ne  pourra  excé- 
der folzante  mffle  flranci. 

PIBPPB  BT  VUCAMW.  —  AST.  ».  Toy. 

Bordeaux  à  Crttc.  —  Au  Ç  \" . . . .  un  comnu»?- 
saire. ...  —  Au  S  2. . .  du  receveur  générai  du 
département  de  la  Seine-Inlièrieure  une  tonome 
qui  n*eioèden  po»  qaime  mille  ftance. 

PARIS  A  8TRA9BOL'RC  (FrottUd  vers 
Saarbruck).->AnT.  60.  Voy.  Bordmw  à  Cette. 
—Au  {!•*...  un  commissaire. . . — ^Au  §  2  (ren- 
voi à  l'article  59)  du  receveur  général  du 

déparlement  de  la  Moelle  une  aoaune  de  Tingt 
mil!e  francs. 

PAR19  A  L.TOW.  —  AsT.  61.  Yoy.  Bordeaux 
à  Cette.  —  Au  §  2.  .  .  A  l'article  35  . .  du  n- 
ceveur  général  de  la  Côte-d'Or  une  somme 
qui  ne  pourra  excéder  soixante  et  dix  mille 


com- 
caisse 


un 


CBEIL.   A   «T.QUEIVTIIIf.  — 

Voy  Bordeaux  à  Cette. — Au  5  !•». . 
missnire. . .  —  Au  §  2...  à  l'article  29 
du  receveur  g<'-néia|  de  l* 
de  vingt  mille  francs 

LYO!V  A  AVIGXOW.  —  Anr.  55.  Toy 
deaux  à  Cette-  —  Au  %  2  à  l'article 

du  reeereur  général  du  d^arteiuent  du 

une  somme  qui 

mille  francs. 


.  Bor- 
»... . 


IXiCOTiOll  PAB  L'ilAV  ATtO  U  «MOOOU  PIS  COnPAGMIBa. 


ORL.ÊA7V9  A  BORDEAUX  —Abt  45  Pour 
l'exécution  de  toutes  le&  clauses  du  présent 
bail,  la  compagnie  sera  soumise  au  contrôle  et 
l\  la  surveiUinri'  de  rMdmini^Irr.Mun.  —  Les 
frais  dti  cette  surveillance  seront  supportés 
pnr  la  compagnie.  —  Ait.  49.  Toy.  Bordeaut 
à  Cette.  §  1"  .  un  OU  doux . . .  — §  2.  Le  trai- 
tement des  commissaires  restera  à  la  cbarge 
de  la  compagnie.  Les  Arals  desmrveillanee,  mis 
h  la  cImi^'c  tic  Iri  compMgnir-  pnr  le  préstnl 
article  et  pur  l'article  précédent,  ne  pourront 
excéder,  ponr  diafne  année,  la  somme  de  qua- 
rante miUe  franea.  Toy.  AordMtic  &  Cecfe,  1 3. 


CEWTRB.— Anr.  44, 4S.  Yoy.  OrMme  A 

deaux. 

PABM  A  ATBASBOUBCI  Aux.  28.  Toy. 

Orléans  à  Bordeaux.— Aut.  29.  Voy.  IfortfcWiii 
à  CetU,  Le  traitement  de  ers  commis- 

saires restera  à  la  cUar^e  de  lu  comMcnic 
pour  y  pourvoir  et  acquitter  en  roémeîenius 
les  frais  mis  à  sa  charge  par  l'orlide  pnké- 
dent,la  compagnie  eera  tenue  de  verser  cîLuue 
année,  ô  la  caisse  du  receveur  général dudé- 
pnrteroent  de  la  Jlame.  une  somme  qui  ne 
pourra  excéder  soixante  mille  franc*  Vov 
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Aif .  86. — nleonoïc  paa  Vithi  avw  ti  oorgoum  an  covAiutui. 


TOI7M  A  WAHTTES  -AnT.  45.  Voy.  Orléans 
à  Bordratix.— AiiT.  46.  Voy.  Bordeaux  à  Cette, 
S  1". — Le  traitement  de  ces  commiasaiTCs 
tera  à  la  charge  de  la  compagnie.  Pour  y 
pounroir  et  acquitter  en  mdme  tempe  kefMi 


mU  h  sa  diurgepar  l'article priVé-lcnt.  la  mm- 

{>agme  sera  tenue  de  verser,  chaque  année ,  à 
a  eaine  éa  recereur  général  de  la  Loire-1ii> 
férieure,  une  soiniiu'  qui  ne  pourra  oxfi'-drr 
trente  mille  francs.  Voy.  Bordeaux  à  Cette,  {  3. 


Bziccnoif  tii  L'ttkt. 


NOKTPET.T.IER  A  MIMES.  —  Aht.  32. 
Voy.  Orléans  à  Bordeaux.  —  Ait.  33.  Voyez 
Bordeam à  Cttu,  1 1"...  ncommiMaire... 


—Voy.  Orh-'nns  à  Bordeaux,  —  Aht.  46,  |  2. . . 
la  somme  de  quinze  mille  francs.  •—  Voyez 
JBprrfem»  à  CtUi,  |  S. 


ÉLCCTIftll  DE  OOWCIU. 

l  Jk  cmvB.  ^  AtT.  89.  La  Compagnie  clevra  faire  èleetioii  de  domleile 
h  Toulouse.  -^Dans  le  cas  de  non  élection  de  domicile,  toute  notiflcution  ou  signilicalion  h 
elle  adressée  scr:i  vnhihie,  lorscp^'elle  sera  (aile  au  soerétarial général  de  la  préfecture  du 
départemeui  de  la  liaute-Garonue. 


•XéCUTION  PAR  LES  COMPAOIHin. 

•T*ÈTIK«»B  A  I«  A  MUUB.  —  Néant. 
ST-éTIBimB  A  t«T01i.  —  Héoit. 
AlVDIlBXtBUX  A  BOAliKB.  —  Néant. 
AI^M  A  BBADCAIM.  *  IléiBt 

P.%RI«l  A  ST-ClER]tf  .4I!«.  —  AlT.  45.  la 

compagnie  sera  tenue  de  désigner  l'un  de 
■es  membres  pour  recevoir  les  notifications 
ou  les  stj^niQcations  qu'il  y  aurait  lieu  de  lui 
adresser.  Le  mornbri'  di'-signé  fera  élection  de 
domicile  à  Paris.  —  Kn  cas  du  non-désigna- 
tioo  de  l'un  dea  mendwca  de  la  compagnie 
ou  de  non-éltH:lion  d»-  (Idmictlc  pnr  le  mem- 
bre désigné,  toute  &igntUiuilion  ou  notiAca- 
tiOD  adrèisée  h  la  compagnie ,  prise  oolleeti- 
Tenient,  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au 
secrétariat  général  delà  préfecture  delà  Seine. 

]|lo:\'THRi(»oi\'  \  MO^Tno:\D  —Art  18. 
Le  concessionnaire  fera  élection  de  domicile 
aa  ehtPlieii  du  département  de  la  Loire.  Il 
ne  pourra  s'absenter  qu'après  avoir  désigné 
à  l'administration  le  tondé  de  pouvoir  qui  sera 
chargé,  en  son  alMenee,  de  diriger  les  travaux 
et  de  recevoir  les  avertissements  ou  signifi- 
cations que  l'autorité  pourra  être  dans  le  cas 
de  lui 


ST. WAST  A  UBWAIN  BT  AMBM«—  ÀBT. 
4*2.  La  compagnie  aéra  tenue  do  désigner  un 
fondé  de  pouvoir  pour  recevoir  les  notifica- 
tions qu'il  y  aurait  lieu  de  lui  adresser.  Le 
fondé  de  ponroln  fera  ûectUm  de  domicfle 


5  Valencienms.  Fn  rns  df  nnn-di''^ifrnation 
d'un  tundé  de  pouvoir,  ou  de  non  électitm  de 
domicile  ft  Taleneiennca  pir  ce  fondé  de  peu- 
voir,  toiite  signiflca'i  n  ou  notiflcaf.on  adres- 
sée à  la  compagnie  prise  collectivement,  sera 
▼alable  loraqu'eUe  lera  faite  ou  aecfélwiat 
général  de  la  préfcetnra. 

ARSCOIV  \  HRWI^'  RT  SMiAI!l.->ART 

42.  Voy.  St-Wast  à  Denain. 
AI.AMA  ft.ACIRAMB*COMBe.  —  AaT.4.5 

Le  concessionnaire  fera  élection  de  domicile  à 
Alais  ou  à  Nimes;  il  ne  pourra  a'uiisenler 
qu'après  avoir  désigné  à  radrolnistratkm  un 
fondé  de  pouvoirs,  pour  recevoir  eu  son  ab- 
sence les  notifications  de  toute  nature  que  l'au- 
torité pourra  ^re  dans  keasdeloi  adroier. 
Voy.  Bordeaux  à  Celle,  f  S...  du  département 
du  Gard. . . 

MO^TPELLIBR  A  CETTE.  —  ART.  47. 
Voy.  Paris  à  St-Germain,  i  1 . . .  Élection  de 
domicile  h  MotttpdUer. . .  avf  s...  dttdép. 

de  l'Hérault. 

VBR9AII.I.E9  [rtve  droite)  — Aat.  49.  Voy. 

Paris  àSt-Germam. 


VERSAII«I<ES  (rive  f  ««elle}.  —  Am.  48. 
Toy.  Pari*  à  St^Gemutin. 

ML  I.IIOUSSE  A  TIIAK.^.  —  ART.  51.  VOT. 
Paris  à  Sr-C'  rmain  —  Au§  i...  élection  de 
domicile  a  Mulltouse.. .  —  Au  §  2. . .  préfec- 
ture duHant-BUn. . . 

BOBDBAVX  A  I*ATB«tB.— AtT.Oa.  Toy. 


ma 


J 
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I 


Amr.  M.  »  iifcvTioii  pai  us  coiFAèxin. 


/*'iifs  à  Si -Germain.  —  Au  §i...  èlectiOA  de 
(irni  ri:<  :i  Bordeaux.  — Au|  S..,^éficctilte  de 

la  Giiondf. 

CBEUZOT  AU  C%%At^  DU  CENTRE.— 

Art.  4S.  Voy.  Paris  à  St-Germain.  —  Au  §  1 . , 
«  iM  'ion  de  domicile  à  Mdcon  ou  n  Chàlon- 
sur-Stu^ne.  —  Au  |  2. . .  préfecture  de  Saùne- 
eULoife. 

svn  «tiiiounc  .%  bau.  —  Ait.  SS.  Toj. 

MitUioiisc  n  Thnnn. 
à  St-Germain. 


Art.  51.  Voy.  Fans 


ROVBSf  AU  MAVBB.  ^RT.  M.  T«J.  Pari« 
A  St-Genno/R. 

M  %n.<Eli.l.E  %  .%Vin!\'0'V.—  Art. 57.  Voy. 
J'ai-it  à  St-Germam.Au  {  1...  élection  de  do- 
oilci'e  Marseille.  —  Au  1 1. . .  piéflBcliira  des 
Bouclies-4tt-R!-i4De. 

I*.%ni.4  A  MCEArx  —  AuT  47.  Voy.  Bor- 
deauxà  Celte.  — Au  ^  i. . .  élection  dt'doinicile 
M  Par».  —  AuSS...  départeinedtde  la  Sdne.. 

AMIRNSABOULOIINB.—  Yoy.  Bordeaux 

à  i'rdf.  — .\u§l... élection  de  domicile  àAiniens 
—  Au  I  2. . .  diépartement  de  la  Somme. 


NA!VTUUU£  A  «T-UBUAtli.  —  Mant. 

MO:«TBBBAU  A  TROVE8.  —  Art.  55. 
Voy.  Bardeaux  à  Celte.  —  Au  §  1...  élection  de 
domieile  à  Troyea.  — Aa  {  3...  départeaunt  de 
l'Aube. 

VinEUX.SUR-MKU.HE.  —  Art.  49.  Voy. 
Bordeaux  àCclle.—Xu  §  i...  élection  de  domi^ 
cile  k  Givet.  —  Au  |  S. . .  préféeUira  des  Ât» 


IVORD.  —  Art.  62.  Voy.  Parie  à  Sceaux. 

DIEPPE  ET  FÈC.A.nP.  —  ART.  5<5  Vuy. 
Bordeaux  à  Cette. ^Au.  i  I  ...élet.tion  de  don:l- 
cite  h  Givet.  ^  Au  |  S. . .  département  de  la 

Seine-Tnféricure. 

PARIM  A  6TRASBOURO  (Frouard  Ters 
Saarbruck).  —  Voy.  Infrà,  Pari*  àStns- 


PAR1S  A  —  ABT.  02    Voy.  Bor- 

deaux à  Ccac— Au|l...âeetionde  domicile  à 
D  ijon  .—Au  §  2 . . .  dépaxtaaieBl  de  la  Côte^*Or . 

CBCIL  A  «T-QUBNTtM.  —  A»T.  9T.  Voy . 

Bordeaux  à  Cette.  —Au  J  1 . . .  éle<".lion  de  do- 
micile (I  St-Quentin.  —  Au}  2. . .  département 
de  Id  Somme. 

A  AVI«l«m.  —  Air.  S6.  Voy.  Bor- 
deaux à  Cette.  —Au  1 1. . .  éUction  de  domicile 
à  Lyon.  —  Au  i  2. .  .  département  du  Rhône. 


ixiotTiox  MR  Vitkt  AVBc  u  coxcoCT»  m  ooarAfinn. 


ORI^EAIVS  A  nORDEAUX.—  Abt.  49  La 
compagnie  sera  tenue  de  désigner  l'un  de 
ses  membres  pour  recevetr  les  sif^tiflcntiom 

ou  les  no'.ifira'ions  qu'il  y  .'lurnil  lifu  de  lui 
adresser.  Le  membre  désigné  fera  éltM-tion  de 
doiiiii'ile  dans  l'une  des  villes  d'Orléans,  Blois, 
Tours,  Poitiers,  Anpuuli'me  ou  Bunleiiux.  — 
Tou'ts  les  si^ifk-alions  ou  notifications  n<\~ 
luiiiistru'ives  devront  ètie  adressé*'»  à  ce  do- 
iiiicil*'.  —  Kn  cas  de noa désignation  de  l'un 
«les  membres  di'  la  coinp.iirnie  ,  ou  «le  non  élec- 
tion du  domicile  iiar  le  meuibre  désigne,  toute 
slgniflca!iun  ounulitication  adressée  n  lacom- 
pagnle,  prise  coUecti vement,  sera  valable  lors- 


qu'elle sera  faite  au  secrétoriat  général  de  la 
préfecture  du  (Jepartement  de  la  Gironde. 

CBWTIIE.  —  Art.  48.  Voy.  Orléans  à  Bor- 
dMttc.<— Auf  1...  âecUon  de  domicile  à  Or- 
léans. —  Att  f  S...  déparlement  da  Loiret. 

PARIS  A  8TRA1SROURO.  — Art  87  Voy. 
Bordeaux  à  Cette. —  Au  {  1. . .  Élection  de  do- 
mieile h  Nancy.— Au  {S. . .  département  de  lu 

Meurlhe. 

TOURS  A  %A%TT.i»  —  AwT.  49.  Voy.  Or- 
léant  à  Bordeaux,  au  $  i . . .  Kleetion  de  domi- 
cile â  Nantes.  —  Au  fi...  département  dA  la 
Loixe-ln(érieaiie. 


BXfenfOII  PAR  L'ilAf . 


nO:VTPEI.MBII  A  MIMES.  —  Abt.  a"). 

I.'adji'lic  itaire  sera  tenu  de  (nire  élection  «le 
doiuicile  b  Nimcs  pour  rerevoir  les  sigu  lica- 
tions  ou  les  notitlcation>  qu'il  y  aurait  lien  de 
lui  a'irtbscr.  —  Toutes  ic>  si  u'nifl<a' ions  ou  no- 
titicationa  administratives  devront  être  adres- 


sées h  ce  domicile.  —  En  cas  de  non  élection 
dedomicilt'  à  Nîinr-s  pnr  l'adjudicataire,  toute 
siguillcatiun  ou  r.otilication  sera  valable,  lors- 
qu'elle sera  faite  au  secréltiriut  général  de  lu 
piéCiiCture  du  département  du  Gard. 
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tONTFST  MIOV.  —  Jri'.llifi  Tlt»\. 


CMTCSTftTlOIIS.  JWUOieTMR. 

BORnEAIJX  A  CETTE.  —  Art.  57.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la 
Coinp;irnie  et  Padnfnlstralion  m  sijelde  l'exécotion  ou  de  rintcr^ relation  des  clauses  du 
préseiii  c;)hier  des  charges ,  seroBt  Jigées  idnuistntivoBeBl  par  le  conseil  de  prèfectaie 
dtt  département  de  la  Hanle-Garemie ,  moT  reeoofs  m  Consél  d'Etat. 


BSiCQTUHI  FIS 

ST-i:TIE!%]\E  A  LA  L.OIRE.  —  AVT.  7. 

§  5.  Toutes  les  contestnLions  qui  pourraient 
uoitre  pour  cessation  ou  retard  de  transport 
MM»!  souBijMtaa  osweil  d^pséfeataw. 

ST.ÊTIEWKE  A  WjYON.  —  An.  43.Toilta 

les  contestations  qui  pourraient  s'él^^ver  entre 
la  compagnie  et  les  particuliers  qui  lui  livre- 
raient des  objets  à  transporter,  reste roat  dois 
la  compétence  des  tribunaux  ordinaires.  — 
—  Quant  à  celles  qui  s'engageraient  entre 
rudniinistrution  et  la  eoMpagnie  cor  llnler^ 
prélation  dos  clause*;  et  rondit'nns  (iii  pré- 
sent cahier  des  charges,  elles  seront  jugées 
admiDiitntiTement  par  le  comeil  de  prâ»- 
ture  du  dt'partemeatdttBhdiie,Miif  leiecmin 
au  conseil  d'État. 

AXDRCZIF.tJX  A  ROAWIVE.  —  Abt.  14. 

Voy .  St- i  nennê  à  lyoo.  —An 1 8., .  départo- 

mont  du  Rhône. . . 

AI.AIS  A  DCAUCAIRE.  —  Art.  16.  Voy 
Saint'Étienne  à  Lyon  —Au  S  2...  département 
dtt  Gard. 

PARIS  A  ffAI!IST.OERMAI!V.  —  Abt.  46. 

Voy.  Bordeaux  à  Cette...  —Département  delà 
8asH>  *  • 

MOWTBinSOW  AMOimiOSiD.— A«T.  16. 
Voy.  Satnt'itieime  è  lyoa.  —  An  f  9. . .  dé- 
partement de  la  loire. . . 

«AIWT<\VAI»T  A  DEI\  Ai:V  ET  A^'ZI!V.— 
Aat.  43.  Voy.  Bordeaux  à  Celle . . .  —  Au  §  2. . . 
de  préfecture  du  Nord... 

ANSCO»  A  DENAIlf  ST  SOHAIlir. — 

Anr.  4}.  Voy.  St-Wast  à  Denain. 

AI.AIS  A  E.A  ORA^'D'COnBE.  —  ABX. 

4Q.  Vuy.  AUtie&Bmuain. 

MomwmËsËMm  a  cbttv.  —  art.  4S. 

Voy.  Bordeau»  à  Céda....  de préfeeton de 

rilcrault. . . 

VER9AII..I<E8  (rWe  droite].  —  AIT.  50. 
Voy.  B&rdeenas  à  Ceite... .  d^artement  de  la 
Seine.-. 

VERSAILLES  frlv«!  gnnciia].  —  AV.  40. 

Vi»y.  Vcriai/tej  (rive  droite) 

(MULHOUSE  A  Tii%iv:v.  —  Art  52  Voy. 


IM  COHVAttOn. 

Bordeaux  à  Celte...  d^arfaoMiit  du  Haut' 
RbiD... 

BORDEAITX  A  LA  TESTE.  —  Art.  57. 

Voy.  ^rdMKx  à  CeUe...  département  de  la 
Ginnde... 

CIIBOZOT  AU  CAIf  Ali  DIT  CEMTRE.  — 

.Anr  (U.  Voy.  BordeatÊOt  â  Cette...  départe- 
mont  de  Saône-et-Loire. . . 

STRASROVRG  A  RALE.  -  Art.  5*1  Voy. 
Bordeaiix  A  Cette. . .  département  du  Haul- 
Bhin. 

PARIS  A  omtJÈLâMU.  —  Aat.  58.  Voy.  Jtof 
àeam  à  Cette...  département  de  le  Seine... 

PARIS  A  aoVBll.- Ait.98.Toy.  BaHeawc 

à  Cette. 

moUBN  AU  HAVRE.  —  Aat.  8ft.  Toy.  Parie 
OrUane..,. 

llAa««II.t.B  A  AVIOieOlf.  —  AM  S8. 

Voy.  Bordeau»  è  Cette...  département  da 

Rhône... 

PARI«4  A  SCEAUX.  —  Art.  4''.  Voy.  Bor- 
deaux à  Cette. . .  départ,  nient  de  la  Seine. 

AMIE:V8  a  BOi;LOCi.\E.  —  Ajrx.  56.  Voy. 

Berdeai»*  à  Cette...  d^nrtemcnt  de  la  Somme. 
IVAMTBBIIB  A  «T-eBlUiAtlV.— Héant. 

MONTBBBAU  A  TROTB*.— AM.Si.Voy. 
Jordeaux  à  Cette.. .  départeaient  de  l'Aube. . . 

VIREUX  •  SUR  •  HBU0B.  —  Art.  50.V<iy 
Bordeaux  à  CeUe...  département  de»  Ac- 

dennes. . . 

KORO.  —  Art.  63.  Voy.  Bordeaux  à  CeUe  . 
dèpattamaat  de  la  Seino... 

DIEPPE  ET  rACA».  —  Ait.  5T.  Voy. 
Bordeaux  à  Cette,.,  département  de  la  Seine 

Inférieure. 

PARIS  A  STRASBOURG.  •  (Frouard  vers 
Saarbraefc)...  Toy.  Jnfirà,Fârie  à  Slro»* 
bourg. 

P  ARIS  A  LTOiv.  —  ART  «3.  Voy.  Borieoiax 

à  Cette.  .  département  de  la  Côte  d'Or. . . 


Il 


nr^  niw.r.r.s  comparés. 


ABS.  W.  —  BXKCliTIOPf  PAn  LtS  COMI-ACSIES. 
CREII.  A  n.QVmWn%  -  s  .n    r>M  Vuy  l  I-VOÎ^  a  AVIGKOW  -  ARt  57.  Voy.  BOT. 
Bordeaux  à  CeUe...  déparU-nui.t  d.  lA  ,su.-    ]    dcaux  à  Celte, . .  département  du  Hiume. 

EXÉCUTION  PAH  L  liTAT  AVKC  LK  CONCOIRS  HKS  COMPAGMFS. 


ORLÉANS  A  BORDBAVX  "Abt.SO.  Les 
contestations  qui  s'élèTeratent  entre  In  com- 
pagnie et  l'administration,  au  sujol  de  \\  \^- 
•:ution  ou  de  l' interprétation  du  préseni  bail, 
seront  jugées  adoiinistratiTement  par  le  con- 
94>il  de  préfecture,  soit  du  département  où  le 
tinmicile  aura  été  élu,  soit,  dans  le  cas  prévu 
par  le  paragraphe  3  de  l'article  précédent,  du 
département  de  la  Gironde,  sauf  recours  au 
oonseil  d'état. 

CK.^TRB  Au.  49.  Les  contestations  qui 


s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  1  adnw- 
ttistralion,  no  «Jol  de  l'exéenUon  ou  rte  l  in- 
terprétiilion  ilu  présent  bail.  s<^ront  jugées  ad- 
ministrât! vemcnt  par  le  conseil  de  préfecture 
du  département  du  Loiret,  fanf  recours  au 
conwil  d'étal. 

PARIS  A  «TR  tftBOURO  —  ART.  87  Voy 

Bordcauxà  ff-t/e...  département  de  la  MeurtUe 

TOURS  A  WAWTE*.— Akt.  50.  Voy.  Centre... 
I   département  de  Ui Loiie>Iattrieore. . . 


NOimPBI«I*n«  A  1IIMBS 


BIÉCUTION  PAR  l'ÉTAT. 

.  —  Art.  36. 


Voy.  BordMMt  à  Cette.. 
Gard... 


département  du 


CAOTIONNMEIIT. 

BORDKAn  A  Cl—M.  —  Art.  M.  Avant  la  discussion  dn  présent  ftrojet  de  loi , 
destiné k  anpronver  «a  soumission,  la  Compagnie  devra  déposer  une  somme  de  seize  rail- 
lions de  francs  (i 0,000,000  fr.^  en  numéraire  ou  en  rontes  sur  l'Etat,  calculées  confi)rme- 
mcnl  k  l'ordonnance  du  lO  juin  1825,  ou  en  bons  du  iresor  ou  autres  uffet-s  publics  ,  avec 
transfert  au  prolii  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  de  celles  de  ces  valears  ^ni  se- 
ront nominatiTes  on  k  ordre.  -  Sor  cette  somme,  six  millions  (c,ooo,ooo  fr.)  seront  remis 
k  la  disposition  de  to  Compagnie,  après  la  proroulgatinn  de  la  loi.  -  Le  sujtïIus,  qui 
formera  iTcaaUonnément  de  l'entreprise,  sera  rendu  ît  la  Compagnie,  ainsi  qu'il  est  dit  a 

l'arttcle  30.  nicrtioii  ?Am  lu  cowAetiiis. 

»T-lfeTlBliinE  A  MJk  LOIRB.  — Néant. 

rr.ifernBMNB  a  i.tow.  —  art.  h.  ta 

compa^ie  s'oblige    doubler,  dans  le  mois 
qui  suivra  l'a^udication ,  le  dépôt  préalable 
de  quatre  eent  mille  francs  qu'elle  aura  fait 
pour  être  admise  h  soumissionner  Si  A  l'ex- 
piration du  mois,  elle  n'a  pas  rempli  rette 
obiigation,  Vadjttdleatton  lera  T«patée  nulle  et 
non  avenue ,  et  la  première  somme  déposée 
demeurera  acquise  au  trésor  royal  à  Utre  de 
dommages  et  intér«ta.  —  le  complément  du 
dépét  s'effectuera  dans  les  râleurs  proscrites 
pour  le  dépôt  lui-môme,  et  lun  et  l  autre  ne 
seront  rendus  quelortqoete  compagnie  mm 
terminé  le  quart  au  moins  de  la  loagneoT  en 

lière  du  cht'inin. 
AliDREZlEUS^   A  ROANNE.  —  ART.  i3. 
TOT.  St'ÉUmM  à  Lyon,  M". . .  de  trois  cent 
nûUe  francs. .  .—Le  eomplément  du  d.  ix^i  s'ef- 


fectuera dans  les  valeurs  pr.^critrs  pour  le 
dt'piM  lui-même,  et  lun  cl  l  autre  seront  ren- 
du>  par  parties,  à  mesure  que  In  cwnpagnie 
aura  exécuté  des  tiavanx  po«r  des  sommet 
équîTalMites. 

AI>«1S  A   HEAUrAIRE.  —  ArT.  43.  Voy 

Satnt-Élienne  à  Lyon .  §  i»'. . .  •  de  deux  cent 

mille  francs  ~  Le  cautimmement  pourra 

C-tTP  déposé  en  numéraire  ou  en  inscriptions 
de  rente,  cinq,  quatre  ou  trois  pour  cent  (va- 
leur nominale),  en  bons  ou  autres  effets  du 
trésor,  avec  transfert  au  profit  de  la  caisse,  de 
celles  de  ce*  valeurs  qui  seraient  noniinulives 
ou  à  ordre.— le  «omplèment  du  dépôt  sVf- 
fectuera  dans  les  valeuis  prescrités  pour  le 
dépôt  même,  et  i'un  et  l'autre  seront  rendus 
par  cinquième  proportionnellement  la  dé- 
pense <l.'s  travaux  exécutés,  de  teUe  sorte  que 
le  deruitT  cinnuirm*"  ne  soit  restitué  qu'après 


tAlTIO.NNtMfcMT. 


AkT         —  F\Ét:l  TION  i'An  T  KS  (  OMPVGMES. 


racilèvenieut  de  Iculreprise  et  la  réception 
entièra  et  déflniUye  des  ovm^et. 

P.4RII»  A  •T-IIBMiAllf..C.  A.— 9*Tiia^ 

pendiimment  des  ron-HUnns  stipuli'os  n  l'ar- 
ticle 2y,  Li  compagnie,  avant  de  pouvoir 
mettre  la  main  ft  l'«aTi«,  sera  tenoe  de  pnrter 
h  trois  cent  niillo  fnmcs  1p  cnuttonn»'fn<  nf  do 
deux  rent  mille  francs  qu'elle  a  déJA  déposé 
poar  première  fermtie  de  m  «oumiMion.  — 
Tp  comp'i'-mcnt  de  nnitionm'mont  ninn  lieu 
soit  en  umuéraire,  soit  en  rentes  sur  l'État, 
leit  en  aotre»  eife»  du  toiioi.  fcc  trsMfért. 

nom  la  i<<i>s''  d» dt'}K''l>  H  cotis-^jh-  , 
tioiis,  lie  celiez  de  ces  vcd»rurs  qui  serrtit-nt  no-  | 
niinatives  ou  è  ordre.  i 

MOMTBMBOM  A  MOMTnOlil».  -  Voy  .  ; 

Âtuiresù'v  r  d  Roanne.—  An  |        de  quinse  j 

mille  franco  i 

ST.WA8T   A  £1'  — 

Néant. 

AUSCOIV  A  DEMAIN  BT  «OMAIW.  — 

Ni'iinf. 

AL..%IS  A  LA  «RA^D'COMBE.— Abi.  29. 
D.ius  les  trois  mois  qui  suivront  l'ordoonanee 

de  cont  t-jsicm ,  le  roncc-^iioniuiiri'  >ith  (cnii  d« 
porter  A  cent  t  inquaiile  mille  truncs  le  dé|Hil 
de  soixante-quinze  mille  francs  qu'il  aura  dû 
eftiM-lin  r  h  l'fipjtui  df  s;i  ^ouriiis-sion.  Ce  depùt, 
qui  devioiidru  le  cautionnement  de  leotre» 
prise,  pourra  être  efTcetué  en  numéraire  ou 
i-n  insi  iipUf)ns  de  rente  cinq,  quatre  ou  tnA» 
I>our  cent  v  vnleur  nominale),  en  bons  ou  autm 
effets  du  trésor,  avec  transfert  au  profit  de  la 
cfii^se  dt'S  il<'pi\fs  et  ronsignotinns,  de  celle*!  de 
ces  valeurs  qui  «.eraient  nominatives  ou  a 
ordre. 

.'tlO'VTPEI.LnSR  A  C  ETTE.  —  Aht.  », 

§  l'^  Pour  garonlie  de  >a  soumission  et  de 
re\érutîon  des  travaux,  la  couip<ignie  devra 
(li-poser  un  cautionnement  de  cent  trente  mille 
francs,  soit  en  numémire,  soit  en  rentes  mir 
l  lit^it,  soit  en  autres  eflels  du  trésor,  a\e«- 
transfert ,  au  nom  de  la  caisse  des  d£p6(s  et 
eonsiprintioiis,  de  rclli";  ih:  ces  vateOfS  qui  se- 
raient nominatives  ou  à  unlre. 

VERSAII^I^Ef»  (rive  drolle\  —  Ani.  51. 

Nul  tie  sera  admis  h  soumissionner  l'entreprise 
s'il  n'a  effectué,  au  préalable,  le  dept'it  d'une 
somnM*  de  huit  cent  mille  francs  (K(H>,0<j(j'  l.  — 
r,o  dépi^t,  qui  deviendra  le  cautionnement  de 
l'entreprise,  pourra  ôtre  effeclu/'  <'n  nuiur  niire 
ou  en  rentes  sur  l'État,  en  bons  ou  autres 


eiiets  du  trésor,  avec  transfert,  au  nom  de  la 
cnfese  des  dépôts  eteonsignationa,  de  edlef  de 

ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  h 
ordre  :  il  sera  rendu  par  cinquième,  comme  il 
estditArartideSl. 

VERSAILLES  (rivn  fAMkn)*  —  Abt.  90. 

Voy.  JWsailiei  (needroste)  — >An  |  S....  H 

l'artic'e  3»  . . 

MVI.HOUtiE  A  THA^IV.  —  A«t.  31.  Voy. 

Mn„,,»-Hitr  à  Cette.  —  .  ...de  soixante  et  dix 

rnillf  franrs. .. 

BORDEAUX  A  LA  TEATE.  —  Aax.  54. 
Voy.  Vtrwllet  (rwe  àrùHt),  f|  i.  9.  —  Au 
S  1**. . .  do  deux  cent  mille  IVancs. . . 

CRISC'ZOT  A%J  CAMAI.  BV  CKlVniB.— 

Néan*. 

ATRAftHIM  H«ii  %  H.tl^E. —  Aht  .*>}.  \yiinf 

la  prcM^nta'.ien  de  la  loi  destinée  à  bomolo- 
guer,  >  il  y  a  lieu,  la  présent»-  «■onrt'^ssinri .  I.*. 
compagnie  déposera  une  somme  de  un  million 
de  francs,  soit  en  numéraire,  soit  en  rentc>s 
sur  l'Iltal ,  c.iiculé»>s  au  cours  de  In  veille  du 
jour  du  dép<M,  soit  en  bons  ou  autres  elfets  du 
trésor,  avei^  transfert,  au  nom  de  la  caisse  des 
dép'ils  et  l'oiisij^nalions ,  tk' celles  de  ces  \ 
leurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre.  — 
Dans  le  mois  qui  suivra  la  proandgalioiide  la 
loi .  1  I  cciiipaunie  s'entr  à  portiT  à  deux 
niilliouA  le  dépôt  par  clic  eli'ccluc;  dans  le  cas 
OÙ  HIe  ne  satisfernil  pas  h  cette  condition,  elle 
sera  «li'rlnn'  de  fait  et  de  plfin  droit  delà  pn  - 
sente  conceî»ion,  et  lu  pieuiier  million  déposé 
restera  acquis  au  trésor  public.  —  La  somme 
di'  deux  millioni?  déposée,  ainsi  'pi'il  est  dit 
ci-«leH>u» ,  formera  le  cautionnement  de  l'en- 
treprise, et  sera  rendue  ainsi  qu'il  est  dit  à 
l'article  SI. 

PARIS  A  orlAaivs.  —  iféont  (I). 

l*.«RI.*i  .%  ROURv.  —  Art.  W.  Avant  la  pré- 
sentation de  la  loi  destinée  à  hcHUologuer  la 
présente  concession ,  la  oompognio  devra  dé- 
IK*ser  une  somme  de  trois  millions  six  cent 
mille  francs —  etc.  Voy.  VcraaiUeê  {rive 
droite)...— au  13...  èfartide »... 

Roue»  AU  IIAVMB.^A*T.  S3.  Toj.  PM 

à  Bmm...  de  un  million... 

iiiarhf:ti.i.e  a  avigko^v.— AsT.SO.Voy. 
StrojsOouiy  à  MU,  1 1*'. . . .  soit  en  rentes  sur 
l'Êtnt,  calculées  conformément  A  l'ordonnance 

du  19  juin  1825. ...  —  Dans  les  deux  mois  qui 
suivront  la  promulgation  de  la  loi,  la  compa- 


.  hI.^«2"Îw?^?'?'/"'  "  '  "  '  •""rtsnreswnl  an  ealiîsr  des  dttfges  annexé  k  la  loi  du  i; 
Juillet  1810;  il  était  do  dcui  iuiIIioua. 


m 


CAHmi  SES  CBAEGES  COMPAKÉg. 


goie  déposera  une  somme  de  cinq  cont  mille 
francs  è  titre  d«  supplément  do  cauUonne- 
nipnf.  —  Cette  somme  dr  \m  million  rinq  c<-nt 
imile  francs  formera  le  cautionnement  de  l'eu- 
trqtriie,  et  sqm  lendoe  ainsi  qu'il  est  dit* 
rarUdeU. 

I>.%III«4  .%  SCEAUX —  Art.  49.  Aviint  In  pré- 
i>entation  de  la  loi  de  cuuce&»ioQ,  le  couces- 
siaonuire  sera  tenu  de  déposer,  à  titre  de  ge* 
ninlic,  une  s<»mnie  de  cinquante  mille  francs  . 
Voy.  iiordeaux  à  Cette,  S  1".  —  Lu  somme  de 
cinquante  mine  francs  devra  è're  doublée 
•liins  le  mois  qui  suivra  la  promulgiif  on  de  In 
loi.  —  La  somme  totale  de  cent  mille  francs, 
déposée  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  ttirmem  le 
cauiionnemcnt  de  iVnfreprise,  et  sera  rendue 
touune  il  est  «lit  h  l  urticle  23. 

A.niElVS  A  BOULtOGNE.  —  Abt.  57.  Kul 
ne  sera  admis  è  ooneourir  è  Tadjudication,  sM 

n  u  pn-nlablement  déposa';  une  sonnne  de  huit 
cent  mille  fhmcs...  etc.  Yoy.  Farts  à  Sceaux... 
au  18...  èVattideSl... 

WAMTBUB  A  •T-OBRMAIM.  —  KéaBt. 

nOnTenBAV  a  TROYRS^AlT.Vr.Toy. 

Amiens  à  Boulo(jt\e,  1.  "i. . . — Au  §  l»'. . .  de 
un  million  six  cent  luille  francs.  —  Au  i  3. . . 
h  l'article  30... 

%'lREUX>9VII*MBt78B.  —  ART  51.  Avant 

tout  connneuremenl  d'exécution,  lu  compagnie 
sera  tenue  de  déposer,  à  titre  de  garantie,  une 
somme  de  cinquante  mille  francs. . .  etc.  Voy . 
Bordeaux  à  Celte,  81".  —  Cette  somme  for- 
mera le  cautionnement  de  l'entreprise,  et  sera 
rendue  comme  il  est  dit  è  l'article  2i. 

%oiin.  —  Abt.  64.  Nul  ne  sera  admis  à  con- 
courir h  l'adjudication,  s'il  n'u  préalablement 
déposé  une  somme  de  quinze  millions  de 
francs...  etc.  Yoy,  Bordeaux  à  Cette,  § 
Sur  cette  somme  de  quinze  millions  de  francs, 
une  fomme  de  quatre  millions  de  francs  est 
affectée  sp  ciakment  au  cautiounemeut  du 
chemin  de  Lille  sur  Calais  et  Dunlierque,  et 
elle  sera  rendue  h  la  compagnie,  conformé- 
ment h  l'article  'M.  Le  surplus  sera  vers  j  au 
trésor  pviMie,  ft  valoir  sur  les  sommes  qui  doi- 

niCUTlO.1  P4R  L'ÉT.^T  AVf.c  t. 

OELtfSAIVS  A  BOMDBAinK.  —  Ani.  ôl. 
Avant  riionologttHon  de  la  convention,  la 
compagnie  sera  tenue  de  dép.  ser,  à  litre  de 
p:arnntie ,  une  somme  de  deux  milliuni» 
i2.U<)0,00<)')  en  numéraire  ou  en  rentes  sur 
l  i;iiit  ,  tMlcul^*es  conformément  à  ronlonnriiice 
du  l'J  jviiii  {X"!'} .  en  Ixins  du  trésor  ou  .ui'res 


Ant.  58.  —  EXÉCI  TION  PAB  les  COMI'.^G.MES. 

vent  être  successivement  ranboursées  par  lo 


DIEPPE  ET  PECAMP.— Art.  fis.  Avant 

la  signature  de  la  convention ,  la  comp^tgnie 
sera  tenue  de  déposer  une  somme  de  dix-sept 
cent  mille  francs...  etc.  Voy.  Bordêoux  à  Cette, 
1 1".  —  Cette  somme,  qui  formera  le  caution- 
nement de  l'entreprise,  sera  rendue  à  la  com- 
pagnie, a  insi  q  u' il  est  ditaudeniier  parasraplw 
de  l'article  30. 

PAUM  A  STR  ASBOURG.  (  Frouard  veis 
ftiarbruck).— >Art.  8(1,  §2.  Sur  cette  somme, 
deux  millions  cinq  cent  mille  francs  (2,500,000'} 

seron*  affi t?('s  s|)  c:al  -ment  au  cautionnement 
de  1  euibruneliuuieul  sur  Metz  et  la  frontière 
de  Prusse ,  et  seront  rendus  confiDrmément  à 
r.-ir'icle  t)i  du  ti!re  II.  Toy.  ch  otttre  tn/irdt 

l'aris  à  Strasbourg. 

P.%ni8  A  t^\0%.  —  AnT.  t>4.  Nul  ne  sera 
ndmb  A  l'adludication ,  s'iln'a  préalablement 

déposé  une  somme  de  seize  millions. . .  .  etc. 
Voy.  Bordeaux  à  Cette,  §  1".  —  Cette  sonime 
de  seiie  millions  de  francs  est  affectée  sp.:T:a- 
If-m'-nt  nu  cautionnement  de  s  sections  de  Paris 
ù  Dijon  et  de  Clii)lQn-^>ur-Suùne  h  Lyon,  et  el  e 
sera  rendue  ft  la  compagnie  conlbrmémnit  à 
l'article 36.  —  Ln  crmp  çnie  ndjn  licalaire  sera 
tenue  de  verser,  en  outre,  avant  l'ordonnance 
d'tiomolngatlon,  et  au  plus  tard  dans  les  quinze 
jours  de  l'adjudication,  une  somme  de  huit 
nullions  à  valoir  sur  celles  que  cette  compa- 
gnie éoiÈ  successivement  rembourser. 

CREII«  A  ST-QVEKTIIV.  —  ART.  S».  Nul 

ne  sera  admis  à  eoneourir  à  l'adjudiciition,  s'il 
n'a  pré;tlubUment  déposé  une  somme  de  trois 
millions...  ete.  Toy.  Bordeaux  h  Cette,  1 1*'. 
—  Cette  somme  formera  le  c*m'ionnpni'-nt  de 
l'entreprise,  et  sera  rendue  couuue  il  est  dit  A 
l'artideSl. 

LTON  A  AVIONO:v.  —  Anr.  58.  Nul  ne 

sera  admis  h  concourir  à  l'adjudicotion,  s'il  n'a 
préalablement  dépostr  une  somme  de  dix  mil- 
lions... etc.  Yoy.  Bordeaux  à  Cette,  |  — 
Cette  somme,  qui  formera  le  cautiorinenv  n* 
de  l'entreprise,  sera  rendue  à  lu  cuiupuguie 
ainsi  qu'il  est  dit  è  l'article  80. 

E  CONCOI  RS  IIES  COMriC?llES 

effets  publ  es,  avec  transfert,  au  proût  de  la 
caisse  des  dépdto  et  coosigmitions,  de  celles  de 

ces  valeurs  qui  seraient  r.omin  i'i ves  ou  a 
onlie.  —  Daa>  les  deux  niois  tjm  suivront  la 
susd  le  homologation,  la  comp  igiiie sera  tenue 

de  louinir,  comme  supp'i'iiii  ni  de  e  lu'ionue- 
nient,  uni' Viileur  d<' (lru\  iiii  liui.s  ,  2,iM),lKK)', . 


Dlgltized  by  Google 


EMVEOISTRLMtNT.  —  DROIT  FIXE. 


A»T.  58.—  JAKU  riON  PAU  l  HVT   \\V    IF  rOMu.  K>  I.K-i  M.MI  Vt.MtS 


—  T.es  somnifs  di'powVs  par  In  compagnie, 
boil  H  vont,  soit  nprè»  rboaiologalioii  de  ta  «m- 
yention,  i«t»lreiidu«i  par  cinquièmes  ft  pro- 
port ionm^llcmcnt  h  r.tvdnremenl  «h*»  travaux 
à  la  clmrge  de  la  l  ompagiiu'.  —  Kn  cm  de  dé- 
ehéanœ  de  ta  comiNignie.  ladite  aonime  ou  les 
p.irti.  s  qui  n'en  iiuniient  pn»  enoor.'  été  resti- 
tut-es  deviendront  lu  propriété  du  gouverne- 
ment 

CBirraB.~ART.  50.  Voy.  Orl4'ans  à  Bor- 
detiux.  —  Aux  5$  1  et  2. ..  un  million. . . 

A  «TBAUBOUBO.  —  A»T.  80.  Nul 
ne  sera  admis  h  concourir  h  Va^ïudication.  s  il 

n  «  préalablement  déposé  une  somme  do  douze 
millions  cinq  cent  mille  francs  (li,50O,0tlU' j  en 
numéraire  ou  en  rentes  aur  l*Él«l,  calculées 
oooftiniléincnt  à  l'ordonnance  du  !!•  jnm  1K25, 
en  bons  du  trésor  ou  autres  effets  publics, 
avec  transfert,  au  profil  de  ta  caisse  des  dépôts 
et  oOMignations,  de  celles  de  ces  val*  urs  qui 
seraient  notninMtivcs  ou  à  ordre.  —  Sur  ceUe 
sonuue,  deu.\  millions  cinq  cent  mille  frMics 


(  2,50Û,tHW' J  seront  «tkttés  gpecialement  au 
estttionBeroent  de  l'embranchement  sur  Metz 
rt  la  friintir-n-  d»-  IM  usm-,  ••t  >t'ront  rendus  con- 
formément il  l  articlf  tii  du  litre  II.  —  Le  sur- 
plus sera  rendu  par  cinquième  et  proportion - 
nelhMiicnt  à  Vavnneeincnt  d<>s  travaux  â  U 
charge  du  la  compagnie  sur  le  t  hemin  prim  i- 
pal  et  l'embranetiementde  Reims.— En  cas  d* 
déchéjuuc  do  la  <  onip>i«ni»' .  ladilf  somme  de 
dou/.'  millions  cinq  cent  nulle  Ir.mcs,  ouïes 
poriit-s  qui  n en  auronl  pas  encore  été  lesli- 
lui ,  deviendront  ta  pioprîèlé  du  goatene- 
nu-nt 

TOURS  A  IVAXTCS.  —  AUT.  51.  Voy.  Pans 

à  Stratbtmrg,  H«  une  somme  de  trois 

millions. . .  —  I  n  somme  dépoeé»- 1>  <r  la  com- 
pagnie sera  rendue  par  cinquièmes  et  propor- 
tionnellement è  ravancement  dea  Iraraux  à  la 
charge  de  la  compagnie.—  En  eus  de  diK^héanco 
di'  la  coiiip.tçnie ,  ladite  sonmie  ou  les  parties 
qui  n'en  auront  pas  encore  4*6  teatttnÂra  de- 
Tiendront  ta  propriété  do  goofwnemoit 


EIKCI  TIOX  PAn  VÈtkt. 


MO!VTPCL.l<lKB  A  KIME».  —  Art.  37. 
Yoy.  Pan»  à  Stnubmtrg,  |     . .  une  somme 

de  cinq  cent  mille  fran.--.  .  —  Cette  somme, 
«pli  deviendra  le  cautionnement  de  l'adjudica- 


taire, ne  lui  iOM  rendue  qn'è  ta  Un  du  baO,  et 
sous  les  eonditiona  énoncées  an  présent  calucr 
des  charges. 


CMtEMSTREmiT.  —  DROIT  Hll. 


IlOR»KAUllL  A  CKTTK.  —  Aki.  59 
que  du  ilriMi  fixe  il'un  franc. 

IIT'KTIBNE  A  E.A  L.01BC  —  Néaftt. 
ST-GTIBllltB  A  I*Y01I.  —  Ant.  19,  |  Toy. 

Bordeaux  à  CeMe. 
ANDRRZIELTX  A  nOAWWB.  —  AUT.  15 

Voy.  nonitiuu  it  Ci  tic. 

ALAl»  A  BEAUC'AIBE.  —  AhI.  il.  Voy. 

Jtordèmicà  Cette. 
PABW  A  «T-eBMAlN.  —  Anf .  47.  Yoy. 

Bordeaux  t\  Ci  tii . 

BfOMTBRIJiOM  A  MONTBO^^O.— Aax.  M 
BordeamàCette. 

nr.WAfV  A  DBKAIM  ET  ANSIM.  — 

Art  44.  Voy.  Bordeaux  à  Celle. 
AB9COIV  A  DE%AI*'  ET  «OMAIN.  — 

Art.  \'i   Vdv.  nonirdu.r  '>  Crtt)-. 


Le  présent  caliier  des  charges  ne  sera  passible 


L88  COMPAOKin. 

AI.AM  A  LA  CillAMI»*COMae.->ABt.  47. 

Voy.  Bordeatix  à  Celte. 

.MO\TI>RI.I^IER  A  CBTTB.  —  AAT.  48. 

\oy.  IkntUnux  à  CetW. 
\  i:Rfi.%lt.Lefl  [rirm  «raU«%  —  Abt.  98. 

Voy.  Itorrhiitij-  l'i  CrCv. 
VERH.4II..I.C!!   rive  g««cll«).  —  ARI.  &2. 

Voy.  Bordtxiiu  à  Cette. 
raULHOVSB  A  THAMM.  —  AUT.  08.  ¥07. 

Hoffifiiur  l'i  Celte. 

HORUEAUX  A  l^A  TEUTB.  —  ART.  m. 

Voy.  Bordeam  h  Cette: 
CRRI7XOT  AIT  CANAL.  DU  CBIMIB.— 

A  UT  .V)  Voy.  ttnrdeauT  à  Celte. 
flTR.%.«iBOi;R4é  A  BAIjE.  —  ART.  55.  Voy. 
Bordeaux  à  CoUe, 


31. 
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Art.  98.  —  ixicrnoR  par  lrs  eomxentu. 


PARIS  A  ORi^ÈA^s.  -  Art.  54.  Yof.  Jbr* 

('mu  r  n  Crue, 

j'Aiiis  A  iioucw.  —  ART.  M.  Voy.  Bor- 

deaux  à  Celte, 

ROUB»  AU  HAVRE.  — Art.  5i.  Voy.  Bor- 
deaux à  Cette, 

n.\n»FAt.9,R  A  AVMHOM.— .4rt.4».To7. 

linrdcaux  n  Crtie. 

l*Ani!i  A  SCCAL'X.  —  Abi.  50.  Yoy.  .Bor- 
deaux à  Cette, 

AXlBRt«  A  OOUI«OCINS.—Art  S6.  Yoy. 
Bordeaux  à  Cette. 

"«  t^Trnnn  .%  at.oeRBIAIIV  —Néant.. 

noxTKnEAu  ATROYES.— Art  5S.Voy. 

Uordeaux  à  Cette. 


VIRBUX.SUR.lllBU9B.-i  AlX.  88.  Toy. 
Bordeenm  à  Cette. 

KORD  —  Art.  85.  Toy.  Bardeaux  à  GèUe. 

DIRPPK  KT  FÉCAMP.  —  ART.  90.  Toy. 

Bordeaux  à  Cette. 

PARIS  A  STnAHHOUno.  —  (Frouard  ve  rs 
Siiarbnick}.  —  Yoy.  Infrà  Parts ,  à  Stras- 
bowrg. 

PARIS  A  l«V01f.  -Art.  «.Toy.  Bordeetux 

à  Celle, 

CHEIf.  A  j^T.Qt  ENTIlf.-.ART.  M.  Toy. 

Bord'iiux  it  Cette. 

E.\o%  A  AViG.^ox.  -  Art.  59.  Voy.  Bor- 
dMifx  à  tJette, 


EXKCITIOX  PAR  I.'ÉTAT  KWC  LE  CO.NCOrRS 


eoHMftRun» 


Oni.E.ilV'S  A  DOHDBAU.lL.— AAI.52.Yoy 

Bordeaux  à  Cette. 


CBNTRB.  —  Art 
Cette, 


51.  Yoy.  Bordeaux  à 


VxniH  A  »TRA8BOUR«..ARV.tO.Toy. 

Bordeaux  à  Cette. 

TOURS  A  RTANTES.  -  ART.  58.  Yoy.  Bor- 
deamàCette. 


rUcution  par  l'ilAT. 
MonTrBi.iiiBR  A  nimu.  ~  art.  38.  Toy.  Bordeuta  à  due. 


HOIOLOfiATItll  DE  L'ADJUDICATIOI.  ->  OROOmiCE  ROYALE. 

1iouui:ai  ?iL  A  CKTTE.  —  ÂRT.  59  bit,  Néaot. 

KIÉCtTIO.N  l'AH  lES  COMI'AGMES. 


«T-ETIEXXE  A  JLA  IVOIRE.  —  Néant. 

ST'KTICMff  E  A  E.YORI.  —  ART.  i4.  La  con- 
cewion  ne  sera  vÉlaMe  «t  déOnillTe  qu'apr^s 
que  l'ailjudicatioR  RiVR  été  homolognée  par 

une  ordonnnnce  royale. 

A^'DREZIEUX  A  ROANNE.  —  ART.  i6. 

Voy .  St'Éticme  à  Lyon. 

AbAIS  A  BBAUCAIRB.  —  Art.  J8.  Yoy. 
Bt-Étienmà  I^oh, 

PARIS  A  IIT.«EBMAIM.»  Néant. 

^lOlVTIIRISON  A  nOKTROND.  —  Abt. 

lu.  La  concession  nost  ni  vjilablf  r-t  iirfltiitlve 
qu'après  que  1  adjudication  aura  ctt;  houiolo- 
gttte  par  le  ministre  4e  riaCérJear. 

ST.IVAST  A  DBNAIX  ET  AMSIM.  — 

Nuant. 


ADSCOIV  A  DENAIN  ET  SOMAIN.  — 
Néant. 

AI.AIS  A  I«A  «RARirOOMBB.  —  Néant. 
IIONTPBR.IL.IBR  A  CETTE.  —  Néont. 

VER9%Ii.i.E.S    riva  droUa).— Art.  98. 

Voy.  St-h(tetiiie  à  Lyçn. 

VER9AII.I.E»    rive  gnmk*)  ART.  51. 

Voy.  St'ktinme  à  Lyon . 

MULIiOUSiE  A  TIIA.W'V.   —  ABT.  51  La 

présente  concession  ne  sera  YalaMo  al  défi* 

nitive  qu'npr^s  la  nitîQcation  de  ta  M. 

DORDEAI  X   %   i.%  TESTE.  — Art.  35. 

Voy.  Sl-Ltietmc  à  Lyon. 

CRBUEOT  AU  CAKAI^  UV  CCXTRE.  — 

Art.  51.  Yoy.  St^Étiemie  à  lyon, 
•TRASBOURCI  A  BALB.  —  ART.  96.  Il 


Digitized  by  Google 


AVnCBB  DB  L'OBSOBBABCB  M  OOKCBSSIOSt. 


UT 


AIT.        nici-rraïf  vab  us  compacxus. 


prt^nte  concession  ne  sera  Tolable  et  dcO- 
Ditire  qu'après  rhomologation  par  In  loi. 

P  IRIS  A  ORf.BAlIB.—  AlT.  9&.  Toy.  Mul- 
house à  Thann. 

PAIII9  A  ROUEN.  —  Ami.  55.  Voy.  Muir 
hmu9  à  Thann. 

ROVBIV  ai;  HAVmB.— Ait.  85.  Toy.  ««1- 
AaKW  à  TAonti. 

nARAKii^Lis  A  AViaMOiff.  —  Abt.  m. 

Vov.  Mulhouse  à  Thann. 


ANIBMB  A  BOUEiOCmB.»  néant. 
MAMTBBBB  A  BT'BBBHAIII.  —  Ntent. 
MO^TEREAU  A  TROTES»  —  ^éan^ 

viREUx-suR'MEUëB.  —  Kéant. 

.\ORl>.—  Néant. 

DIEPPE  ET  FÉCAMP.  —  Néant. 
PABIB  A  BTBABBOUBtt.  (ProuBrd  rers 
SaBTlinick].— Toj.  InfirittFêriiàStr^ounif. 

r  ABIB  A  l.T09f .  —  Néant. 

CREII.    A    ST-QURRITIIf.  —  Néant. 

l«¥ON  A  AVifiNOM.— Néant. 


PARIS  A  SCEAUX.  — Néant. 

nteoTUMi  9AÊi  L'trnt  atk  u  oonoovm  nn  coBPAOïnis. 

ORLÉANS  A  RORDBA173K.  — Néant.         1  PARIS  A  STR.tSBOURO.  —  Néast. 

CBNTBB.  —  Néant.  |  TOims  a  mantbb.  —  Néant. 

niopfioir  »ai  l'fut. 
MOatTTBIiUBB  A  BIliBB.  —  Néant. 

AFFICHE  DE  L'OROOIRANCE  OE  CONCESSION. 

BOraBAlTK  M,  cens.  —  Abt.  59  Iflf.  NétBt. 
izictnnoif  rAB  i*frAT. 


BT-ÊTIBnnB  A  I.T01V.  —  Abt.  10.  La 

Compagnie  du  rhemin  de  fer  tiendra  coastani- 
menl  lu  présente  orUonDancc  alQcbéeà  la  porte 


de  ses  ma^iins  «t  bnreanx,  et  dana  kt  Htm 

lespfeus 
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STATUTS  COIFÂRËS 


DES 


coismoBS  pon  l'iifloitahos 


CDEMINS  DE  FER  FRAXCAIS. 


TITR£  K 

COHSTITUTIOM  DE  LÀ  SOCIÉTÉ.  —  OMET.  —  MiCI.  —  MBÉB. 


OBjn.  DÉNOEINATION  DE  LA  SOCIÉTÉ. 

DORDK.^rx  A  CKTTF.  —  AiiT.  11  est  formé ,  entre  les  souscripteurs  proprié- 
taires (l(î  loiites  ifS  arlions  ci-apri's  créées,  une  soricle  .nnoiiyme  a\aiit  pour  objet  l'execu- 
tiitn  et  1  t'xpluilatioii  du  cbcmiii  de  fer  de  Bordeaux  à  Cette  par  louluase,  avec  embran- 
cbement  sur  Castres,  conronnèmeiit  k  la  loi  do  si  jnlD  1846,  et  aa  ealiier  des  chaiges  y 
annexé  et  à  l'crdonnance  royale  du  i'^  juillet  I84G.  —  Cette  société  prend  la  dénominatioii 
de  Compagnie  du  chemin  de/er  de  Bordeunx  à  Ceiie. 


«T.ÉTIEX^'E  A  I, A  I.OIRE.  —  Aht.  I". 

Les  souii:>igiit-s  se  i-unstiluent  en  Société  ano* 
nyme  pour  IVxccuMon  du  chejnin  de  fer  de  It 
L  ire  nu  pont  dr  l'Am-  près  Sainl-Ktir  rmr,  nu- 
lorisé  par  rordouiiuiice  royale  du  2li  fc-vrier 
1833.  —  Ait.  S.  La  socié'.é  sera  déiiniiimée 
Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Saini-Étifemie 
à  la  Loire, 


ST.ÉTIE!V:VE  A  I.YO:*.  —  Art.  §  t". 
La  société  pour  la  construction  et  l'vxp  oiUt- 
tlon  dn  eiMmin  de  Asr  de  8aliii>Éliniiie  h  G'.- 
vors  el  T.yon  j-st  forniét*  de  MM.. .  etc.  Vny. 
sous  Bordeaux  à  Celte,  art.  4.— Abt.  3.  Lu  »o- 
eiété  «stanoByine,  Mttfriipprobo'km  et  ira'o- 
r.sation  du  gouvemtnicnt.  —  .\nT.  t  K  le 
prend  le  titre  de  Compatjnic  du  ehemin  de  fer 
de  SaintrÊtieime  à  Qiwre  «f  Ijfem. 
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AWDREZIBUX  A  mOAMMB.  —  Art.  i'' 
Il  f'st  fon»!»'  pnr  ces  présentes,  et  sauf  l  aulori- 
s<ition  du  roi,  une  société  anonyme  ayant  pour 
objet  l  exploitation  do  la  concession  du  chemin 
de  fer  (!♦■  la  Loire  d'Andrezieux  à  Roanne, 
telle  qu'elle  n'sult^  ,  tant  de  l'ordonnance 
royale  du  87  août  I8i8rt  dueiiiicr  des  charges 
annexé  h  cette  ordonnance ,  que  de  la  loi  du 
15  juillet  IMO.  —  En  coni>équenoc,  la  présente 
société  est  miweiitièreinait,  h  l'égard  de  la- 
dite concfsMon,  aux  Heu  et  place  de  la  société 
Pochet  et  compagnie,  sans  aucune  restriction 
ni  réserve,  mais  A  la  charge  de  aatbfaire  aux 
obligations  e»  rlause'^  ms»T'*e*  nu  cahier  des 
chorgc!)  de  riKlitidiratioii  prntii  n<  ce  le  27  fé- 
vrier I8H,  au  profa  de  ladite  socié»*-^— Art.  2 
Ln  'nf'n)tff  fut  iid  1«  «l'-muttinatioD  de  Cotnpa- 
ijiiie  recoMltluee  du  nheimn  dt  f(-r  de  la  Lmre. 
d^Andregiwx  à  Botume. 

P%RI»  A  SAINT-GERMAIN  —  Art  !•% 
§§  i,  2.  II  est  formé  entre  les  comparants  et 
tous  ceux  qui  sont  et  seront  actionnaires ,  et 
qui  par  cela  s«^>ul  seront  censés  adhérer  aux 
présents  st.ituts,  une  société  anonyme,  sauf 

I  approhtitiun  du  gousernenicnt ,  pour  la  con- 
sfruction  et  rcxpluitulion  ilu  i  liemin  de  fer  de 
i'aris  à  Saint-Gi  rmain,  de  toutes  ses  d^n- 
dances,  et  des  embranchement»  qui  seront  de 
niandés  par  Ui  c  uipagnie,  et  concédés  [mr  le 
gouvenement.—  La  société  est  étoltUe  sous  lu 
dénominattoB  do  SeeiAtf  onoi^riM  du  «hmin 
de  fsr  de  Parié  à  SttiM'GemaiH. 

MONTHBI^ON  A  ÎMONTROND.  —  AuT 

1".  11  est  tunué  une  société  anonyme  cuire  les 
comparants,  sous  le  titre  de  Compagne  du 
chnm'n  de  ftr  de  Mnnthrixon  à  Ifonfronrf,  pour 
l'exécution  et  l'exploitiiUon  de  eu  chemin.  — 
Feront  partie  nécessaire  de  cette  société  les 
perse  nnes  qui  ont  déjà  î-ouscrit  rengagement 
forim  l  il'y  prendre  un  nombre  déterminé  d'ac- 
tions; celiez  qui  n'en  ont  pas  encore  souscrit 
et  qui  voudront  y  adliérer  en  feront  également 

p.irlif 

VCn»AIl^L.E9  ;rlve  gaucbe].  —  Aitr.  i". 

II  est  fondé,  par  ces  présentes,  sauf  l'approba- 
tion du  roi,  une  société  anonyme  qui  existera 
entre  tou-i  les  propriétaires  dies  oc.ions  créées 
ci-apiL-s  —  Aur.  "2.  L'objet  de  la  société  est  la 
eenstruction  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Versjiilles  p.-ir  la  rive  fffiiiehe  de  la 
Seine ,  en  vertu  de  la  concession  obtenue  pur 
.MM.  B.-L.  Kould  et  Foold-Oppefllwim,  et  Au- 
guste  LC'O,  et  des  pro1nn(;emenlH  et  cmltrnn- 
chc-uit-utj»  qui  peuvent  èlre  demandes  par  la 
compagnie  et  concédés  par  le  gouvernement. 
—  Art.  .'1.  La  socirti"  firend  I<i  dt  nomination 
de  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  i'uri«,  J/cu- 
dON,  Sècr»  et  VereatUee 


VER8AIL.L.ES  {w%W9  droite  —  Art. 
Il  i.  11  est  tonaé  entre  les  comparants  et 
tous  ceux  qui  sont  et  eeront  actionnaires ,  et 
qui,  p.'ir  cela  seul,  seront  censés  adhérer  aux 
présents  statuts,  une  société  anonyme,  sauf 
l'approbation  du  gouvernement,  p-ur  la  con- 
struction et  l'exploitation  du  chemin  de  fer  de 
Paris  h  Versailk-s  par  la  rive  droite  de  la 
Seine .  de  toutes  ses  dépendances  et  des  em- 
branchements qui  pourront  être  demandés  par 
la  compagnie  et  concédés  par  le  gouverne- 
ment, —la  société  est  établie  sona  m  dénomi- 
nation de  Société  itttoiiyme  du  chemin  de  fir  ée 
Pan»  à  Saint-Chttd  et  Versatiles. 

BORDEAUX  A  t.\  TESTE   —  Aht  «•'. 

11  esf  fondé  par  ces  pit^M-utts,  sauf  l'Approba- 
tion du  roi,  une  société  anonyme  entre  lou» 
les  propriétaires  des  action»  rnV-«-i«  ci-npiis. 

—  AKi.  'i.  L'objet  de  la  société  est  lu  construc- 
tion et  l'exploitation  du  chemin  de  fer  de 
Bordeaux  h  la  Teste,  en  vertu  de  la  coiu osion 
obtenue  par  M.  Fortuné  de  Vergés,  et  dc^  pro- 
longements et  embmnchemrato  qui  pourront 
être  demandés  par  la  compagnie  et  conct''<li'~^ 
par  le  gouvernement.  —  Art.  3.  La  société 
prend  la  dénomination  de  Cofn|Migm*a  du  che- 
min de  fer  de  Bordeaux  à  la  Teete. 

STRASBOURG  A  RALE  — Art  i".  Il  est 
formé  par  ces  préirenles,  Miuf  l'approbation 
du  roi  ;  une  société  anonyme  pour  rexécutioo 

et  l'exploitation  du  chemin  de  fi  r  de  Sfm-i- 
boug  Bàle.—£lle  prend  la  dénouiixiotion  ûe 
Compagnie  du  dimin  dtftrdt  Strasboury  à 
Bdie. 

MOIVTPEL.I.IBM  A  CETTE.  —  Aht.  i" 
Il  est  fondé  par  eea  présentes,  sauf  l'approlw- 
tion  du  roi ,  use  «ociété  anonyme  entre  toos 

les  propricljii  es  des  <H>tions  créée*  ei-aprt's. 

—  Aai.  2.  L'entreprise  prend  la  dénominAtion 
de  Société  ononyme  du  ehemin  de  ftr  de  Mont- 
pdUir  II  Crttr.  —  Aiti  .S.  F.lle  a  pour  oLjot  la 
construction  et  l'exploitation  du  cUeutiu  do  fer 
(le  Montpellier  à  Celte,  en  vertu  de  la  loi  du 
9|«atett836. 

PARIS  A  ORLÉANS.  — Art.  i"  Lfl  société 
anonyme  formée ,  avec  l'autorisation  du  ^ou 
vemement,  mm»  la  dénooiinatioo  de  Contpa 
guicdu  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  pour 
l'exécution  et  l'exploitation  du  cUctuiu  de  fer 
de  Paris  à  Orléans,  de  son  embranchement  sur 
Corbeil  tlépcnd'inc  s ,  (t  di  s  pro'.onf^cun-nts 
et  embrunchcmeuls  qui  pourront  ôtrc  ultô- 
rieuremenl  concédé*  à  la  compagaie,  a  son 
siège  et  son  domicile  attributif  de  luridiction 
à  Paris. 

PARIS  A  ROUEM.  —  ÂHT.  I*'.  Il  eat  étébU 
entre  les  comparant»  et  les  pvi^riétaires  «le 
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toutes  les  acttons  ci-après  créées,  saxif  l'up- 
proballoa  du  gonmoement,  «ne  société  am»- 

nynif  fiy.inl  pour  objet  l'établissomcnt  et  Tex- 
ploitAtion  d'uA  chemio  de  fer  de  Paris  à 
Rouen,  par  la  Tallée  de  fai  8eiM.— Amt.  %.  la 
société  prend  k>  titre  de  Cowyagiito  du  éhmin 

de  fer  de  Pans  à  Rouen. 

movWLN  AU  HAVRE.  —  Art.  i*'.  Il  est  éta- 
bli entre  les  comporants  et  les  propriétaires 
de  toutes  les  actîoM  ci-spffèa  créées,  sauf  l'ap- 
probation du  gouvernement,  une  société  ano- 
nyme ayant  pour  obiet  rétablissement  et  l'cx- 
pîoitalkNii  d^  cbemin  de  fer  de  Rouen  ou 
Hrtvre.  —  Ccttp  société  prend  le  titre  de  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Boum  au  ttdrre. 

MARSEILLE  A  AVI«NON.  —  Abt.  i*'. 

11  ett  Donné,  sauf  VapimlMtioii  da  gwnrerne- 

ment ,  entre  los  cornpnrimts  ,  ès  noms  qu'ils 
Hgissent ,  et  toutes  les  personnes  qui  se  ren- 
dront cessiomiaires  des  adiailt  d-apris  créées, 
une  société  anonyme  pour  l'exécution  et  l'ex- 
ploitation du  chemin  de  fer  de  Marseille  ft 
Avignon  et  è  Beaucaire.  —  Ait.  2.  La  société 
a  pour  objet  :  —  1*  l'exécution  du  chemin  de 
fer  de  Marseille  à  Avignon  passant  par  Saint- 
Cliamas ,  Arles  et  Tarascon  ;  —  "i*  l'e&écution 
de  rembranchement  qui ,  se  détachant  h  Ta- 
rascon de  la  ligne  principale  ri-dessiL<;,  ira  re- 
joindre le  cliemin  de  fer  d'AUiis  h  Beuucaire; 
^»  rwpWmiMide  oo  MjMO  do  cbettrip  de 
fer. —  Art.  'i.  Ln  dénomination  de  In  so<Mété 
est  C<mpaiifnie  du  chemin  de  fer  de  MarseiUe  à 

PABIS  A  SCBAUX.»  An.  i**.  Il  ert  formé, 

entre  les  comp;iriinl«^  et  lis  iiropriélaires  des 
actions  ci-apil-s  crtx;»» ,  une  !>ociete  anonyme 
ayant  pour  objet  l'établiMement  et  l*exploila> 
tion  d'un  chemin  de  fer  de  Paris  b  Sceaux.  — 
Art.  2.  Cette  société  prend  la  dénomination 
de  Cempagniê  du  chemin  d§  fer  de  Pari*  à 


I 


CENTRE.  —  Art.  1".  Il  est  établi,  ealielM 

comparants  et  les  souscripteurs  et  proprié- 
taires de  toutes  les  actions  ci-oprés  créées,  une 
société  anonyme  ayant  pour  objet  la  pose  de 
la  voie  de  fer  et  l'exploitation  du  chemin 
d'Orléans  h  Yierzéoa,  avec  prolongement, d'une 
part,  sur  Bovrgeo  et  la  rive  droite  de  rAllier. 
d'.iulre  part,  sur  ChAteauroux,  conformément 
h  la  loi  du  26  juillet  1644,  au  cahier  des  charges 
y  annexé  et  à  ra^dicatioo  du  9  octobre  der- 
nier.—Cette  société  prend  la  dénomination  de 
Compagnie  r!u  chrmin  de  fer  du  Cnxtrc. 

HOWTPEL.LIER  A  KIMES.  ~  AST.  i". 

11  eitlbnné,  entre  letoonporaiit  et  leaper- 
•onnet  qu'Os  représentent,  une  société 


nyme  pour  l'exploitation  c-t  l'entretien  du 
diemfn  de  fer  de  Mantpellier  ft  Nîmes.— Ait. 

2.  La  dénomination  di"  la  société  «st  C nmpnrjuu- 
d^ezploiUUion  du  chemin  de  fer  de  MoniyeUitr 
à  ffAner. 

ORLÉA.^S  A  BORDEAUX.  —  Art  1".  11 

est  formé,  entre  les  propriétaires  de  toutes  les 
actions  ci-apres  créées,  une  société  anonyme 
ayant  pour  ddet  la  pew  delà  vole  de  fer  et 
l'expkMtation  du  cttctuin  de  fer  d'Orlé^ms  h 
Bordeaux.-'AmT.  2.  Cette  société  prend  la  dé- 
nominatton  de  Cvmputmi*  du  thêmin  de  ftr 
d  Orléans  à  Bordwux. 

AMIEIVM  A  BOUL.OaiVE.  —  Art  i"  Il  est 
établi,  entre  les  comparants  et  les  propriétaires 
de  toutes  les  actiem  cl^eprés  créées,  sauf  rap* 

prohation  dti  eouvemement,  une  société  ano- 
nyme ayant  pour  objet  l'exécution  et  l'exploi- 
tation du  cheniln  de  fer  d'Aniiana  à  Boulogne- 
sur-Mer,  passant  par  .Abbeville  et  Ktaples  — 
Cette  société  prend  le  titre  de  Cumpagnit  du 
ehmiim  dt  fer  dAmitm  à  Boulogne. 

HOMTERBAO  A  TROVES.—  ART.  1".  Il 

est  formé ,  entre  les  comparants  et  les  titu- 
laires des  actions  ci-aprîs  créées,  une  société 
anonyme  ayant  pour  objet  l'exécution  et  l  ex- 
ploitation du  chemin  de  fer  de  Montereau  A 
Troyes,  par  embranchement  sur  la  ligne  de 
Paris  à  Lyon.— Art.  2.  Cette  société  prend  la 
d<!nwaiinalion  de  Cmi^9§ni§  dm  ifcawifa  de  fer 
de  Montereau  à  Treyet. 

%'ORO  — Abt.  t".  Tl  est  formé  entre  le^î  sous- 
scripleurs ,  propriétaires  de  toutes  les  actions 
diaprés  crMes ,  une  société  anonyme  ayant 

pour  objet  :  —  L  exérution  et  l'exploitation  du 
ctiemin  de  fer  de  Paris  à  la  frontière  de  Bel- 
gique par  LHIe  et  Ydencinnea,  awceaJwun- 
rhement  sur  (Valais  e{  D^nkerque,  conformé- 
ment à  la  loi  du  15  juillet  1845,  et  au  cahier 
des  charges  coté  A,  j  annexé.  —  Cette  société 
prend  U  dénomination  de  Couipugllfe  du  ehê' 
min  de  fer  du  .Vorf/. 

DIEPPE  ET  FÉCAMP.  —  ART.  1".  Il  est 
formé  ,  entre  lea  souscripteurs  propriétaires 
de  toutes  les  actions  ci-apn-s  créées ,  une  so- 
ciété ononynie  ayant  pour  objet  l'établissement 
et  i'exploitulion  des  chemins  de  fer  d'embran- 
chmcnt  de  Dieppe  el  de  Pécamp*  aw  le  dm* 
min  de  fer  de  Rouen  au  HAvre,  conformément 
à  la  loi  du  19  juillet  1845.— Utte  société  prend 
le  titie  de  Compagnie  dm  tlummê  dê  fit  de 
Diifpê  eC  dê  Wéeamp. 

PARIS  A  STRASBOURG.  —  ART.  1*'.  Il 

est  tattaé,  entre  les  souscripteurs  propri^ires 
de  toutea  ka  aetiow  ci-après  créées,  une  so- 
ciété anonyme  aysnt  pour  oNat  rexéeution 
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formémont  n  la  loi  du  16  jttilli.>t  1845  et  au 
cahier  des  charges  coté  A ,  y  annexé.  —  Cetl»- 
société  prend  la  dénomiDnlion  de  Compagnie 
du  dumS»  de  fer  de  Paris  à  Igem, 

CHEIL.  a  SAIKT.QVEWIIV.  —  A  HT  1". 

11  est  formé,  entre  les  souscripteurs  propri*  - 
tuires  de  toutes  les  actions  ci-nprès  créée»,  une 
sooit  l»''  anonyme  ayant  pour  objet  l'exécution 
et  l'exploitation  du  rhcinin  de  fer  de  Crcil  h 
Saint-Qu«  ntin ,  confuritninent  h  la  loi  du  15 
juillet  1845  et  au  CAhier  des  «  harges  coté  B.  j 
onncxi' — r»'lfp  sooiiMé  prend  lu  dénomination 
de  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Creil  à 
SeiM-^iitenUn. 
V.yO'S  A  AVIG!VO!V.— Art  1".  Il  est  forme'', 
entre  les  souscripteurs  propriétaires  de  toutes 
les  aelioM  ei<«prte  eiéées,  «ae  loeiélé  «omh 
nyme  ayant  pour  objet  I exécution  et  l'cxploi- 
tatioa  du  dtemin  de  ièr  de  Lyon  A  Avignoo, 
«née  cnrinaDolieiiMiit  tor  Grenoble,  oonfiir- 
mément  à  la  loi  du  16  juillet  1S45  et  au  cahier 
des  charges  coté  B,  Annexé  A  cette  lot.  —  La 
dénomination  detoioeiili  eitt  Cumpcgme  du 
4ê     éê  tfl/m  à 


siUe  £t  domicile  social. 

Aat.  «.  U  siAgt  et  te  takda  ^  Il  tociélèSMitètaUis 


p  .rtielle  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer  de 
l'.iris  à  Strasbourg,  avec  embranchement  sur 
Kcims  et  sur  .Vetz,  et  la  fn^nlièrede  Prusse 
vers  Saorbruck ,  conformément  A  la  loi  du  19 
juillet  1845  et  mu  cnhifr  des  <  hfiT<?e«  coté  B,  y 
annexé. — Cette  soiuele  prend  la  dénomination 
de  Cemptgitie  éu  duemin  déférée  Perte  à 
Sîreithemrg. 

TOURS  A  KA^'TE».— Art.  {•'.  H  est  formé, 
entre  les  souscripteurs  propriétaim  de  twifet 
les  actions  ci-après  créées ,  une  MCiélé  ano- 
nyme ayant  pour  objet  la  pose  de  la  voie  de 
fer  et  l'exploitalion  du  chemin  de  fer  de  Tours 
A  Nantes,  conToraiément  à  la  loi  du  19  juillet 
1845  et  au  cahier  des  charges  côté  A ,  y  an- 
nexé. —  Am.  2  r.cite  socit'-tt-  prend  la  déno- 
mination de  Compagme  du  chemin  de  (er  de 
Tùure  à  SaUee. 

PAmn  A  LTOW.  —  Abt.  I".  n  Ctl  tBfimé, 
entre  les  souscripteurs  propriétaires  de  toutes 

le^  actions  ri-apn  »  rréé-es,  une  soei'té  ano- 
nyme ayant  pour  objet  l  exécution  etl  exploi- 
taliMi«t  dMmtai  da  iw  de  Mi  i  Lj0B« 


i  Paris. 


ST-ÊTIEXXE  A  LA  LOIRE.  —  AUT.  3. 

Le  domicile  de  la  société  lera  à  Saint*Bliett- 
ne  rhc  x  son  dircîteur. 

•t.i:ti  a  l.\o'%.  —  art.  6.  Le 

siège  de  lu  sociulé  est  établi  h  Paris  ;  néan- 
moins, rinq  ans  après  la  confection  du  che- 
min de  fer,  il  pourra  être  transporté  h  I.yon, 
si  l'assemblée  générale  le  trouve  convenable. 
—  Cet!e  décision  devra  être  prise  èla  maii»- 
rité  des  deux  tiers  des  voix. 

A^DREZIRLTX  A  ROANWB,— ABT.  3.  SOD 

su  ge  est  établi  à  Paris. 

PARIS  A  IIT.«B«MAI1I.  —  An.  1*',  §  3. 
Le  siège  de  la  Société  est  fixée  A  Paris. 

!KO%TBRIHO%  A  !HOÎ«TROXD.  —  ÀHT.  3. 

Le  si.  g.  de  l\  société  est  établi  à  Monlbrison. 

VKnHAII^I^Ki»  ^  rive  g«iirlk«) .  —  ART.  5. 

Vojr.  Paris  à  Smnî-Gmimtm, 
VERSAII.I.r.S   rive  «IroUel.  —  AVT.  V, 

§  .i   Voy.  Pans  à  Saint-Germain. 

UOnnKAVX  A  LA  TESTE.  —  Akt.  5. 

Le  siège  de  la  société  est  fixé  à  Bordeaux. 
liissaaasaasBaBBaaBBaBaHBB 


STRASBOURG  A  BALE.  —  Art.  2.  Le 
Siège  de  la  société  est  étaMi  à  Paris.  —  il 

pourra  ^'re  changé  pr^r  une  délibération  d** 
l'assemblée  générale,  publiée  conformément 
an  code  de  commerce  et  approuvée  par  or- 
donnance royale  rendue  en  forme  de  règle* 
ment  d'administration  publique. 

MtMVTPRLLIBR  A  CETTE.  — >  Abt.  5. 

Le  domicile  social  est  établi  à  Paris. 

rARlii  A  ORI.ÉA1V».  —  Art.  1»'  (extrait! 
La  société...  a  son  siège  et  son  domicile  atlri- 
btttirdalaridietiaii  AFnie. 

PARIS  A  ROUEN  —  An.  S.  Ls  slègs  de 

la  société  est  à  Paris. 

ROUEN  AU  HAVRE.  —  Aat.  3.  Voy.  Pari* 
àBouem, 

MARfiRTT.T.F:  A  AVIGNON.  —    ABT.  5. 

Le  siège  de  la  société  est  à  Marseille. 

PARIS  A  SCEAUX.  —  Aat.  3.  Yoy.  SUmen 
auBaere, 

CENTRE.  —  Art.  2.  Le  siégo  de  la  société 
et  son  diKnicile  attributif  de  juridiction  sont 
étaMls  è  reris. 


a 
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MO\TPFI.t.lEn  %  MMEA.  — Abt.  3.  Le 

siège  de  la  Soci.-l.  est  à  Mmes. 

ORLÉANS  A    BOmEAVX.  —  Aai.  3. 
Voy.  ilouen  au  Bwore. 

AMIBM9A  Aw.lToy. 

Boum  au  Havre. 

Mo:vTERR«v  A  TMYM.  —  Abt.  8.  Tay. 

Rouen  au  Hncrr. 
MOKD.  —  Ami.  2.  Voy.  Bordeaux  à  CetU. 
DIBPFB  «T  rÉ«AMP.  —  ÀAT.  S.  Voy. 


m 


PARIfi  A  STRAMMUM.  — Air.  1  Toy. 

Bordeauï  à  Cette. 

TOL  HH  A  NAaiTRA.~AAT.8.  Yoy.  Boue» 

au  Havre. 

rAlU»  A  —  Ait.  s.  y«y  laniiMx 

A  CMf0. 

CREII.  A  AT-OmUmU.  —  AM.  1  T«y 

Bordeaux  h  Celle. 

LYOW  A  AVicMOM.  —  Aat.  4.  Toy.  Bor- 
deaux à  Celte, 


VVVVVV\A/N/V>AA/\AAAAA/\A/N/\A/VV\A/VVVVVVVV 


WMtE  OC  U  SICliTÉ. 

A  CETTE.  —  AaT.  3.  La  société  commencera  à  partir  d«  la  daté  de 
l'oitaiiaMe  royale  i|oi  Vwm  autorisée,  el  fifre  vmt  U  coneessloa,  c^esl-^-to  Miiaetc- 
six  ans  et  six  mois  après  l'époque  fixée  par  le  eaUer  des  diarges  poar  fwâtknmtx  ëes 
travaei  k  la  cliarge  de  la  Goiamniv* 


•T'ÉTIElVin&  A  LA  LOIRB.  *  Akt  4. 

La  société  est  tonnée  pour  quatre-vingt-dix- 
neuf  ans,  A  partir  du  26  février  1823,  date  de 
rordonnance  royale  d'autorisation  du  chemin, 
sauf  renouTellement. 

ST-ÊTIBIVIVB  A  LTIMI.  —  AaT.  5.  Cette 

société  est,  corame  la  l  oncession  fuito  à  por- 
pétuité.  —  Elle  a  commencé  le  1*'  juillet  ib26. 
date  de  l'ordonnance  royale  d'approbatioo  de 
la  eoncosilon  du  dwnbin  de  Dur. 

AlVDREZIEUX   A  ROAWNC.  —  Art  i 
La  société  romnience  du  jour  de  l'obtention  de 
l'ordonnance  royale  d*aittoTis«tioa.  —  8a  du- 
vâe  cit  fixée  a  119  ans ,  sauf  naouTeUenMBt. 

PARIti  A  8T.CiEn!H%I!V.  —  Aht  2  T.  )  so- 
ciété coinmi'nceru  le  jour  de  la  date  de  l'or- 
d<wnanoe  royale  approbative  des  présents 
statuts  «telle  durera  jusquTi  la  (In  des  quatre- 
vingt-dix-neuf  uns.  terme  de  la  ooocessioo, 
c'est-à-dire  jusqu'au  9  juillet  1081. 

MOirrRRlHON  A  mOMTnOMD.—  Akt.  2 

Sa  dur(^e  sera  de  quatrc-vinRl-dix-neufans,  h 
dater  du  jour  de  l'approbation  des  présents 
statuts  par  ordonnance  royale. 

TBIMAfI«E.Bft  (rlTc  %mmt»Êm).  —  An.  4. 

La  société  coninicncc  le  jour  In  durée  de 
l'ordonnance  royale  approbative  des  présaals 
slidnta;  cHe  finit  en  mène  temps  que  la  con- 
oesslon.  cTest-à-diie  le  il  mai  itK». 


VERSAIT  LES  (rive  drollc).  —  Art.  2 
La  société  anonyme  commencera  le  jour  de 
rordonnance  royale  npprobatiTe  des  présents 
statuts,  et  elle  durera  jusqu'à  la  fln  de  qua- 
tre-vingt-dix-neuf ans,  terme  fixé  par  la  loi  à 
la  propriété  et  Jouissance  des  adjudtoataires, 
«fest«a-dire  Jusqu'au  il  mai  1036. 

ROnDElUX  A  TESTE.  —  Art.  4 

La  société  conunence  le  jour  de  la  date  ào 
l'ordonnance  royile  apprabatiTe  des  présents 
statuts,  elle  finit  en  même  temps  que  la  con- 
cession. 

ATRASROURCI  A  HAL.E.  —  Aai.  3.  La 

société  eomroence  h  partir  do  la  date  ^  de 

l'ordoiinanre  royak»  d'autoriSOlieB.  Elle  fi- 
nit a\t'c  la  concession. 

lllO\'TPEL.L.IER  A  CETTE.  —  AaT.  4. 
La  «.ociété  commence  du  jour  de  l'insertion  au 
J/oni<<ur  de  l'ordonnance  royale  approbative 
des  présents  s  atuis  ;  elle  finit  en  méïne  temps 

que  la  con('»>!i>ioii. 

PARIS  A  ORL.ÊAMS.  —  Aut.  2.  La  so- 
ciété finira  avec  laconeeislaii. 

PARIS  A  ROVEW.  —  AUT.  4.  Lo  durée  de 
la  société  sera  la  même  que  o-lle  de  la  con- 
cession ;  elle  commencera  à  couipter  du  jour 
delà  promulgation  de  Tordomiance  royale 
qui  l'aura  autorisée. 
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RO!  r,%-  AU  ii%vnF!.  —  Ani.  3.  Lc'erme 
de  ia  sociélf  sera  le  ntênie  que  celui  de  la  con- 
eeMion:  elle  oommeiicera  è  eompter  du  jour 
de  In  ]iron)uis;.tiion  deVordooMiioerograltqiii 

l'aurn  nutoriSLC. 
MAR9EIL.I<R  A   AVIGIVON.  —  ÀRT.  4. 

L'extetenee  de  la  société  oommenoera  à  partfr 

de  la  dnte  de  rordonn.iiico  roy.'lo  qui  l'aura 
autorisée.  —  Su  durée  sera  la  môme  que  colle 
de  b  eoncessioo. 

PAUUI  a  SCISAVX.  —  A>t.  4.  La  société 

crmmenrerii  h  compter  du  jour  de  la  promul- 
gation de  l'ordimnam^e  royale  qui  l'aura  auto- 
riaée,  et  elle  Uni»  le  Saoftt  I8M. 

CBMTIIB.  —  An.  S.  La  loeiéCè  commence 

h  p  irtir  (lu  jour  de  In  promulgation  de  l  or- 
donoance  qui  l'aura  autorisée,  et  finira  avec  la 
eooceiaioii,  c'est-A-dlre  trente-neuf  ans  et 
on/f  mois  apn  s  r.-poqup  fixée  par  le  cahier 
dt  s  ciuirges  pour  la  uuse  en  exploitation  com- 
plète da  diemiii.  * 

MOKVi»Bi:.EJBR  A  MIMES  — Art. 4.  Son 
ex islrncc  commencera  le  jour  «le  l'orduiinrinre 
royale  qui  l'aura  autorisée  ;  elle  finira  avec  le 
bail  qui  a  étd  ttûins's  et  qui  est  de  douze  au , 

aux  terniesdc  l'adjudic  .lion  .ipprouvéep  irTor- 
dounnnce  royale  du  1*'  novembre  1844.— Tou- 
tefois, dans  le  cas  oà,  ii  l'expiration  de  ce  ttail, 
l  expUntation  du  clu  niin  de  fer  continuerait  h 
être  fcfformée  par  le  gouvernement,  la  société 
pourra  être  prorogée  pour  une  ixrarelle  pé- 
rio-Ie,  en  vertu  d'une  dclibératii  n  prise  pjr 
i*iisseml>iêe  générale,  h  lu  maiorité  des  trois 
quarts  des  voix  des  actionnaires  présents,  re- 
présentant ou  moins  le  tiers  du  fonds  social, 
et  qui  ne  sera  exé<-utoire  qu'après  avoir  été 
approuvée  par  Ir  gouvernement.  —  Dans  ce 
cas,  le  vote  de  lu  nugorité  n'obligera  pas  la 
minorité,  et  les  actionnaires  dissidents  auront 
le  droit  de  se  retirer  et  d'exiger  le  rembour- 
setnent  de  leurs  «cLions  d'après  les  résultats 
du  «iernicr  invi  n'aire. 

ORI«KA.\S  A  BORDEAUX.  —  Ani.  4  La  so- 
ciété commmrera  il  compter  delà  date  de  l'or- 
donnnncc  diiu'urisation;ene  finira  avec  la  con- 
cession, drni  1.1  (Uirce  t  s?  de  virf;?-<;c'jit  ans  doux 
cent  soixante  et  dix-huit  jours,  a  partir  de  l'é- 
poque  déterminée  par  le  cahier  des  cliarffei. 

AiniEWS  A  BOUf^OOKE.  —  Art.  3.  La  so- 
ciété commencera  ft  dat-T  du  jour  do  au- 
torisation, et  elle  finira  avec  la  concession, 
dont  la  durée  est  de  «{uatn-Tinft-dix-lMiit  M» 


et  onzemnis,  h  pirtir  du  24  octobre  1«44, 
date  de  1  ordonnance  royale  qui  a  approuvé 
ra^ittdicatioii. 

MOMTeRBAU  A  TBOTB9.  —  AUT.  4.  Ln 

société  commcnrern  à  dater  du  jour  de  ton 
autorisation  ;  elle  finira  avec  la  concession , 
dont  la  durée  est  de  toixanle  et  4|uinie  «ds,  à 

pirtir  du  "25  janvier  <S-i5,  date  de  l'ordon- 
nance royale  qui  «  approuvé  l'adjudication. 

KORD.  —  ART.  3.  La  société  commencera  è 
partir  du  jour  de  la  promulgation  de  Vordon- 
nnnce  qui  l'aura  autorisée,  et  finira  arec  la 
concession,  c'est-ù-dire  trente-liuit  ans  après 
l'époque  fixée  par  le  cahier  des  charges  pour 
rachèvement  des  IrsTOUX. 

niRPPC  BT  FÉCAMP.  —  Art.  3.  La  so- 
ciété commencera  à  compter  de  la  date  de 
l'ordonnimce  d'autorisation:  elle  finira  arec  la 
eonoesston,  c'estsi-dira  le  15  Juillet  1880. 

PARIS  A  STMASBOURC.  —  Art.  3.  La  so- 
ciété commenceras  Partir  de  la  date  de  lor- 
donnance  qui  l'imra  autorisée,  et  finira  avec 
la  concession,  c'est-à-dire  quaranlMrois  ans 
deux  cent  quatre-vingt-six  jours  après  l'épo- 
que fixée  par  le  cabier  des  clmrges  pour  l'a- 
chèvement des  tniTaux  è  la  duitge  de  la 


TOlTItS  A  XAXTKH.  —  Art.  4.  Ln  société 
commencera  à  compter  de  la  date  de  l'ordon- 
nance d'autoris.ition;  elle  Unira  avec  la  con- 
C(  ss:on,  dont  la  durée  est  de  t;  (  n'e-quatre  ans 
et  quinze  jours,  h  partir  de  l'époque  détermi- 
née par  le  cahier  duc  charges  pour  l'aclière- 
ment  des  tmVaos  à  la  chaifga  de  la  can^a. 

gnie. 

PARIS  A  L.YOX.  —  AftT.  3.  La  société  com- 
mencera, è  partir  de  la  date  de  l'ordonnance 

qui  l'aura  an'ori^ée,  et  finira  avec  kl  Conces- 
sion, c'est-à-dire  le  21  marslbU3. 

CRCII.  A  ST-QUEKTllV.  -  Aat.  3.  La  so- 
ciété commencera  è  pnrtir  de  la  date  de  l'or- 
donnance qui  l'aura  autorisée,  et  finira  nvi>c 
la  concession,  c'est-À-d ire  vingt-quatrp  nn>.  et 
trois  cent  trentc<inq  jours  après  l'époque 
fixée  par  le  cahier  des  charges  pour  l'achève- 
ment des  travaux. 

l.\os  %  \\iG\o\.  —  Art.  3  La  fociét^' 
cuumiciK  era  à  p  irtir  de  la  date  de  Tordon- 
nance  qui  l'aura  autorisée  et  flnini  avee  lu 
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TiTRE  IL 
MISE  EN  SOCIÉTÉ  DE  LA  CORGCSSIOR. 


■ISC  El  SSCIÉTÉ  DE  Lft  CilCESSIII. 

nOBDKAVllL  A  CfcTTC  —  AftT.  4.  La  concessioii ,  t3ut  de  la  ligne  principale 
^rue  de  rembraocbemeiit  de  Castres ,  ayant  été  accordée ,  pour  le  eoniite  de  ta  société,  ^ 

M  Af.  (le  Espeletd  ,  Ricani,  Barry,  Drouillard,  tntarches,  Royer  et  le  baron  Sarget,  ces 
ilernicrs  (autres  que  M.  Drouillard)  ajnssam  pour  eux,  ol  les  in<"'mes  ,  ainsi  qne  tous 
autres  comparants,  agissant  comme  se  portant  forts  de  M.  Drouillard,  ceux-ci  meiteiii 
eniiùrement  la  société  en  leur  lieu  et  place ,  Il  la  charge  par  elle  de  satisfaire  )i  tomes  les 
clauses  et  conditions  qui  résultent,  pour  lesdils  eoueessionnaires,  laatde  la  loi  do  SI  juin 
I  s  îfi  et  du  cahier  des  charges  y  annexé,  que  de  l'ordonnante  royale  du  juillet  18  îc  ei 
(if  1.1  ronviMiiion  annexée  à  celte  ordonnance.  —  Le  compte  fr;iis  relatifs  à  rentrepii>  >, 
jusqu'à  la  ptuinuig'alion  de  l'ordonnance  approbativc  des  pI'e^ellls  blalulâ,  sera  règle  par 
rassemblée  générale ,  qui  en  autorisera  le  remboursemeut  •!  qui  de  droit. 


!»  tmT.telBnRB  A  tsA  I«OniB.-|lé«lt. 

SAI^T-KTIRIVWE  A  l,YO'V.— AnT.  I",  §  2. 
Seguia  frères  et  Edouard  fitot,  Alexis  de 
Noailles,  Boulard  ntné.  Gardas,  numblot- 

Conlé,  Bodin,  Tht^nnnt.  l'nlfiis,  Buisson,  Jean- 
Baptiste  Btot,  Uouiurd  jeune ,  Goiuynet,  Félix 
Biot,  Milllère,  Armand,  SaaMd  BenMvd,  de  Bu- 
niiguyet  Roiird  do  Clichy  ,  tous  en  qualité  de 
conccssiocnaires  ibadateun,et,èce  titre,  font 
l'upportèlafoelété  de  laeoBotMkm  èeux  adju- 
gée pour  le  cbeniin  d«'  fer  deSt-Elicnneà  Gt- 
vort  et  Lyon,  sou»  le  nom  de  Seguin  frères.  Ed. 
Biot  et oonipngnie.  ~  Art.  7,  §  1.  Le  capital 
de  lasociété  so  compose...  §  3.  De  la  concession 
du  chemin  de  fi-r  et  do  son  droit  d'exploita- 
tion ,  accordés  ù  pt*rpctuilé  par  le  gouverne- 
ment, opportés  b  la  société,  comme  il  est  dit 
article  1",  et  lui  appnrt<-nîint  on  v<'rtudo<;  sou- 
mission et  adjudication  de  Indito  entreprise, 
faites  au  nom  et  nu  profit  de  la  société,  sous  le 
nom  de  MM.  S.'guin,  Edoïuird  l\\ol  et  coiiip.i- 
gnie,  suivant  le  procès-verbul  de>dites  adjudi- 
cation et  eoneoNdon,  drcnéparcon  EzceUence 
le  ministre  de  finlérleiu',  le  tt  mars  18Î8. 

Le  fiundssuciol  se  compose  de  ia  concession  du 
Ghaonia  de  fer  de  la  Loire  d'Andretieax  à 
Boanne  et  de  se»  dépendances. 

PAnio  A  ST.ci»:n!viAi%'.—  tm.  :i§.H,2. 
Le  fonds  social  se  compose  :  —  1*  des  droits 
concédés  par  la  loi  du  9  Juillet  1835  à  M.  Bnile 
Peretre,  qui  déclare  en  AOre  l'apport  à  la  so- 


ciété ,  ainsi  que  de  tous  las  plans,  prcdals  et 

documents  y  relilifs. 

!no:\Tuniso.'V  a  moivtroivd.  —  Art.  4, 
fi§  1,  5.  Le  capital  de  lasociétése compose: — i* 
delà  concession  da chciin  da  fer  et  de  son 
droit  d'exploilatiMi,  aeootdés  pat  k  lai  du 

août  1IS33. 

vcnsAlLLCA  (rive  gaaehe).  —  Art.  6. 
MM.  B.*L.  Fould  at  Fonld-Oppoilielni,  et 

M.  Auguste  Li'-o,  jipportfiit  h  In  ■société  et  lui 
alxmdounent  tous  leurs  droits  ii  la  conce^stun , 
sans  antre  engagement  pour  elle  «nie  de  sa'is* 

faire  aux  cUnrp;!  s,  (i!)li::ri(:ons  ftcliUbe-  du  ra- 
llier des  charges.  —  Au  moyen  de  cet  al>au- 
don ,  la  société  profitera ,  sans  exception ,  de 
tous  les  aranlafes  i^partenant  aux  conces- 
sionnaires. 

VERSAILLES  (rive  droite).  — Aax.  3.  Le 
fonds  social  saaxiipo^e  I*  des  droits  résultant 

de  l'adjudication  sasdite  homologuée,  le 2t  mai 
1837,  au  protlt  de  MM.  de  Rotiischild  fn  ns, 
Jacques  Lefebvre  et  compagnie,  Louis  d'Kii  h- 
tal  et  ais ,  Jean-Charles  DaTiUiers  et  comp  i- 
gnie,  Thumeyssen  et  con)pag^io,quidédarcnt 
en  faire  l'apport  à  l  i  socitHé. 

BORDEAUX  A   L.A  TESTE.  —  Art  C. 

3f.  FortanédaTargèa  apporte  et  nMten  so- 
ciété, sans  aucune  réserve  ni  restriction,  t(»us 
ses  droits  à  la  concession ,  à  diarge  par  la 
eentagnio  da  satbfelra  aux  oooditions,  oUi- 
gatlôns  et  clauses  du  cahier  des  duttfea. 
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ISTRASBOVMtt  A  BAl^E.  —  ART.  4.  M.  Ni- 
rd  •  Kœcfdin,  aflnant  m  nom  de  m  maiMm 
Nic  olas  Ka  rlilin  et  frères,  apporte  Im  Coin- 
pogoie  et  lui  alNindoone  la  coDce««ioD  du  che- 
mili  de  fer  de  Strasbourg  h  Bâie,  telle  qu'elle 
résulte  de  la  loi  du  6  murs  1K38  et  du  cahier  dos 
charges  qui  s'y  trouve  annexé ,  sous  la  seule 
réserve  qui  suit  :  Dans  le  cas  où  le  gouverne- 
ment, usant  du  droit  résultant  en  sa  faveur  du 
cahier  des  charges ,  réclanirrnit  ]i\  prolonfçn- 
tion  du  chemin  jusqu'à  Lautert>ourg,M.  korh- 
Itn  «6  léaerye  la  ticulté  de  oonstniire  le  che- 
min pour  son  compta  ^'il  u>p<i«  O'^ttefnruUé. 
,  il  auradroità  la  subvention  a  uu  million  due 
I    par  la  ConqMgBie  au  ooDstracteur.  [ 

I  MlVTPBI.I.m  A  CRTTB.  ^  4ri.  ti.  il 

I    est  ftit  «ppovt  à  la  lociété  anonTtut  «»<•  tous  le*  , 
«    droits  de  U  concoiaioli  aux  études .  devis  e(  ' 
I    projeta  réstUtaDtenflimir  de  la  flociélé  Brun- < 
ton  pI  rornpo?iii«*  »1p  la  rf-»s:f>n  oi-'lr'-      rup-  ; 
pelée.  Cet  apport  est  fait  nel  et  quitte  de  tou- 
tes charges,  son»  la  eonditkm ,  iMor  la  aoetélé 
anonyme,  d<'  snlisfniro  ?i  toutes  les  dispositions 
du  cahier  dusctuirges  de  la  cuuc^ion,  ladite 
société  anonyme  étant  désormais  subrogée, 
activement  et  piissivenient,  à  ce  sujet,  «ux  lieu 
et  place  de  la  soi^-iété  Thomas  BruDtoo  et  des 
coDoefiaioiuiaires  primitif. 

rAKM  A  •■I.éAMS.  »  Akt.  8.  NM.  Cs»i- 

mlr  Lecomfo  et  compagnie  ayant  apporté  et 
mb  en  société  la  concession  du  chemin  de  fer 
de  Paris  h  Orléans,  telle  qu'elle  résulte  de  la 
loi  du  7  juillet  1838,  et  du  cahier  des  chnrgo 
et  de  la  convention  additionnelle  annexés  à  la- 
dite loi,  sans  aucune  réserva  ni  rea!rietion,  la 
Compagnie  «e  tnmTe  entièremenl  aux  lieu  et 
pl.K  T  lies  coneessicmnaircs ,  h  la  charge  pur 
elle  <le  >atisfnire  h  toutes  les  clauses  et  obliga- 
tions qui  résultent  pour  lesdits  coni cssionnai- 
res,  tant  des  lois  des  7  jjiillet  IKJH,  i"  noùf 
1839  et  15  juillet  1840,  que  du  cahier  des  char- 
ges  annexé  k  cette  dernière  loi. 

PARI*»  A  ROrE^'.—  Aht.  ti.  MM-  liliîirles 
LaflUte,  Blount  et  compagnie  font  apport  h  la 
société  AaUie  par  ces  présentes,  de  tous  les 
plans,  cartes,  tracés, nivellements,  reliefs,  de- 
vis, procès-verbaux  d'enquête,  et  générale- 
ment de  tout  ce  qui  se  rattache  aux  études  du 
chemin.  Ils  seront  remboursés  de  tous  les  fhiis 
auxquels  L-n  quisition  de  ci-s  études  a  pu  donner 
lieu;  !<'  règlement  en  sera  fait  par  le  cons<nl 
d'administration,  et  en  cas  de  désac(*ord ,  con- 
formément aux  dispositions  de  l'arlicle  S2  ci- 
après. 

ROOTBN  AIT  HATIIB.  —  Art.  4.  MM.  f luir-  | 

les  LalBtte  et  compagnie  dét  larent  apporter  à  | 

1,1  soeiéfé  la  cnnression  rin  i  lu'inin  de  fer  ih'  I 


Houen  au  Havre,  telle  qu  elle  résulte  de  la  loi 
du  11  Juin  4811  aC  du  cahier  des  chargea  et 

clauses  additionnelles  annexés  à  ladite  loi.  — 
Cet  apport  est  fait  sans  aucune  réserve  ni  res- 
triction; en  eoBséquence ,  la  Compagnie  est 
mise  entièrement  aux  lieu  et  place  des  conces- 
sionnaires, à  la  charge  par  elle  de  satisfaire  h 
toutes  les  clauses  et  obligations  qui  résultent , 
pour  l<  -~(li's  r()nros>ionnaires,  tant  de  la  loi  du 
11  juin  IHi'i,  que  du  cahier  des  charges  et 
clauses  additionnelles  ci-dessus  mentionnés.— 
Art.  6.  MX.  Charles  Laffitte ,  Blount  et  eom- 
pagnif».  seront  rendwursés  de  tous  les  frafa  re- 
lutu»  â  I  otijct  a>-  [»  présente  société  qui  auront 
précédé  réjpoque  de  sa  constitution  déOnitire. 
I  <■  rèir1''inf  M»  en  -'  nt  f.J'.  '■•  itnao  <^e9.  au- 
•  v» .«  d<;pri;s<j^>  (!•  la  so*  iél«,  par  lo  c  nseil  d'ad- 
minis'^ration.aous  l'approbat  ion  dr^l'asBemblée  ' 
générale:  en  cas  de  désaccord,  il  >>^Tii  '^t^tu*^  ' 
coobniiémcDt  aux  dispositions  de  l'ariicle  4i)  ] 
ci-après. 

1liAlltBII*tiC  A  AVICMM.  —  Amr.  6. 

MM.  Paulin  Talahof.  Joseph  Bicard  ,  r.iutpon- 
nière  et  ttey  de  Foresl^i  déclarent  el  recon- 
naissent que  la  concession  du  cJiemln  de  fer 
de  Marseille  h  .4vignon,  telle  qu'elle  réaulte  de 
la  loi  du  ii  juillet  184^1  et  du  cahier  des  char- 
ges y  annexé,  a  été  par  eux  sollicitée  et  ob- 
tenue pour  le  compte  de  leurs  comroettantaci- 
dessus  nomnns;  et ,  en  t<mt  que  de  besoin,  ils 
apiKtrtent  ladite  concession  dans  la  présente 
aoriélé.  Cet  apport  est  thit  sans  aucuiie  té- 
îserve  ni  n^lriction;  en  conséquence,  la  Com- 
pagnie est  et  demeure  entièrement  aux  lieu  et 
place  des  eoncesaionnaiTes,  k  la  chargepar  elle 

de  satisfaire  6  tOuti*s  li.'s  clauses  et  ObligaUeM 
qui  résultent,  tant  de  la  loi  du  24  juillet  der- 
nier, qœ  du  «diier  dea  charges  y  annexé. 

PARIS  A  SCBAVX.  —  ART.  5.  M.  Claude 

.4rnou\  fa  t  ap|>ort  à  la  so<-iété  de  la  coDct^ssion 
du  iheniin  de  fer  de  l'aris  à  Sceaux,  telle 
qu'elle  lui  aétéaj-cordée  par  ordonnance  royale 
du  ti  septend)re  i^ii ,  en  vertu  de  la  loi  do  5 
août  précédent  ,  ei  avec  toufts  !<•>  <'h;iric:»"s  et 
béuélke»  résultant  «cti  veuK.'Ut  el  pat^si  \  etiicnt 
du  cahier  des  chargesonnexé  à  la  loi  duSaoèt, 
«'t  de  la  (  onveiition  niissi'c entre  M.  U:  ministre 
des  travaux  publics  et  M.  .irnoux.,  le  5  sep- 
tembre suivant,  et  approuvée  par  ordcNumoee 
royale  du  f>  du  méiiie  mois.  —  Cet  apport  es! 
lait  s^ms  aucune  réserve  ni  restrictkm  ;  en  con- 
séquence, la  Compagnie  est  mise  purement  et 
simplement  au\  lieu  et  place  de  M.  .Vmoux.è 
la  chiu*ge  pur  elle  de  sotlsfaire  h  toutesclnuses 
et  obligations  qui  résultent,  pour  leflît  conces- 
sionnaire, tant  de  la  loi  sus6noncée  du  5  «loût 
du  cdii'Tdes  rh.irtres  qni  y  est  .inncM-. 
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que  de  l'ordoimance  royale  du  tt  septembre 
soiTOBt  et  de  la  ocoTentioB  qu'elle  laHlle. 

CBNTnB.— >Abt.  4.  LeteomporanlB  déclarait 

iippcir'iT  etine'tro  en  socié'é  la  confession  du 
chemin  de  fer  d'Orléiins  à  VierzoD ,  avec  pro- 
longement, d'une  part,  sur  Bourges  et  fur  la 
rive  droite  de  l'Allier,  d'au're  part ,  sur  C.M 
tcauroux,  telle  qu'elle  résulte  do  In  loi  du  20 
juillet  4844,  du  cahier  des  charge  s  y  annexé  et 
del'adjudiciition  du  9  octobre  dernier.  —  Cet 
apport  cït  f.iit  snns  aucune  réserve  ni  restric- 
tion: en  cuuàùquence,  la  Compagnie  est  mise 
enlièremeat  am  lieu  et  place  des  adjudicatai- 
res, h  la  charge  par  elle  de  satisfaire  h  toutes 
les  clauses  et  obligations  qui  résultent ,  pour 
lesdits  adjudicataires,  tant  de  la  loida2S  juU> 
K't  1844 ,  que  du  cahier  des  cliîirgp«i  qui  y  est 
annexé,  et  du  procès-verbal  de  1  adjuditalion 
passée  6  leur  profit le9  oc'obre  dernier,  et  ap- 
prouvée par  ordonnance  du  2i<!a  iiH-incinois. 
et  encore  à  la  cbarge  de  renil*ourser  ù  qui  de 
droit  tous  Im  frais  nlaliGi  à  fenlrepriee,  fbits 

et  h  fair<',  ju-qu'M  Iti  pronml^rif ion  d^  Torfli  n- 
nance  approbutive  des  présents  statuts.  —  Le 
compte  de  cet  ftvii,  appuyé  de  pièces  justiQ- 
caiivfs ,  seiadlsattéet  arrêté  par  rassemblée 

générale. 

mo.\TPEL.Ll£n  A  WIME8.  —  ART.  5.  Les 
comparantsapporioit  il  la  société  tons  lesdrolls 

résultant  de  l';)iîjU'!irii'ion  passée  à  leur  pro- 
fit ,  le  48  septembre  1»44 ,  pour  l  exploitiition 
du  chemin  de  fer  de  MontpêlUer  à  N!mes.  ~ 
Cet  apport  i  s'.  fait  sans  aucune  réserve  ni  res- 
triction; en  cous.^quence,  la  Compagnie  est 
mise  entihvment  aux  lien  et  place  des  adjudi- 
cataires,à  Inchargo  par  elle  de  salisfaireà  tou- 
tes les  clauses  et  obligationsqui  résultent  pour 
lesdits  adjudicataires,  tant  de  Li  loi  du  7  juil- 
let vt  du  cj^hier  des  charges  (jui  y  est  an- 
nexé, que  de  l'adjudication  passée  à  leur  pro- 
fit le  16  septembre  de  la  même  année ,  et  ap- 
prouvée par  l'ordomiaiice  royale^  da  no- 
vembre suivont. 


ORI^EAIVS  A  BORDEAUX.  —  Art.  5. 
.MM.  Laurent,  Luzarche,  Mackensie  et  crmpa- 
gnie.  adjudicataires  de  la  caneesfcion  du  chemin 
de  fer  d'Orléans  à  Bordeaux  ,  pour  )•■  compte 
et  au  nom  de  la  société  dont  cette  concession 
ftourobijet,  fiMt  apport  à  la  Compagnie  de  la 
conrc5sion  telle  qu'elle  résulte  de  la  loi  da  26 
juillet  4(544,  du  cahier  deschargesqui  y  est  an- 
nexé, dn  prooès-Terbal  d'adjudication  dn  9oc- 
tohre  1H44.  et  de  l'ordonnance  royale  du  21  du 
même  mois.approbative  decette  ac^udication. 
—  Cet  apport  est  Mt  sans  ancone  réserve  ni 
restriction  ;  en  conséquence ,  la  compagne  est 


sionnaires,  à  la  charge  par  elle  de  satistoire  à 
tentée  ke  ciMMes  et  oUisetifliift  qui  réenltent 
pour Icedils  concessionnaires,  tant  de  la  loi  du 
20  JuHleC  iB44  que  du  cahier  des  charges  qui  y 
cet  annexé,  du  procèB-fert»altfa^iidlca<iQn,  et 
deeerdaBHocce  myalet  d-deeras  éaoBcéo. 

AMIETVS  A  BOOMMWE.  —  AXT.  4.  Les 
comparants,  au  nom  qa'il»  agissent ,  apportent 
à  la  soeiétt  la  concession  dn  chemin  deferd'A- 

n)iens  h  Boulogne-sur-.Mer.  telle  qu'cileiésulte 
de  la  loi  du  26  juillet  18^14,  de  l'ordonnflnce royale 
du  9  septembre  1844 ,  du  c.diier  des  charges  qui 
y  est  annexé ,  du  procès- verbal  d'adjndiïeation 
du  15  octobre  suivant ,  et  de  l'ordonnance  royale 
du  24  du  même  mois  approbative  de  cette  adju- 
dication.—Cet  apport  est  fait  sans  aucune  ré- 
serve ni  reslricticn.  F.n  (  unsrquenre,  In  Com|>.'i- 
gnie  est  mise  entièrement  aux  lieu  et  place  des 
copcesslonnwires,  i  le  charge  par  eOede  sati^ 
faire  à  toutes!  PS  clauses  et  obligations  qui  résul- 
tent pour  lesdttsoonce86ioonaires,tantde  la  loi 
daae  juiIleC  48t4,  ^dveaMer  ée»  dwrges,  du 
procès-verbal  d'adjudication,  et  desordonnan- 
ces royales  ci-dessus  énoncées,  et  encore  h  \fi 
charge  de  rembourser  ft  qui  de  droit  tous  les 
frais  ontérieurs  à  la  concession,  et  ayant  pour 
objet  la  présente  société.  Le  compte  de  ces  frais 
appuyé  des  pièces  justiOcatives,  sera  discuté 
et  arrêté  par  la  première  asMnUéeséaérale. 

inONTEREAU  A  TROTBS.  —  Amr.  5  Les 

comparants,  au  nom  qu'ils  agissent,  apportent 
à  la  société  la  concession  du  chemin  de  fer  de 
Montereau  h  Troyes,  telle  qu'elle  résulte  de  la 
loi  du  2fi  juillet  1844,  du  cahier  des  charges  an- 
ncxéà  l'ordonnance  royale  du  14décembre  1844 
et  du  procès -verbal  de  l'adjudication  ap- 
prouvée par  l'ordonnance  royale  dtt25  janvie  r 
1845.  —  Cet  apport  est  fait  sans  aucune  réserve 
ni  restriction.  En  ceaséquenoe ,  la  Compagnie 
est  mise  entit  rement  aux  lieu  et  place  descun- 
cessionnaires ,  à  la  charge  par  elle  de  satisfaire 
à  toutes  les  clause.^  et  obligationsqui  résulten  * , 
pour  les  concessionnaires,  tant  de  la  loi  du  '2t) 
juillet  1844,  que  du  cahier  des  charges,  du  pro- 
cès-Yerbol  d'adjudicatioD  et  des  ordrâmauces 
royales  ci-dewus  énoncées. 

NORD. —Art.  4.  L'adjudication  delà  concession 
ayant  été  ùùte  pour  le  compte  de  la  société  à 
MM.  de  Rothschild  frères,  Hottingucr  et  com- 
pagnie, Cliar'.es  Laffltte,  Blount  et  comp.ismie 
ceux-{:i  mettent  la  société  en  leur  lieu  et  plu  e 
à  la  charge  par  elle  de  satisfaire  h  tou'es  les 
clauses  et  obligations  qui  resultenlpour  lesdi's 
adjudicataires,  bmtde  la  loi  du  15  juilU'^  t^i."), 
que  du  cahier  des  charges  coté  A,  qui  y  est 
annexé,  et  du  prooès-rerbal  de  ra^Uudieation . 
et  encore  à  la  cUaree  de  rembourser  h  qui  d  .• 


33. 
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STA  I  I  TS  t.OMr.UllîS. 


«Iruit  tuu»  les  frnit»  relatil»  à  1  eutreprise  ,  jus- 
qu'il In  prom^M^alioii  de  roffdoBiMiiee  «|i|Mto~ 
iMitive  «U*»  pn'M'iusstulufs.— T.o  compte  (UTf*s 
tniêt  appuyé  despièci-»  juslittcativcs,  sera  sou- 
mit à  l>Mf«nUée  gteénde  et  arrêté  |i«r  «Ile. 


DIBrPB  BT  fAcANP.^Ait.  4.  la  conces- 

bion  nyiint  fnite,  pour  le  ronii>tt'  <1o  1h  ?o- 
cictu,  h  MM.  le  comte  d'Alton-SUut; ,  filount, 
Omont,  baroD  de  SainUAIMii  et  BnrbH:,cpu!c« 
à  mettent  «•nlit'n*mcnt  W»lilo  so<-i»''tt''  eu  leurs 
lieu  et  place,  ù  la  charge  par  elle  dc&nU&bire 
à  toutes  les  dauses  et  obltgatimisqui  rcsaltent, 
pour  IcsdiU  concfS!iîonnnir«>s,  Umt  de  In  loi  du 
H)  juillet  1845  et  du  enhier  de*  cliargei  coté  A, 
qui  y  est  annexé ,  que  de  Ifl  convention  passée 
le  l;i  srplnnbro  dernier  ;lHr»i,  !»<■(•  M.  le  mi- 
nistre des  trav4iux  publirs.et  cncoren  la  chnrge 
de  rembourser  à  qui  de  droit  tous*  li*»  frnis  re- 
latifii  à  Tantreprise  juMju'a  l»  pruiuulK"tion«le 
rorilonnnin  i'  iipprobiitiN  c  îles  prés<'n(s  stntuts. 
—  Le  compte  de  ce»  l'niis ,  nppuyé  de  pit-ce» 
ivitilleatives,  leraioiunis  h  raaseoiblée  gêné- 
râla  ci  wrété  par  die. 

P.%niM  A  HTR  %«*HOi  n«  —  Alti  1  T.'nd- 
judii-nlion  de  Ui  coni-esi»ion  ayant  été  fuitupour 
le  compte  delà  société,  h  MM.  Despans  deCu- 
bières,  Pcll«prn,  duodeGnllien»  et  Blncque-lle- 
lair,  ceuxH'i  mettent  entièrement  la  société  en 
leorsliea  et  pl.)**-,  In  charge  pnr  elle  de  sntis- 
l.iirc/i  toutes  I  ijiuses  eteonditionsqui  rt>8ul- 
tent,pourle«ulils<idjudicntiiires,  Innt  delu  loidu 
lOjuillet  lK45,que  du«-nhierde>c!i.irge»  eottîB, 
qui  y  est  iinnexé,  et  du  pro<'i"8-verh<il  de  l'ad- 
judirntion.  et  encore  A  bi  clnrge  de  rembour- 
ser h  qui  do  droit  tous  les  frais  rehitifs  h  Vvn- 
treprhe,  Jusqu'A  la  promulgation  de  l'ordon- 
nnnee  npprobfltive  des  présents  st,itufs.  —  Le 
compte  de  ces  frais,  appuyé  de  pitres  justillc/i- 
tivas,  Mta  aoumi»  h  l'aaseniblée  gteirale  et 
arrêté  par  elle.  - 

TOrn»  i%  '\-.*'\TE«»  —  \liT  "  T/ddjudici»- 
tiun  de  In  cooi  cssiuu  ayimi  ete  laite ,  pour  le 
conip'e  delà  pn!seiite  soelété,  h  MM.  Mncfcen- 
sie,  Uufeu,  0"Ni  in.  I)rouill:inl,  ï.nt  roix-S.iint- 
Pierre ,  Leroy  et  de  Sur  ville ,  ceux-ci  mettent 
entièrement  la  société  en  leurs  lien  et  pince,  A 
bieliargepir  elle  ilr  s.iti'-rnire  h  toutes  les 
clauses  et  conditions  qui  résultent  pour  lesdits 
adjudicataires,  tant  de  la  M  du  49  Juillet  1845, 
que  (lu  l'iiliier  (le>  «îhuri^esnite  V,(jul  y  rst  an- 
nexé, et  du  procès- verbal  de  1  ndjudii*ation,  et 
encore  h  la  charge  de  rembourser  à  qui  de 
droit  tous  les  rrai>  n  litifs  l'entrcprisf  ,  jus- 
qu'à la  pronmigatton  de  l'onlonnance  appro- 
bative  detpréwnls  statots.  —  La  ooonpte  de 


frais,  appuyé  de  pièces  justiûuatives ,  sera 
soumis  *  rasiemMto  céntode  et  arrêté  par 

elle. 

P ARIt»  A  LiYOlV.  —  AftT.  4.  La  concesaion 
ayant  été  accordée,  pour  leeonple  da  te  so- 

riét»'-,  h  MM.  le  lioutouniit-pénéral  comte  Bau- 
drand ,  U.  Ganneron ,  Cli.  Laffitte  et  G.  Borii- 
lon ,  ceux^i  mettent  entièrement  la  aodélé  en 
leurs  lieu  et  pince ,  h  In  charge  par  elle  de  sa- 
tisfaire à  touN>s  les  cbiuscs  et  obligations  qui 
rt'sultent,  pour  lesdi'.s  concessionnaires,  tant 
de  la  lot  du  48  Juillet  1R4.5.  que  du  cahier  des 
chnrReseoté  A  annexé  h  celte  loi,  et  de  In  sou- 
mission approuvée  par  l'ordonunnce  royale  du 
21  décembre  1815 ,  et  encore  à  la  charge  de 
rend>ours<'r  h  ijui  de  droit  tous  les  frais  relatifs 
it  l'entreprise  jusqu'A  la  promulgation  de  l'or- 
domiance  apprébativa  des  présents  atatals.  — 
Le  compte  de  ces  frais,  ajtpiiyé  depiiN'es  ju<;- 
titkatives,  sera  soumis  à  l'assemblée  générale 
et  arrêté  par  elle. 

CIIBIIt  A  MINT-QVBMTIM.  ~  Ata.  4. 
Ln  concession  ayant  été  accordée,  pour  le 
compte  de  la  société ,  h  MM.  de  Rothschild 
frères,  Iloitinguer  etnompagaia,  et  Charles 
Laflitte.  Klount  et  conjpignie,  ceux -ei  mettent 
entièrement  la  société  en  leurs  lieu  et  place,  à 
la  charge  par  elle  de  »disfa:re  à  toutes  les 
cl'mscs  et  (Âttgations  qui  résultent ,  pour  les- 
dits concessionnaires,  tant  delà  loi  du  15  juil- 
let 48i5  que  du  cahier  des  charges  coté  B,  an- 
nexé à  cette  loi,  et  du  prorés-verbal  de  l'adju- 
dication ,  approuvé  i»ar  l'ordonnance  royale 
du  Si  décembre  1815,  et  encore  h  la  chnrge  de 
remlKiurser  h  qui  de  droit  tous  les  frais  n^la- 
ti(s  ii  rentr(*prise,  jusqu'à  approbation  des  pré- 
senta statuts.  —  Le  compte  de  cea  ff^is ,  ap- 
puyé des  pin-es  justillcnfives  .  sera  soumis  h 
l'assemblée  générale  et  arrêté  i^ar  elle. 

LYOK  A  AVIcmOlt.  —  A«T.  S.  La  conces- 
sion ayant  été  accordé»*,  pour  le  compte  de  la 
ftociété,  h  M.  Paulin  T4ilnbot,  comparant,  celui- 
ci  met  entièrement  la  société  en  son  lieu  et 
place  ,  à  la  charKc  pnr  elle  dotutisfiiire  h  lou- 
t«'sles  cliiuscset  obligations  qui  résultent  pour 
ledit  concc~>ionnaire  tant  de  la  loi  du  Itj  juillet 
1845  que  du  cahier  dei  charges  coté  B,  unnexi^ 
/i  celte  loi,  et  de  l'adjudication  passée  le  U\  juin 
ibiU,  et  approuvée  par  ordonnance  royale  du 
Il  Jiibi  fuivant,  al  encore  ik  la  charge  de  rea»> 
iMJurser  h  qui  de  droit  tous  les  frais  relatifs  à 
l'entreprise,  jusqu'à  lu  promulgation  de  i'or- 
donnanoe  approliative  deaiwéiMitaatatttta.  — 
Le  compte  de  ces  Irais  ,  appuyé  de  pièces  jus- 
tilicatives ,  sera  soumis  à  1  u»scwblee  (générale 
at  arrêté  par  aUa. 
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TITKE  m. 
FONDS  SOCIAL. -r  ACTIONS. — TERSEMENTS. 

FOMOS  SOCIAL. 

nORDEAVX.  A  CETTIi.  —  Art.  S.  Le  fonds  social  est  fixé  à  cenl  quarante  mil- 
lions de  francs;  il  est  (iivisé  en  donx  cent  quatre  vingt  mille  actions  de  cincj  ctnls  francs 
t  liacuni'.  —  Ces  actions  ,  entièreiûenl  souscrites ,  sont  répartit»  daos  les  prcy^rtiODS  et, 
euire  ies  personnes  dénoDimées  dans  l'état  déposé  k  te  sotte  éu  prèsoites. 


9T'ÉTIE!V%'C  A  L.%  IVOIRE.  —  ART.  5. 
Le  capital  social  sera  torim  d'un  million  effec- 
tif, représenté  par  deux  cento  actiom  d«  cinq 

milk-  francr.  chncuno.  —  Outre  on  I'  ux  i mis 
actions^  il  est  t  réé  huit  actions  graluiUt»,  sait» 
mise  de  fond»,  rppréflentatiTcs  des  flmis  et  dé- 
penses, des  droiU  l't  salaires  d'inviMitour  et 
ingénieur-constructeur,  lesquelles  tiuit  actions 
seront  concédées  comme  il  sera  réglé  cî-apn"^ 
(art.  37). — Tout  appel  de  fonds  sur  les  a»  tioius 
est  interdit.  —  Art.  6.  (Béparlition  tins  ac- 
Uvnt  entre^  chaqw:  sociétaire.) 

ST.^TIBN1WB  A  I.V01V.  —  An.  7.  le  ca- 
pital de  la  société  se  compose  :  —  D'une  somme 
de  dix  n  lii  ons  de  Arancs,  représentée  par 
deux  mOle  actions  de  daq  mille  francs  cha- 
cune, et  fournie  dwns  les  proportions  ci-iii'ssous 
étnblirs  par  les  ftouscriptelus  de  &»  actions, 
leM]iii  ||<>s  s'appelleront  atHimn  de  capital,  et 
(Idiif  If  i»rotluit  scru  ciMployé  par  la  compa- 
gnie à  lu  confection  du  clieniin  do  fur,  a  nsi 
que  du  matériel  nécessaire  h  son  exploitation. 
Art.  8.  {H^partition  <irs  urtioms  mlrr  ehiviuv 
sociHair9.)^kKi.  80.  Si  cependant  Insonuiu' 
entière  de  dix  mnitoos  devenait  néeessam» 
pottrl'entier  adu'vement  des  travaux,  dnn>  < . 
cas,  pour  assurer  la  disponibilité  complèti*  d<- 
cette  somme ,  il  sera  créé  un  nouveau  fonds 
(le  deux  cents  actions  de  capital,  de  cinq  mille 
fraii'-^  rli  M  une  .  dont  le  montant  sera  spécia- 
lemenL  »  L  c\clu>iveni«'nt  alfecté  au  n-niplnce- 
ment  des  sommes  qui  auraient  été  employées 
au  service  desdits  intérêts.  —  Art.  HI  Ces  ac- 
tions supplémentaires  seront  de  même  fumie 
et  aux  mêmes  conditioBa  que  les  aeUons  pri- 
mitives. —  Leur  émission  suecessive  sera  dé- 
Ui>érée  en  assemblée  générale.  —  £n  cas  d'é- 
mission de  tout  ou  partie  deiditet  acUons,  le 
droit  de  les  prendre  par  préférence  est  réservé 
aux  concessionnaires  fondateurs ,  qui ,  dès  h 
prAwnl»  a*oblige.tt  mène,  au  besoin,  h  prendre 
oet  aelliMuanpalr:  le  tout,  dans  la  proportion 


du  nombre  do  celles  qui  ont  été  primitivenicnt 
souscrites  par  eux. 

AlVDREmiBVX  A  RO.IWMR.  _  Anr.  5,  $  2. 
Le  fonils  social  est  grevé  de  l'obliization  d'ac- 
quitter, jusqu'à  concurrence  de  trois  millions 
neuf  cent  quatre- viogt-dix  mille  fnmcs.  mon- 
tant du  prix  d'adittdicatiQO,  en  sus  des  diar- 
e;<'s  et  indépendamment  de  ses  frais  fie  pour- 
suite de  vente,  les  dettes  de  l'imcieune  compa- 
gnie daehpnin  de  fer  de  la  Loire.  —  Art.  8, 
5  t.  Le  fonds  social  >e  divise  en  doii/e  mille 
actions.  —  Art.  H.  Voy.  liordmux  ii  (  t/fc  ,  §  2. 

P.%RW  A  tfT-UERMAIN.— Ari.3.  Le  fond» 
sodal  se  compose:  —  !•  Des  droits  concédés 

par  In  loi  du  9juillet  |S:r»  à  .M.  Emile  Pereire, 
qui  déclare  en  (aire  l'apport  h  la  société,  ainsi 
«lue  de  tous  les  plans  proj(*ts  et  documents 
y  n'ial  r>;  — D'une  somme  de  si\  millions 
de  francs,  représentée  par  douze  mille  actions 
dednq  cents  francs  cluMsune.  —  Ait.  4.  Dix 
mille  actions  sont  dès  6  présent  souscrites 

comme  il  suit  — >  Les  deux  mille  actions 

restantes  seront  émises  par  le  conseil  d'admi- 
nistration.  |H>iir  !«  l  ompte*  de  la  société,  nu  fur 
et  à  mesure  de  ses  besoins.  —  Elles  ne  pour- 
ront être  émist^s  que  par  le  ministère  d'un 
Hfçent  de  change,  ei,  dnnsaucun  cas,  peur  une 
valeur  inl  Tii  iin'  à  «  inq  cents  francs. 

]IIO.\iTBRI80W  A  nOIIiTRO.\D.— Arf.  t. 
T.e  capital  sociol  se  compose  :  —  1*  De  la  sub- 
vention de  cinquante  oiille  ft-ancs  accordée  par 
le  gouvernement;  —  2*  De  la  subvention  de 
vingt-cinq  mille  francs  accordée  p^ir  la  ville 
lie  Nonibrison;  —  3"  De  la  lonnne  de  i^nt 
soixanle-quin/'"  mille  irancn,  montant  de  cent 
soixante-quinze  actions  de  mille  francs  cha- 
cune, soumissionnées  par  les  sodétaires. 

VRRM.%II^I.E:S    rive  KHUclie      —  AltT  7 
Le  fonds  social  est  de  huit  millions  de  Irnncs: 
il  peut  être  porté  A  dix  millions  en  vertu  d'une 
délibération  de  l'assemblée  gi^iéralcau  moyen 
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d  une  émission  suppicnientaire  de  quatre  mille 
Bttiam ,  qai  ne  peut  avoir  li«tt  ao-detous  du 
poir.  —  Ce  fomls  rst  réparti  ainsi  qu'il  suit 

entre  le*  compuronts  —  Au  moyen  de 

CCS  sottseriptiom,  le  tmds  aocial  se  trouve 
complet  —  AiiT  «,  §  1.  Le  fond-;  social  se  di- 
vise en  seize  mille  actions  de  cinq  cents  francs 
ehacune. 

«VMAn.t.KS  {wiwm  drolfa).  —  An.  3.  te 

fonds  socinl  s<>  nmijKise  :  —  !•  Des  droits  rû- 
sult  tnt  de  l  adjudication  susdite ,  homologuée 
le  14  mal  If37,  au  proOt  de  MM.  de  nolhschild 
fr^^f  s,  Jacques  Lefeb\  re  cl  compagnie,  Louis 
d'Eichtal  et  ûl*.  JoHn-Cliurlt  s  Davillieret  coin- 
p  gnle,  Thumeysspnct  compagnie,  qui  dccln- 
n  nt  en  dire  l'apport  h  la  société.^— <S*  d'une  som- 
me de  onze  millions  de  franc»,  repr«'st?ntéepor 
vingt-deux  mille  actions  de  cinq  cents  francs 
chacune.  —  Abt.  4.  Les  vin^lHleux  miUe  ac- 
tion» sont,  dès  à  présent,  swiaorilci  eonane 
suit... 

BORDEAUX  A  I^A  TESTE.  —  Abt.7.  Le 
fonds  soci.il  i  ht  <!e  cinq  millions  de  fhnncs;  il 
peut  être  »  le\ t*  jusqu'n  six  millions,  en  vertu 
d'une  déliiK-niliun  (le  l'assemblée  générale,  et 
au  moyen  d'un»  création  sapplénentaire  d'ao- 
tioas  qui  ne  pourront  être  émises  au-dessous 
du  pair.  Le  fonds  de  cinq  millions  est  réparti 

ainsi  qu'il  suit  entre  les  susnommés  —Au 

moyen  de  rt  s  souscriptions,  le  fonds  social  se 
trouve  complet.  —  Aar.  8,  {  2.  Lu  fonds  social 
se  divise  en  dix  mille  actions  de  cinq  cents 
francs  chacune. 

»TnA»iBOUnG   A    BALE.  —  Aht.  5.  Le 

fonds  bocial  est  ti\c  h  quarante-deux  millions 
de  francs.  Cette  somme  est  destinée,  savoir  : 
—  Quarante  millions  à  l'extcution  des  tiUTaux 
du  cliemin  de  ft  r  et  ses  dépendancis,  etèTao» 
quisition  du  matérid  nécessaire  à  son  esploi- 
lation;  —  Un  million  à  la  formation  du  fniuls 
de  roulement  de  l'entreprise  ;  —  Et  un  million 
au  payement  éventuel  de  la  subventkin  due 
p.ir  la  compagnie  dans  le  cas  de  prolongation 
du  chemin  de  fer  jusqu'à  Laulerbourg. — Dans 
le  ces  où ,  IWorité  n'ayant  pas  rédamé  dans 
le  délai  de  cinq  ans  la  prolongation  du  chemin 
jusqu'A  Lautcrboiirg,  la  compagnie  se  trouve- 
rait ailk«nchie  du  payement  de  la  snbvmtion 
d'un  million  ci-dessusmentionnée,  cette  somme 
serait  versée  dans  la  réserve  dont  U  sera  parlé 
sous  rartidc  40,  titre  vu.  —  A»t.  t.  Le  fonds 
social  est  divisé  en  quatre-vingt-quatre  mille 
actions  lie  cinq  cents  francs  chacune. 

MOKTPEL.L.IEH  A  CETTE.  —  Aax.7.  Le 
fends  social  est  fixé  h  trois  millions,  divisé  en 

six  mille  actions  de  cinq  cents  francs  chacune. 
Le  fonds  social  est  rép  irti  dans  les  proportions 


suivantes  entre  les  actionnaires  ci-après  dé- 
nommés, fi  ulairesde  la  totalité  des  aclions  de 

la  société  Bruntou  et  compagnie  —  Ce 

Ibnds  social  ainsi  réalisé  recevra  la  d»'sMna'  on 
suivante:  —  !•  Cent  vingt-cinq  mille  franw 
seront  employés  a  payer  tous  les  droits  è  la 
concession  du  chemin  :  en^-emble  les  travaux 
d'étude,  avant-projets,  plans  généraux,  et  tous 
les  documenltqiieleonqttes  relatilk  an  chemin, 
cédés  h  .M.  Brunton  et  compagnie,  par  .>Î.M .  M.  1- 
let  et  Henry,  suivant  acte  du  2ti  miiia 
reçu  par  M-  nailig  et  son  eoUègue,  notaires  À 
Paris;  —  2"  l)»'U\  millions  six  cent  mille  fr.,ncs 
sont  consiicrd»  a  la  construction  du  clu  niin  ,  à 
la  création  du  matériel  d'expU  itution .  <  t  h 
l'e.xéruMon  de  toutes  Us  conditions  du  caiùer 
des  charges,  conformément  au  traité  a  CorAiil 
passé  entre  le  sieur  Brunton  et  les  fondateurs 
de  la  socii''té  en  conimanditc.  suivant  acte  n  ru 
par  Ai*  Ilailig  et  son  collègue,  notaires  h 
ris,  le  n  mars  iS37:  —  Soixante-quinze  mille 
fr.ims  sont  dostînis  ;i  faire  face  aux  frais  de 
constructions  et  d'organisation  de  la  société  et 
à  toutes  ses  dépenses  d'administration,  jusqu'à 
la  mise  en  exploitation  du  chemin;-—  4»  Deux 
cent  mille  franc»  sont  tiU'tctés  à  un  fonds  de 
réserve  dont  PaasemMée  «énérale  des  action- 
naires déterminera  ullêrieiirement  Temploi  1 
suivant  les  circonstances. 

PABI9  A  ORI.ÉAMS.  -  Ami.  4.  Le  fonds 
soci«tl  est  fixé  è  quarante  millions  de  francs 

Dans  le  i  a«*  d'obtention  de  prolongements  ou 
d'embranchements  prévu  par  l'ortide  !•%  il  y 
sera  pourvu ,  s'il  y  a  lieu ,  par  une  augmenta- 
lion  du  fonds  social,  votée  en  assemblée  géné- 
ral, avec  l'opprobation  du  gouvernement.  

Celte  augmentation  aura  lieu  par  la  création 
tî«  iiouM'lli's  ai'ions,  qui  ne  pourront  être! 
émises  au-dessous  du  pair.  — Art.  5  Le  fonds 
social  comidètement  souscrit  est  divisé  en  | 
quatre-vingt  mille  actions  de  cinq  eentolhnci  1 

chacune.  | 

PARIS  A  AOUEIV.-Art.  5,  |§  t.  2.  T  e  fonds 
sodal  se  composera  de  trente-six  millions  de  | 
francs,  et  sera  divisé  en  soixunfe-dome  mille  1 
celions  de  cinq  cents  francs  chacune.  —  Néon-  f 
moins,  à  la  demande  des  titulaires,  le  conseil  11 
d'administration  pourra  délivrer  des  Uttr9  I 
comprenons  chacun  vingt  actions.  —  .Art  jn  f 
La  société  sera  délinitivemenl  constituée  lors-  | 
que  la  souscription  aun  atteint  le  rMflk^  total  I 
de  tren*e-six  millions.  | 

ROUE»  AU  HAVRE.— Ant.  5,  9  i.  Le  fonds 
social  se  compose  de  vingt  millions  de  francs,  Ij 
divisés  en  quarante  mille  actions  de  Cinq  cents  1 

francs  chacune.  I 

inin^iRii.i.r:  a  AVlG^'0!V.  —  Aai.  7.  Le  1 


Digitized  by  Google 


kKT.  5.  VOMOS  80CIAJ.. 


9 


fbmto  «odal  est  fixé  A  Tiogt  milliom  de  francs. 

—  Il  SI'  (•()iniH>se  de  quarante  mn'"  nctions  de 
cinq  cents  li-ancs  chacune.  —  A ki.  h.  Les  qua- 
nmt  *  mOte  actions  sont  dès  A  firéieiit  aonicri- 

Itn  par  les  [K»rsonnes  et  dons  let  plO|IOllions 

indiquées  au  tableau  ci-annexé. 


PARiii  A  SCEAUX.  —  An.  6.  Le  ibnds  so- 
cial est  fixé  h  trois  million»  d*ac'ioiis.  —  Ce 
capital  est  affeeto  n  l'iicquisition  d«>s  terrains, 
aux  travaux  d  art  et .  <■  terrass(  ment,  à  l'achat 
et  à  lu  pose  des  ruils,  sables,  iii.itérîel  d'exploi- 
tation, et  en  général  A  tout»-  dépense  qui  sera 
dans  l'intérêt  de  la  société.  —  Art.  7.  le  ca- 
pital socioL  e>t  divi-.é  en  -i\  niill"  «<  ti»"»n«  de 
cinq  cents  franc»  chtictute,  90Uîwrit<  .-  i'  T  !••> 
personnes  ot  dwns  ^'^  j)titi»i'r  i<>ns  in'li'itii-es 
au  tdl>ieau  contenu  dai:s  lade  dr  dépù  n- 
dnsuB  mentionné.  e>.  qui  est  demeuré  annexé  * 
aux  stdtutb.  j 

CE!VTRi:.  —  .\Bt.  5.  Le  J^înd^  jOiinl 
h  tiente-trois  millions  de  francs.  Dons  le  cas 
d'obtention  de  prolonfements  o«  d'emlmn- 

ehemenfs ,  il  sera  |Mnirvu  la  dépense  néces- 
saire par  les  voies  et  nioyeos  que  déterminera 
l'assemblée  générale  des  aeUmuirirvo,  atee 
l'approbation  du  goufemennent.  —  A  «T.  f)  Le 
fonds  M>ciHl.  compli'tement  souscrit,  est  divisé 
en  soixante-six  mille  actions  de  cinq  cents 
franes  chneune,  réparties  entre  lessou^  rii.- 
teurs  ilénommés  an  tablcatt  annexé  aux  pré- 
sent^  statut!*. 

MOI«TPEL.L.li:R  A  WL-WE».  —  Aiir.  «. 
Le  capital  social  est  fixé  à  deux  nulUons  de 

francs.       H  e>t  divise  en  quatre  mille  artions 

de  cinq  e«'nlî>  francs  chacune.  —  Art.  7.  Ces 
quatre  mille  actions  ont  «é  souscrites  par  les 
personnes  et  tians  lis  prop'Tlions  indiquées 
dans  le  t^djleau  ai  ne\é  au  |in-.enf  ai'te. 

A  BORDEALX.  —  ART.  t>.  Le 

fonds  social  est  fixé  è  la  somme  de  soixante- 
cinq  millions  de  fiant  >,  divist's  t-n  cent  trente 
raille  aclicw»  de  cinq  cents  francs  chacune, 
souscrites  en  totalité  par  les  personnes  dé- 
uoinmées  aux  tablisiux  (}ui  si^nt  déposi-v  pour 
minute  jl  31'  Lejcuue,  l  uu  des  notaires  soo»- 
^i  gnés,  suivant  acte  dressé  par  son  collègue  et 
lut  les  27  et  W  décembre  IM4,  enregistré. 

A.niK:*»  A  BOUt.CM3WE.  —  Abt.  5.  Le 
fonds  social  est  de  trente-sept  millions  cinq 
cent  mille  franco  divisés  en  soixante-quinze 
mille  actions,  souscrites  par  les  personnes  et 

dans  lt'>  proportions  indiquées  au  talileau  con- 
enu  dans  l'acte  de  dépôt  ci-des»us  mentionné. 
—Chaque  action  est  ainsi  de  cinq  cents  francs, 

qui  seront  payables  dans  les  proi)ortious  et 

ini\  i  iKvjut's  imliqmHs  li  l'article  6  «'i-apnS. 


MOIVTEREAU  .«  TROYEll.  —  ART.  «. 

Le  fonds  sorial  e>»t  ti\é  à  >in^;f  millions  de 
francs.  —  Il  est  divLséen  quarante  mille  actions 
de  cinq  cents  francs  chacune,  souscrites  par 
les  perstimie*^  e(  dans  U  sproi>orlions  indiquées 
au  tableau  annexé  aux  présents  statuts.  —  Ces 
aetisas  sont  nominatives  :  tontefcis^*  elln  pour- 
ront èlp' I  niM -  rtij's  en  actions  au  ji  -rteur,  sur 
la  demande  des  actionnaires,  après  leur  poye- 
Bwitf  intégral. 

mou.  ^  Ant.  5.  Le  fonds  soeiat  est  fixé  à 

deux  cents  millions.  Ilist  divisé  en  quatre  irnt 
mille  actions  de  cinq  cents  franc».  —  Ces  ac- 
tions,  entièrement  souscrites ,  sont  réparties 

d.u,^  les  proportioa^  suivant^>  euli  -  les  per- 
îOiiiK's  t(--iprt  s  dénoitimée>.  s.noi«' 

OCEPFE  ET  FÉ€.4.ni*^  ART.  5.  Le  fonds 

social  <^  fixé  a  dix-huit  millions  de  francs, 

divL-*',  en  tTenfe-Hi\  mille  aotiotiT  d<  ■  iii']  ■"'i'- 
francà  chacune.  —  Ces  acti<ws,  eutiereiueiu 
souscrites,  sont  réparties  dans  les  proportions 
et  entre  les  personnes  désignérs  dans  l'état  qui 
est  demeuré  ci-annexé,  opW'S  avoir  été,  des 
comparants,  certifié  véritable,  signé  et  parule 
en  présence  des  notaires  soussignés. 

PARIS  A  anASBOURfl.  —  Art.  5.  Le 
fonds  social  est  fixé  à  cent  viogtpcinq  miliious 
de  francs.  —  Il  est  divisé  en  deux  Mlein- 
quante  mille  actions  de  cinq  oflnts  francs.  — 
Ces  actions,  entièrement  souscrites ,  sont  ré- 
parties dans  les  proportion»  suivantes  entre 
les  petaonnea  ci^aftèa  dénmnniéca ,  «avoir..  . 

TOURA  A  1«A!\TE»  —  Abt  î.e  fonds  so- 
cial est  fixé  à  la  somme  de  quarante  millions 
de  francs,  divisés  en  quatre-yingt  mille  actions 

de  cinq  cents  francs  chacum-,  souscrifoen  to- 
talité par  les  personnes  ci-après  dénommées, 
savoir  

PARIS  A  E.WOm.  ^  Ait.  5.  Le  fonds  social 

est  lixé  à  deux  cents  millions  de  francs  chacune; 
ces  actions,  c^ntièrement  souscrites,  appartien- 
nent aux  personnes  ci-après  dénommées,  dans 
les  proportions  suivantes.. . 

CREII.  A  ïJ.%IXT-QrEXTIlî.  —  Aht  '. 
Le  fonds  social  est  tixé  ù  trente  millions  de 
francs.  —  il  est  divisé  en  soixante  mille  ac- 
tions de  cinq  een(>  francs  i  liacum-  (les  artions, 
entièrement  souscrites,  appartiennent  aux  per- 
sonnes ci^prîs  dénoninfcîea,  dans  les  propor- 
tions suivantes  

liTOM  A  .AVieiiOW.  —  A  HT  fi.  Le  fon  's  >o- 
cial  est  flxé  h  cent  cinquante  millions  de 
francs  —  I  est  divise  en  trois  cent  mille  ac- 
tions de  cinq  cents  fran«-s  chacune.  —  Ces  ac- 
tions, entièrement  souscrites,  appartiennent 
aux  personnes  ci-après  nonuiiées.... 
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uoiiiiEACX.  jk  CKTTJE.  —  kwi.  fi.  Quqoe  actioB  donne  droit  \  un  deux-ceot- 
qoatfe-ftagt  wàWtmt  int  la  profriciè  de  Pactif  social  d  tes  kt  Irfitfttw  de  l'cn- 
trciMte.   


flT.ÉTIKNXE  A  LA  LOlSB^Kéant. 

»T-KTie»XE  A  I>VO%    —  Art    20.  Il  7 

a  deux  e^èces  d'acUm»,  fiumiant  deux  séries 
dbtinetc»  :  les  wêê»  wm\  ditai  oeiMiiu  de  ea- 

pit«/  :  l»s  aetûmsd industrie.  —  Abt- 

21 .  L<-«  acliuoâ  de  capital  se  délivrent  aux 
Ijailleun  de  fonds  eontre  leurs  espèces,  sauf 
cf  qui  sera  dit,  à  cet  égard,  nrt.  —  Elles 
Mjntt  comme  on  l  a  vu  ci-dessus,  au  nombre 
dé  dc«x  millet  diacmie  de  la  Telear  de  cinq 
mill»*fr<ini  <.  piiy.iblr^ p  ir dixième  ''art.7et9.) 
—  Aax.  22.  Ces  actions  donneoi  droit  h  un 
inléfétde  «inalre  pour  cent  par  années,  sans 
reU-nue,  qui  ne  pourr.i  tou!ffi)is  ('''r»'  pr-li  v»- 
que  sur  les  produits  du  chemin  de  1er,  sau/ 
ce  qui  est  réglé  «trtiele  19  -pour  le  tempa  de 
r<  \>  cuticii  (Je  f r.iv.lux  .  —  C*-*  in'-  rrfs  se  paie- 
ront aux  premier  janvier  etju  llet  de  chaque 
année.— Airr.  tl.  Les  setiom  dlndnstrie,  eon- 

<i<l*'Tt-<  s  («ilUclivement  reprt-sentent  l'nutre 
moitié  des  b^néOces  nets  de  la  société,  déflnis 
par  l'art.  88.      mes  sont  défrolnes,  Jusqu  .i 
toni-urn  r.t  r  de  quinze  pour  cent  de  leur  nom- 
bre, a  3AH.  les  cooeessiooiiairaa  Amdateurs 
(omfiflraBls  on  représeBMis  an  ptésent  acte, 
li'-i|ui  !^  y  cnl  fli  irun  un  droit  de  proprît  té 
pruporliunnvi  k  la  portion  du  cautionne  - 
inent  qu*ili  ont  renée,  et  œ.  eoame  prix 
des  risques  particuliers  auxqu<  U  ils  s'expo- 
saient en  avançant  le  cautwnuement  et  som- 
criv  nt  toutes  les  actions  à  une  époque  où  le 
Iflux  de  1(1  ^ouInis^  on  n'étilil  pju,  counu.  Le 
surplus»  de<<dit(.s  action;»  d'industrie,  montant 
il  quulrc-viogt  cinq  pour  cent  de  leur  nombre 
est  dévolu  A  MM.  Seguin  frères  et  Édouard 
Biot,  ooninie  auteurs  du  projet  du  chemin  de 
fer  et  («  iiune  prix  de  l  industrie  qu'ils  appor- 
teront à  sfl  ronf(  ction.  —Chaque  action  a,  de 
p!u^,  droit  n  la  deux-milliéme  partie  de  la 
moitié  des  bénéfices  nets  de  la  société,  déter- 
minés selon  ee  qui  sera  prescrit  plus  bas, 
Art  m   —  Aht  24.  Pour  rendre  exécutable 
le  partage  précèdent,  il  sera  formé,  en  tout, 
quatre  cent»  actions  d'industrie;  sur  ce  nombre 
d'ac!i(ins.  soi.\;inl<'  sont  /.ffcctées  aux  fonda- 
teurs, et  trou  cents  quunmle  h  Mil.  Séguin  et 
Êdouard  Biot.  —  À*r.  27.  Les  soixante  actions 
d'indus'ric  dévolues  collectivement  aux  fttn- 
dateurs  ne  formant  pns  un  nombie  sust  ep- 
tible  d'être  divisé  exactement  entre  eux  dans 
b's  proportion-  -ui\ anf   !'  S<[ii.  I-,  i's  ont  indi- 


viJuellem'^t  contribué  au  cautionnement,  il 
sera  setiiement  délivré  à  chaque  IbndAteur 

nombre  entier  dans  la  part  indivi.lutdle  è  la- 
«loelle  il  a  droit,  et  la  fkvet'on  excédante  sera 
inscrite  tories  refWies  de  !a  Soctét.^,  comme 
appart»  nant  audit  fondateur,  pour  qu'il  on  soit 
tenu  compte  dans  les  dividendes  ;  un  extrait 
dsdit  registre  sera  remis  h  rayant-droit,  et  e*» 
ras  sera  seul  dans  lequel  lu  So<.  i»-to  aura 
égard,  même  par  ses  écritures,  n  d<>s  frorttons 
d*aelicMi.  Ces  fMkmB  d'actions  pourront,  dans 
la  suite,  être  réunies  par  transaction  entve  les 
possesseurs  pour  ne  plus  être  divis^'t's  m.,  s 
elles  seront  elleaHBéroes  indivisibles ,  soit  par 
succession,  soit  par  vente,  de  sorte  que  les 
articles  25  et  2l>  leur  seront  ap^icables,  OOm- 
me  aux  octions  entières. 

A!VDBB»BIJX  A  BOAWIVC          Akt.  10. 

Chaque  action  donne  droit  à  un  douze  mil- 
lième dans  la  propriété  de  toute»  le»  valeun 
sociales  et  dans  les  béaéttees. 

PARIS    A    ST.CERJiiAIlV.  —  A«T-  It. 

11  sera  délivré  à  M.  Emile Pereire  ou  è 
ayanis-droit,  pour  représenter  i'ap|K>rt  qu  U 
a  fait  sous  l'article  3,  un  titr»  de  fondation 
divisé  en  deux  mille  coupons,  numérot^-s  do 
un  à  deux  mille,  détachi^  d'un  registre  è 
souclic,  et  signés  pjr  deux  udmiiiistnilettrs  et 
le  d  re*  leur.  —  C.'tte  délivrance  ne  se  fera 
qu  à  l  époque  où  l  enlreprise  aura  donné  Peu 
il  une  répartition  de  l'excédant  des  bénéflct^s 
nets,  après  le  prélèvement  des  v in çt-i  inq  francs 
par  action  com'jrmément  à  l'article  12  ci-aprt-s 
-  Les  coupons  de  taidation  derroot  porter 
l'inscnp!ion  suivante  :  —  Société  anonyme  dm 
chemtn  de  fer  de  Paris  à  Saint-iiermain,  cou- 
pon é«  fimêMion  domtaNf  droit  à  wn  deux 
millihnr  di'  In  part  at(rifiu>>  A  Jf.  Émite  Pe- 
reire,  dans  les  iKHcficcs  neu  pour  reprv'smfcr 
l  apport  fuit  parMd«$  droits  résultant  delà 

MOKTBRISOW  A  1*10<\-TR0!«D.  —  A»T 

4.  I  3.  Ce  capital  sera  représenté  p«r  reni 
soixante-quinze  actions  oyant  droit  chacune 
après  le  versement  do  la  somme  de  mille 
f roncs,  à  uo  cent  soixante-quiniiènie  des  nro- 
duils  de  l'entreprise.  ^ 

vmmjkMtAW»  {9iy^9>  gnnclie)  Aux.  tu  cha- 
qu'.'  .-ufion  âonr.r  ,i,.m'  /,  la  propriété  de 'conles 
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h's.  valeurs  de  lii  sociéU'  et  aux  béDéOcet  on- 
nuek.  diins  une  proportioo  relative  «a  nom- 
bre de?»  Actions  i''m  ses. 

VERStlL.!.!:»  (rire  droite]. 

BORDEAUX  A  I.A  TEttTC.  —  Ahi.  15. 
Chaque  aciion  dôme  droit  à  la  propriété  de 
toutes  les  valeurs  d*'  l.i  sociéî.-  i-t  nux  béné- 
fices annuels,  dans  une  proportion  relatÎTe  au 
nombn  des  aettom  émises. 

sTRASBornc  A  BAi.E.  —  Aw9.  ii.  Gha. 
que  action  donne  droit  à  un  quntrf-vingt- 
qualre  millième  dans  les  bénétices  de  l'en're- 
pilM  eC  dfl»  la  propriété  de  rocuriodal. 

mo:vTPi:i.L,m  A  CBTTB.  —  Ait,  10. 
Toute  action  donne  droit  à  une  pnrt  propor- 

tionBellemi  nombre  des  actions  tmises,  

Dans  toutic  qui  compose  la  propriété  delà 
Mcié^é  ;  —  2*  Et  dans  les  produits  annneb  de 
l'entreprise  après  déduction  des  chorfçes. 

PA«n  A  omts±Am.  —  ait.  lO.  chaque 
action  donne  droit  h  un  quatre-Tinft«iiIlièBe 
dans  la  propriété  de  l'actif  social . 

PAMS  A  ROUEW.  —  Art.  18.  Chaque  ac- 
tion donne  droit  h  un  soixante  et  dotize  mil- 
!i'  inr>  dans  la  propriété  de  l'actif  social. 

ROL-EMAUUAV-RE.  A«T.  16.  Clinquorn-f  ion 
domne  droit  ft  un  quarante-millième  dans  la 
propriété  de  l'aetirsocial. 

IHAR.<$EII.I.i:  A  AVIG^OIV.  —  Art.  17. 
Chaque  aciion  donne  droit  :  —  !•  a  une  part 
proportionnelle  dans  tontes  les  Talenrs  com- 
posnnî  l'nctif  sociiil;  —  2-  A  un  in?rr."t  ,],-  { p. 
liXI  p.tr  an  pendant  U  construction  du  chemin 
de  fer:  —  «•  A  «ne  pnrt  proportionnelle  dans 
les  produits  rlisponiblos ,  toutes  chargi  s  et 
frais  prélevés ,  ainsi  qu'il  sera  dit  sons  le 
tilieVI. 

rAnm  A  SCBAtm.  —  Mont 

CENTRE.  —  Art.  7.  Cliaqueactionnflrr.it 
à  un  soixante-six-millième  dans  U  propru  té 
de  Tartir  social  et  dans  les  bénéflces  de  1  i^n- 
treprise. 

MOKTPGI^LIEH  A  MUES.  —  Abt.  19. 


DES  TITRES  PROVISOIRES  NOMINATIFS. 

IBOROKAr^  .%  C^ilTTK.  —  Ar.T.  7  Apr^s  l'approbation  des  présents  statuts  et  le 
versement  de  cent  francs  p;ir  action,  il  sera  remis  aux  ayants  droit  des  titres  provisoires 
nomliialirs. 


Chaque  action  donnt  droit:  —  A  une  part  pro- 
portionnelle duDs  toutes  les  valeurs  compo- 
sant l'actif  soeial,  et  dans  les  i>4w4ftp«t  de  Fen- 

troprise. 

ORI.ÊAK8  A  BORDEAl/X    —  Abt  18 
Chaque  action  donne  droit,  dans  la  propriété 
de  l'art i:  <;uciril.  à  une  part  proportioliDelle  au 

nombre  dos  notions  émises. 

AMIEXSA  BOULOfiWe.— Art.  15.  Chr.qu  • 
eetion  donne  droit,  fe  une  part  égale  dnns  la 
propriété  de  l  uciif  social, propoftioanenanent 

au  nombre  df-s  actions. 

MO^'TEREAUA  TROYE8.— Art.  IS  $  2 

Chaqneaetion  donne  droit,  dans  la  propriété 

de  l'actif  social,  h  une  pait  proportioon<>IIc 
au  nombre  des  actions. 

—  Art.  6.  Néant. 

•■■rra  ET  PÉCAMP-.  Art.  15.  Chaque 
nriinn  rionne  droit  h  un  trente-six  m illii me 
dans  la  propriété  de  l'actif  social  et  les  tiénù- 
floes  de  l'entreprise. 

PARU  A  nTRASBOinio.^Aw.9.  Chaque 
action  h  droit  n  un  'K-ux-cpnt-cinqu.inte  mil- 
lième dans  lu  propriété  de  l'actif  social  et  dans 
les  bénéflces  delTentrBpriw. 

TOURS  A  1VA!VTE8.- Art.  J6.  Chaque  ac- 
tion donne  droit  a  un  quatre-ringt  millième 
dans  la  propriété  de  l'actif  social. 

MMS  A  t«TM.  —  Anr.  «.  Chaque  action 
donne  droit  à  un  quatre  cent  millième  dans  la 
propriété  de  l'actif  soeial  et  dans  les  béné- 
flces de  Ventreprise. 

CRBIb  AST-OOBIVTIW.—Art.  6.  Chaque 

action  a  droit  h  un  soixanfc-nitllit" nio  d.tr.s  la 
propriété  de  l'actif  social  et  dans  les  betielices 
del'enlieprise. 
E,'VO%  A  AVinx'ov  —  Anr.  14.  |1.  2 
Chaque  action  donne  droit  1*  A  une  part  pro- 
portienneHe  dans  tontes  les  raleais  eompo- 
sant  1  nrlif  social.  —  2»  A  un  intérêt  de  quatre 
pour  cent  par  an  pendant  la  construction  du 
chemin  de  llsr;  —  9*  A  une  part  proportion- 
nelle dans  les  bénélloes  nets  de  ' 


!«t.etu:i;kb  a  i.  t  loire.  —  Aar.  8.  |  des 

Pour  tou'  verï;»  m<  n'  »'IT.  (  fiié  il  sera  dâtvré  | 


d'actions  qui  aen»t  remplacées 
par  des  notions  déflnttlTea,  h»  dn  dernier 
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STATCTS  COMPAtt^. 


de  ciiq  mille 


yorstmoA  CMnpIélant  la 

ST'ÉTieiV.^E  A  I.VOTV.  —  ART.  33.  Lea  ac- 
tions de  capital  ne  seront  délivré»  qu'après 
le  versement  total  de  leur  montant.  Jusque-l/i 
il  TU-  «îpra  délivré  que  d<"s  promesses  d'wtions 
uoiiiiniilives,  suivant  la  forn»e  et  le  mode  que 
le  conseil  d'iulminis! ration  déterminera.  — 
Art.  34.  —  -^oixfiritr  (niions  d'industrie 
dévolues  colle<'tivfnu'nt  aux  fondateurs  leur 
seront  délivréf»  Immédiatement,  avec  les  res- 
trictions sp/'ciiît-cs  (irtirli' 27,  attendu  que  leur 
droit  se  trouve  acqut»  par  le  toit  des  engage- 
meofs  qu'Os  ont  ooatractéa,  eonune  &  cal  dit 

artirle  23. 

%m»rrzif:ux  a  no%i\XE.  —  abt.  35. 

(^uantaux  trois  cents  quarante  actions  d'indm- 
trie  dévo'.ueaà  MM.  Seguin  et  Édottard  Biot, 
rjlos  n»'  leur  s^-ront  délivrées  quaprt-s  lentier 
achèvement,  lu  nteption  et  la  ause  en  per- 
ceplfam  dtt  chemin  de  fer. 

PAB|«  A  rr««RMi%IN.  —  AST.  5,  I  0. 

jus4|u'/i  re  que  Uitotalitt-  de  la  souscription  Hit 
été  veniée,  il  ne  sera  dëivré  que  d«>s  pronies- 
tea  d'action  nomfnativra,  dont  le  transfert  ne 

pourra  s"f  (T('(  'ucr  suns  l'approltation  tfféala> 

iilc  du  t  oiiscil  <1  .iiliiii  i>'r.ition. 

KOIVTIIHIM»^  AMO:VTHO»l> — ART.  11. 

Elle  ne  «eront  dâivréea  qo'apièa  ITaaMvement 

du  rhi'inin.s.t  rérep'Ion  et  sa  iiii<ie  en  |)ercep- 
tion;  en  attendant,  il  «cra  dt  livré  aux  action- 
nafrea  des  promesses  d'actions  nominatives , 
suivant  le  niodr  qui  sera  déterminé  par  le  con- 
seil d'administration. 

VRH»AiL.LiEn  iriva  t<Micl>e].  —  Aai.  14, 
I  i.  Jusqu'au  payement  intégral  dn  prix  des» 
actions,  il  n'est  rerlli<^  ;nt  s(ui<rriptenr  qu'une 
promesse  d'action  noimnatuc 

VenSAII^L.E8  ^rlve  droilc;.  —  Aai.  5, 
}    i^r  partie.  Jusqu'à  ce  que  la  totalité  de  la 

«^ouscripfion  «it  été  vor^éf,  il  ne  sera  délivré 
que  des  titres  d'aclions  provisoires  nomina- 
tives, au  dos  desquHles  les  vers^menls  suo- 

ci'Sîiifs  srrnnt  (  'Ttin 's  j)  .r  l  i  signature  d'un 

des  luliiiliu.-îra  I  uis  <•'.  du  tlin  i''.c'ur. 

BORDEAUX.  A  I.A  TKSTK.  —  ART.  13, 

1 1.  Voy.  VerêatUa  frire  gauche}. 

«TnAflBOVftCi  A  ^Aar.  7,$  2. 

Les  Mi  hor.s  ne  foni  rr'inisps  aux  ayants  droit 
qu'ùprtt»  Ifur  paycuu-n'  tnU'-gral.  — Jasque-lu, 
I'  n'est  romift  aux  scu-tnip  eurs  que  drs  pro- 

mi  s-M  s  »rac  ii»i>  roiiiinnli  vcs.  et  qui  iif  pour- 
ront être  uégiMnéi-s  avai;t  que  la  prés<>n  e  so- 
ciété ait  été  auUuria^. 

.bieil  A  ORTTI6.  —  Art.  9, 


I  4.  Jusqu'au  payement  inléfi:ml  du  montant 
des  actions,  il  ne  sera  remis  aux  ayants  droit 
que  des  promesses  d'actions  nominatives 
transférables  de  la  mène  manière  que  les  ac- 
tions nominatives. 

PARIM  A  ROUEM.  —  ART.  9.  Aussitôt  après 
la  promulgtalion  de  la  loi  de  concession,  il  sera 
remis  aux  souscripteurs  des  titres  provisoires 
sous  le  nom  de  certificats  d'actions,  en  éi'liaoge 
du  récépissé  délivré  au  moment  de  leur  sous- 
cription. 

ROUEN  AU  HAVRE.  —  ART.  8.  |  1.  AttSSi- 
tM  après  l'homologation  des  présents  statuts, 
il  sera  remis  aux  souscripteurs  des  titres  pro- 
TisoiTes,  tous  le  nain  de  oertiHeBlB  d'aetion. 

MARSEILLE  A  AVI«!\0:V.  —  Art.  10.  § 
2.  Jusqu'à  la  libération  intégrale  des  actions, 
il  ne  sera  délivré  que  des  promesses  d'actions. 

WAmn  A  «CK.%inK.  —  Amr.  n.  Apvte  l*ho- 

mologation  des  p^'-sents  stafiiN  et  le  paye- 
ment du  second  cinquième,  il  sera  rcmaa  nux 
sottscripteura  des  titrea  pwviaoiraa,  mw  U 
dénomination  de  eerttfieats  d'action. 
CENTRE.  —  .\HT  8.  Après  l'approbation  des 
présents  statuts  et  le  payement  de  trente  pour 
cent  du  capital,  il  sera  vemiaauxsooacrqtteurs 
des  titrM  provisoires,  au  dos  desquels  chaqui- 
versement  fait  sur  le  montant  de  l'action  sera 
constaté.  Ces  titrea  proviioirca  seront  nomi- 

II  :i  f  i  fs . 

:fioxTPEL.i.iEn  A  \IMES.  —  >'éant. 

ORI.K%%i>  A  nORDEAUX.  —  Art.  10.  §  1. 
Aprt^  l  approbation  des  présents  statuts,  il 
sera  remis  aux  souacriplenia  des  titra  provi- 
soires nominatifs. 

AMIEKS  A  BOULOGNE.  —  AAT.  7,  |  I. 

Voy.  Orléans  à  Bordeaux. 

RIOWTBBBAU  A  TBOTK0.  —  AU.  9. 

Voy.  Orlaant  à  Bor^eam» 

NORD.  —  Art.  7.  Après  l'approbation  di^ 
présents  statuts,  et  lu  versem^t  de  vent  vingt- 
cinq  flranca  par  action ,  il  sera  remis  anx 

ayants  droit  des  litres  provisoires  sur  K  s^vifls 
cbaque  versement  scro  constaté  ;  ces  titres  se- 
ront nominatifli. 

DIEPPE  ET  fAcamP.  —  Av.  t.  Tny 

Bordeaux  à  Cette. 

PARIS  A  ST«ASII|»VBO.—  Anv.  7.  Vov. 

Aord.  Moins  les  molicanr  ktqiMla  eluique 
versement  sera  constaté. 

TOlIRfl  A  N%NTEa^  —  AftT.  10,  f  I.  Yoy. 

Paris  n  Strashonnj. 

PARIS  A  LYON.  —  ART.  7.  Voy.  Paris  à 
Stroêbourg. 
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Voy.  i»am à  AnMtMiry.  |  fM4ArMteii»y. 


MANTIE  DES  SOttSCMFTCm  MISliAIIIES.  -  TITUS  OÉniITlTS. 

,  ^•BAIJX  A  CKWWM»  —  A»T.  t.  Les  souscripteurs  origioaires  sont  garants  de 
leurs  cessionnaircs  jusqu'il  coDcurrence  te  vencaest  te  ciM  wmm%  diuèmes  du 
montant  de  chaque  action.  —  Après  le  Tcrseraent  des  cinq  premiers  HOtam,  les  titres 
provisoires  seront  écbangés  contre  des  titres  déflaitUi,  sv  lesdiels  tenat  HlMcriies  les 

dispositioDs  des  présents  statuts. 


AMoanomt  a  ■•ammb.. 

PARIS  %  HT.OERMAm.  —  Hént 
M0!VTnRI90<V  A  MOMTROMD.  — Nétlkt. 
VERSAILLES  (rUe  «««ehe] .  —  Ait  1 1.  §  i 
Jusqu'au  payenu-nt  intégral ,  les  cédants  st- 
font  garanlt  de  leoncesakHiBairet. 

VEMAIi.»  (Hm  Mt«).  -  An.  S.  §:> 

i*  partie.  En  rns  flp  r<^ion  dfK  titr^-s  proM- 
•oires,  les  cédants  seront  garants  de  leur»  ces- 


—  An.  13. 


BORDEAUX  A  I.A 

Voy.  Versailles  ( 


•TRA0ROVRO  A  BAI.E.  —  In.  7,  {  4 

Voy   Versailles (nre  gauche}. 

IIO!«TPELLIER  A  CETTE.  —  ART  9.  {5 
Le  transfert  des  promeiMs  d'actioB  ne  pourm 
«  i-frM-tu-r  qu'en  nininienant  l'obligaticM  du 

sou-cripU'ur  primitif. 

PARIS  %  ORLÉANS.  —  Aat.  6,  i  2.  Dons 
l'annéf  qui  fuîvra  rachèTement  des  travaux 

et  la  nn*p  f-n  «  xpîoitation  du  chemin  de  fer 
dan»  toute  son  étendue,  les  litres  provisoires 
deaaetiooa  seront  KOrêadeamte  des  por- 
teurs, qui  rerevront  en  Wïange  des  titres  d''- 
finiti&  indiquant  les  principale»  dispositions 


PARU  A  MlTBlt.  —  An.  5.  f  4.  Les  té- 

(liints  ««Tont  gnrants  de  leurs  cess.ionnnin's 
jusqu'à  concurrence  des  trois  prenieis  dixiè- 
■»es  dv  prix  des  actions.  —  Art.  ».  {  3.  Lors 
du  versemeat  du  dernier  dixième,  il  sera  re- 
mis aux  ayaata  droiU  des  titres  dislinetifs. 
c'eaUè-divadeaactloiitenécliange  descertiti- 


Voy.MsA 


An.  S,  fa,  ait.  «^|«. 


MARSEILLE  A  AVIfiMOM.  —  AUT.  U. 

Lors  du  versement  du  dernier  dixième,  les 
promesses  d'actions  seront  remplacées  par  des 


PARIS  A  SCEAUX.  —  Aat.  21.  Jusqu'à  ce 
que  le  second  cinquième  ait  été  vené  les  cé- 
dants restent  gavanfa  «dUdafies  de  leon  ces- 
sii^nnaires.  —  Art.  8.  i  2  En  éfhanfe  dca  ti- 
tre» provisoires,  les  ayante  droits  reeevront, 
lors  du  versement  du  dernier  cinquième,  des 
titica  «Maittt. 

CENTRE  -A«T.  li.il2.Voy.&>rdiM»aCetre. 

§  1  —  .\HT.  Après  dernier  versement  ou 
iipr.  .s  lu  mise  en  explojt.ilion  «le  toutes  les  se«  - 
lions  réunies,  et,  au  plus  lard,  lor»  du  rem- 
boorsemoit  des  premières  actions  amorties , 
canfinviément  au  litre  V  ci-après,  les  tilns 
provisoires  «seront  retirés  des  mains  des  por- 
teur», et  il  leur  sera  remis,  en  éclianice,  des 
titrea  déflaitik  indiquant  les  principiUes  Uis- 


MO:\TPELLiER  A  KIME8.  —  AB? .  fd, 

{  2.  Lo  f  'dant  reste  (garant  du  eessionnain? 
jusqu  il  <  unourrence  des  cinq  premier»  diiiie- 
noes  :  cette  garantie  sera  menlionBle  snrcha- 
qiie  action.  —  Anr.  iH,  $  2  Lors  du  vers*  - 
ment  du  dernier  quart,  les  actions  Ji^iimlives 
seront  ramplaeéea  pnr  dan  «ctiona  «anpliil». 
tement  libérées 

ORLEANS  A  nORDEAl  X.  —  Aht  ^  V  \ 
Bordeaux  à  Cette,  1 Abt.  W.  |  3.  Après  le 
payement  intégral*  Usera  remis «nx  Efmtê 

droits  df-s  titres  déGnitifs.  nominatil^  OS  «S 

porteur,  au  clioix  de  l'actionnaire. 

TOURS  A  IVAXTBS.  —  AaT.  8  et  10.  f  L 

Tojr.  IsrdaaHs  è  CM*. 
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Aiifir.xs  \  iiori.nc;\E.  —  Abt.  7,  )  3. 
ApriS  le  poyemetil  du  dernier  dixième,  le  ti- 
tre prorisoire  sera  converti  en  une  ncUnn 
(lt-finitivp,  soit  nominatlTe,  soitanportmir,  an 

rlioix  ilu  titulair»'. 

MO.liTEREAi;  A  TROYRS.— AKT.13,|2et 
10,  f  3.  Yoy.  Bordeaux  à  Cette,  Ijon  du  verte- 

ni<  lit  (lu  (l.'micr  dixième,  le  litre  provisoire 
sern  n  nipl.H'c  par  une  acliim  dclimlive. 

!\'Oni>.  —  AnT.  H.  Voy  Bordeaux  à  Cetu. 
DIEPPE  ET  FÉCAMP.  —  A»T.  7,  %  i,  ort. 


6.  §  2.  Voy.  Bordeaux  à  Cette.  —  Au  1 2,  «jou- 
t«  z...  i:«  pourront  être  nominaUH  ou  au  por- 
teur. 

rAHM  A  «TRASBOIIIMI.  —  Akt.  S.  Toy 

AoniMitt  A  Cef  <«. 

PARIA  A  I.TOM.  —  Alf.  8.  T07.  Bordeaux 

à  Celle. 

cRBiL  A  wr^ovmmrm.  —  abt.  s.  T07. 

Bordeaux  à  Cette. 

M.\o\  A  AVicvoiV.  —  Aat.  8, 1  s,  3.  Toy 

Bordeaux  à  Cette. 


\>^/^/^/^✓v^/^/^A/^/^✓v/\A/^AA/^/vv^/^/\A/^/\^ 

DtUmNCE  DES  TITIIES.— CtUSmATlOi  DES  PAYEIENTS. - FOMAUTtS. 

IIORnK.%1  IL  A  CUTTE.  —  Ai\T.  9.  Les  litres  provisoires  et  les  titres  iléQnitirs 
sont  estralts  de  registres  k  soocbe  et  revêtis  de  la  signature  do  deax  adnrinlilnteors ,  ei 
frappes  du  timbre  sec  de  la  Conpagiric.  —  Chaqye  paycoiett  (ail  ssr  le  BlOOlaiit  de  Tac- 
tien  est  constaté  an  dos  des  titres. 


er-ÊTIBlVWB  A  LA  I^OIBS.  —  Art.  9, 

Ç  -î  Les  promesses  d'nclious  et  1<  s  ni  lions  se- 
ront siguétft  par  deux  adiuinistrateurt  et  le 
directeur 

liT*éTiBMi«B  A  Abt.  «.  Letae- 

{ion<.  suit  (le  rnpitnl  s;>it  d'indu-i'rie ,  sont 
ex  raites  d'un  registre  à  souche  olTeclé  à  cha- 
cune de  ces  deux  séries;  elles  indiquent  la 
târie  et  le  numéro  d'ordre;  elles  porUnt  la 
signnture  de  deux  membres  du  conseil  d'ad- 
mînls'.ratioo. 

AMDBBSIBtnC  A  ROAMNB.  —  ABT.  6.  ff 

5,  G,  7.  Le  s  ne'irns  sont  extrait*  s  d'un  registre 
à  f  ouche  dont  le  tal<m  est  déposé  au  siège  de 
la  société.— Elks  sont  revêtue»  do  la  signature 

de  ùi'xn  adiiiini^traleurs.— Elise eoilt, en  OtttrC, 

fn»piif<  à  d  un  Umlire  sec. 

PARIS  A  «T-GERMAIIV.— Abt.  8.  Lcs  ac- 
tions sont  numérotées  de  un  i  donxomine; 

elles  sont  extraites  d'un  registre  à  souc'ae ,  et 
signées  par  deux  admiaistrateun  ei  la  di- 
recteur. 

MONTBRieOlV  A  MOIVTBOIVD.  —  ART. 

13.  Les  actions  serent  extraites  d'un  reg's're 
è  souche,  indiqueront  leur  numéro  d'ordre,  et 
seront  signées  par  deux  membres  du  conseil 
d'administration. 

VERf«AIL.IJU  (vHw  gaveb»^.  —  Anr  8,  § 

4,  5.  ti  Les  actions  de  l'une  et  de  l'autre  es- 
pèce ont  une  même  série  de  numéros ,  de  un 
è  aeiM  mille.  —  EUm  aonl  eslMiie»  d'an  re- 


gistre ft  iondie  et  à  talon  qn!  retle  déposé  au 

sit-ge  de  In  société.  —  Elles  sont  rev'tïios  de  la 
signature  d'un  des  administrateurs  el  de  celle 
du  direeteur. 

irBBeAll.l«ES  whn  «roMo).~ABT.  8.  Tor. 
l'aris  à  Saint-Oermain.,,  de  onli  vingt-deu\ 

mille  .. 

BORDEAUX  A  I«A  TEilTE.  — ART  8.  f}  4, 
5,  8.  Les  actior.s  ont  une  même  série.  <ie  nu-  ' 

mères  de  un  à  dix  mille. —  E  les  soi.t  ex'.rai'.es 
d'un  registre  à  souche,  a  UAou,  qui  resie  dé- 
posé au  siège  de  la  société.  —  Elles  sont  révo- 
lues de  la  signature  de  deux  des  udniitàstru- 
teurs  et  de  celle  du  directeur  ou  de  celles  de 
trois  administrateurs. 

•TBASBOinie  A  BAt.B.  —  Abt.       Le»  I 

futions  sont  revêtues  delà  sign..ture  de  deux 
admuiistroteurs.— EUes  doivent  être  fk'iqppées 
du  timbre  sec  do  la  compagnie. 

MBBTPBI^t^lBB  A  CBTTB.  —  Art.  8.  H 

3,  4.  .''»  I.f's  ,irti(ins  (le  l  une  e'  de  l'au're  t"spè<e 
ont  une  mùaie  série  de  numéros,  «l'un  à  six 
mille.  —  EHes  sont  extraites  d'im  registre  à 
souche  el  n  talon  qui  re^^'e  d  p  sl-  nu  siège  de 
la  société.  —  Elles  sont  revêtues  de  la  signa- 
ture de  deux  admHiittrateurs.—  Elle«  doivent 
être  ft-appées  du  timbre  sec  de  la  société. 

PARIS  A  ORl.E.%%8.  —  Art  7.  Los  ne! ions 
sont  revêtues  de  la  signature  d'un  adntinistra- 
teur  et  d'un  directeur,  et  ftappéet  du  Uaibrc 
sec  de  la  compagnie 
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ART.   \0.  NATI  HE  DfcS  A(TI()NS.  —  MOOK  DK  CFSSIO^f.  —  FUAIS 


TOLR»  A  MANTES.— AAT.  iÛ,  §§  3.  2.  Toj.  [j 

AMIBSIS  A  BOULOOXS.  —  Ait.  T,  |  4. 

Voy.  Bordeaux  à  Cette,  §  !•'.—  §  2.  Voy.  Pam 
à  Povcn,  1 2...  constatée  fur  le  tUre  proTi- 
soire... 

noirreiiRAV  a  tiioy««.— Ait. 

I.»  s  (irti  n>  pi  avisniros  e'  di'-fliiUivf  s  seront 
extnii  c>s  (i  un  regisUe /i  aouche  ;  elles  seront 
sixtes  par  deux  admiiiistntteiin  et  porteront 

1.  '  limbre  df  la  soci^.  — AlT.  10,  f  Voy. 

Jiordenux  à  Cette. 

IVORD.  —  Abt.  9.  Les  titres  prOTisoires  et  1rs 
titres  déOnitifssont  reTétus  de  lu  signature  de 
trois  admintstrateun  et  ttàpgét  du  timbre  sec 

de  la  compagnie. 

DIEPPE  ET  FÉCAMP.— ABX.6>i3.  T07. 

Iloni  aux  à  Cette,  § 

PAHIS  A  STHASBOUnC.  —  ARZ.  9.  i, 

2.  Toj.  Bordeaux  à  Cette.  —  An  f  I*'...  d  d'un 
aqont  délégsé  par  le  oonicil,  Oe  Mut  frappés 

etc.... 

PARIS  A  LTOIV.  —  Aar.  9.  Joj.  Bordeaux 
à  Cette. 

CREIL.  A  ST-QUE!imiff«  —  AHT.  9.  YOf» 

Bordeaux  à  Cette. 

LYo.'V  A  AVittKO.v.— Aax.9.  Yoy.Dordèotis 

à  Cette. 


PARIA  A  ROUEM.  —  Ami.  U.  $  4.  Voy.  Bor- 
dema  à  Cette,  1 1**.—  Ait.  9«  |  9.  Les  verse- 

menîs  des  dixièmes  du  prix  nu'rfs  que  lo  pre- 
mier ,  jusque»  et  non  compris  le  deri.ier 
dixième,  seront  constatés  au  dos  du  eertifleat. 

ROUEM  AU  HAVRE.  —  Aat.  8,  |  4.  YOf, 
Bordeaux  à  Cette,  i  I".  —  AmT.  8,  1 8.  Toy. 

Part»  à  Jioucn,  §  2. 

MARSEIL.L.E  A  AVlfiNOM.— AkT.  10.  |  4. 
Les  ti'res  des  aetioiu  ou  prome^eee  d'actions 

simt  rpvèLus  de  l<i  sigiia'ure  de  trois «idniiijs- 
tra'eurs.  —  i  2.  Au  dos  des  actions  seront  in- 
scrits kt  versements  successift  certiflài  par  la 
siguahure  d'un  administni'.eur  et  d'ilB  direc- 
teur ou  de  deux  ndnunistraleurs. 

PARIS  .\  SCKWX.—  Abt.9.  Les  certidcats 

d •ictiocs  et  lis  ac'ioRs  sont  extraits  de  ré- 
gis'rcs  à  snuche  et  h  talon.  Us  sont  signés  pnr 
deux  f)dmini>lrnfeurs  ,  portent  un  numéro 
d  ordre  et  sont  revêtus  du  timbre  de  li  société. 
'Ait.  a.  Toy.  Bordeat»  à  Cette»  f  S. 

CBMTM. — Aar.  1(1.  Toy.  Pmie  à  Orléans. 

MOWTPEI«I<IER  A  Nf!IIBli.-.AaT.  9.  |  2. 

L-'S  titri  s  ,!c'i(n-<.  ■-ont  rcviMiis  de  la  sifrn.i- 
ture  des  trois  membres  du  comitii  de  direc- 
tioD.— Abt.  13,  §  i".  Les  rctsements  efr<etués 
seront  mentionnés  au  dos  de  chaque  actiuD. 

ORLÊAIVS  A  IIORBEAUX.  »  An.  10.  U 

4,  %  Voy.  HordMWs  d  Cette. 


NATURE  DES  ACTIMS.  —  «ME  DE  CESSWH.  —  EMIS. 

BOnnKAl'^  CKTTK.  —  Art.  to.  Les  actions  dt'linilivcs  seront  au  porteur.  — 
Toutefois,  le  conseil  d'administration  pourra  autoriser  la  délivrance  de  litres  nominatifs 
en  (cbauge  des  actions  ao  porteor.  —  La  cession  des  actions  au  porteor  s'ofière  par  ta 
tradition  do  liire,  et  celle  des  titres  nominatifs,  conronnèment    l'article  3G  du  Code  de 

commerce.  —  Les  frais  de  transfert  pourront  être  mis,  par  mesure  générale,  b  la  charge 
des  titulaires  îles  actions  transférées  ;  ils  seront,  dans  ce  cas,  fixés  par  le  coflseii  d'admi- 
nistration ,  et  ne  pourront  excéder  cinq  centimes  par  action. 


st>étiem:\'e  a  l^A  i.omE  —  Am.  9. 

Les  actuins  s<-ront  noiniiiativis  ju-^qu'nprès 
roclièvenicnt entier  du  chemin  de  fer;  mais, 
après  la  mise  en  acîivitr  du  U(  clu  iiiin,  l(  s  ac- 
tions p:  urront  être  mt.>es  au  porteur,  uu  choix 
et  sur  la  demande  dn  propriétaire. 

ST^lfeTIEMMR  A  IjVO».  •^AVT.tt.Les  ac- 

tiens  sont  r.ominalivcs  ou  au  porteur,  et  cha- 
que actionnaire  i>eut,  à  volonté,  demander  la 


transnmtation  de  ses  actiflos  d'ona  de  ces  fi»- 

mes  diins  l'autre. 

AWnRCXIEUX  A  ROAMME.— Abt.6,  f§2. 
3  4.  I-fs  acti(ns  sont  aurhoix  du  propriétaire, 
nominatives  ou  au  porteur.  —  Une  action  no- 
minntive  peut  être  eonvortie  en  une  action  au 
porteur,  et  rédpfoquetnt.  —  Celte  conver- 
sion s'opère  sur  we  dtmsnde  signée  de  l'ac- 
tionnaire. —  Art.  7.  La  cession  des  actions 


I 
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int  porteur  s'opère  par  lu  siinith-  tradition  fiu 
titre.  —  Cellf  dos  (icUons  iioniindtis t-s  a  lieu 
<iu  moyen  d  iui  transfert  bigné  par  le  cédaDt, 
et  coijsigné  sur  un  repistre  «pécinl  tenu  «u 
siège  de  ia  société.  —  La  transmission  d'une 
action  emporte  tov^mm,  è  l'égard  de  la  so- 
In  cession  des  dividendes éctans  qui  ik'QOt 
pas  été  touchés. 

rARM  A  m^BaMAiiv  —  Ami.  7,  f  i . 
Les  actions  seront  au  porteur. 

i  2,  Voy.  S(-E(it'uiH'  à  Lyon. 

Vi:R«li%IL.I.f:il  ;rl%-e  yiinchr  — Ahi.&.^sI 

9.  tPi  action?  sont,  au  rhoin  de  l'«<!.ionnaiTe, 

iiiipntrv'^'.  on  'TU  por^'^M  —  r.hflcun  pput. 
»  sa  YoloiiVi> ,  courcrtir  ses  urticiis  iiomiuali- 
-v<«  en  actions  m  por  rur,  etrécipniquenmtt. 
—  Abt.  9.  L'i  '  •  .'ion  HcUor.s  nounni'  iM  > 
s  diectue  au  moyt-ja  d  une  déiiaialion  faites 
par  le  cMant  sur  un  r^Wite  s^nVial,  t^u  au 
siège  de  la  sociéto.  —  (  N  Ut-  dé<  l.n  )ttinn  est  vi- 
sée pur  un  des  administrateurs.  —  L'indivi- 
diMdité  du  cédant  doit  être  attestée  par  un 
agent,  qui  signer.!  1.»  d 't1  ir.Uiou  dr  trnns- 
li^t.  —  Art  iti.  La  cession  des  lulions  nu 
porteur  s'opèn>  par  la  simple  trnditiott  du 
Utre. 

vr.n*«.%ii^L.r:9  iriv»  droU*).— AnT.7,|l. 

Voy.  l'an's  ii  St-Gcrrnain. 

BORDEIAUX  A  TE.«»Tfr:.  — Aiti.  8,  $  2-3. 
Le»  actions  sont  notiiinatives  :  elles  pourront 
iHre  ou  porteur  »i>r«s  le  vi'rwMnent  d»*  li-ur 
uiontaut  inUl'i^ral.  —  «Uiui  un  peut,  à  si»  vo- 
lonté, convertir  ses  actions  nominatives  en 
actions  au  jwrteur  et  nV  iproquenient  :  It-s 
frais  de  cette  conversion  seront  h  la  ctiarge 
des  actiouialrGS  qal  la  provoqueront.  —  Anr. 
!)  et  10  Voy.  VermitlM  (rire  gawhej,  art.  9 

et  10. 

STRASBOURO  A  BAI^E.^Aht.  7,  |  1.  Voy. 
l'at-ix  à  Si-Germahi.  —  Ani.  fl.  La  cession  des 
actions  ^■opère  pnr  Ifi  tr.idilion  du  titre. 

MO!VTFf:L.L.lCH  A  CETTE.  —  Aht.  8.  | 
1-2.  Voy.  Ver»aiaes  (rirr  art.  «.ffî, 3. 

 Art.     §  1  Voy  .  ]'i  ys(iilles  ,  rn-i  ijintrlir  ! ,  ,irf . 

10,  |1.  Celle  des  actions  nomiiiatix  es  a  lieu  par 
un  transftrt  consigné  sur  un  registre  tcnn  h 
cet  i  fTot  i\u  domicile  soeint,  confomiémeiit  à 

l'nrlii  le  3<)  <lu  Code  deconinjern-. 

PARIti  A  OnL.£AIV«.  —  AuT.  U,  i  t  Voy. 
Flirts  à  St-Gerntain.  —  Anv.  8.  Voy.  Ver- 

tailk*  (rive  «jaiich*'i,  art.  V) 

PARIH  A  noiJEW  —  AHT.  5.  (1  :i  Voy.  Hor- 
draux  il  la  fcsU',  S  1  —  Aux.  14.  tue  action 
nominative  VNwimi  Mre  édiangée  contre  une 

(M'tini)  ;'0  [vir'iMir,  '  f  r  i'<  iprfMnirMir-iil   — t,"ar- 


tion  oinsi  «'ThMngée  sera  annulée  —  La  nou- 
velle action  portera  le  inèuie  numéro  que 
l'aneiemie.  —  Art.  13.  Le  transfert  des  ac- 
tions nominatives  ou  des  certiflcats  d'actions 
ne  pourra  avoir  lieu  par  endossement;  il  ne 
pourra  s'(  fT'  i  tiMT  qœ  par  le  ministère  d'un 
agent  do  change  ou  par  une  déclaration  siprnée 
du  cedaut  et  du  cessionnaire  sur  le  registre  de 
la  société. 

roue;^  av  havre.  —  Abt.  S,f  S.  A«t. 

11  cl  Pi.  Voy.  Pans  à  Rouen. 
nAR»i:il.l<E  A   AVieiVON.  —  AST.  10, 

fi  I,  s.  Les  actions  sont  nominatives:  elles 

noovr'i'  ,'>n  rnnvevties  en  acirr;;  au  porteur, 
ainn  qu'il  ^era  dit  à  l'article  12.  —  Les  pro- 
mcMes  d'actions  seront  originairement  nmni- 
hîjùvi^  ;  iiiai"  pI' -s  pourronM^re  converti^g 
r'tti^esau  porteur,  après  le  payement  des 
troib  preraien  dixièmes  da  mmitant  de  cha- 
que ...  fion  —  Aht.  11.  La  cession  des  actions 
ou  promesses  d'actions  nominatives  se  fisit  au 
moyen  d'un  transfint  Inscrit  tar  les  registres 
de  In  société,  et  signé  par  !«'  cédant  et  le  res- 
stonnaire  ou  leur  fondé  de  pouvoirs,  et  [t..r 
un  adminisintenr  et  le  directeur  ou  par  di  uv 
administraU'urs.  —  Art.  12.  Vtw  «ction  ou 
promesse  d'action  nominative  peut,  sur  la  de- 
mande du  proiiriétalrc,  être  échangée  contre 
un  titre  nu  porteur  ayant  le  mémo  nuiucro. 

—  KiViproquement ,  une  action  ou  proniessi' 
d'action  nu  porteur  peut  être  échangée  h 
lonti*  cootie  un  titre  nominatif.  —  H  est  fmt 
lUf  ntion  de  chaque  écliange  sur  les  registre» 
de  la  société.  L'é<:luuige  d'un  titre  nominatir 
cnntn>  un  titre  nu  porteur  est  paiMible  d'un 
droit  de  cinq  francs  au  piollt  de  la  scM*iété. 
s<mf  le  premier  écliange,  qui  sera  gratuit  ;  la 
conversion  d*un  titre  nu  porteur  en  titre  no- 
niinatifest  toujours  gratuite. 

PARIS  A  SCEAUX.  —  AUT.  It).  Les  cerliU- 
cats  d'action  ne  peuvent  être  que  nominatifs. 
Les  actions  in-uvcnt  être  noiuinalives  ou  an 
porteur.  —  Aht.  11.  A  la  demande  du  pro- 
priélaire,  toute  action  nominative  peut  ètrv 
édiangée  contre  une  action  nu  porteur,  e», 
ri'H.'iproqueroent,  toute  action  au  porteur  con- 
tre une  action  nominative.  —  Dans  le  cas  d'é- 
change d'une  action  nominative  contre  une 
n<-tion  nu  porteur,  et  nViproquenieiit,  Tnction 
ainsi  t  chaugée  «^st  annuh''e,  et  1m  nouvelle  m  - 
tion  porte  le  même  numéro  que  l'ancieiliie.  — 
11  est  fait  mention  de  chaque  t^  hnnge  sur  1«^ 
registres  de  la  société.  —  Tout  e<  linnge  de 
titre  est  passible  d*nn  droit  qui  ne  peut  excé- 
der un  franc  par  aj'fion,  au  profil  de  la  société. 

—  Le  premier  échange  est  gratuit.— Aht.  13. 
Voy.  VenaiUns  (rive  gtHÊdte)»  art.  40.  —  Abt. 
\1  \.:\  fr<-\nn  ^<-<  ('"ff ilicn' s  noniInMiifs  d'ac- 
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ART.  40.  ÎIATl-RB  DES  ACTIONS.  —  MODE  OK  CESSION.  —  FlWtS 


tion  et  celle  des  nr! ions  nninin.iUvcs  ne  poul 
OTOir  lieu  par  simple  eodusseineut.  Elle  s'el- 
fectue  par  mw  dédaration  de  transfert  ins- 
crite sur  l<  s  registres  de  In  sorit^é,  et  sign»'e 
pnr  le  cédant  et  par  le  concessionnaire  ou 
leurs  mardataire;.  —  L'administrattoii  peut 
exiger  rinlerrentiim  d'un  agent  de  change. 

CBXTRE  —  AnT.  H.  Voy.  Pans  à  St-Ger- 
matn,  ci  l'crsatUcs  (riw  yaurhc),  nrticle  10. 

ino\TPE;i.i.iRn  %  j\i:»ie!!«.— Aht.  9.  M 
Les  uclions  sont  nom  nut.  ves  ;  elles  peu  vent  ôre 
converties  en  actions  au  porteur,  ntiiis  si>ule-- 
mf-nt |iirsqu»'r<s«;ont  romplrtcnu-nî  lib.'rw'S. — 
Art.  il.  Voy. Marseille  àActgiwn.uti.  10.  Au  ] 
S...  Est  passible  d'un  droit  qui  ne  peut  excéder 
un  frnnrpnrfii  'idti  s.iiif  le  premiert-cîi  rç"  (jui 
est  gratuit.  —  Art.  10,  fil  1,  3,  A.  La  ces-s  on 
des  actions  nominatives  s'oppre  an  moyra 
d'im»^  d.'cliirnMon  »1t'  frniisfiTt  in<cri'<-«  sur  le 
registre  de  la  société,  et  siguée  par  le  codant 
et  le  («jisionnnire  ou  leur  Ibndé  de  pouvoirs.— 
La  res'inn  dis  ncl ion*  nu  f)orttMir  «^'r])"  nu 
moyen  de  la  tradition  du  titre.  —  La  cession 
d'une  actien  emporte  lonjonrs  vis->li-visdela 
société,  celle  des  dividendes  échus  et  lum 
paytis. 

ORLÉANS  A  UORDEAUX.^  Abt.7.  Voy. 
Paris  à  douent  art.  5,  et  i4.  —  Ait.  48.  Le 

transport  des  nctions  nominatives  ne  pourr.i 
avoir  lieu  par  «adossement;  il  ne  pourm 
s'effectuer  que  pir  une  déclaration  inscrite 
sur  un  rcgislrc  ou^  rf  h  cet  t  ff  t  jiu  siège  de 
la  société,  et  signée  du  cédant  et  du  cession- 
natre,  ou  de  leurs  fondés  de  pouvoirs. 

AWIBMS  A  BOVt^OttNB.  ~  Ait.  14.  Toy. 
Paris  à  Bouen,  art.  44  Au  §  I  ...  Lt?s  frnis  de 
cette  opération  senmt  supportés  par  l'action- 
nnlre,  mnis  sans  pouvoir  excAder  un  franc  par 

action.  —  .Art.  10.  Tout»'  .u  t  (n  prov  soire 
qui  portera  pus  la  mentu  u  i.-^ulière  du 
p.i veulent  des  versements  exigibles,  ne  sera 
pas  admise  nu  fri.nsfert.  —  Le  transfert  dt-s 
actions  non  natives,  soit  provisoires,  soit  dé- 
finit! v(  s,  n<*  pourra  avoir  lieu  par  endosse- 
ment; il  tlt  vi  a  s  efTectucr  par  une  déclaration 
sign-'e  du  cédant  et  du  ccssionnaire,  sur  les 
regi.strcs  de  lu  société ,  dans  les  formes  dé- 
terminées par  le  conseil  d'administration  Le 
|»remier  souscripteur  d  une  aclion  non  libé- 
rée reste  garant  de  ses  cessionnaires  jusqu'à 
concurrence  des  cinq  premiers  dix  ièmes.  Cet^e 
garantie  sera  meottoonée  sur  ciiaque  action 

provisoire. 

MO.%Tt:nEAIJ  A  troyes.~abt.  44.  V07. 
I    Amieu  à  BcÊtiçgm»  art  44.  VentHUes  (rioe 
foudu),  art.  10.  —  An.  i3,  T07.  MmtpiUicr 


à  Ktmes,  art.  {0,  §  i...  La  mmIm  im  tUccs 

provisoires  et  des  actions... 

NORD.  —  Art.  40.  Yoy.  Bordêoux  A  CetU,  S  4, 
i>*  partie  et  S  «. 

DIEPPE  ET  FÊCAMP.  —  Abt.  il.  Après 
le  payement  des  cinq  premiers  dixitnus, 
tou  e  aclion  non\inative  peut  être  échangée 
contre  une  action  au  porteur,  et  réciproque- 
ment ;  l<  s  frais  (le  celle  opération  sont  ^UIV 
portés  par  l'octionnuire.  —  L'action  écliang  e 
est  annulée,  et  la  nouvelle  action  porte  le 
même  numéro  qun  l'.-.nrifnne.  Aut.  10.  Le 
transfert  des  actions  nominatives,  soit  provi- 
soires, soit  ddeniUves.  s'effecKie  par  une  dé- 
claration inscrite  sur  les  rrjîis  res  de  la  So- 
ci  té  et  s'gnée  par  le  cédant  et  le  cessionnaire, 
dans  la  forme  déterminée  par  l'article  SIt  du 
Code  de  commerce.  —  La  cessioo  des  a'-tions 
au  {lor'.eur  s'opère  par  la  sinipla  tiadiUon  du 
titre. 

PARIH  .«  «TRASBOVRO.  —AIT.  tO.  Voy 

noiiloiiix  à  Cette,  1,  2.  —  Abt.  9,  §  3.  Les 
frais  (le  transport  sont  ft  la  charge  de  l'action- 
naire qui  le  requiert;  ils  sont  fixés  a^cinquanle 
centunes  par  action. 

TOURS  A  NANTEfl.  ^  Art.  7.  Les  actions 

sont  nominatives:  elles  pourront  être  conver- 
ties en  actions  au  porteur  ,  au  choix  des  ac- 
tioanaires,  après  le  payement  des  cinq  pre- 
miers dixièmes.  —  Aht.  12.  Le  transfert  d(s 
actions  nominatives  ne  peut  avoir  lieu  par 
endossement:  U  s'eflteetue  eonUmnénent  à 
l'article  96  du  Code  de  commerce. 

P.inis  .%  L.YON.— Art.  10.  Voy.  .Voni.  L<  > 
lioiS  de  transfert  sont  à  la  cliarge  de  i  ac- 
tionnaire qui  le  requiert  ;  ib  sont  fixés  par  le 

conseil  d'adminis'ration,  et  ne  pourront,  en 
uuciu  cas  excéder  cinquante  centuues  par 
action. 

CBBlIi  A  0T*OI7Eimil.  —  An.  10.  Y07. 
Parisdiyon 

L.\0\  \  WlGSOyi.  —  Ani.  8,  §  4.  Les  ti- 
tres déOnitiis  sont  au  porteur  ;  toutefou,  le 
conseil  d'administration  peut  autoriser  la  déli- 
vr.H.K  <k'S  titres  nominatifs.— Art.  10.  La  ces- 
sion des  actions  au  porteur  s'opère  par  la  tra- 
dition du  litre;  et  celle  des  titres  nominatifs, 
conformément  à  rartiolc  36  du  Code  de  com- 
merce. La  société  ne  reconnaît  d'autres  trans- 
ferts que  ceux  inscrits  sur  ses  registres.  — 
Les  flrais  du  transfert  pourront  être  mis  par 
mesure  générale,  A  la  charge  de  l'actionnaire 
qui  le  requiert  ;  ils  seront  llxés  par  le  conse.! 
d'administration  et  ne  pourront,  dans  oucuo 
CBS,  excéda  cinquante  canthnes  par  action. 
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autoriser  le  depùt  et  la  conservaliou  des  litres  daus  la  caisse  >ucuile;  il  dètennine,  daus 
ee  cas,  la  forme  des  certilcato  ëe  dépôt,  les flrafs  «uqnels ce dèpOt cet ase^jëU, le  mode 
de  Icar  délivrance,  et  les  garanties  dMt  l'eiêcotkm  de  ceUenesoie  doit  être enloorée 
dans  l'imèrèt  de  la  société  et  des  aelionnaires. 


ST.KTIENWE  A  LA  L.OIRE.  —  Kéant. 
«T.ËTIBIVWE  A  I^VOW.  —  Néant. 
AlVDREZIBVX  A  ROAKIVE.  —  Néant. 
ALAI8  A  BKAUCAiM.  —  NéttDt. 

pauw  a  iiAffirr*«nMAii«.  —  Aar.  7. 

2*  partir.  Les  ac'iowi  pourront  foutpfol»  être 
ili-|ioséf  s  nu  bureau  de  la  coai|»agnie  daot  vue 
t  nis^c  h  trois  clefe,  etflnKMt  repwé<entéCT  dans 
i'HS  onire  les  innins  du  porteur  par  un  vor- 
titii  iit  de  dépAt  nominatif.  —  Le  tranlerc  du- 
dit  «rertiflcat  devra  être  cnifflé  par  un  agent 
de  dumsie. 

IliOiVTBilnO»  A  MOnnOlID,  —  KéMlt 
vmiAIEilM  (rlvAfMMlM].  —  Héant. 

VRRSAIL.I.E9     rive  droite'.  —  AbT.  7. 

2' |nrtie  Voy.  Parts  h  Sl-Gmnatn. 

BORI>R.%UX  A  LA  TESTE.  —  Néant. 
STRAtiUOURO  A  BALE.  —  Néant. 
MO!m*BLL.IER  A  CETTE.  —  Néant. 

PARI»   A   ORi<éAMS.  —  Abt.  45.  Les 

fHi  ilitrs  ncioriU'cs  pour  lo  drpôl  et  In  ronscr- 
\atioo  di*»  titres  daD&  la  uaisbe  soi-iale  sont 
maintenue*.  Les  décUont  du  oomell  d*adBii- 
nistr.ituin  il.  trnninent  Im  '^rinc  dt-s  vi  rtiflcnts 
de  dé|M>ls ,  le  motte  de  leur  délivrance  et  les 
SaronHea  dont  l'eadcutian  de  «Aie  nesure 


«loifc  être  enlourt-e  dant»  l'intérêt  de  la  »ocii*té 

«t  desacUonnoifea. 

PABM  A  ROI7B1V.  —  VéoBt. 

HOUKM  AD  HAVmB.  —  Néant. 

MAIISBILi'E  A  AVIGNON  —Néant. 

FARIii  A  SCEAUX  —Néant. 

CENTRE.  —  .\Mi.  12.  11  pourra  être  ac- 
cordé de»  facilité!»  pour  le  déi>ùt  ei  la  eonaer- 
>ation  des  titres  dans  la  caiwe  BOeiale.  —  l  2. 

Voy.  l'iiris  à  Orltaus,  J  2. 

I»10\TI»EL.L.ICR  A  NIMES.  —  Néoot. 
OHI.É%N«   A    BORI»EAUN.  —  Ncant. 
AMIENS  .\  BOUL.OCNE.  —  Néout. 
MOieTBBBAV  A  TMOYm.—  NdMlt. 
NOM.  ^  Aat.  11.  ycj.  BwrdeoMx  à  Cette. 
DiBi»i»B  BT  rscAMP.  —  Néant. 

FARIli  A  MTn4SBOUB<l— ^  Ant.  H.  Toy 

Borde  lux  à  Ci  lU'. 

TOtJR  A  NANTES.  —  Néant. 

PARIS  A  LVOM.  —  AmT.  11.  Yoy.  Bordeaux 
àC0Ue. 

cREit.  A  NT-QUBirrai.  —  Ann  li.Voy 

Hordtatu  à  Celte. 
L.VON  A  AViUNON.  —  AMI.  11.  Voy.  Bor- 

dewx  à  Cette, 


INOIVlSIilUTÊ  DES  ACTIONS. 

l9M»BAVm  A  cmm.  —  Art.  U.  Les  aclioos  sont  iadivisIMei ,  et  U  84Miclé  w 
reMMitt  qu^  seul  propriétaire  ponr  chaque  action. 


ST-ÉTIENNE  A  LA  LOIRE.  —  Néflnt. 

SAlNT-ÈTiBMNB  A  LYON.  —  ART.  25, 
l'*FAaTiB.  tes  aetfons,  soit  de  eapital ,  soit 

d'industrie,  stml  iudivisil>len.  —  Aht.  2ti.  l'n 
cas  de  décès  d'un  actionnaire,  sa  personne  se 
continue  dans  celle  de  lea  héritiers,  qui  sont 
tenus  de  désigner  celui  d'entre  eux  qui ,  du- 
rant l'indivision  de  riiéritaié,  devra  représi-n- 
fer  l'notinnnuirc  décédé. 


ANDRBZIBUX.  A  BOANNE.  —  Art.  h. 
Ciiaque  action  «R  indivisible.— La  conipiiguiu 
ne  reconnaît  qtt*nn  aeul  titulaire  pour  cfaw|ue 

action. 

PARIS  A  8T-OERMAIN.  —  Aut.  !).  î.^ 

actions  sont  indivisibles.  Lespropriétaiies  in- 
divtt  d'actions  sont  tenus  de  te 
ter  par  «ne  seule  personne. 


Digitized  by  Google 


\nT.   rj.    INOIVJSinU  ITK  DF.s    U  TTOVI. 


mTEm  o*«CTioii$.—  tiicnoN  oc  otmau. 

WDKAVIL  Jk  CEVTE.  -  Aat.  40  bis.  Néant. 


wr*Èfnmmnm  a  la  i.oimB«— Néant. 

»r*BTIClliinB  A  l«TIMI.~N«ailt. 
A3ÏMIBBIB17X  A  ROAIVRB.  ^IMoA. 
PABW  A  •T-OBBHAIM.  —  Néant. 

!IIOMTBni90:%  4  MOMTROKD.— Néant. 
venHAII^I^EM  (rlT»  gauche).  —  Këant. 
VERM  tlI.I^ESIrlve  droite  .  — Néiint. 
UORDE.iUX  A  L.A  TESTE.  —  Ni  ant. 
STRAUBOURO  A  BAL.E.  —  Némil. 
M01VTPBL.L.1ER  A  CETTE.  —  Néiint. 
rARM  A  0«I.ftAm«llé«Dt. 

rAlin  A  aoOElV.  ^  Akt.  il.  T<rat  action- 

nnirc  «loinii-ilié  pu  Krfinrp  ou  ii  IVtrar^'fr,  h 
I  exception  du  royaume  uni  de  la  Gnutde- 
Bretagne,  devra  iiire  élecHon  «le  <1omicn«  h 
Paris,  et  toutci»  notifirntions  soront  f.iiti'^  v.il.i- 
bleuient  au  domicilu  p^u*  lui  clu ,  sans  t'gnnl  h 
la  dtotoBoe  de  sa  demeure  réelle.  A  dâfbut 
«l'élertion  de  domicile,  rftlf  éle^-tion  ntinilicu 
de  plein  droit,  pour  lu  corre»pond.inee,  uu 
Mge  de  la  eoeiéié,  et  peur  les  nntiflention<« 
juridiques  nu  pnrqin-t  <!<•  M,  \f  prcx  iircur  du 
roi  près  e  tribunal  civil  de  preuiière  ia'^tunre 
du  dépaHeraent  de  la  Selae,  où  elles  seront 
xilnblement  firites,  sans  qu  il  soit  non  plus  n  - 
ct-Miairv  d'observer  aucun  délai  a  raison  de  in 
dislance.  —  Tout  actimnaire  domicilia  dans  te 
royaume  uni  de  ladninilf-Hre  ljitfnc  s»Ta  t«'nu 
de  se  conformer,  pour  une  élection  de  domi- 
cile, aux  dispositions  arrdiées  par  1rs  admi> 
nisfnitcurs  anglais,  dont  il  srra  fail  uK-ntionà 
i'iirtide  '2â.  —  Ce»  udiuinbtratifurs  exerceront 
envers  les  aettemMitrf^,  au  nom  de  In  société 
et  sans  attendre  la  délégation  du  conseil  d'ad- 
ministration, tous  les  droits  résultant  des  obli- 
gations imposées  par  le  présent  acte. 

■OOBIV  AU  HA  VUE.— Art.  «.  Toj.  PaHs 

APotmn,  §  1  à  4.  —  Motus  les  mots  nu  $  I, 
...sans  égard  à  la  di»tance  réelle...  et  au  |  i... 
Sans  qu'il  aolt  non  plus  nécessaire  d'observer 
aoeun  dAti  è  lalion  de  la  distance. 


rARM  A  HCEAVX.  —  AIT.  49.  Tout  ae- 

tionnairr  doit  fiir»'  ('Icction  <Ir  domicile  à 
Paris,  et  toutes  uotilii-alions  sont  faitt*»  vala- 
Mement  ou  domtrile  par  lui  êln.  sans  égnni  h 
la  distnncf  de  -a  ili-meure  n"'<'lle.  —  .\  défaut 
d'élection  de  domicile,  cette  élection  a  lieu  «io 
plein  droit,  iiour  la  corntipondonce,  au  siég<^> 
de  la  socitlé  a  l»ari>,  r\  jjour  k-s  no(i(i«  ations 
judiciaires  et  cxtra-judicwiircs,  au  piuquet  de 
.M.  le  procureur  du  roi,  pri  s  le  tribun  l  de 
première  instance  du  dép.irtenipnt  de  la  Seine. 

ORL.ÊAK1S  A  BORDEAUX.  — .\RT.  11.  Voy. 

Paris  il  Vnm  ii,  J  1.  —  Pnn's  ii  Sceau-r,  |  2.  — 
Tout  uctionnuirc  domicilié  dans  If  royaume 
uni  de  hi  Grande  Brelxigne,  sera  tenu  de  se 
(•onfotiiicr.  fiour  unf  él<-etion  de  domirilo,  aux 
dispositions  arrêtées  p<ir  le  conseil  d'adminis- 
tration. 

A.VIIE»*  A  MVMMXE.  —  \HT.  H.  Voy. 
OrU'nns  <>  Bonifaux..,  Au  |  1...  de  Irt  Grundf- 
Bretagne  et  d'Irlande. ..  Auf  3...  de  la  Grande- 
Bretagne  et  Irlande... 

MOXTEREAC  A  TROVES.    —  A  HT.  1t. 

Tout  actionnaire  nominatif  devra  faire  élei> 
lion  d»*  domirile  à  Paris,  où  toutt-s  noliUui- 
tions  lui  seront  faite  s  valablement.  —  A  di^> 
faut  dVlri-tion  de  douiit  ilo,  cHtc  élecîion  aura 
hru  d»*  }>lein  tlroit,  pour  la  «•orr<'spondance, 
au  siège  d<>  la  société,  è  Paris,  et  ]>our  les  no> 
lifii-alions  judiciaires  ff  extraorflinain*5,  au 
parquet  de  .M.  le  priKureur  du  roi  pri-s  le  Iri- 
Irandl  civil  de  première  instnce  du  départe- 
nir-nt  d*>  la  Seine,  où  dles  leronk  vaUMement 

faites. 

;voRD.  —  Néant. 

WIKPPR  ET  PiXAMP.  —  Néant. 
PARIIf  A  mABBOinw.  —  MmI. 
TOinu  A  haiitbb.— Néant. 

PARM  A  E.¥01i.—>  Néant. 
CMlt.  A  flT*«llBMVIli.  —  Néonft 

■«YON  A  AVieiioif .  —  Néant. 


DÉPÔT  DES  TITRES  AU  PORTEUR  DANS  LA  CAISSE  SOCIALE. 
naiftlIKADXL  A  CKVTK.  —  Aut.  Ii.  Lc  coiimU  d'adiuinistmUoB  iMwt  également 
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«TATTTS  rOMPAR^S. 


mo^Tiiniso:v  a  montro:v».  —  Anr. 
1  i,  §  2  tn  /inc....  mais  elles  sont  indivisibles. 

VEIIIIAII<I.B9  (Hvtt  gMoh*).  —  Artlf. 

rijiique  uction  est  indivisibU>. 
VERSAILI^e»  (riva  droit* J.  —  ÀMJ.9. 
Yoy.  PariM  à  Saiwi-Gtmain, 

MmKAÎnK  Jk  1.A  TBCTB^ABT.Ii.Toy. 

VenaiUtM  (ricB  gauAe)* 

STn  tSIiOURO  A  BAUB.  —  AU.  ilk  Tojr. 

^.•ii//i;j£'ux  à  Boanne. 

MO:%TI*EI^L.ieR  A  CETTB.  —  AAT.  0, 

I  S.  Yoy.  VenaUkiMMgwdi»), 

p A  R  is  A  ORi.ÉAKB.^AiT.  9.  Yoy.  Andt^ 

zimx  à  lloanne. 

PAR  19  A  ROUE3f.  —  Awt.  16.  1 1.  Cbaque 
action  est  indivisible  h  l'égard  de  la  société, 
qui  n'en  reconnaît  aucun  frac'lnnrrment.  — 
Ainsi,  tous  1«A  copropriétaires  d'une  action  se- 
ront taimi  de  te  Airo  lepréienter  anprèc  de  la 
société  |Mr  ime  seule  et  mène  penonne. 

ROUEIV  AU  NAVMB.  — Au.  14.Y0J.  TwU 

à  Poutn. 

EIIAHSCIL.L.E  A  A  VI01II01V.<- ÀAT.  18, 1 1. 

Yoy.  Paris  à  Hoven. 

PA  Jlift  A  SCBAUX.  ->  A»T.  IS.  Toy.  Fmi»  à 
Bmm*.„  oa  pnincsie  draotkMi. 


ceiVTRi:.  —  am.  m.  Yoy.  Andrestais  à 

Boanne. 

■owTPBi*i«ffBK  A  marna  —  Au.  18. 

Yoy.  Paris  àtUm». 

ORI.ÊA!VS  A  BOBDBAOX.  —  AlT.  16. 

Voy.  Paris  à  Boucn. 

AMIENS  A  BOUI«0«»B«  — AAX.  13.  YOJ. 
Paris  à  Rouen. 

MOWTEREAU  A  TBOTEA.<- ABT.  16.  Voy. 

ParisàBtntm, 

MORD.—  Ami.  Il  Yoy.  Berdèaits  A  Ceffe. 

DIEPPE  ET  FÉCAMP.— Abt.  13.  Chaque 

action  •  st  indivisible  à  l'égard  de  la  société. 

PAR»  A  STRASBOUBO.  — AAT.  12.  Yoj. 
Bordeaux  à  Cette. 

TOURS  A  1VAMTE8.— AKT.  il.Yoy.  Bor 
«fflOMSA  Csttê. 

PARIA  A  I.TOlf*  —  ABf.  11.  Toy.  Bor- 
deaux à  Cette. 

CREII.  A  «iT-QUBWTIM.— Aat.  12.  Yoy. 

bordeaux  à  Celte. 

i«¥OM  A  AYlBMOn.— Ait.  10,  i-  ¥AMm. 
Yoy 


ACTIONS.  — DROITS  ET  OBLIGATIONS. 

 A  CKTTE.  —  Anr.  13.  Les  droits  et  obligiUions  nttachés  \k  Taclion 

suivent  le  tilrc,  dans  quelques  mains  qu'il  passe.  —  La  possp>sion  d'une  action  enipu  te 
adhésion  aux  slatuls  de  la  sociclè.  —  Les  héritiers  ou  créanciers  d'un  actionnaire  ne  peu- 
vent, sous  quelque  prétexte  que  ce  soil,  provoquer  l'apposition  4e  scellés  siir  les  biens  et 
valeurs  de  la  société,  ni  s'immiscer  en  aœuue  manière  dans  son  adninisiratiun.  —  lis 
doivent,  pour  l'exerdce  de  leurs  droits,  s'en  rapporter  m  inventaires  sociaui  et  aux  déli- 
bérations de  l'assemblée  générale. 


fiT'ÉTlEWNE  A  I«A  LOIBB.— Néant. 

AT-^bTteWfeB  A  E.TOKt.  —  Ant.  %  Feront 
partie  de  la  société  toutei  pMionncs  qui  ont 
truité  ou  troiteraicnt  avee  les  eompartmls  de 
tout  ou  iwrtie  des  actions  qu'ils  <mi  prises  en 
lolalilé  entre  eux  ,  h  tilre  de  cotid  ssionnain^ 
fondateurs,  duns  la  proportion  indiquée  arti- 
cle 8  — Ces  penonnes  on  oessionnaires  smmt, 
par  le  seul  fait  de  la  transmission  qui  l«  ur  si  ra 
faite  de  ces  actions ,  obligée»  d  e»  verser  Iw 
fonds  aux  époques  ci-uprès  déterminées,  et 
d'exécuter  toutes  les  conditions  contenues  au 


présent  acte,  comme  les  ftindateurs  faimfnt 

fait  eux-mOnirs.  —  Art.  30.  Les  hf'ri'i»  r<i  ou 
ayant-cause  d'un  actionnaire  ne  pourront,  en 
raison  de  son  décès,  procéder,  en  aucun  cas, 

vis-fï  vis  la  société,  pnr  voie  d' îpp'^'^i'ion  de 
scellé  ou  d'opposition,  ni  exiger  aucun  inven- 
taire ou  provoquer  aucune  Ucitation  des  ob- 
jt'ts  et  biens  appartenant  à  la  société.  —  Art 
'ài.  La  transmission  d'une  action,  soit  do  c^ipi- 
t«î. soit  d'industrie,  emporte  toujours,  h  l  égard 
de  la  société,  la  c»  ssioii  (!•  s  rexTVcs  jicquiîi»5 
Jusqu'au  moment  où  elle  a  lieu,  et  celle  du  se- 
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niestre  courant  du  dividende  r^ult«nt  ùu  par- 
tage  des  bénéfices  M.  >  Lu  trannniMloB 
d'un^  noiion  de  capital  emporte  en  oufre  la 
cession  du  semestre  courant  des  intérêts  du  ca- 
pital veiié  JoMpi'àlon  qui  y  sont  aflèeUs. 

AMDRBZIEUX  A  IIOANNB.  —  AmT.  f .  les 

présents  statuts  obligent  et  suivent  raêlilMi 
dans  quelques  mains  qu'elle  pas>e 

PARI»  A  8T-«ERMAI.<V.  —  Néant. 

■MiffTBRISON  A  IIIONTROIVD.— Aht.  14 
Les  héritiers  ou  ayant-cauM  d^m  actionnaire 
ne  pourront,  h  raison  de  son  décès,  procéder, 
en  aucun  cas,  vis-à-vis  de  la  société,  par  voie 
d'appofii!  ion  de  scellés  ou  d^oppontion,  itt  ext> 
ger  aucun  invenl^u're.  ou  p»ov«»quer  au'^unc 
licitfition  des  objet»  nt  bien*  appartenant  à  la 
sociéu.  —  ART  15  U  iransnMoD  d'une  ac- 
tion ou  d'une  demi-.icUon  emporte  touioiirsi. 
èfégard  de  la  société,  ta  cession  des  réserves 
ii<  quises  jusqu'au  moment  où  elie  a  lieu,  et 
celle  du  semestre  courant  du  dividendeiésul- 
tant  du  partage  des  béuéUces  nets. 

Vm0AII.I.VS  {w%w  fanehe).  —  Abt.  36. 

Dans  aucun  cas,  les  héritiers  ou  ayant-enuse 
d'un  artioiinaire  ne  peuvent  fiiire  apposer  île 
scellés  sur  les  biens  et  raleun  de  la  soeiéUS 
les  frapper  rloppositif  n  ,  ni  en  requérir  l'in- 
ventaire ou  la  licitation  ;  les  héritiers  devront 
se  faire  représenter  par  un  seul  d'entre  eux. 

VBIIMII.LE8  (rive  droite).  «Kénl. 

BORDEAUX  A  M,A  TWÊVK.  —  An.  M, 

V  oy .  Versa  i  / les  (  rire  ga  ueh  rj . 

STRA»B01UR«3  A  BAL.B.  —  ART.  11  Toj. 

Àndrtneux  à  Hoaniw. 

9f  OWTnBL.I«ieR  A  CBTTB.  —  A»T.  58. 

V.ii  <  as  de  «léo  s  li  un  îh  tionuaire,  les  héritiers 
ue  peuvent  fmrc'  apposer  de  scellés  sur  les 
biens  valeun  de  la  société,  les  frapper  d'op- 
i>osiiion,  ni  en  requérir  rinventaire  ou  la  llei- 

laliuu. 

I*ARI9  A  ORLÉAMS.  —  Aat.  11.  Voy.  Am- 
értsintx  h  Booinie. 

i-ARW  A  ROOBM.  —  Aar.  ».  La  soustrlp- 

tion  on  l;t  |)ns-<e>sion  d'une  ou  de  plusieurs 
actions  ciiiraine  de  plein  droit  l'adlusion  aux 
I>ré8cnts  statuts.  Les  droits  et  oMigatiens 
iitf.irlus  îiu  eertilinit  d'aefion  ou  à  TaelioD 
>uivent  le  titre,  dans»  quelques  uiaiius  qu'il 
|i«Me.  —  Aat.  17.  Voy.  Bordeaux  à  Cette ,  1$ 
3. 1. 


BOliBM  AU  UAVBB.— Aardae  15.  Voy 
^enidUoMcA. 

MABMUUW  A  AVrai««lV.  -  A«T.  18.  H 

2.  3.  Voy.  AordeotisàCefls,  Ha,  4. 

PARl!4  A  «CE.%L'X.-Art,  ISetlfi.Yov.  /•«- 

ris  à  Bûuc'H.  —  h  1  article  18,  i  1. . .  U  posses- 
sioB  d'an  on  plnsieun  eerliflnltd'aotliMi,  ou 
d'une  ou  pluslears. . . . 

CEWTBB,  -  An.  11.  Voy.  Bordeavfx  à 

Cette. 

n01«TFEI.I^IEB  A  NinE». Aat.  18 

Lti  possesiioa  d'une  ou  plusieurs  actionf  en- 

traîne  de  pli  in  '\\>Mf  l'adliésien  au\  piésens 
Ktalutt»;  le»  droite  et  oblixaii'  ns  attachés  ,. 
raetion  suireal  le  titre,  en  quelque  main  qu'il 
pas..  -  Art.  1«.  Ht,  3.  Voy.  Bvnicmn  ■> 

ORf.i:%\«  «  noRoeAcTK.  —  asz.  ::0 
Voy.  KontpeUicr  A  A'Anss.  ait  It^An.  17. 

Voy.  Bordeaux  h  Cette,  M  S*  4. 

AMieiVi^  A  BOLTI.OO!VE.  —  .Art.  17.  La 
possession  d  une  ou  plusieurs  actions  provi- 
soires ou  définitives  cniratne  de  plein  dtoit 
raflhésion  atix  pn-sents statuts  _  T.es  droits.  } 
obligations  atl^ivhés  ù  l'actiun  provisoire  nu 
définitive  saivcall«tttM»dans4Héqnes  nains 
qu'il  passe.— An.  14.  Toy.  Isfrisaas  è  Cette, 
H  3. 4. 

MOKTEREAU  A  TROVEd.  —  An.  18.  %i 

3,  4.  Voy.  Montpellier  à  Ntme»,  18.—  Abt  . 
17.  Voy.  Bordeaux  à  Cette,  $(|  3,  i. 

IVORD.—  Art.  13.  Voy.  Bordeaux  à  Cette. 

DIEPPE  ET  FÉCAMP.  —  Art.  17.  Vuy. 
MoMipeUier  à  Mknet,  art.  18.  —  Ajit.  14.  Voy. 
BantMMx  à  Celte;  119, 4. 

PARIS  A  ïiTR  %9BOVB«.  — An.lS.  Voy. 

Bordeaux  à  Celte. 

TOI  Rt»  A  NAKTES.  —  Aai.  17.  Voy.  jÊwl- 

pdlier  à  Kitmi,  art.  18.  —  Ait.  15.  Voy.  Jer- 
dtoNJFaCelfs,f|3,  4. 

PARIS  A  LVOM.  -  An.  18.  Voy.  Berdtnu 

à  Crfte, 

CREIL,  A  ST-Ol'BXTIN.  —  Att.  13.  Voy. 

Horcfeaiu  à  CetH» 

I«VOn  A  AVI«!«0».  —  Amt.  15.  Vov.  Bor- 
deaux à  Cette,  ^  I,  •>.  —  Ant.  IH,  H  *i'8.  Voy. 
iionicaMx  à  CeUe,  ltt  3>  4. 
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PATERENT  OU  FRII.  —  iPOQOE  ET  RODE  DE  PATEHENT. 

DOnnKAlTlL  A  CI:ttk.  —  Anr.  i  i.  Le  montant  de  chaque  aclitm  sera  pnynblc, 
aux  frais  des  aclionuaircs,  à  la  caisse  qui  sera  désignée  par  le  conseil  d'adiuinisiralion, 
ans  èfioqnes  ei  dans  les  proportions  déterminées  par  ledit  emseil.  —  Le  premier  wtne- 
meiit  est  fixé  îi  cent  francs  par  action.  Tout  appel  ultérieur  de  Tunds  devra  èire  annonrè  au 
moins  un  mois  avant  l'époque  Ihce  pour  le  versement,  tnnt  h  Paris  qu'à  Bordeaux,  d.in> 
les  journaux  d'auuontes  légales  de  ces  deux  villes,  désignes  eu  exécution  de  la  loi  du  31 
mars  1833.  —  Le  conseil  d'admiuistraliou  pourra  autoriser  la  liberaiion  anticipée  des 
actions,  mais  sealement  par  voie  de  mesure  générale  applicable  Si  toutes  les  actions,  et 
moyennant  mi  intérêt  dont  le  taux  ne  pourra  excéder  trois  pour  cent  ptr  an. 


■T-ÊTIEIVWE  A  I4A  LOmE.  — Abt.  7. 

La  proportions  et  les  époques  des  rersements 

feront  déterniitif'cs  p  ir  le  conseil  d'adminis'.r.n- 
tiou:ils  devruotôlre  effectués  sur  l'avis  qui 
en  sera  donné  aux  «ttoBoaim  par  le  direc- 
teur. 

ST-ETIEWE  A  LYON.  —  AnT.  12.  LeaiO- 

de  et  le  lieu  des  Tersemenls  sent  réglt-s  par 
le  conseil  d'administration.  Abt.  9.  il  a  été 
convenu  que  le  Ten«ment  du  montant  des  ac- 
tions de  c»pit«l  s'effectuerait  par  dixième.  — 
Le  premier  dixième  a  été  fourni  par  les  con- 
cessionnaires fondateurs,  partie  en  rentes  trois 
pour  cent,  qui  ont,  pir  leur  réunion,  formé  le 
cautionnement  exigé  par  le  gouvernement,  et 
qui  ont  été  admises  h  compte  dadit  premier 
diMème,  nu  cours  de  soixante-cinq  francs,  et 
partie,  c'est-à-dire  le  surplus,  en  espices. — 
Étant  ici  énoncé  pour  ordre  que  let  parties  de 
rentes  tnùs  pour  cent  fournies  p  ir  chacun 
pour  son  coutmgent  ont  été  d'abord  mises  au 
nom  de  M*  Beaudessoii,  comme  notaire  de  la 
société,  et  p:ir  lui  triins'jrées  n  la  caisse  dos 
dépôts  et  consignations  ;  savoir  :  douze  mille 
francs  de  rente  le  mars  1828,  et  douze  au- 
tres mille  francs  de  rentes  le  25  avril  de  la 
nicme  année  ;  ce  qui  a  fait  ensemble  vingt- 
quatre  mille  francs  de  rente  troto  pour  cent, 
repudMBtanl  les  huit  cent  mille  francs  du  eau 
tinnrement  exigé  Au  moyen  de  quoi  les  vingt- 
quatre  nulle  irancs  de  rente  appartiennent  h 
la  société,  en  faveur  de  laquelle  toutes  décla- 
ration? et  formalités  nécessaires  pour  la  re- 
connaissance de  son  droit  de  propriété  par  la 
ealiae  des  dépAte  et  eeiMifnBtioae  terattt  ttlté- 
rieuren»nt  f li'es  et  reniplifs.  —  ya;int  aux 
neuf  autres  dixièmes  du  montant  desdtles  ac- 
tions, ils  derront  être  Torsés,  savoir  :  Le 
premier,  formant  le  second  dixi  me,  dans  le 
courant  de  mars  1827  :  —  Le  second,  d.jis  le 
courant  de  juin  suivant;* le  tniisiioie,  en 
décembre,  mémo  umée;  »  Le  quatrième» 


dans  le  courant  de  juin  1828:— >  Le  cinquième, 
en  décembre  suivant  :  —  Le  sixième,  en  juin 

1829  ;  —  Le  septième,  en  décembre  même  an- 
anuée;  —  Le  buitième,  en  juin  lë-'M)  :  —  Et  le 
neuvième,  formant  le  dixième  et  dernier  ver- 
sement, dans  le  courant  <le  décembre  de 
dite  année  1830.  —  Abt.  10.  —  Dans  le  cas  où 
la  marche  des  travaux  ne  rendrait  pus  néces- 
saire, aux  époques  ci-dessus  fixées,  le  verse- 
mcul  lit  s  fonds,  le  consed  d'administration , 
dont  il  sera  question  litre  VII,  aura  lu  fiicul  é 
de  retarder  le  versement  de  cbaque  dixième, 
en  prévenant  les  actionnaires  de  ce  retard  .m 
moins  un  mois  d'avance,  et  indiquant  la  nou- 
velle époque  a  laquelle  devra  être  effectué  le 
verseînent  ainsi  retardé.  —  Si  un  tel  avis  n'est 
p  is  donné  aux  actionnaires  par  le  conseil,  ils 
de\  ront  se  tenir  pour  avertis  que  te  verse- 
ment est  exigé  aux  époques  ci-dessus  fixées. 

A'^DnKieiEUX  A  ROAXXE.  —  Néant. 

PAHIS  A  ST-ttERMAI.H.  — Art.  5.  K  i  à8. 

Le  verscmentdumeiitantdessottseriptionseuni 

lieu  comme  suit  :  —  l'n  cinquième  compt.in'  ; 
—  Un  cinquième,  le  15  octobre  tS3ô;  —  Un 
cinquième,  le  15  janvier  48911:— Un  cinquième 
le  t5  avr  l  18'}(i  ;  —  Un  cinquièine,  le  15  juin 
t83ë.  —  Sur  les  premiers  versemenle  il  sera 
prâevé  une  somme  de  trois  cent  mille  francs 
pour  former  le  cautionnement  mentionné  au 
cahier  des  charges  sus-éuoncé.  —  Et  par  suite 
le  cautionnement  fourni  par  MM.  Louis  d  Ei- 
ctlinl  et  ûls,  et  Tiiunieysscn  et  compagnie, 
devenant  libre,  leur  sera  immcdiateiueut 
rendu.  —  f  10.  Les  versements  seront  effectués 
à  la  caisse  de  la  société. 
no:«TBni»«0'v  .%  !»io\Tno\n  — Am  a  ' 
Il  est  convenu  que  le  versement  du  mont  n  j 
des  actions  et  demi-nctiODS,  si  tant  est  qu'il 
soil  reconnu  nécessaire  d'en  étddir.  sVuec- 
tuera  par  quart;  le  premier  sera  versé  le  prc^ 
mier  jour  du  mois  qui  suivra  celai  de  l'appro- 
bation des  pidienls  statuts,  et  les  trois  nutra 


la 
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de  deux  en  deux  mois  ;  b  dater  de  cette  épo- 
que, chaque  versement  fe  Tera  dans  la  caisse 
dt'M.  le  receveur  général  du  département  de 
I  l  Lnire,  qui  est  thnisi  |)our  trésorier  de  la 
coi)ipi:gnie ,  uvec  lequel  il  sera  ouNcrt  un 
romple  courant  en  débit  et  crédit,  avec  les  in- 
térêts nu  taux  qui  sera  réglé  entre  lui  et  le 
conseil  d'administration. 

VCnjïAII.I.KS  (rive  funclie].—  Art.  13. 
Le  piiyoïncnt  du  prix  des  acttoos  se  f  iittiu 
siùge  (le  la  soritté.  «u  fur  et  <«  m»  sure  do-  be- 
soins, sur  la  demande  du  conseil  d  adininis- 
tration.  Le  i»remier  cinquième  est  payable 
immédifitomenf.  — Chaque  «c'innrnire  est  li- 
bre de  payer  son  prix  par  anticipation,  sons 
attendra oette  demande:  cee  Teitemcnls  anti- 
cipés m  portannt  pas  d'intérêt. 

Vi:n9  %1I.f>KK  rtvr  «IroUrV  —  Art- 5,  §  i  h 
4.  Le  versement  des  deux  premiers  cin- 
quiènee  d«  montant  de»  aooscriptione  aymit 

été  »  (Tt'clué,  le  piyement  des  trois  .lutres  cin- 
quitmes  aura  heu  comme  il  suit  ;  —  Le  troi- 
sième cinquième,  le  l**  avril  1838  :  —  Le  qua- 
trirnie  cinquième,  le  i"  octobre  iA'iS;  —  Et 
le  cinquième  cinquième,  le  1*'  avril  i8:iî).— $  G. 
Sur  le  montant  du  premier  cinquième  déjà 
réalis',  il  sera  prélevé  la  somme  néteswiire 
pour  former  le  cautionnement  de  liuit  cent 
mille  fronet  mmtionné  an  oaliier  des  charges 
annexé  A  la  loi  ;  of,  par  suite,  le  cautionne- 
ment provisoire  fourni  pur  UM.  de  BoUiscliild 
fhres  devenant  libre,  leur  sera  immédiate- 
meatranda. 

nORDFl  trX  .%  T.%  TF.STB.  —  AkT.  12. 

V«»y  Versailles  (rive  fjauchc). 

STRAfiBOURO  A   UAL.C.  —  ÀKT.  13.  le 

montant  de  ctiaque  action  est  payable  au  siège 

de  1  1  «^'M'ii'd'',  s.ivoir  : 

Cent  francs  immédiatement,  ci  *.  .   .  100  f. 

Cent  Arancs  le  6  iuillet  1838    100 

Cinquante  francs  Icfî  seiitcmlire  1838  .  .  50 
Cinquante  francs  le  0  mars  ...  50 
Cinquante  francs  le  6  septembre  1890.  .  50 
Cinqu  mie  francs  le  G  in;\rs  l^'^n.  .  .  50 
Cinquante  fà-ancs  le  G  septembre  lb4U.  .  50 
Cinquante  francs  le  8  mars  1841.  ...  90 

Total,  cinq  cents  francs,  ci  .  500 

lfOWTPEl.I<IER  A  CETTE.  — Art.  il. 

Le  prix  des  celions  est  payable  suivant  les 
besoins  et  sur  la  demande  du  conseil  d'admi- 
nistration. —  Tout  actionnaire  est  libre  de 
pajrer  par  aalicipatton,  mais  sana  intérêts,  le 

prix  de  <ie<;  actions.  Les  verscmsnlS  se  ftmt  à 

l'aris,  au  siège  <ie  la  société. 

PARIS  A  ORL,i:A:v»(.  —  Art.  12.  Le  mon- 


tant de  ciiaque  action,  dcduc'ion  fu.te  des  ver- 
sements elTeetuvs.  est  priyable  h  la  caisse  de  la 

sot  i.'  té,  aux  époques  qui  seront  d^fterminée^ 
p.ir  le  conseil  d  administration.  —  Aucun  np- 
ptïl  de  fonds  ne  pourra  excéder  dix  pour  cent 
du  montant  de  I action,  soit  cinquan'e  francs, 
sauf  le  dernier  versement,  qui  pourra  êie  de 
quinze  pour  cent.  -—Tout  «ppt'l  de  fonds  de- 
vra être  annoncé  un  mois  au  moins  avant  1  é- 
pnque  fixée  pour  le  versement,  dans  d.  ux 
journaux  d'annonces  légales  du  département 
de  la  S^'ine,  désignés  par  le  président  du  tri- 
bunal de  commerce,  conformément  n  la  loi  du 
31  mars  18J3.  —  Le  conseil  dadmmis  irai  ton 
pourra  autoriser  la  libération  anticipée  des 
actions. 

PARIA  A  ROUEW  .—  ART.  7.  Les  foixnnte  et 
douze  mille  actions  composant  le  fonds  social 
seront  émises  au  pair.  —  Les  sonscrip!eurs 

en  payeront  le  montant  de  la  manière  sui- 
vante :  —  t'n  dixiime  en  souscrivant.  —  Le 
second  dixième  deux  mois  après  la  promulga- 
tion de  li\  loi  dt'  concession.  —  Ces  fonds  se- 
ront versés  dai:s  les  caisses  désignées  par  le 
eonreil  d'administration  et  provboirement 
chez  :  M.M .  Jacques  LafBtte  et  compagnie , 
Cluirles  Lnfilt  e,  lllountet  comp  ignie;  J.  Muss 
et  compagnie,  h  Liverpool;  Wright  et  com- 
pagnie, à  Londres;  —  Et  chacun  des  autres 
dixiènjes  de  trois  mois  en  trois  mois  n  partir 
du  jour  fixé  pour  le  payement  du  second 
dixième. 

ROUE»  AU  H.AVMB.  —  ART.  7.  Le  mon- 

tant  des  ar'ions  sera  acquitté  de  la  manière 
suivante  :  un  dixième,  immédiatement  ;  le  se- 
cond dixième,  le  {•'Juin  1843.— Et  chacun  des 
au'rcs  dixitnits,  de  quatre  en  quatre  mois  à 
partir  de  cette  époque. — Cis  fonds  seront 
versés  dans  les  caisses  désignées  par  le  con- 
seil d'administration. 

niARAEII^I..E   A   AVIO:VO!V.  —   Anr.  0. 

Les  versements  du  montant  des  actions  au- 
ront lieu  h  la  caisM»  de  la  société,  comme  il 

suit  :  —  Deux  dixièmes  dans  le  mois  qui  sui- 
vra l'ordonnance  d'autorisation  de  la  société  ; 

Le  troisième  dixième,  le  1*'  février  1844  ;  — 
Le  quatrième  dixièn»e,  le  1*' juillet  1844  ;  —  Le 
cinquième  dixième,  le  1"  janvier  1845: —  Le 
sixième  dixième,  le  1*'  a\ril  1H4.');  —  Le  sep- 
tième dixième ,  le  1"  juillet  1845;  —  Le  hui- 
tit  ine  dixième,  le  octobre  —  Le  neu- 
vième dixi. me,  le  1"  janvier  1840;— Elle 
dixième  dixième,  le  avril  1848.  —  Le  con- 
spil  d'administration  pourra  autoriser  l'anlici- 
patiou  des  versements  ;  dons  ce  cas  les  verse- 
ments anticipés  porteront,  eoflune  les  autres. 
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STATOTC  COMPAIÉS. 


intérêt  à  quatre  pOur  cent,  è  dater  da)our 
oùifoiuuNMBllieu. 

PARIS  A  SCEAUX  —  Art.  20.  Le  montant 
des  action»  est  payable  par  cinquième,  au 
liège  Ile  la  «oeiélé.  —  Le  premier  dmittièine 
nyont  dt-jà  éU^  yorsé ,  le  socond  cinqui^>mp  est 
payable  immédiatement  après  la  promulga- 
tlon  de  roffdoniMWice  royale  qui  avtoritera 
la  soriél»'-.  —  Le  troisième  cinquit'îne,  le  1" 
mar»  iM5  ;  —  Le  quatrième  cinquième,  le  l**" 
juin  rairiml:  Le  dernier  eisquième.  h  l'é- 
poque qui  sera  tixée  uMérieuMMOt  pw  le 
conseil  d'administration. 

CENTRE.-—  Art  15.  Le  montant  de  chaque 
action  est  payable  à  lacalsae  de  la  eoeiété,  aux 

époques  dans  les  proportions  déterminées  par 
le  conseil  d'administration.  —  Tout  appel  de 
rond.4  devra  être  annoncé,  un  mois  an  moins 
avant  l'époque  fixée  pour  le  versement,  dans 
deux  journaux  d'annonces  légales  du  départe  • 
ment  de  la  Seine ,  désignés  par  le  président 
du  tribunal  de  coounerce.  conronuéinent  à  la 
loi  du  31  mara  iSIS.  —  1 3.  Voy.  Bordêma  à 
CelU,  i  3. 

M 0!«TI>KI^I«m  A  lilHm.  ^  Alt.  8 

Chacun  des  actionnaires,  ayant  versé  le  pre- 
mier qu-nrt  de  ses  actions,  n'aura  plus  h  ver- 
ser à  la  caisse  de  la  sodélé  qne  trait  quarts 
des  mêmes  actions.  —  Ce  versement  teru  fait 
comme  il  suit  :  un  quart  immédiatement  après 
l'autorisation  de  la  société.  —  Les  deux  autres 
quarts  aux  époques  qui  seront  fixées  par  le 
conseil  d'administrotion  ci-après  établi. 

ORLÉANS  A  BORDEAUX.—  Art.  9.  Le 
montant  de  chaque  action  sera  acquitté  dans 
ta  caJiae  de  la  eoeiété ,  aux  frais  de  l'action- 
naire, aux  époques  qui  seront  fixées  par  le 
conseil  d'administration.  —  Art.  Voy. 
MwrdMMX  à  Celle»  1 8. 

AMIB1II*  A  BOULOCn».  —  Aav.  6.  Sur  le 

montant  des  actions,  deux  dixièmes  cnt  ét*'- 
versés.  —  Un  troisième  dixième  sera  exigible 
dix  Jeu»  après  la  date  de  l'ordonnance  royale 
qui  aura  approuvé  lefl  présents  statuts.  — 
Chacun  des  sept  autres  dixièmes  sera  payable 
de  trois  en  trois  mois,  è  partir  de  la  date 

d'exigibilité  du  trdisi.'-nio  dixième.  —  Avis  des 
appels  de  fonds,  pour  chacun  des  derniers 
dixièmes,  sera  insiTé  en  France,  dans  les 
journaux  de  Paris  désignés  pour  les  publica- 
tions lé(?nles,  et  en  Angleterre  dans  la  Gazette 
de  Londres  et  dons  deux  journaux  de  Londres 
paraliaant  le  matin.  ~  Ces  fonds  seront  ver- 
sés dans  IfS  caisses  désignées  par  le  conseil 
d'administration.  —  Les  époques  de  payement 
Axées  par  le'oonsell  d'administration  ne  pour- 


ront être  antieipte,  ai  ce  n'est  unifennément  I 

pour  tous  les  actionnaires  dans  les  proportions  1 
et  d'après  le  mode  déterminés  par  le  conseil 
lui-1 


NaWTBaBAII  A  nOYVS.  ^  AUT.  7. 

1-0  rnont.nnt  des  actions  est  payable  par 
dixième,  aux  époques  fixées  par  le  conseil 
d'administration.  —  La  délibération  fixant  Vé- 
poqued\ni  versement  sera  insérée,  par  ex- 
trait, dans  les  journaux  de  Paris  désignés,  p  ir 
le  tribunal  de  commeree,  en  exécution  delà 
loi  du  31  mars  ^^<tl  —  Le  conseil  d'Hdniinis- 
tration  peut  autoriser  hi  libération  anticipée 
des  acttons  ;  mais  seulement  par  mesure  gé- 
nérale applicable  h  toutes  les  actions,  et 
nM>yennant  un  intérêt  dont  le  taux  ne  pourra 
excéder  trois  pour  cent.  —  Ani.  8.  Les  paye- 
ments seront  effectuét  ft  Purli»  à  la  cuiiM  de 
la  compagnie. 

KORD.  —  AxT.  H.  Le  montant  de  chaque  ac- 
tion est  payable  à  la  eaiMe  qui  sera  désigné*^ 
par  le  conseil  d'administration  de  la  société, 
aux  époques  et  dans  les  proportions  détermi- 
nées par  ledit  conseil.  Toutefois ,  le  conseil 
d*adnànistnition  ne  pourra  appeler  aucun 
versement  au  delA  de  trois  cent  soixante»  et 
quinze  Irancs  par  action,  sans  l'approbation 
expresse  de  l'assemUée  générale,  votant  à  la 
majoritl'  déterminée  par  le  premier  paragra- 
phe de  l'article  33,  moins  que  ce  ne  Mit 
pour  l'accomplissement  d'obligations  cmilrac- 
téc^  prir  \:\  compapmie,  en  exT^-ution  des  clnu- 
ses  du  cahier  des  charges  coté  A.  annexé  *  la 
la  loi  du  15  fnillat  1815.  ^  Le  premier  irettr- 
ment  étant  fixé  h  cent  vinït-cinq  francs  par 
action,  tout  appel  ultérieur  de  fonds  devra 
être  annoncé ,  un  mois  au  moins  avant  répô- 
que  fixée  pour  1''  vorsemenf,  dans  deux  jour- 
naux d'annonces  légal<^  du  département  de  la 
Sehie,  désignés  conformément  É  la  loi  du  Si 
mars  iKi'S.  —  I.e  conseil  d'admhiistrntion 
pourra  autoriser  la  lil>ération  anticipée  des 
actions  jusqu'à  concurrence  de  trois  cent 
soixante  et  quinze  francs  par  action,  mais 
seulement  par  voie  de  mesure  générale  appli- 
cable à  toutes  les  actions,  et  moyennout  uu 
iniérét  dont  le  taux  ne  pourra  excéder  Irais 
]yonv  cent  par  an. 

DIEPPE  F.T  FÉCA2IIP.  —  Abt.  7,  f  I.  le 
montant  des  actions  sera  versé  pur  dixiè- 
mes, qui  seront  exigibles  sueccssivument  «( 
un  mois  apr»'-*;  l'avis  qui  en  sera  donn/*  par  le 
conseil  d'administration,  et  sans  qu'il  puisse  y 
avoir  un  taitervallc  de  moins  d'un  mois  entre 

le  versement  de  chaque  dixième.  Abt.  8 

Les  appels  des  dixièmes  n  verser  seront  an- 
noncés par  un  avb  inaéré  dans  un  dcn|onr- 

SHHM^^HHHB^MBR^HMman 
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MHZ  de  Paris,  de  Boneii  et  de  Dieppe,  dési- 
gnés pour  Ir-s  publications  Irg  .I«."s,  en  oxécu- 
tinn  de  la  loi  du  31  mars  1833.  —  Les  fonds 
feront  versés  dam  \n  caisses  qui  feront  désî- 

^t'f  s  p:ir  le  roTi'îPil  d'odininiftntiaiL  «  f  3. 

Voy.  lior^Unux  à  Ccttt\  §  3. 

PAHIS  A  t^TRASBOuno.  — Art.  14.  Voy. 
Bardeaux  à  6V(f«.— Au  f  1.  fftftiéi  ISifIr... 
dons  deux  journaux  d'aniwlHei  Ufdc9  dtt  dé- 
partement de  la  Seine... 


TOimS  A  WAXTBS.  »  jItT.Sct  7.  §  2.  W  y. 
Orléant  à  Bordeaux. 

PARI»  A  ■.TO».  —  An.  11.  Tof.  fttrU  à 

Strasbourg. 

CREIl.  A  SiT.QtiCXTlM.  —  ARI.  U.  Voy. 
Paris  A  Stra^ourg. 

A  AVIG.IIOX.  —  Art  7.  Foy.  Bor- 
deaux à  Celte.  Au  §  2...  r.st  fué  il  123  fr... 
Dans  les  journaux  d'annonces  légales  de 
Vtk,  Lyon  et  JUndUe.» 


DÉFAUT  DE  VERSEiEMT.  -  VENTE  DES  TITRES. 

BORDEAl'^  A  CtTTF.  —  Ai;T.  <5.  A  défautJe  vprspmcn!  aoT  èpoqaes  dètcmii- 
nées,  riulcrèL  csi  dû  par  chaque  jour  de  retard  à  raison  de  cinq  pour  cent  p  ir  an.  -  Los 
DDinéros  des  actions  en  retard  ssronl  publiés  dans  les  j»)uruaux  indiqués  à  l  ariicle  précè- 
dent. —  Quinze  jours  après  cet  rds^  et  sans  astre  aele  de  nlse  en  doMsre,  iesdUes  ais 
lion«>  seront  vendues  sur  dupiirata  Ji  la  Bourse  de  Paris ,  par  le  Sliabtèie  d'un  agent  de 
change,  pour  rcinpte  et  aux  risques  des  actionnaires  retardataires ,  sans  préjudice  de  l'ac- 
tion personjielle  que  la  socielc  peut  exercer  conire  les  retardataires.  —  Les  litres  dcï.  ar- 
tions  aiasi  vendues  sersnt  nnis  de  pldn  droit ,  et  il  pd  est  déUvré  aux  acquéreurs  de  nou- 
Tcaux,  ayant  le  même  uumèro  que  les  titres  anDOlès.  ^EDcoQSèqnence,  toute  action  qui 
r\p  porte  p;is  la  mention  rt-ulière  des  Tersemenls  qui  ontddètK  opérés,  cesse d'étte  ad- 
mise à  la  uégocialioii  et  •■*»  transfert. 


ST-ÉTIEXNE  A  MJk  liOiRK.  ~  AST.  T.  H 

2,3.  A  dffjiut  de  versfmpnt  nux  époqu«>sflxéef, 
l'nrtionnnLre  en  ret^ird  sera  débiteur  def  inté- 
rêts sur  le  pied  de  six  pour  rent.  —  Si  le  re- 
tiird  se  prolonge  au-dila  de  trois  mois,  l'ac- 
t  onniiire  s^^r.i  cei  s.;  avoir  renoncé  à  son  ac- 
tion ;  sa  déciiéance  pcanca  être  proiMDeée  par 
une  d  lil>érnlion  du  rons<  il  d'jxtininis'nitirn  , 
ell'iict.cn  sera  vendue,  p\r  le  roinislère  de 
l'ngent  de  ctiange  de  la  compagnie,  pour  le 
C(  iiip'c  de  l'actionnaire  déchu. 

«T-i:TIEX\E  A  I>10%.  —  Anr.  32  Dnns 
le  Ciii»  ou  un  attionuuire  n  effectuerait  p.is  les 
versements  du  premier  ou  sulïséquenl  dixième 
aux  ép<>qu'  s  hiéiîs  par  !•  s  articlt  s  9  et  10,  la 
société,  iiprts  une  simple  mise  en  duuture, 
aura  le  droit,  pour  le  con  raindre  â  l'exécution 
de  s;n  rr.jr  Renif  nt,  d.-  f.iin-  n.lr.'  au  «  ours 
lesacttoi.s  dont  Ks  veiseuientà  seraient  en  re- 
tard ,  et  ee,  Imif  la  présence  du  re'^rdjitaire, 
e:  «an-  qu'il  soit  l.r  u  r..pp  lor.  Ce  refar- 
diitaire  s»  ra  p..ssible  de  la  difTcrtnce.si  la  ven'e 
te  (bit  moyennant  une  somme  inférieure  à  ce 
dont  il  sera  redevable  ;  dans  le  cas  cuntraire, 
il  aura  droit  à  la  piu&-value  qfù  en  %ma  ré- 
sultée. 


AWMIBaiBIJX  A  MOAim.  -  Kéant. 

i»ASm  A  ST-OBBIIIIAIIV.  ~  AST.  6.  §  1.  A 

défaut  de  versement  aux  époques  indiqutTs. 
les  promesses  d'actions  .«eront  vendues  A  la 
Bourse  par  le  ministère  d'un  agent  de  change, 
h  la  diligence  du  conseil  d'adminittration,  sur 
diiplicatii  pour  compte  du  i)orf.iir  re'ardafaire, 
et  il  lui  sera  tenu  compte  de  la  plus-value,  s'il 
y  en  a  aprèf  dfidillliwi  dê  llalérit  do  tetaid 
et  des  (rais. 

raOKTDRI«iOW  A  MOXTROIVD.— Art  12 

Adéfiiut,  parles  actionnaires,  de  vi  iser  les 
fonds  aux  ('•poqurs  fixtis  par  l'article  ti  ri-des- 
fus,  ils  pourront  y  être  contraints  par  l(  s  voit  s 
de  droit,  et  comme  pour  créana  s  entre  parU- 
culiors.  En  ce  cas,  iU  <n  d  -vronf  l'intérêt  à  cinq 

pour  cent,  a  compter  du  jour  où  le  versement 
aurait  dû  être  fuit. 

VISRIIAII.I.E9  [riTe  gaaebe).  —  Abt.  15. 
A  défaut  par  un  acLionoaire  d'avoir  effeclaé 

son  payement  ft  l'éch'-ancc,  et  huifair:- api»  s 
un  averiissemei.t  donné  par  acte  extr  j'idi- 
ciaire,  les  aeilons  sont  ve&ducf  è  la  Bourse  de 

Paris,  par  le  ministère  d'un  agent  de  ch  inse: 
si  le  prix  est  invuflisnnt  pr^ur  acquitter  c<-  que 
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l'actionnaire  en  re!ard  reste  devoir  h  lafociété, 
il  denifure  passible  de  la  diirérence.  S'il  y  a 
excé(!ant,  cet  excL'dnnt  lui  est  remis, déduction 
faite  des  Intérêts  et  frais. 

V  F. RM  %IL.L.E9  (rive  droUe).  —  An.    (  1. 

BOIIDBAUX  A  LA  «BUTS.  —  ARt.  14. 

Voy.  Vcrsaillrx  (n're  gn\tche)       vendues ft  la 

boursede  Bordciiux  ou  à  «l'ilt^  df  Paris... 

•TRA«BOURO  A  BAI^E.  —  ART.  i4.  Adé- 
tMt  dis  ▼enemeot  d'an  ou  de  plusieim  termes 

de  paycinrrit  aux  époques  ci-d<'ssu>;  num'inn- 
,  les  numéros  de»  actions  va  retard  sont 
publié  dans  un  des  journaux  désignés  chaque 

année  par  le  tribunal  de  cnninierce  de  la  Seine 
pour  recevoir  les  annonces  légales,  et  quin/e 
jours  aprt'S  cet  avis,  pour  tout  délai,  il  est  pro- 
cédé, è  la  bourse  de  Paris,  et  par  le  minisU-re 
jd'un  agent  de  change,  h  la  ven'e  desditc'^  ao- 
^ttons,  aux  risques  et  périls  des  refardutaires, 
qui,  suivant  le  résullat  de  ce;te  vente,  proQ- 
li'iit  de  l'excédant,  tous  frais  et  intérèb  dé- 
duit>,  ou  sont  tenus  de  payer  le  déficit. 

MOIHTPELLICR  A  CRTTE.      ART.  12. 

F<ittle.  fiar  m  «etiooBalre  de  fimmir  dans  le 

délai  de  quinzi*  jours,  àonniplcr  dr  l'avis  rionn/' 
par  l  aduiinistration,  les  ap;:eU  de  fonds  qui 
seraient  foils  jusqu**  la  concurrence  de  la  mise 
social»',  SCS  actions  seront  voiuUif  s  h  In  Bourse, 
par  le  ministère  d'un  agent  de  change,  et,  sui- 
Tont  te  résultat  de  la  Tente,  il  profilera  de  l'ex 
cédant  OU  temfiVifviTlpoar  le  pajeuant  ilu 

déficit. 

PARIS  A  ORLÉANS.  —  Ani.  i3.  Voj.  Bor- 
deaux à  CeUe.  —  Au  9  3...  dans  la  forme  indi- 
quée h  l'article  i2  ri-des!iu>.  —  Au  §  3...  pour 
compte  et  aux  risques  des  porteurs  en  retard. 
»  An  1 5...  fieseia  d'être  «dmfssilile  à  la  né- 
godattoa. 

PARIS  A  noi  EW.  —  Art.  12.  A  déOiut  de 
payeuieut  aux  époques  flxé«-s ,  l'intérêt  sera 
dû  A  raison  de  cinq  pour  cent  par  an ,  pour 
cli.'.que  jrur  ilc  retard,  et  les  souscrip'eui-s  se- 
ront  (solidairement  cvec  leurs  cessionnuires  et 
dans  les  limites  déterminées  par  l'article  5} 
soumis  tant  à  l'action  personnelle  qu'à  l'action 
réelle  dont  il  va  èlre  parlé,  losque  les  pourront 
être  exercées  simuil^in^icut  ou  d  visénicnt.— 
Le  numéro  de  l  action  eu  retard  sera  publié  à 
Paris,  en  se  conlormont  oux  pn-scriiitinns  de 
l'article  42  du  Code  de  conunerc»; ,  et  à  Lon- 
dres, dans  les  journaux  qui  siéront  désignén  par 
les  administrateurs  anglais.  —  Quinze  'nui-s 
jipr{«  cette  publication ,  pimr  tout  délai ,  sans 
nuire  acte  de  mise  en  demeure  et  sans  nuire 
fort),  il il  si-ra  ,  suivant  lu  domicile  deTac* 


tionnaire,  procédé,  soit  <*i  la  Imurse  de  P.  ris, 
et  par  le  ministère  du  syndic  de  la  conip;  gui^ 
des  agents  de  cbange  alors  en  exercice,  soit  a 
la  bmirse  de  Londres,  et  dans  'es  for  mr-;  qui  y 
sont  usitées,  fe  lu  vente  de  ladite  action .  sur 
duplicata.  —  La  vente  sera  fiii^eanx  risques  ei 
p>  riK  (11'  l'.icf iannaip"  r.'t.ird  l'alre,  qui  profi- 
tera de  l'excédant  du  prix  des  ven'es  s'ily  enn 
tous  frais  et  intérêt  déduits,  et  qui.  dr;n«  le  cas 
contraire,  sera  p(  r-nnn(  !!er.i(  ii'  t(  nudepnyj  r 
ie  dfflcit.  —  Le  titre  primitif  ainsi  vendu  se 
trouvera  frappé  de  nullité  entre  les  nonins  des 
poit(  »irs.  —  Ku  conséquence,  toute  promesse 
d'action  qui  ne  portera  pas  la  mention  régu- 
Hère  du  payement  des  versements,  dans  la 
quinzaiuede  leur  exigibilité,  cessera  d'être  ad- 
missible à  la  négociation  et  au  transfert* 

noVF,%  AU  MAVRK.»  Alt.  iO.Toy.  J>tam 

à  Itotien. 

MAR8EIL.L.R  A  AV10.\0!V.~AaT.i3.  Adé- 
ftiut  de  versement  aux  époques  déterminées, 
l'intérêt  court  de  p'ein  droit  h  la  charge  de 
l'actionnaire,  ù  raison  de  cinq  pour  cent  p  tr 
an  pour  chaque  jour  de  retard.  —  Le  retarda  • 
taire  est  mis  en  demeure  d'efTccluer  ses  pave- 
nien's  par  un  avis  inséré  dans  un  des  journaux 
de  chacune  des  vdUs  de  Marseille,  Paris 
Lyon,  Nîmes.  Mon'pelW*  retAvIflrnmj.  dtslgnés 
pour  la  pul)lication  légale,  conforuiément  ,1  la 
loi  du  31  mars  IKi'i.  —  Cet  avis  indique  les 
numéros  des  actions  en  retard  :  faute  par  le 
propr  étuire  de  s'acquirtcr  dans  le  d»'l.ii  d  un 
mois,  et  saas  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir 
aux  formalités  de  justice,  ni  d'ajouter  au  sus- 
dit délai  aucun  délai  de  distance  ,  U«  actions 
en  retard  peuvent  être  vendues  publiquement 
sur  duplicata  par  le  minbtère  d'un  ng.  nt  <le 
chanse,  aux  ri.=qucs  et  périls  du  retardataire, 
à  la  i)0ui-se  de  l'une  des  villes  de  Paris,  .Mar- 
seille ou  Lyeo,  que  désigne  le  conseil  d'admi- 
nistration ,  et  djins  le  délai  qu'il  croit  devoir 
fixer;  le  tout  sans  préjudice  du  droit  que  la 
socté^  conserve  de  poursuivre  pcrsonnellc- 
nif-nt  l'actionnaire  <  n  retard.  —  Les  titns  pri- 
mitifs des  actions  aia^^i  vendues  sont  nuls  de 
plein  droit.  En  conséquence ,  toute  promesse 
d'action  qui  ne  [torte  pas  la  nu  iition  régulière 
du  payement  des  dixtinies  échus  ce^>e  dètre 
admissible  h  la  négociation.  —  Les  numéro^ 
dis  titrts  d'actions  amsi  irnnolés  seront  insé- 
rés dans  les  jouru  iux  judiciaires  des  villes  c^- 
dessus  indiquées.  —  Tou'.es  t  es  conditions  es- 
sentielles et  non  comminatoires,  seront  impri- 
mées sur  U  s  protne^sis  d'actions ,  afin  que  les 
porteurs  ne  puissent  prétexter  cause  d  igno- 
rance; et  pour  en  Dwiliter  Pexéeution,  cbaque 
actioii  ■en,  après  chaque  nouvMia  ▼eneneiii^ 
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timbrée  d'une  griffe  portant  :  «  négwiublc  jus- 
n  qu'au  versement  exigible  le  • 

PARIS  A  i9CE.%rx.  —  Art.  23.  A  défaut  de 
piijomenl  aux  époques  flxtks  par  l'article  40, 
rinîéi  èl  t^t  dû  par  l«  propi  iétiùrcs  deccrtifl- 
culs  d  actii>n,  h  raison  de  cinq  pour  ctnt  par 
an  pour  chaque  jour  de  retard,  à  partir  de  l'é- 
poque fixée  pour  le  versement,  et  les  titulaires 
sont  (dans  Us  litiiitfs  déterminée»  par  l'article 
21/  souniis  tant  h  l'action  porsnnnelle  qu'A  l'ac- 
tion réelle  <lont  il  vn  être  parlé,  lesquelles  peu- 
vent être  exercés  siniultant'nu'nt  ou  dirisé- 
incnt.  —  Le  numéro  du  cTtifirnt  d'.iction  en 
retiird  est  publié  p.ir  un  avis  inséré  dans  les 
journaux  dfeignés  parle  tribunal  decooimeree 
de  Paris,  pour  lii  pidtlirnUnM  des  actes  d«'  so- 
ciété, ('oii(uriiK-iiicnt  a  la  lui  du      inan>  l^vi3. 

—  Faute  par  l  actionnaire  en  retard  de  s'ac- 
quitter d«n^  le  déhii  d'un  mois  franr,  h  p  ir'ir 
de  cette  publication  ,  et  sans  qu'il  soit  iie«-<-s- 
saire  de  recourir  aux  .'ormalit^  de  justice,  ni 
d'ajouter  au  susdit  délai  aucun  délai  de  dis- 
tvince,  les  aciioti<  en  retard  seront  vendui  s  pu- 
bliquement, sur  tluplicata,  par  le  minislin' 
d'un  agent  de  eliange  h  la  l>nu»"5e  tle  l'aris. 
dons  le  délai  que  le  conseil  d'adminislriitiou 
croirn  devoir  fixer.  —  La  veele  lem  fhiie  aux 
risqm-s  et  périls  de  r.irUfinnnire  retard. diiire, 
qui  prollttra  de  l  exccd.uil  du  prix  de  vente, 
s'il  y  en  a,  tous  frais  et  intérêts  déduits,  et  qui, 
drins  If  r  is  confraire.  sera  |)i'r;i.nnell<'nient 
tenu  de  payer  le  délicit.  —  Le  titre  primitif, 
ainsi  vendu,  sera  fttippé  de  nul! lié  entre  les 
mains  des  porteurs.  —  Pn  ci  iix'fiu*  neo,  tout 
certificat  d'action  qui  ne  purlc  pus  iu  mention 
régulière  d^  payemint  des  Tersemente  eugi- 
blcs  n'est  pas  admissible  «a  transfert. 

CE^^TnE.  —  AnT.  tt;  Voy.  Bordeaux  à  Cette. 

—  Au  §  'L..  AprLS  la  délivrance  dus  litres  pro- 
visoires, les  DiiménMi.....  dans  la  Ibrmê  indi- 
qu -e  à  l'article  45  c  -di  ssus  — Au  §3  ...  pour 
cunipte  et  aux  risques  des  actionnaires  en  re- 
tard.—An  1 4...  ceMwad'éire  admise  li  la  a6- 
gociatloa. 

:viO%'TPEI.I..IEn  A  XIWE».— AriT  i2.  A 
défaut  de  versement  aux  époques  déterminées 
par  l'article  8  pour  le  second  quart  du  montant 

de  ch  KHir  dcîion,  et  par  le  conseil  d'adni  iiis- 
tratiun  pjur  les  deux  autres  quarts,  l'intérêt... 
ete.  Toy.  Mandlle  à  Avignon,  H 1  il  5.  —  Au 
§  2..  inséré  dans  l'un  d-  s  journ.iux  cle  .Nîin<  s... 

—  Au  §  3...  par  le  muiis  vre  d  un  notaire  que 
désigne...  —  An  f  i..,  JodiciBiiaa  de  la  TiUe  de 
Niines. 

ORi.i:A!\-»  A  BOnDr.ALTx.  —  Art.  12 
Voy.  Faris  à  Ilou&i.  —  Au  H- par  l'article 
8...  —  Au  I  S...  Si  ractimiDaire  est  domieBié  «n 


France,  le  numéro  de  l'action  en  retard  sera 
publié  à  Paris,  dans  les  journaux  désignés  en 
exécution  de  la  loi  du-^i  mars  ls:t:{:  si  l  aeMon- 
naire  est  doniirilié  en  Angleterre,  le  i  -.imiTO 
de  l'ai  tion  en  retanl  serapoUi^  Seulement  il 
Londiet<.  dans  li  s  journaux  qui  seront  désignés 
par  le  conseil  d'administration. 

A1IIIBW0  A  BOULOOKE.  —  ART.  9,  $  1. 

Voy.  Paris  à  Pouen,  §  1...  par  l'article  10  ci* 
après...  —  §2.  Voy.  Orléans  à  Rorrir/mr,  Ç  î 
dans  la  Gazette  de  Londres  et  dans  )<  s  deux 
journaux  du  matin  tle  LM\dres  qui  seront  de- 
signés...—§§3,  4.  Voy  Paris  àPouin,  ^  4.5. 

MO:%TEII£AI7  A  TR01E9.  —  ART  1*2.  §  1. 
Voy.  Parii  à  Peven,  1 1....  déterminées  par 

l'article  13.  —  §  2.  Voy.  Bordeaux  à  Celle,  §  2  .. 
désignées  à  l'article  7.  —  §5  3,  4, 5.  Voy.  Paris  à 
Poucn,  3,  4.  5.  —  Au  §  3  ...  h  In  Bourse  de 
Paris  et  par  le  ministère  du  syndic  alors  en 
exercice»  A  la  vente  de  ladite  action  sur  du> 
plicuta. 

woUd.  —  Abt.  15.  Toy.  Bentaw»  d  Cette, 

DIBPPB  KT  PftCAMP.— Abt.9,  f  i  Voy. 

Pari$A  Roti^n,  §  i.  .  dé'enirnét  <  p.ir  l'artiele 
7  ..  —  1$  2,  3.  Voy.  Bordeaux  à  Cette,  SS§  2, 3 
—  §  4.  Voy.         A  HiMWn,  S  4,  —  |  5.  Voy. 
Bordeaux  à  Cetu,  {f  4, 5. 

PARIS  A  !«TRAf«BOUB««»-ABT.IS.  Voy. 

Bordeaux  à  Celte. 

TOURS  A  MANTES.  —  Aut.  11.  S  i.  Voy. 
Parts  à  Rouen,  1 1 . . .  déterminés  par  Tarticle 

8..  —  5  2.  Lf  numéro  île  l'action  in  relufdest 
publié,  à  Paris,  dans  les  journaux  désignes  en 
exécution  de  la  loi  du  81  mars  1883,  et  il  Lon- 

drt">  d.  iiN  Cl  ux  qui  >eruii'  rlr-;  's  p  U'  le  con- 
seil d  adiiuuidlra'.iou.  V^uiuze^uurs  apr^scelte 
publication,  pour  tout  dé!ai,  sans  autre  acte 
de  ii:is<-  rn  demeure  rt  sans  <tu're  form  ilité, 
il  est  procédé,  à  la  Bourse  de  Paris,  à  la  vente 
de  l'acUon»  Rir  dnpltoata. — 1 9.  Vtty  .*  Fmi9  à 
Poucn ,  f  4.  —  0  4, 5.  Toy.  BortttMkc  à  Ctttê, 
§§4.  5. 

PARIS  A  LTOM.  —  Anz.  15.  Voy.  Dor- 
demtxàCttte» 

CBEII<  A  ST-QUBimif .  —  Alt.  45.  Toy. 

/Bordeaux  à  Cette. 

I.YO!«  A  AVI«!%'01«.  —  Art.  12,  §  1.  Voy. 
Marseille  à  Alkjhoh,  §  1 .  —  §  2-  Le  ret^irdataire 
est  mis  en  demeure  d'effectuer  ses  payements 
par  un  avis  inséré  dans  un  di  s  journaux  dé- 
signi-s  à  l'article  7.  Cet  avis  indique  les  numé- 
ros des  ac'kmsen  retard.  Faute  par  le  proprié- 
taire de  s'acquitter  dans  le  délii  d'un  mois,  et 
sans  qu'il  suit  nécessaire  de  recourir  aux  for- 
malités de  juitlea,  ai  t^^fnUtt  au  susdit  délai 
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awuTï  délai  de  distance,  les  actions  ftn  retard 
serrnt  vendues  publiqaeDienl ,  sur  dupiieala, 
par  le  ministrre  (Vun  vçfwl  de  ch.inge,  aux 
risque  s  et  ponls  du  ic  ui  datiiire,  à  la  Bourse 
de  l'une  des  Yillet  de  Parie,  MotaeUIe  ou  Lyon, 


que  désignera  le  conseil  d'administration  ;  le 
tout  sans  préjudice  du  droit  que  la  société 
conserve^e  poursuiTrepcrsonnement  l'ac'ioo- 
naire  en  retard.  —  (1^*5.  T07.  MarseiUe  à 
Avi^wmt  fi  4t  5. 


UmTE  DES  EMAGEMEIITS  DES  ACTIONNAIRES. 

nORnE.%iJlK.  A  CrÎETTE.  —  ÂRT.  46.  Les  actionnaires  11e  sont  engagés  que  jus^ 
qu'à  concurrence  do  capital  de  chaque  action;  to-deUt,  tout  appel  de  fonds  est  inteidU. 


«T.ÉTIE'\']%E  A  I^A  IVOIRE.  —  Néant. 

ST-ÉTIEXXE  A  M.\0%.  —  A  ni.  H.  Nul  ne 

sera  tenu  de  f.iire  de  versement  d<'  fond»  au- 
df'la  du  moiiliint  de  l  actitin  ou  <h  s  ac'ionsqui 
lui  app  irtit'ndiont,  et  tout  autre  uppd  de  fonds 
est  iiitirdi*. 

A'VnilK/.IF.t'X  A  nOAXXE  — Néant. 

i*Ani»  A  si  'tàKR.'viAi.^.  —  Art.  O.S^. 
Voy.  Bordeaux  A  CeUe. 

9io:\TBnisoN  A  noKvnom^Axt.l. 

Vojr.  Savu-Êlicnnc  à  Lyon. 

VERïiAII.I.ES  (rive  snurhe].  —  AltT.  12. 

Tout  i-ouscripteur  d'nct.mi  s"cil)lige  h  en  payer 
le  prix  :  au-dela  de  ce  pt  l.\ ,  il  ne  peut  être 
soumis  ti  aucun  app.l  d.-  fi  nd>  ni  tenu  per- 
soiiui  1  eu  II  ut  a  des  engugeujcnlâ  contruclés 
au  DoiD  de  lu  société. 

VERSA II.I.E{I  (rive  droite).  —  AlT.O,  |1 

Voy.  Uordt-aux  à  Cette. 

t(TRA»uo«jn<a  A  iiAi^is.  —  abt.  15.  Une 
peut  être  fbit  nuean  appel  de  fonds  nu*dtla  du 
niintuntde  clii.qat-  ar non.  —  I-t-s  ac'.uniiaiies 
ne  sont  p.s-ibL  s  que  de  la  perle  du  oioaUint 
de  leur  intérêt  dans  la  sodiité. 

paui»  a  ORLÉAMn.  —  ait.  14.  T07.  Bor- 
deamàCtUê» 

PARIS  A  Boi  EiM,  —  Ami.  19.  Toy.  Bor- 

de<iu.t  à  Celle,  V*  partie. 
ROUE!«  AU  HAVRE.  —  ARX.  17.  Yoj.Bor- 

doctu*  à  Cute»  i"  partie. 


MARSEILLE  A  AV1G%0%.  —  AET.  16. 

Il  no  peut,  dans  aucun  c^s,  ôtre  Tait  d'appel  de 
fonds  au-delà  du  montant  des  actions. 

PARIS  A  SCEAUX.  —  Aai.  17.  Toy.  Dor^ 

Jiurdcaux  à  Cette,  l'*  partie. 

CBRITIIIB.  »  Ait.  IT.Toy.  Bwdmrn  è  Me. 

MOXTPBI<UKll  A  NIMES.  —  ÀMt.  15. 

Voy.  MaredUe  à  Avignon, 

Ont.ilWH  A   IIORDEAUX.  —  JLKt.  19. 

Voy  llordc'iux  à  Celle,  {"partie. 

AMIElVt»  A  BOl;I.OC>%B.  —  AUT.  10.  Voy. 
Bmrdemue  à  i^eue»  1**  partU. 

MO.XTEREAU  A  TROVES.  —  AAT.  18,  {  I. 

Voy.  Itortleaux  à  Celle,  {"partie. 

NOR».  —  Art.  18.  \oy.  Bordeaux  à  Cette, 

DIEPPE  ET  FÉCAMP.  —  Abt.  16.  Ccn- 
fiirméniMit  a  l'article  33  du  Code  de  commeree, 

les  aclioi  uuiies  ne  «.ont  eiifîngt'S  que  jusqu'à 
concurrence  du  capital  de  chaque  action. 

PAiiisi  A  STRASBOURG.  —  Aar.  16  Toy. 
Jtonfeat»d  Celle. 

TOURS  A  ÎVAXTES.  —  Ant.lS,  fS.  Toy. 

Bordeaux  à  Cette,  l'*  partt  '. 

PARIS  A  JLYO.<«.  —  Ani.  16.  Voy.  Bordeaux 
à  Cette. 

CREII..  A  SAiivr-QUEivrilI.  — Amt  19. 

Voy.  Bordeaux  à  Celle. 

i^\o\  A  AVIGKO.^.  —  Am.  13.  Toy.  Jfar- 
ieiUe  èAvigtmt. 


PERTE  D'ACTION.  -  NOUVEAD  TfTNE.  —  CAUTION. 
DOBVKAliX.  JL  CK'JFTK.  —  Aat.  10  bit.  Néant. 


ST-FTiEWE  A  i.A  LOIRE.  —  Néant. 

«i -1: 1  ii.\M.  \  i,v<>x  —  n;  int 


AMDREZirrx  A  noA:\'XE.  —  Néant. 
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JNOîrrBBItOïi  A  MOMTWOWD  - Nénnt 
\  KMmMlsMM  (tl*»  f«weh«) .  —  Néant . 

BOIIDE.tUX  A        TESTE.  —  Néant. 

»TRA*BOVI««  A  IIAI.E. —Néant. 

!»IOXTl»EI.I.IEn  A  CETTE.  —  Néant. 

PARIS  A  onL.ÉAnk8.  —  Néant. 

PARIS  A  boue:*.  —  AnT.  15.  En  CM  de 
perte  tfuiis  action  nominniivc,  Ih  so(  i  't.-  ne 
pourr  i  r'rt'  tenue  <1o  (l'Uvrcr  un  litre  iiouvcnu 
que  moyennant  cnu'.i  n.  conformément  aux 
dispositira»  des  arUeles  151. 152  et  1.*»  du  Code 
de  comnii  n  c,  et  une  nnm'o  npris  qnc  !«»  pro- 
priétaire 00  iiuraldit  la  dcclnratioii ,  tant  aux 
admtnittnieiin  qu«  par  les  moyens  de  pubU- 
ciié  prescrits  par  Tarticle  42  du  Co<lc  .io  com- 
merce ,  et  dans  te  lournal  qm  sera  désigné  h 
Londres  par  le*  iidminIs'raleuT»  aiifl«(«:  la 
aiution  sera  déchargé*'  un  an  apn's  .noir  <'fé 
fournie.  —  Lo  déclaratii  n  devra  étrfe  faite 
dans  les  termes  et  «uirant  la  tonne  qui  «eront 
indiqués  parle  conseil  lîndrnini-'ratinn  —  La 
même  liicullé  n'exi&tera  pas  pour  les  actioas  au 
porteur. 

ROUB!«  AV 1IAVBB.  —  AIT.  IS.Yoj.  FaH$ 
àBoim. 

MARSEIM'E  A  AVICï'^Oli.  —  ART  19  En 

eus  de  perte  d'un  titre  «l  aclion  nomiuaUvc,  la 
comp  ignie  ne  peut  être  tenue  d'en  délivrer  un 

nouvi-nu  que  (l<''i\  ans  api»"-?  que  lo  proprié- 
tairo  du  litre  perdu  en  a  fuit  lo  déclaration  par 
acte  exirnjudiclMÎre,  le  nooTeau  li're  délivré 
annu'.f  l  am  i.  n.  —  Pt  ndant  r  -  t.  mjvs  les  divi- 
d«  n(los  dus  a  l'action  perdue  sont  rois  en  ré- 
serve pour  èlre  remis  *>  l'actionnaire  avec  le 
nouveau  titre  qu'il  ré»  l  uir.  —  11  ne  ix  ut  ^tre 
n  <  li'ni'^  nuruM  noux  au  ti!re  en  remplace- 
riicrit  (i  un  tiire  au  porUur  perdu. 

PARIS  A  SCEAUX.  —  Aht.  14.  En  cas  de 
perte  d'une  action  nominative*  la  société  eil 


tenue  d'en  délivrer  un  duplicata»  à  charge  par 
ractionnnire  de  donner  bonne  et  valable  cau- 
tiim  —  Le  duplicata  annule  l'ont  ien  titre  — 
La  m.  nie  faculté n'e»»ste  pas  pour  les  litre»  au 
porteur.  ' 
CEivTRB.  —  Néant. 

M03iTI»El»l4fBII  A  NIMB8.  —  AlT.  17. 

Toy.  MarêeiUe  à  Apignan. 

ORLÈAXS  A  nORDEAUX.-Anr  1^  Voy. 
Paris  à  Rouen.— au  J  1...  la  deiUiratiun  aux 
adnrnistrateutfs  et  qu'une  ofinonee,  *  cet  effet, 
aum  été  insérée  dans  l'mi  des  journaux  dt^i. 
pn«^  nu  deuxième  paragr^he  de  1  article  12 
(les  présents  statuts. 

a:»iie%s  a  BOWiiOesiE.  —  Ait.  tivoy. 

Pans  à  «oHcn  — nuM  1 1  *1' rl.iration  aux 
H(lminîstrat.'urs  et  qu'une  annonce  aura  été 
insérée  dons  le»  JoumAUZ  Spécifiés  è  l'articte 
0.  •  •  « 

nOIVTEREAi;  A  TROYES.-AnT  15  Voy 
Or?»-  rns  h  Bordeaux.— OU |  l...dé»ignés  en  1  ar- 
ticle 7... 

NORR.  — Néant 

P1BPF«  RT  F^AMI».  —  Aht.  12  Toy. 

OrU'mtx  a  Bordeaux  —au  M  -  •  •  ^'^ 

journaux  de  Paris  désigné»  comme  il  est  dit  à 

l'article  8... 
PARW  A  VTRASBOimCl.^  Néant. 
T<N7RS  A  WAWTE».-  ART.  43.  Vo».  Orléam 

à  B'^nhauT  -  Au  §1...  au  dcumième para- 

pniplie  de  l  article  11... 
PARI!*  A  —  Néant 

CREII'  A  «T-QOWiTIBI.  —  NétAt. 
I^TOW  A  AVI«WOW.  -  Art.  IT.Toy.Porw 
Bnum.  —  au  M  -  'hi  code  decommqn»..- 

Le  nouveau  titre  sera  délivré  trois  mùis seule* 

ment  après  que  la  *fj«î^ 
éJé  insérée  dans  tes  jounaux  désignés  *  lar 

tide  ?...« 


PLACEMEHT  DES  SOMMES  VERSUS  ET  NOM  EMPLOYÉES. 
BOB.DBA1I1L  A  CWM.  —  Aat.  4«  1er.  NéanU 


ST-ÉTIEXWE  A  I.A  LOIRE.  —  NéO^ 

st<étie:vke  a  ltom.— Néant 
ANDHBSIBIJX  A  boanub.  —  Néant. 

PARIA  A  «T««BRBIAIM.— Néant 

I  A  MO!iTIIOND«— Néant. 


VBBAAII«I«BA  (riVwAMiinl.— Méttl. 
BOROBAUX  A  I^A  TBSTB.—  Néant. 
•TBAABOime  A  BAL.E.  —  Néant. 
liONTPBI«I.lBR  A  cette,  -  Néant. 
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qui  wront  nommes  par  la  premU  re  nssomblée 
g m'r  II-  «lUi  auru  lieu  npn  s  l'nppribi.tion  dos 
prcsen  s  â.<4u  s.  —  Aui.  34  Apits  la  confec- 
tion du  cliemin  de  fer,  le  renouve  leoicnl  du 
(  US  il  li'iidniinislraUon  s'opi-n  ni  p  i  ioiliquc- 
MU  Di  par  'imài,  h  raison  d  m»  liers  pour  cUa- 
cone;  néanmoins ,  comme  1«  nombre  des  ad- 
Oiiuis'r  i(<  urs  w  p'-ut       divi-er  d.in-^  ct't'e 
proportion,  ce  reuouvi-Ut^inenl  u'aurn  Ucu  que 
puur  deux  d'entre  eux,  chacune  de»  deux  pre- 
mii-irs  iiim  es;  il  -cra  de  trois  p  nir  la  troi- 
sième, et  uin^i  de  )uile.  —  Pour  la  preiniire 
fois,  les  membres  remplacés  seront  tirés  av 
sort;  il  eu  sera  df  même  pour  la  seconde,  mais 
seulement  entre  k-s  membre»  qui  étaient  res- 
tas en  pUice  ;  pour  la  troisii-me  et  lessufvaotes, 
ce  seront  ceux  restant  encore  de  la  première 
création  ;  npri  <;  "ela,  ce  sera  toujours  les  plus 
anciens  Doimues.— Tout  memtwe  sortant  pourra 
^tre  f^éâii» 

VER0.%II<L.f:S  (  rlvi»  gauche).  —  AitT.  17. 

I.f  cniis  il  d'adminislration  se  compose  de 
iit  ui"  iiiriubr»  s  t iioisis  pur  rasscuiLloe  gC-né- 
rnle.  —  Les  aduiinistruteurs  doivent  inslifler 
de  la  prop;i  ''!0  de  ciniHMute  iT'icns  noininn 
tives,  qui  demeurent  inulicuubles  pmdant  la 
durée  de  leurs  fonctions.  —  Ait.  (8.  Le  con- 
seil d"ndmin!s'ra(irn  f=e  reroiivellc  p  r  tiers, 
d'année  en  année.—  Le  sort  Uésijjne  U  s  ujcm- 
bres  qui  doivent  sortir  la  première  et  la  se- 
coiiiie  année.  —les  membre  sortants  peuve.  t 

être  réélus. 

Vi:n8AIL<L.E8  (rive  droite}.  —  Abt.  13. 

Vojr.  Port*  à  Saint-Germain,  article  16,  f  1«, 
et  article  17. 

nOROK.lUX  A  I.A  TESTE. —  .\nT  1(J.  Le 
conseil  audininislralion  se  compuse  de  sept 
membres  choisis  par  rassemblée  générale. 
Chacun  df*s  ndini!»  s'rafeurs  dri»  jusUfier  de  la 
propriété  de  trente  «ciions  nominatives  qui 
demeamtMkt  iDalténaMcs  pendant  la  durée  de 
ses  fonctions,  et  sont  ofTecfés  ;»  !,i  tr.mti"  de 
so  gestion.— Art.  17.  Le  coa<M!il  d'administra- 
tion se  renourHle  en  trois  ans ,  savoir  :  trois 
adniini>^trnteurs  une  nnni'o.  dpu\  rlmaur 
année  suivante.  Le  sort  désigne  les  membres 
qui  doivent  Mftir  la  première  et  la  seconde 
année.  —  Les  neoibies  fortante  peuvent  être 
indéfiniment  n^'îus. 

STRASIlOi  nfa  A  BAL.E.  —  ,Ut.  16.  Les 
al  an  es  de  la  société  sont  gérées  par  un  con- 
seil d'administration ,  qui  la  représente  vis-ft- 
vis  des  tit'rs.— 11  petit  y  avoir,  sous  les  ordres 
du  conseil  d'udmin  slrntion,  le  nombre  d'a- 
gents nécessaires  aux  besoins  de  l'entreprise. 
—  Abt.  17.  Le  conseil  d'administration  se 


foniposo  (le  sept  nT^mbres,  nommés  et  révo- 
cables par  l'iissemlilée  générale.  —  Cliaque 
membre  doit  être  propriétaire  de  OBnt  ocUmis 
:iu  moins,  qui  sont  iualiénablrs  pendant  la 
durée  de  ses  fonctions  et  demeurent  affectées 
à  la  garantie  de  sa  gestion.— Les  titres  de  ces 
actions  sont  déposés  dans  la  caisse  <i<^  In  so- 
ciété. —  Ant.  19.  La  durée  des  fonctions  des 
administrateurs  est  de  sept  années*,  ils  sont 
renouvelés  par  septième  d'année  en  année.  — 
Les  membres  sortant  les  six  premières  années 
lont  indiqués  par  le  sort  et  ensuite  pur  l'an- 
cienneté.—Les  membres  eortanto  peuvent  être 
inddOnbnent  réélos. 

WO^'TPEI.I.lER  A  CETTE.  —  Art  M 

Le  conseil  d'atlminis'raliou  se  compose  de  ci!iq 
membres.  Ch.  que  membre  du  conseil  doit  être 
pvcpriéfaire  dp  rinquan^e  actions  nominatives, 
qui  demeurent  inaliénables  peudint  la  durée 
de  ses  (bnctions  et  s<»t  affectées  à  la  garantie 
de  S.1  gos'ion.  Les  fonctions  des  ndmiias'ra- 
teurs  sont  gratuites,  cependant  il  peut  leur 
être  alloué  des  je'ons  de  présence  par  une  dé- 
ri-j'on  (le  l'a>^st  mblée  générale  qui  en  fixe  en 
méiUe  temps  la  valeur.  —  Abt.  lô.  Le  conseil 
d'admînistrafion  se  renouvelle  par  cinquième, 
d'année  en  anni  e.  — Les  nif-mbres  sorfan*  h  la 
lin  d«*s  quatre  premières  années  sont  désignés 
p  ir  le  sort.  —  Les  adminislrateuis  sortants 
pruvenl  é're  réélus.  —  Les  nominationt  tont 
faites  par  l'assemblée  générale. 

PARI»  A  ORI.#:aN9.  —  Art.  10  La  com- 
pagnie  est  administrée  par  un  conseil  d'admi- 
nistration et  par  un  comité  de  direction  et  d^s 

fr;iv;ia\  — .Aht.  17.  !.<•  ron-^cil  d  ailmini-^f r,it  ou 
eàt  com|)o»é  de  douze  meiubrcs  nonuncs  p^u 
rassemblée  générale.— Chaque  administreteut 

doit  i"''r   propriétaire  de  5oi\an'<'  nrfi(  ii'^ .  r\\i, 
sont  inaliénable.*»  pendant  la  durée  de  ses  fonc- 
tions. —  Les  titres  de  ces  actions  sont  déposés 
dans  la  raisse  de  la  société  —  Anr.  i9.  Lu  du- 
rée des  fonctions  des  administrateurs  est  de 
troift  années;  ils  sont  renouvelés  par  tiers 
d'année  en  année.  —  Les  membres  soi  tant  les 
deux  premières  années  sont  désignés  par  la 
voie  du  sort  et  ensuite  par  l'ancienneté. —  Les 
membres  sortimt  peuvent  être  indéfiniment 
réélus.— Abt.  72.  Par  dérogation  ù  l'artitle  17. 
le  même  conseil  d'administration ,  actuelle- 
ment composé  de  neuf  membres,  est  autorisé 
à  se  {oiiipl'''er  ultérieurement  par  la  dt'-^i^nn 
tion  de  trois  nouveaux  administrateurs ,  dont 
la  ttomlnatien  éefn  être  lanetionnée  par  l'a»- 
sein  blée  générale  dam  sa  gibn  pradiaion  léu* 
mon. 

PARM  A  ROUEN.  —  Abt  U.  La  société 
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sern  roj»ri  &cnti*e  par  rnssemM'o  géns'rale  des 
oc'ionnairrs.  V.We  sera  administrée  pnr  un  con- 
seil. —  A  ni.  25  ron>t  il  d'fidniinislration 
sern  coinposé  de  douze  menibrcs,  dont  qu.ilre 
représtutcront  Ip»  actionnnires  nnslnU.— Ant. 
2(>  Tout  membre  du  c  n-ci'  d'jidm  nis'rn'ion 
devra  posséder  cenl  actions,  qui  resten  nt  do- 
posée*  dam  la  caine  de  la  compagnie.  Ces  ac- 
tions !t!iilîr-nable«  pendant  la  durée  de 
la  gestion.  —  AnT.  27,  H  4,  5.  Passé  cette 
époque  II),  les  admhiistniteun  feront  renou- 
velt^  par  sixit  me  d'année  on  année,  et  nom- 
més par  l'assemblée  générale  des  actionnaires. 
Pour  la  pmnière  opplicstioii  de  cette  di>po3i- 
tion  ,  le  sort  désignera  l'ordre  des  mlnimistra- 
teurs  sortants.  —  Tout  membre  sortant  pourra 
être  réélu. 

noUEM  AU  HAVRE.  ~  ÀRT.  22,  23,  24.  25, 
4,  5.  Voy.  Paris  à  Jloucn ,  moins  à  rarticle 
23  les  mo's  suivants  :  dont  q uatre rtprétmt»- 

ront  les  acltonnaires  anglais. 

MARSEILLE  A  AVIG!VO:V.  —  Abt.  31.  La 
société  est  administrée  par  un  eonseil  d'ndmi* 

r.is'rrifion  et  par  un  directeur.  —  AllT.  32.  Le 
conseil  (l'administration  est  composé  de  vingt- 
quatre  membres ,  dont  cinq  résidant  h  Paris, 
et  cinq  résidant  a  Lyon,  formant  dans  chacune 
de  ces  villes  les  comités  dont  il  est  p.irlé  à 
l'article  41.  —  Abt.  33.  Chaque  adtnini>trat<'ur 
doit  être  propriétaire  de  cent  actions  nomina- 
tives, qui  sont  inaliénal» Cs  pendant  lu  durée 
de  sps  fonctions.  —  Les  titres  de  ces  actions 
sont  déposés  dans  la  caisse  de  la  société.  — 
Abt.  34.  Les  administrateurs  sont  nommés  par 
l'assemblée  générale;  leurs  fonctions  durent 
quatre  années.  Ils  peureut  être  ré  lus;  leur 
remplacement  s'opérera  par  quart,  d.n.s  l'ordre 
fixé  par  un  tirage  au  sort  qui  aura  lieu  dans 
la  première  assemblée  finfeald,  rilurieapvb 
l'ouverture  de  la  ligne  entière. 

PARIS  A  «CEIUX.  —  Art.  31.  La  «société 
est  administrée  par  un  conseil  d  admuiislra- 
Uon  composé  de  cinq  membres.  —  Art.  93. 
Tout  membre  du  conseil  d'administration  doit 
posséder  quarante  actions  nominatives.  —  Ces 
actions  sont  inaliénables  et  restent  déposées 
dans  la  caUaedela  compagnie  prnd.mt  fou»  h' 
temps  que  le  titulaire  fait  partie  du  ci-nseil.— 
Abt.  33.  tes  administrateurs  sont  nommés  par 
l*fissPiiil)1ée  générale:  lovirs  funrfirn^  (hin'nt 
cinq  années.  Us  sont  indénniment  rééligiblcs. 

CB^^TBB.  —  Amt.  48.  La  compagnie  est  ad- 


ministrée par  un  conseil  d'ailmlnist^tlmicom» 

posé  de  douze  niemhn-s  nonunés  p^ir  l'a-^S'  Oi- 
bL-e  générale.  —  Cii  ique  .-idtiiinistra'cur  doit 
être  propriétaire  de  cent  actions,  qui  sont  in- 
aliénables peiid.tnt  la  durée  de  ses  fonctions 
—  Les  ti'ri'S  di'  c-s  ac'i  ns  >^ont  dépos  -s  dans 
la  caisse  de  la  société.  —  Ahi.  20.  Voy.  Parts 
à  Oritàinst  art;de  19. 

■fONTPKLMKii  A  nmm.  —  Art.  ss. 

La  société  est  administrée  par  un  conseil  d'ad- 
ministnition  composé  de  vingtpcinq  membres, 
nommés  par  rassemblée  génémle,  h  la  majo- 
rité obs«ilue  des  voix  des  membres  présents  : 
il  7  a ,  en  outre ,  un  comité  de  direction  com- 
posé de  tnie  membres  pris  dans  le  sein  du 
conseil  Catoinislration  et  nommés  par  lui.— 
Ces  deux  fimctions  sont  gratuites,  et  donnent 
seulement  lien  ft  des  Jetons  de  présence  dont 
la  valeur  e>l  défermiiiée  par  l'assemblée  géné- 
rale. —  A  HT.  23.  Ctiaque  administrateur  doit 
être  propriétaire  de  vingt  actions  nomina- 
tives, qui  sont  inaliénables  pendant  la  durée 
de  ses  fonctions.  Les  titres  de  ces  actions  res- 
tent déposés  dans  la  caisse  de  la  société.  — 
Art.  S4«  I  i.  La  dorée  de>  fonctions  di  s  admi- 
nistrateurs est  de  quatre  ans;  le  renouvelle- 
ment d»  s  mera'ires  «lu  conseil  s*op<  rera  de  la 
manière  suivante  :  six  membres  sortiront  h  la 
lin  des  première,  deuxième  et  Iroi^ième  an- 
nées, et  sept  membres  A  la  lin  de  la  quatrième. 
Pendant  les  trois  première»  années ,  les  mem- 
bres sf)rr,in!<«  feront  d'-signés  par  le  sort,  et 

ensuite  par  l'ancienneté. 

0|ILBA!%S  A  nORIIE.AUX.  —  Art.  28.  La 
société  est  représentée  par  rassemblée  géné- 
rale des  actionnaires.  —  Elle  est  adnniii--fr  r 
par  un  conseil  compose  de  dix-sept  membn  s. 
dont  neuf  au  moins,  y  compris  le  président, 
doivent  être  Français. — ART.  29.  Tout  ?neinlir( 
du  conseil  d'administration  doit  posséder  cent 
actions  nominatives,  qui  sont  inaliénables  et 
res'ent  déposées  dans  la  caisse  do  la  ci>nii);i- 
pagnie  pendant  la  durée  de  sa  gestion. —  .4 ai. 
89.  H  4, 5,  6.  Après  cette  époque  (Si,  ses  mem- 
bres seront  renouvelés  chaque  annt  e  par  l'as- 
semblée générale ,  sur  la  présentation  du  con- 
seO  d'administration ,  savoir  :  six  chacune  des 
deux  années  suivantes,  et  cinq  la  troisième 
année.—  Pour  la  première  application  de  celle 
disposition ,  le  sort  désignera  l'ordre  de  sortie 
des  administrateurs.  — Tout  membre  sortant 
peut  être  réélu. 

AMICni»  A  B0U1.00.^B^Abt.  22.  La  so- 


(I)  C'cst-'a-dtre  apris  Is  tesips  filé  pour  l'exptrstien  des  pouvoirs  du  prtnUr  csnseil  d'sdaiiaistra- 

tion.  —  (2)  Idem. 

  „ 
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eiété  aéra  représentée  par  TaMemblée  gdaé- 

ijiln  (l  's  )i(  ti.inn«ii  <  s  ;  (  IIp  sera  ntim.nis'rée 
par  un  conseil.  —  Le  conseil  d'adiuimstriilion 
sera  composé  de  neuf  membres.  Art.  8S. 
Tout  nu'ml)rc  du  conseil  (rii(lmiiii>'r,i'i(>n  ile- 
vr.'i  posséder  ceut  actions  uoiuinulives,  qui  ne 
pourront  être  ni  aliénées  ni  échangées  contre 
des  ai  tons  nu  porteur  pendant  I.»  dun'e  de  ?t 
gestion  ,  et  qui  r»*steronl  déposées  divas  la 
caisse  de  la  compagnie.  —  A«t.  25,  Ç§  3,  4,  5. 
Possi'  cette  cpo(|ue  (<),  trois  membres  seront 
rcniplictii  chaque  année.  —  Pour  la  première 
application  de  cette  disposit  on,  le  sort  dési- 
gnera l'ordre  de  sortie  des  uilininislraleurs.— 
Tout  nu  ni])ie  sortant  pourra  être  réi-lu. 

nOIVTElHBAU  A  TROl'CS.  —  Abt.  24.  La 
société  est  administrée  par  un  conseil  composé 

de  douze  membres.  —  Art.  2.).  Tout  mcinhit- 
(lu  conseil  d'administration  doit  posséder  cin* 
quantc  actions  nominatires,  qui  sont  inalié- 
nables pendant  la  durée  de  ses  fonctions.  Ces 
actions  restent  déposées  dons  la  caisse  delà 
comp.ignie  pendiint  toulle  temps  que  le  titu- 
laire fait  pfirtie  du  conseil.  —  Abt.  2(5.  Les  ad- 
ministrateurs sont  nommés  par  l'assemblée 
générale ,  comme  il  est  dit  article  98;  ils  sont 
iDdéfmiment  rééligibles.  —  Art.  28,  0  S»  8. 
Aprùs  cette  t'p  njue  |2',  le  conseil  sera  renou- 
velé chaque  année  par  tiers.  —  Les  membres 
sortants  seront  désignés  par  le  sort  pendant 
l' s  d^  ux  premièics  années, et  ensoile  par  Tan- 
cicuneté. 

:\oiii».  —  Art.  17.  La  compagnie  est  adminis> 

trii-e  par  un  conseil  composé  de  vingt-six  meili* 
bres;  ce  nombre  pourra  être  ultérieurement 
pttrté  n  vingt-huit.  Ils  sont  nommés  par  \  m- 
semblée  gi^rnle.  —  Cliaque  administrateur 
doi?  être  proprié!, lire  de  cenl  actions,  qui  sont 
inaliénaltUs  pendant  lu  durée  de  ses  fonctions. 
—  les  titres  de  ces  actions  sont  déposés  dans 
la  caisse  <le  la  société.  —  Anr  10,  §|  2.  3.  4. 
Après  cette  époque  (3)i  cinq  membres  seront 
remplacés  diaque  année  Jusqu'au  dernier  re- 
nou\ élément,  qui  sera  de  six  ou  de  huit 
membres,  selon  que  le  nombre  dis  adminis- 
trateurs sera  de  vingt-six  uu  de  vingt^ult.  — 
Jusqu'au  renouvellement  intépral  du  premier 
conseil ,  le  sort  désignera  l'ordre  de  sortie  dis 
administrateurs.  Tout  membre  sortant  pourra 
être  indéfiniment  réélu. 
DIEPPE  ET  FÉCAMP  —  Aux  23  la  so- 
ciété est  aduùuislréu  par  un  conseil  composé 


de  neuf  membres  nommés  par  Vassemblée  gé- 

nér  :1c  —  Ani.  21.  Cii  ique  adminis'rateur 
posséder  cinquante  actions  nominatives,  qui 
sont  inaliénables  et  restent  déposées  dans  la 

caisse  de  la  socié'é  pétulant  tnu'e  l;i  durée  de 

ses  fnnc'ions— Art.  '25.  $1  5.  6, 7.  Aprts  cette 
époque ,  trois  membres  seront  remplacés  cha- 
que année,  excepté  la  troisième  ann/e.  où  le 
nombre  des  membres  sortants  sera  de  qua're, 
s'il  y  a  lieu.  —  Pour  les  deux  premiers  renou- 
vellcmen's,  le  sort  désigne  l'ordre  desortie 
des  administrateurs.  —  Tout  membre  sortant 
peut  être  réélu. 

PAniii  A  STn.%tiBOURO.  —  Akt.  47.  La 

compagnie  est  administrée  par  un  conseil  com- 
posé de  trente -deux  membret;  toutefois,  ce 
nombre  pourra  être  ultérieurement  réduit  jus- 
quâ  vingt-cinq  par  dccis  ou  ilém;ssion.  Ils 
sont  nommés  par  l'assemblée  générale^Cba- 
que  a '^minis'rateur  doit  être  pirtpriétairo  de 
cent  actions,  qui  sont  inaliénables  pendant  lu 
durée  de  ses  fonctions.  —  Les  titres  de  ces  ac- 
tions sont  déposés  dans  la  caisse  do  la  seeit'r»^ 
—  Art.  19,  $$  2,  3,  4, 5.  Après  cette  époque, 
cinq  membres  désignés  pnr  le  sort  seront  re- 
nouvelés chaque  année,  jusqu'il  la  q^alri^me 
année  inclusivement.  —  La  cinquième  année, 
les  membres  inimitié  restants  sortiront  de 
droit,  et,  quel  qu'en  soit  le  nombre,  le  cin- 
quième renouvellement  ne  comprendra  que 
cinq  administrateurs,  afin  de  rammer  le  nom- 
bre des  membres  du  conseil  d'administration 
au  diillre  de  vingt-cinq.  —  Les  renouvelle- 
ments ultérieurs  auront  lien  d^amiée  en  année, 
par  cinquième  et  par  ontre  d'ancienneté.  — 
Tout  membre  sortant  peut  être  indéfiniment 
rééhi. 

TOUR»  A  NANTES.  —  Ait.  24.  Lu  société 

est  représentée  par  FasseniWée  générale  des 
actionnaires.  —  Elle  est  adjninistrée  par  un 
conseil  composé  de  quinze  membres.  —  Art. 
25.  Tout  membre  du  eonseil  d'administration 

doit  posséder  soixante  actions,  qui  sont  inalié- 
nables et  restent  déposées  dans  la  caisse  de  la 
compagnie  pendant  la  durée  de  se  gestion.  — 
Anr.  20,  |§  4,  5,  0.  Après  cette  époque  (4),  SfS 

membres  seront  renouvelés  chaque  année  par 
cinqui-nie,  par  l'assemblée  générale,  sur  la 
I)r<  sciila'ion  du  conseil  dailiuiu  slra  um.  — 
l'cur  lit  première  application  de  cetJe  d.si)osi- 
tiuu,  lu  sort  dc»igucra  l'ordre  de  sorLu  des 


{^)  cv»l-:i-riiro  apr^s  le  temps  (lté  poar  Pespiiallsn  4aa  povTClrs  du  pteiUar  caMsU é^steialsCra 
Uon.  -  (2)  Jdem.  -  (4)  Idem.  -  (  \)  Idem, 
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jidininistrateaiv.  —  Tottt  menbi»  sortant  peut 

être  révlu. 

PARU  A  LVOW. abt.  <7.  La  compagnie 
est  admtetotrée  par  un  conseil  compost;  de 
vinu'f-cinq  mombros  —  les  membres  du  ron- 
setl  sont  Donnaés  par  l'assemblée  générale.— 
Chaque  administrateiur  doit  être  propriétaire 
di'  ocn'  actions,  qui  sont  innUr«nn!)  t^s  p  endant 
la  durée  de  ses  fonctions.  Les  lilres  de  ces  ac- 
Uons  seront  déposés  ft  la  caisse  de  la  société. 

—  Art.  19,  §Ç  5,  G  Après  cette  épo;ue,les 
membres  seront  renouvelés  cboque  année,  par 
cinquième,  par  l'assemblée  générait.  Tout 
membre  sortant  peut  être  réélu. 

CREIt.  A  ST-QrE\TIir.  —  Anr.  47.  La 
compagnie  est  a<^lJ^ilu^lrce  pur  un  conseil  com- 
posé de  huit  membres,  nommés  par  rassem- 
blée générale.  —  Cliaquf  ndr»iinistrnleur  doit 
être  propriéiuire  de  cent  uct.ons,  qui  sont  in- 
olieuables  pendant  la  durée  de  ses  Conetions. 

—  Us  tUiesde  ses  actions  sont  déposés  dms 


la  aimp  de  la  société.  —  Air  «9.  H 1  8. 1. 

Après  cette  époque,  deux  membres  seront 
remplacés  chaque  année.  —  Jusqu'au  renou- 
vellement intégral  du  premier  conreil,  le  sort 
dési pncra  l'ordre  de  sor' ie  de;  adniinis'rateurs . 
—Tout  membre  sortant  peut  être  indéfiniment 
réélu. 

l.Yo:v  A  AVfOMra.  —  Ait.  W.  U  société 

est  adminis'rée  par  un  conseil  composé  de 
vingt-cinq  membres.  —  Aht.  28.  Chaque  ad- 
ministrateur doit  être  propriétaire  de  cent  ac- 
tions, qui  sont  inaliénables  pendant  la  duK'e 
de  ses  fonctions.  —  Les  titres  de  ces  actions 
sont  déposés  dans  la  caisse  de  la  société.  — 
Anr  '20,  §  1".  Lfs  nilinirii?*rateur8  sont  nom- 
mes par  l  asseniblee  gt-nérole;  leurs  fonctions 
durent  cinq  arnées;  ils  peuvent  être  réélus  ; 
leur  remplacement  s  opire  p^ir  cinquièin<-,  d ms 
l'Drdre  llxé  par  un  tirage  au  sort  qui  aura  iicu 
dans  1 1  troisit  me  assemblée  générale  annuelle, 
réunie  aptès  l'oaterture  de  la  ligne  entière. 


JETONS  0£  PRÉSENCE.  -  KtiUNCRATIOR  DES  âOlINlSTRATEURS. 


BORDEArx  A  CKlTi:.  -  Art.  18.  Les  fonctions  des  administrateurs  sont  gra- 
tuites. —  lis  reçoivent  pour  tliaque  séance  un  jelon  de  prisence  dont  la  valeur  est  lixce 
par  l'assemblée  générale.  —  Tuuielois ,  il  p«)urra  être  allribue  aux  membres  délègues  dont 
il  est  question  an  paragraphe  premier  de  l'article  27  une  rëmttnèraUon  dont  le  chiffre  sera 
régie  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  letottlcOBfonBéneBtaa  paragrapbeaeoood 
de  l'article  1 1  de  la  loi  du  4S  juillet  4S45. 


ff 

trr-ÉTtBWWB  A  LA  LOIHE.  —  AUT.  10,  § 

2.  Les  fonctions  d'administrateur  et  de  sup- 
pléant ioai  gratuites ,  seul  les  jetons  de  pré- 
•enoe.  . 

SX^lfeTtewsiB  A  LTOlf.  ^  Art.  74.  les 

fonc  ions  d'administrateur,  de  suppléant,  tie 
censeur,  de  membre  du  con.seil  judiciaire,  sont 
gratuites;  louterois,  si  le  conseil  d'administra- 
tion jugeait  h  pri-ipos  de  faire  faire  par  l'un 
d'eux  un  voyage  sur  l.  s  localités  où  se  trou- 
Tera  établi  le  chemin  de  fer,  les  frais  de  ce  dé- 
placement seront  a  1 1  cliarge  de  la  comp  !gnie, 
et  réglés,  comme  frais  de  gestion  p  ir  le  conseil 
d'administration.  —  Art.  (i3  §3.  Tous  les  ad- 
DiinisirateuiSt  Suppléants  et  censeurs  assistant 
à  la  séance,  reçoivent  un  jeton  de  présence. 

BSBBBBBBSiBaBMSBBi^Bam 


AMDRBSIBinK  A  IIOAN!VE.  —  Anr.  16. 
Les  Tonctions  d'administrateurs  sont  gratuites. 
—  Toutefois,  il  peut  être  alloué  à  ceux  qui  les 
remplissent  des  jetons  de  présence.  —  L  as- 
s<>mblée  générale,  lors  de  sa  première  réunion, 
sera  appelée  à  délibérer  sur  l'utilité  de  cet'e 
allocation,  et,  en  cas  d'adoption,  sur  lu  valeur 
desjelens. 

PAniA  A  ST-OERM.tiir.  —  Anr.  16, 

§  *i  Voy.  Uo  ni  eaux  à  Cttir,  §  { 
N0.\TnBI80.\'  A  MO.'VTRO.VD.  —  ART. 

41, 8*  Mans...  leun  ftinctioRssont  gratuites  : 
toutefois,  si  le  cons.  il  juge.iit  à  propos  de  faire 
Caire  par  l'un  d'eux  un  voyage  hors  de  l'arron- 
dissement de  Kottttirtaon,  les  frais  du  déplace- 
ment seront  à  la  charge  de  la  compagnie,  et 

BMBBSBBOBBBMBBnBMMBBB 
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régl'-s  p  ir  le  conseil  comme  frais  de  gestion . 

Vi:Rft.4ll.l.E:8  riT«  CMcbe].  —  Nt''{int. 

Vens.lII.I.Elii  rive  droites— AUT.  13.  §2. 
Vuy.  Uoideaux  à  Celle,  $  !.. . .  ils  eut  droit  à 
des  jetons  de  présence. 

BORDBAVX  A  l>A  TUTB.  »  Néut. 


STRASBOtniO  A  BALE.  —  AIT.  i&  lOJ. 
Bord' aux  à  Cette,  %%  1,2.  —  AttiS.*..  MUf 

d.  s  j«'loi)s  df  présence  dont. ... 

Moi%-Ti*E:i<L.iE:n  a  cette.  — Néoni. 

PAniK  A  ORLÉA^V».  —  Anr.  i8.  Voy.  Yer- 
êailUê  (rite éniU). . .  Us  reçoivent  dei.. . . 

PAUM  a  RBORIV.  —  Abt.  39.  la  première 
iis-^*  mbl4e  gcn<*ri«lp  Oxcra  rindemnilé  à  ni- 

louer  h  rodministr,\tion. 

nouc:«  AU  havre.  —  Abt.  28.  Lesadml- 
nislrateiirs ,  pour  indemnité  de  leurs  temps, 
soins  et  travaux,  auront  droit  à  un  ving'it  nu' 
des  bénéfices  nets  :  le  minimum  de  celte  in- 
demnité est  fixé  (i  Koixant<>-cinq  mille  francs 
par  année.  —  Pendant  la  durée  des  travaux, 
et  jusnti  ;!  1,1  mi-*'  on  «u  tivité  du  ch'-inin,  rctfe 
souiine  de  soixaiilc-i  .nq  iiiillt-  franc  s  fi  ra  p.ir- 
tie  dit  fk^ais  généraux  de  ren'repiise  ;  ulté- 
rit  urcmmt  sent  coin]'lr'i'*»'  d''  la  iiiLiiie 
manière,  si  le  viii($tii.me  d«'S  bcUfiices  lie  s'é- 
levait pas  h  ce  taux.  —  Si  ledit  vingtième  s'é- 
au-(ipiri  cit»  r»''te  somM;e,  il  appartiendra 
(  Il  i  ntit  r  aux  administi u!eurs. 

MARjii;iL»L.E  A  A  VICK  OM.  —  ART.  42.  Les 

mombreadttCMiseil  d'adnilnistralion  ont  droit, 

p;»ur  clu'.que  réunion  du  coi'.st  il  ru  d«  s  comi- 
tés, a  dis  jetons  de  présence  dont  lu  valeur 
»n  déterminée  par  Tataeroblée  générale.  — 
('l'île  ii'^-^  MiM  e  pourra,  encu'rt',  aceunler 
des  émaiuaieut&â  ceux  d'entre  eux  qui  seraient 
.  cUorgés  d'us  aerTiaf  apàcial  ou  permanent 

P.int9  A  ffCTRAW.  —  Aar  45.  tes  membres 

<lu  >  eti-'  il  <!  .1  !mi:  i--*rnfion  oiif  droit  à  des  je- 
tuns  de  présence,  dont  lu  v^ilcur  est  déteruii- 
née  par  r.issemblée  générale. 

CENTRE.  —  Abt.  «9.  Voy.  Paris  à  Orléans, 
HO.«TPBl.l«lEn  A  W1II89.  — Néant 


0RI.KA;\8  a  RORDEAUX.  — Néant. 

AmiBXS  A  BOULiOCiME.  —  AMT.  27.  $  3. 
LesadministrateurareceTront,  pounndemnité 
de  leurs  travaux,  une  somme  dont  le  nMBfanC 

Sera  fixé  par  l'assemblée  générale. 

MOIVTEREAUA  TROYEK  Art.  39.  Voj. 

Part*  à  Sceaux. . .  recevront  dea .... 

MORD. —  Art.  IS.Voy.  Bordeaux  à  Cette,iH, 
2.  Toutefois,  cinq  ans  après  la  nriae  en  ei^i* 
tatton  de  luligne  entière,  il  pourra  è'rf-  aUri- 
bué  aux  administrateurs  qui  seront  ciiargcsde 
la  direction  active  des  aPaires  de  la  aoeiêlé 
une  rémunér;^i.ion  qui  sera  réglée puf  fMMR* 
bléo  générale  di  s  ai  tioDiiuircs. 

DIEPPE  ET  FÉCAMP.—  Abt.  27.  Upourn 
être  dioaé  aux  administrateurs,  ft  imÊmét 

leurs  foncUous,  une  indemnité;  lechilIreCB 

sera  flxé  par  rassemblée  générale. 

PARIS  A  STRASROURCI.  —  ART.  18.  Toy. 
Bordeaux  à  C«fte,  ||  4,  3.  Toutelbia,  il  pourra 

être  altrihué  aux  adiiiiMi<;(rateurs  composant 
le  comité  dont  il  est  question  à  l'article  27  ci- 
après  une  rémunérataon  dont  le  cliilTre  s^ra 
rci>li;  par  l'asBembléa  générale  dea  aelioB» 

naires. 

TOLTRS  A  KAÎIiTE».  —  Ant.  37.  L'indemnité 
qui  pourra  étreutlribuée  aux  administrateurs, 
6  raison  de  leurs  fonctions ,  sera  réglée  ptr 
l'assemblée  générale  des  actionnaires. 

PARIM  A  I.YOlJ.—  AHT.  !«.  Voy.  Bordeaux 
à  Cette,  §$  1, 2.  Toutefois ,  il  pourra  être  atiR« 
bué  à  cinq  au  plus  des  membres  de  la  connue 

sion  ,  prévue  par  le  §  2  de  Vartiide  ST,  Ole.... 

Voy.  l'aris  à  Strasbourg,  §  3. 

CREIL.  A  ST'QUENTI».  —  Aat.  <8.  Toyer 
A'ord(— Au  (  3. . .  qui  feront  partie  du  couuic 
de  direetion,  prévu  par  l'article  27»  une. ... 

LTOW  A  A\iG\oyi.  —  Anr.  38w  Voy.  8ir* 

deau2  à  Cette,  §.«  1,  2.  Il  peut,  en  outre  .  <1 
le  Ci»s  prévu  par  le  deuxième  pnragrapbe  à; 
rartide  36.  éire  attribué  ù  cinq  au  plus  ^{ 

membres  du  conseil  une  rémunér.ilit  n  dent  e: 
cU.lIie  est  réglé  par  l'asscuiblce  générale. 
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AKT.  19.  COmEIL  D'ADiliaiSTIlATIOJI.  —  DlftECTIO:!  »CS  TRAVAl'X. 


CONSEIL  O'ADHIUSTRATIIN.  —  MEMBRES  PROVISOIRES  BlSIfiMÉS  POUR  U  OIRECTION 

DES  TRAVAUl. 

BOBDEAUIL  A  CETTK.  —  Art.  \  Par  dérogation  à  l'article  47 ,  le  premier  con- 
seil d'adminblratton  sera  composé  de  trente-cinq  membres  dont  les  noms  suivent,  savoir  : 
JIM.  le  due  d'Albofers,  John  Racsliaw,  J.-D.  Earry,  Benndoi,  Bi(|aet,  Ed.  CslUard ,  Cli. 
Cibiel,  Damas  junior,  le  comte  Dejean,  Bruno  Dcvès,  E<l.  Dotczac,  Drouillard,  Adam  Duff, 
Achille  Durand,  de  Ezpelata,  Ferd.  Glaize,  le  comte  de  Gnmont  d'Asier ,  A.  Journu, 
Lopès-Dubec,  Luzarche,  Ch.  Mallet,  Montcûore,  d'Orieut  de  Ikllegarde,  Pagesy,  Richard 
Paterson,  Ricard,  le  ton»  Jsnesde  Rotliscbild,  Royer,  David  Salomons,  le  baron Sargei, 
le  général  Schneider,  Serres  Ois,  Tarbê  des  SebkNis,  Auguste  Hmmeyssen,  Paal  Vignes. 
—  Les  administrateurs  faisant  partie  du  premier  conseil  resteront  en  fonctions  pendant 
rexéculion  des  travaux  et  deux  années  après  l'époque  b  laquelle  *exploilalion  de  la  ligne 
aura  lieu  dans  toute  sou  étendue.  —  Jusqu'il  ce  que  le  nombre  des  admiuislraleurs  soit 
rédoit  k  TingtH:iuq,  U  ne  sers  pas  pourra  anx  Taeanees  qui  pourront  snrvenir.  —  A  l'expi- 
ntleu  delà  période  ci -dessus  déterminée,  les  membres  da  conseil  d'administratiOtt,  s'ils 
soni  eieore  plus  de  vingt-ciAtt  Mnmt  rédmts  b  ce  Bombie  par  U  voie  da  sort. 


•T.ETieWXE  A  LA  roinc— Art  '26. 

L'ordonnaoce  royale  du  26  février  1823  ayant 
autorfaé  nomiitatfveiMnt  tes  susnommés  à 

construire  ledit  chemin  de  fer  on  acrep'ant 
leurs  soumission  et  engagement  du  5  tuiii 
4881,  et  la  compagnie  étant  alors  fbrméf  pnr 
eux  seuls,  ils  coinpost-nt  provisoirement  le 
conseil  d'administration.  —  Pour  compléter  le 
aons^tilsetMJtelroBt,  pour  eetle  fois  seale- 
ni(  nt,  le  cinquième  ndministrateur  et  Irs  deux 
supplcunts.  Les  fonctions  des  uns  et  des  au- 
tres dureront  jusqu'à  la  prochaine  assemblée 
générale,  qui  devra  nommer  définitivement 
les  administrateurs  et  les  suppléants. 

•T-KTIEKNE  A  LTOW.— aat.     Les  com- 
parants et  leurs  commettants  susnommés, 

composant  la  totalité  des  concessionnaires  fon- 
dateurs, ayant  tous  le  même  intérêt,  qui  est 
la  prompte  confection  et  mise  en  perception 
du  chemin  de  fer,  et  tous  étant  obli_Ms  A 
l'exécution  des  conditions  imposées  pur  le 
gauTeniement  à  la  concession,  romieiit  le 
conseil  d'administration  pendant  la  durée  des 
travaux.  —  Sont  administrateurs  titulaires, 
MM.  le  comte  AlexisdeNooiUes,  Bouiard  aîné, 
Garci&s,  Bodiii,  Brisson,  lluniblot-Conté  ei 
Paljïs.  —  Sont  adminis'ruteurs  suppléants  : 
pourM.de  Noailles,  .M.  de  Rumiifuy;  pour 
M.  Boulard  aiué,  M.  Boulard  jeune;  pour 
M.  GarciaB,  M.  Gomynet;  pour  M.  Baudin: 


M.  Samuel  Bernard ,  pour  M.  Brisson  : 
M.  Armand:  pour  M.  IIumblot-Contâ,il.Tlié- 
nard  ;  et  pour  M.  Palais,  M;  Millière.  —  Sont 
aussi  administrateurs  suppléants  :  .M -M.  Roard 
de  Clichy,  Je<m;Baptistc  Biot,  Félix  Biot,  Se- 
guin frères,  et  Edouard  Biot.  —  Abt.  56.  Tant 
que  aucune  partie  du  chemin  de  fer  n'aura  été 
mise  en  [>erceplicn.  p-  rsonnes  ci-dessus 
désignées  composeront  h  elles  seutes  le  con- 
seil d'administration,  soit  comine  membres, 
soit  comme  suppléants;  mais,  si  tme  partie 
seulement  du  clieium  e«it  terminée  et  mise  en 
pereeptiou  avant  l'aelièvement  total  des  tra- 
rnux,  MM.  Sezuin  fr-  r<  s  et  Edouard  Biot  di';- 
signeroiit  deux  mandataires,  à  leur  ciioix, 
pour  être  adjoints  au  conseil  d'administration 
commareprt-sentant  les  actions  inilustrii'lU  s. 
Ces  deox  mandataires  n  auront  voix  cunsul- 
tativa  et  délibératiTO  que  sur  les  olyets  qui 
concerneront  les  parties  du  chemin  d^lk  mises 
en  perception. 

a:vi»rkzieux  a  ROAKWE.  —  Abx.  2i. 
Sont  nommés  membres  du  premier  conseil 

d'administration,  siiuf  corflrmation  par  la  pre- 
mière as8emt)lée  générale  :  àl.M.  le  ni  trquis  de 
Bowdpil'e,  de  Latena,  Mirkelot,  vicomte  de 
L^ardière,  Tieomte  Alban  de  THIeneuve. 


A  ST-GemNAUV.  ~>  Art.  18.  Par 
exception  è  l'article  16,  et  jusqu'à  la  première 
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ossombU-c  générale  qui  aura  lieu  après  1  achè- 
vement dei  travaux ,  et,  au  plus  lard,  le  !•* 

nt.irs  iHftS,  d;it  s  Inquelle  lo  conseil  fl  iidniinis- 
trulinn  do  vi  a  être  orgiwisé,  coo>'jrni«dneDt  à 
rarlidc  16,  la  société  sera  provisoiremeot 
n<1ti)iiii'.!rrf'  pnr  1rs  quatre  nirnibrcs  ci  npr«  s 
désignées  couune  fondateurs  de  la  société  : 
MSf.  le  baron  James  de  Rothsehild,  August<> 
Thiimey<sen ,  S^inson  Davillier ,  Adolphe 
d  Eichthal.— Ils  devront  conserver  deux  cents 
actions  chacun  pendant  toute  la  durée  de  cette 
n  liniii^sfrîiti;  n  provisoire.  —  Ils  pourvoieront 
eux -mêmes  au  remplacement  de  ceux  d'entre 
eux  qui  viradraient  à  décéder  ou  h  donaer 
leur  démi>-ion,  sauf  confirmaiion  par  hi  pre- 
mière assemblée  générale.  Leurs  remplaçants 
seront  sonmis  fc  l'obligation  stipulée  par  le 
paragraphe  8  du  présent  arikte. 

MOKTimnOM  A  mOWTMMD.  —  Abt. 

6.  Le  cocseil  d'adminisinition,  dont  il  sero 
question  d-uprès,  est  autorisé  à  traiter  avec 
tout  entrepreneur  présentant  les  capacités  et 
gariinties  sufiisantes  pour  l'enUère  coniVcfion 
du  chemin  et  toutes  les  fournitures  iiéces- 
suires,  soit  en  masse,  soitpnr  parties  divisé**, 
t  int  j)nur  li  s  distance:;  q<i<'  pnur  les  travaux 
munutls  et  les  acliats  el  lourni turcs  de  ma- 
tièreft,  aux  prix,  clauses  et  conditions  et  dans 
la  forriu'  ([u'il  ju^erri  conven.ibles.  —  Art.  9. 
La  surveilliince  du  l  exécutinn  des  travaux, 
ainsi  que  Hexamen  et  la  réception  des  maté- 
rinux  h  y  employer,  sera  confiée  ô  telle  per- 
sunne  que  le  conseil  d'administration  voudra 
choisir. 


VBB0AII.I.BS  (rtv*  fMck«).  Am.S.gont 

nommés  afiiiiiiiistmteurs  jusqu'à  la  promit  re 
assem.  lee  générale,  MU .  de Dreux-Brézé,  Fould 
(Bénédiot),  lacqueminot ,  Léo,  de  Medtleai- 
l>ourg,  Baguct-Lépinc,  T(ilnl)ot.  Teste  et  llsquin. 
—Par  exception  à  l'article  dix-sept,  etjusqu'au 
complet  adièvement  des  travaux,  les  admints- 
truteurs  devront  justiller  delà  propriété  de 
cent  actions  nominatives ,  qui  seront  ina- 
liénables pendant  !•  dorât  de  kun  fbnc- 

tiOttt. 

VBR9AII.I.f:»  frUe  droite).  — Anr.  45.  Par 

t  xci  ptioi!  i\  l'article  e?  jusqu'/i  rtisSembléegé- 
ncrulcqui  aura  lirvi  après  1  achèvement  des  tra- 
vaux, et  ou  plus  tant  au  1"  juillet  i83  ),  la 
société  sera  H<iinii;is"rée  par  les  sept  membres 
t'i-upi  ès  désignés  :  MM.  lu  barou  James  de 
Rothschild,  Adolphe  d'£ichtbal,  S  misco  Da- 
villicts,  Augus  e  Thurneyssen,  Jacques  Le- 
f  bvre,  barou  de  Bt  riUon,  Victor  Lanjuitiais. — 
lU  dévrant  conserver  deux  cents  actitms 
c'iacun  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions, 
1- -qiKlcs  s^-Toiit  diposL'L-s  dons  la  caisse 


trois  clefs  de  la  compagnie,  et  n'en  pourron» 
SArtir  qu'npn's  la  première  assomblce  géné- 
rale —  Ils  pourvoiront  eux-mêmes  au  rcm- 
ploGcment  de  ceux  d'entre  eux  qui  viend  r.-i  i  r  r.  t 
à  décéder  on  h  donner  leur  démission,  sauf 
conQrmation  par  la  première  assemblée  gOnc- 
rôle.  —  Leurs  remplaçants  seront  soumis  à 
l'obligation  stipulée  por  le  pjragraplie  2  du 
préMDt  article. 

BORDEAUX  A  LA  TESTE.  —  Art.  22. 

Sont  nommés  administrateurs  jusqu'à  Tach  ;- 
vemcnt  complet  des  travaux  :  MM.  Henry- 
Nicolas  Hovy,  David  Johnatan.  Donnahie- 
Guillnunu' Mestrezat ,  Arisfsde-Lop«-s  Pereyra, 
Jacques  -  François  -  Kniile  Golos;  Natlinniel 
Johnston  Junior  ;  David«Krédéric-t<«pès  DLns. 
—  Par  exception  h  Var'irl.'  10.  rlmrun  de  cis 
administrateurs  devra  jusLilier  delà  propriété 
de  soixante  «Cions  nominatives  qui  seront 
inallénabUs  pendant  la  durée  de  ses  Ametions. 

8Tf1A<«liOL'nci  A  n  tl.i:  —  Aht.  2li.  Sont 
noauués  adininistroteurs,  jusqu'à  l'nclu  ve- 
ntent des  travaux,  MM.  Lunyt,  Lehr,  Girard, 
Risler,  David,  DoUtas  et  Lescujrer. 

nOl^'TPKI.I.ICn  A    CRTTR.         Abt.  19. 

Sont  nommés  administrateurs  jiusqu*A  l.i  pre- 
mière assemblée  générale .  MM.  Je  baron  de 
Mecklembourg,  Auguste  Léo,  A  dn  Cobicv 

A.-J.Stern. 

PAR»  AORLÊAivs. —Art.  71.  Indépen- 
damment des  attributions  détemiinéHs  p  ir 

larride  24  ci-dessus,  le  premier  conseil  d'ad- 
miuistralioo,  nommé  pour  toute  la  durée  des  ' 
tra vaux,  est  chargé  pjrticullèreinent  de  pour- 
voir n  l'exécution  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
dépendances  ;  A  cet  eflet,  il  poiirra  choisir  te 
mode  qui  lui  paraîtra  le  plus  favorable,  tant, 
pour  l'acquisition  des  terrains  quepoar  l'achat 
des  matières,  la  conduite  des  travaux  la 
fourniture  du  matériel  nécessaire  A  l'exploita- 
tion de  l'entreprise;  il  autorisi^ra  les  ocqui'^i- 
tionset  vente  de  tous  biens,  meubles  et  im- 
meubles, la  mise  en  adjudication  de  toutou 
partie  des  travaux  et  les  trailésA  forfait  pour 
tout  ou  partie  de  l'entreprise;  il  sera  iuvrs'i 
des  mêmes  pouvoirs  pour  l'exccition  des  pn>- 
longements  ou  embranchements  qui  pourront 
être  ultérieurement  concc'dès  a  la  compagnie, 

PARIS  A  ROUEM.  —  ABT.  27.  §|  1.  2,  3.  G. 
Le  conseil  d'administration  est  dès  à  présent 
institué.  11  se  compose  de  .  M. M.  Jacques  Laf- 
fllte.Cbarles  Lufflcte,  Edward  Ulount  (1  s.  Vi- 
comte Denys  Benoist,  comte  CUarUs  <le  ker- 
saint,  Cjisimir  de  l'Espée,  v  com'.e  Alban  de 
Villeneuve,  John  Moss,  William  Ctiapelin, 
Charles  Lawrence,  Jolm  Easthope.  —  L-  s  dd- 
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ART.   19.    (ONSLIL  n'APMIM'-TnATlON. 


Dtr.K«TlO>  T>F.S  THAVAIX. 


If  I 


roinistraU'Urs  fni=nnt  partie  de  rc  pn-niitT 
conseO,  resteront  nn  foDciions  pendant  tout  le 
temps  fixé  pour  la  durée  des  travaux.  — 
M .  Lorke  esl  l  ingOnieur  vn  clu  f  <U'  c  ite  cora- 
pogiiie,  pendant  Li  durée  des  travaux  ;  â  son 
défaut  il  ne  pourrait  être  pourTu  h  son  n-m- 
pl.)i  ( mon'  que  d'accord  avec  ks  odiuinistitt- 


tfurs  an_:Uii>  su-dL-si^nés. 


I40ije:ii  AU  UAVRC  —  Art.  35,  f|.  1, 2.  4. 
Par  dérogatioB  à  l'art.  SI,  et  Jusqu'à  la  pre- 

mi«  rc  v.irar.co,  le  constil  d'.irlininktr.i'uin 
sera  composé  du  MN.  Cliarles  LafUtte,  ptt'Si- 
dmt,  Ticomte  AllKin  de  YiUeneuve,  Xavier 
FfUilInnt,  romlo  d'Al?on  Sli.>,  William  Reed. 
Doiily ,  6ir  John  EarslUopu,  boronoet,  mem- 
bre du  parlement,  John  Hess,  administrateur 
du  chemin  de  fer  d!'  la  grande  jonction  :  Wil- 
liam CUaplin ,  président  du  chemin  de  fer  de 
Southampton:  Charles  Lawrence,  pn^ident 
du  clicniin  de  fer  de  Monchf-iler  a  Livcrpool. 
5§  3  et  G  Voy  Parts  à  Bouen,  $§  3,  8. 

MAII9t:il.I>E:  A  AVWG%0%,  —  abt.  35. 

Par  exci  ption  au  premier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle précédent  et  jusqu  h  rassemblée  qui  aura 
lieu  aprf-s  Touverture  de  la  ligne  entière  du 
chemin  de  fer.  le  conseil  d'administration  se 
composera  :  premièrement,  de  .MM.  Pufet, 
ancien  président  <h'  hi  chambre  de  cominerec 
de  Marseille,  iiioMibre  du  conseil  général  du 
d'-parlement  des  Boucbcs-du- Rhône  :  Joseph 
Ricard,  négociant,  l'un  des  ré;î»'nls  de  la  h,tn- 
que  de  M.irseille ;  Roux  de  Krais^iiiet,  ban- 
quier, l  un  des  régents  de  la  banque  de  Mar- 
seille ;  ChaponniiTL',  négiiciaut  h  Mars»  iile; 
Marc  de  Fraissinet  ailji<inl  au  maire  de  Mar- 
seille; Charles  Bazin,  arnuitcur;  F.milienRejr 
de  Korestn,  avocat;  Lazare  l.uce .  n>t  nibn-  de 
la  chambre  deoummcrce  de  Mars-  ille  i-t  mem- 
bre du  conseil  général  du  département  des 
Bou('!it--du-Hhone ;  Kincr,  néffoeiant,  demeu- 
rant a  Avignon;  Verdet  hU,  négociant,  demeu- 
rait è  Avifnon:  Bagèse  Abrie,  négociant, 
demeurant  n  Nîmes;  RrcH-liier,  receveur  céné- 
ral  dcsiUiances,  demeurant  à  Mmes;  Serres 
fils,  négociant,  h  Montpellier: ThécfthiloDelat, 
ancien  négociant,  icmniranl  à  Mars<ilU'; 
deuxièmement,  de  MM.  lirosMi*  président  de 
la  chambre  de  eommeree  de  Lyon  ;  Lonient 
Dii;?  !*;,  I»ai  qiiier,  membre  de  la  chambre  de 
commerce  de  Lyon  ;  Etienne  Gautier,  régent 
de  la  banque  de  lyoo  :  Arlès  Dufour,  membre 
du  cor<ei  néral  du  commen  e  et  membre 
de  la  ciuiuibre  de  commerce  de  Lyon  ;  iiurrd- 
loo,  membre  du  conseil  municipal  de  Lyon , 
formant  le  comité  de  I.ypn.  Troisièmement,  de 
IIM.  le  baron  Nathaniel  de  Ruthscliild,  ban- 
quier è  Porto:  Jules  Talabot,  négociant,  lieu- 
teount -colonel  de  la  deuxième  légion  de  ta 


pud*  na'icna^'  d-'  Paris. —  K'  lîe  tn  is  au'ir- 
membres  qui  seront  ul'érieurement  nomiu<  ^ 
por  le  eon4«>i1  d'odminisfralion  convoqué  h 

efref.  —  i'>  <  (  il  q  den  i'  rs  udmiitlstr&teur!> 

comp  »->  Ht  le  roMii  e  do  Paris. 

PAni(«  A  t»c-»: AUX.  —  Abt.  3i.  Par  déto- 
gaiion  a  l'article  ci-iie«s«s,  le  premier  lonsei 

d'admik  i-'ra'ii  n  est  ci  mpns'-.  >,iuf'  c<»i«liriii.i- 
tion  par  la  première  a-sembL-e  générale,  de 
MM.  le  bicorn  e  de  Bt^ndy,  pair  de  Frane*  ; 
B  îU'lon  lie  .M«'0y.  cnn*eiil<  r  rt-tV-rendaire  a  la 
cuur  des  coniples;  Marc  (I.ulLird,  admiuis'ra- 
teur  di«  messogcrii-s  générales:  Jonse:  et 
ciaud"  Arnoux,  adminbUrateur  dot  ménage- 
ries générales. 

CCIVTRE.  —  Art.  12.  iudependomment  des 
attributions  déterminées  par  l'article  85  ci- 

df  >sus,  io  eunseil  d  administra' ion  insti'tté 
par  le  présent  acte  e»t  investi  de  tous  pouvoirs 
poursatisftdre  amt  néeewités  derentrpprise. 

A  cet  <  fTft,  il  pourra  t  lini-ir  le  mode  qui  lui 
paraîtra  le  plus  favorable,  tant  pour  l'acquisi- 
Uon  des  terrains  que  pour  l'achat  des  matiè- 
res, la  conduite  des  trovaux  et  la  fnunii'ure 
du  nuitériel.  Il  autorisera  la  mise  en  adjudi.  n- 
tion  de  tout  ou  partie  des  travaux,  l'acqui-i- 
tion  de  tous  biens,  meubles  et  immeubles  né- 
cessaires à  la  construction,  à  l'exploitation  et 
aaierrioe  du  chemin,  comme  aussi  la  venfe 
de  tous  biens  meubles  et  immeubles  qui  ne 
seraient  plus  nécessaires  à  rcntreprisf.  Il  au- 
torisera également  les  marchi-sà  forlai",  ma  s 
sj?ulement  dans  les  limit^-s  déterminées  parla 
première  ass^nbiée  générale,  ainsi  qu'il  est  dit 
b  l'article  96. 

iionTPBt.Lieii  A  Mimes.  —  An,  U, 

§1.  Par  dérn:x,ifii>n  a  l'artii  le  22.  le  piemier 
conseil  d'administration  sera  a^mposé  de  UM. 
Delacorbière.  de  Surville.  Molines  Agétior), 
Negre-Bergeron.  Pag  s,  Bergeron,  Cavalier- 
Benezet,  Devillas- Plantât.  Julian,  I.n:niit. 
Granifr,  Serres- Durand  .  Médard,  Tur,  C.> 
zeing.  .Molims  (K mlien  .  de  Seynes,  Romgar- 
delle,  Neçre,  Rob«'rt ,  Favre,  Franc,  Curuier 
père,  Curnier  (P  erre)  et  CoUmib. 

ORL.fe:.%K»  A  BOnOEAI  .IL.— Art.  30.  Sont 
nommés  meafibres  du  conseil  d'odminif  tratjon  : 

MM.  L  lurfn'.  KennanI,  Luzarche,  Barry,  Pa- 
tersoo.Monteroault,  Glad^'one,  baron  Skirget, 
sir  William  Plunkttt  de  B.ithe.  Noziey.  de  la 
Pinsonn  ère,  duc  de  Mour'uy.  lîmirlon,  vicnmlf 
de  Cussy,  de  liourio,  Bouard,  et  Seàle  Qls.  — 
Les  administrateurs  liihant  partie  de  ce  pre- 
mier cons»  il  re-teronten  fonctions  jusques  et  y 
compris  une  année  après  l'époque  h  laquelle 
l'exploltatk»  ie  la  li|^  aura  lieu  dons  toute 
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STATCTS  COXrAflÉ». 


AMIENS  A  MVIiOGNE.  —  Art  24.  Par 

'I  Tojç.ition  nu  nombre  limi'/'  ci-(li's<;iK,  |o  pre- 
mier couse. l  d'odniinistrutiou  situ  coiiiposé 
de  dix  membres,  m  voir  :  MM.  Charles  Laf' 
lllle  pn'-sident,  Cilli-y  de  S  lirif-P.ml;  Henry 
Lhuillier,  Ed.  Blouiit,  Alex.  Adam,  L.  Fon- 
tnlne  fils.  Joseph  Baxendnie,  Lewis  Cubitt, 
Cliailfs  l)i-v.m\,  r  ipilnint"  Tyndnlt-  —  Aut. 
25,  1,  2.  —  Dans  le  cas  de  tlêcès  ou  de  dé- 
mission det'un  de  ces  administrateurs,  et  ju<t- 
qu"n  ro  t\no  leur  nonibif*  -mit  n-duit  .i  m  uT,  il 
ne  sera  i»as  rcmplac«^,  saui  touterol«  si  c'était 
rnn  des  administrateant  résidents  è  Paris, 

MU<Iuel  CM  il  y  aurait  lieu  n  r>  ni|i'a<'<'iii<'iU,  le 
nombre  de  ces  derniers  devant  toujours  être 
de  rinq  au  moins.  —  les  administmleurs  fai- 
sant partie  du  premier  conseil,  re:>ti  ront  en 
lonclions  pendant  doux  années,  h  cunip*er  du 
jour  de  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne. 

MOIVTERISAV  A  TROVm.  —  Akt.  S7. 

Par  'lin  p:  iliun  h  l'artirlc  ri-di-ssu^,  le  premier 
conseil  d'administration  est  composé  de  : 
.MM.  HarcourC  (le  duc  d*),  pair  de  France; 
Di-iDeiive,  membre  de  la  (-hamhr«>  des  députés, 
membre  du  conseil  général  de  l'Aube  :  GaUlee, 
membre  du  conseil  municipal  et  du  conseil 

d'arronilissciiit'iil  <Ie  Troyt->;  .fatinon  M. -F.), 
ancien  maire-a4joint  du  quatrième  arrondis- 
sement de  Paris,  administrateur  du  chemin  de 

fer  (le  Saint-I'.lienrii' à  Lyon;  Seguin  ^PuuI'/, 
iug«^ieur  ;  Stourm,  memtîre  de  lu  chambre  des 
députés,  membre  du  conseil  général  de  l'Aube; 
Vjiuthier,  maire  de  la  ville  de  Troyes,  mem- 
bre du  conseil  général  de  l'Aube:  Uelamarre, 
b  nquicr,  régent  de  la  banque  de  France; 
l'avée  de  Yendeuvre  (tebaron),  pair  de  France; 
Pelis-<»l-Droué,  banquier;  Dufeu,  banquier, 
nssoi-ié  de  la  maison  Carelle  et  Minguet;  Se- 
guin (Cliarl)^],  inmiieur.  administrateur  du 
elirmin  de  S  i  nt-lUirniie  ii  T.yon.  —  Aiit  2><, 
§  1 .  Les  lui  iiibn  s  du  i-oasfil  ti-dessus  nom- 
més. restiToitt  en  fenetions  sans  renoux  Ue- 
nient  ju^qu  à  ta  complète  mise  en  exploitation, 
et  un  au  après. 

WORD.—  Art.  49.  Les  administrateun  faisant 

partie  ilii  im  iii  t  r  c.n^cil,  resteront  en  fotM  - 
tions  pi-ndant  cinq  ans ,  h  partir  de  l'homolo- 
gaypn  des  présents  statuts. 

I»IEI*PB  BT  FÉCAMP.  —  AliT.  25,  1$  I . 

"2.  U,  4.  Par  (léro^ation  nux  di^pn-itioiis  de 
l  articlc  'II,  If  premier  rouM'il  d  administra- 
tion sera  composé  de  dix  membres,  savoir  : 
.MM.  roiii'c  d'AlMin-Sle'e,  II  Htrbd,  bâ- 
ton de  S;iiut-Albui,  Laumunl  de  Junmgi.>s, 


Dailly,  Osnoont,  CApperoB,  Kd.BUnint,  Adillle 

Se  re.  et  Th.  Crétu.  —  D  ins  le  ras  dr>  dé- 
cès ou  de  démission  de  l'un  de  ces  administra- 
teurs, et  jusqu'ft  ce  que  leur  nombre  soit  ré- 
duil  A  neuf,  il  ne  sera  pas  remplacé.  I.c*  ad- 
ministrateurs faisant  partie  du  premier  con- 
seil, resteront  en  fonctions  pendant  la  durée 
des  travaux  ;  rl  encore  pendant  dt-ux  années 
à  compter  du  jour  de  la  mise  en  exploitation 
de  la  ligne  entitra. 

PARIS  A  «TBA«B01TIM3.  —  Art.  49.  Les 

administrateurs  Ciisant  partie  du  premier  con- 
seil, resteront  en  fonctions  pendant  Indurée 
des  travaux  et  deux  années  apris  leur  achè- 
vement 

TOURH  A  NANTES.  —  Art.  2n  ,  §§  1,2,3, 

7,  H.  Par  dérogation  à  l'article  24,  le  premier 
conseil  d'admin  stration  sera  composé  des 
membres  dont  les  noms  suivent,  savoir  :  .MM. 
le  comte  de  la  Pio^onnière.  président,  Sarget, 
E.  Caillard,  Mack»  n^ie,  H.  Potterson,  .Monter- 
nault.  Karry,  Baignères.  Seguin,  Dufeu, 
O'.Neill.  <[•'  Freuilleville,  Charnier.  Drouillaid, 
Mnes,  Hetting  de  Lancaslel,  Ragslmw.  Doté- 
zac.  Lacroix.  Leroy,  comte  de  Grandeffe,  An- 
df-r-on,  Bernard,  de  Surville,  marquis  de 
Prcigne,  Bourlon,  Pelissot  Croué  et  Genty  de 
Bnssy.  —  Les  administrateun  fiilaant  partie 
de  I  <■  premier  conseil,  resteront  en  fonctions 
jus(|ue&  et  y  compris  deux  années,  après  l'é- 
poque à  laquelle  Texploltatiain  de  la  ligne 
aur.i  lieu  dans  tou'e  son  étendue.  —  Ju-qun 
ce  que  le  nombre  d.'S  administrateurs  ci-des- 
sus désignés  soit  réduit  à  quinse,  H  ne  sera 
p.»s  pourvu  aux  vacances  qui  pourront  sur- 
venir. —  La  réduction  des  administrateurs 
au  nombre  de  quinze,  fixé  par  l'artMe  ii, 
devra  avoir  lieu  lurs  du  renouvelleflsn^  du 
dernier  cinquième  dont  on  vient  de  parler  (li. 

PARIS  A  1.VOM.  —  Art.  19,  |S  t.  2.  3,  7.  8 

Par  dérogation  h  rartide  17,  le  premier  con- 
seil d'admUiistration  sera  composé  de  trente- 
cinq  membres,  dont  les  noms  suivent .  .MM. 
I*  Le  comte  d'Allon-Shée,  comparant  ;  2*  Ar- 
doin,  aussi  compiirant ;  3*  Arlès-Dutbur,  aussi 
comparant;  <•  Alexandre  Baignéres,  admituN- 
traleur  des  messageries  Liiflilte  el  Gaillard , 
dniieurant  à  Pans  :  5'  BariUon  ;  6^  Beason; 
7- le  vu-omie  de  Bendy;8'  Preitmey(>r  ; 
Broiset;  10*  Galon,  ('«-s  six  derniers  au»si 
comparants  susnonmiés.  il*  Cliapmann,  de- 
meurant à  Londres;  12*  D»  svaillu  re  ;  En- 
lunliu  ;  14'  le  duc  de  Galbera  ;  15*  Gaiwcroo. 


'0  Voir  le  f  4  de  l'srtirle  »,  sans  Psrticle  17  de  Boréeous  â  Cêttê* 
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Ces  qu;jlrc  derniers  coniparanls.  Ki*  I-tienne 
Gnuthier.  négocinnl,  demeunint  à  Lyon  ;  17- 
Couin;  18»  Guyot  de  Villeneuve;  15)'  IlotUn- 
guer  ;  20»  Cl»arl»*s  Laffltle  :  îi*  Lnvessière: 
22*  Mathieu  ;  îl"  MorPHu;24*  Mu!>nier:  2-V 
Odicr;26*  Pereire.  Tous  comparaols.  S7*  Le 
baron  James  de  Rothschild,  banquier,  denica> 
nuU  a  Paris,  rue  Lafatte,  n»  15  ;  Séguin  ; 
2^»"  Paul  de  Scpur;  30*  Simons;  31*  Soufllot; 
32"  Si.ourin;  33-  Tavernier;  34*  YaCQSsin.' 
Tou«  susnommés  :  35'  Charles  Devaux,  bon- 
qu'uT,  demeurant  à  Loiidn-s.  — Les  ndmin  s- 
ti  ateurs  faisant  partie  de  ce  premier  Lon>eil 
resteront  en  fonctions  jinqucftet  y  compris 
d»'U\  années  npri-s  I  t'poquf  h  l.iquflle  l't'Xp'oi- 
tatiOQ  de  Id  ligne  aura  lic-u  daits  toute  sou 
étenduf).  Jusqu*è  ce  que  le  nombre  des  ad- 
ministrateurs ci-des5us  soit  rt-duil  à  vln^t- 
cinq,  il  ne  sera  pas  pourvu  aux  vacances  qui 
pimrroBt  survenir.  —  La  réduction  dm  admi- 
nistrateurs nu  nombrr  de  \iugl-t'inq,  flxt'o 
par  l  article  17,  aura  lieu  deux  années  après 
l'époque  h  laquelle  TexplottaUm  de  la  ligne 
aura  lieu  dans  tout»-  son  éft  udutv  Le  sort  dé- 
signera l'ordre  de  sortie  des  adniinistr.iteurs. 

CRElll^  A  »AIXT-QUE\TIX.— Anr.  i!l.§  1. 
Les  administrateurs  Taisant  partie  du  premier 
conseil,  resteront  en  foiu  Uons  pendant  deux  ans. 
à  partir  de  1  acUèventeut  complet  de>  travaux. 

fjVOM  A  A VIOXOM.  —  Akt.  aO.  —  Par  dé- 
rogation aux  articles  27  et  2*J  qui  précèd*  nt, 
le  premier  conseil  d'administration  ser.i  com- 
posé des  trente-cinq  membres  dont  U»  noms 
suivent, savoir  :  MM.  Abric,  propriétaire  h  Nî- 
mes; Ariis  Durour,  membre  du  conseil  générai 
du  commerce  :  BariÛon.  membre  du  conseil  niu- 
n  cipal  de  Lyon  Bazin,  armateur  à  Mar- 
seille ;  De  Boissieux ,  propriétiiire  à  Lyon  ; 
Louis  Breittmayer,  udminislrateur  de  bateaux 
h  vapeur;  Brochier,  rtLcviur  général  à  Nî- 
mes; Bros-et,  pri'sidriit  de  la  chambre  de 
commerce  de  Lyon  ;  niurquis  de  Cumbis ,  pair 
de  France:  marquis  de  CliabriUan,  pair  de 


France;  Adolphe  Chappon.  négociant  h  Mor- 
stitle;  Chaponnière.  administrateur  de  dili- 
gences ,  Gust^ive  Delahante.  banquier  *  Lyon; 
Laurent  Du^ns,  membre  de  la  Chambre  de 
conmierce  de  Lyon  ;  Enfantin,  administrateur 
du  chemin  de  fer  de  Paris  ALyon:  Florel. 
ancien  député;  Marc  Prnissinet,  négociant  à 
Marseille;  Galline,  adminis'rateur  de  diligen- 
ces, régent  de  11  banque  de  Lyon;  Etienne 
Gaulit  r.  banquier,  meml)re  du  conseil  géné- 
ral de  lArdèt  lie  ;     é  Cranier,  député;  mar- 
qui-»  Kiiu"'ni' de  Grille,  di  |ni'.- ;  Guimet,  pro- 
priétaire à  Lyon  ;  Kinn,  nogoeiant  h  Avignon; 
Luce,  présidtHit  de  la  ciiambrc  de  conuuerce 
lie  Marseille:  Meynard.  député;  Puget,  ancien 
président  delà  chambre  et  du  tribunal  de  cum- 
merce  de  Marseille  ;  Banvler,  propriétaire  o 
Lyon:  Rey  de  Foresla :  Joseph  Ricard,  négo- 
ciant ;  le  Laron  KallMini*-!  deltotlisi  hild  ;  Roux 
de  Pratsstnet,  président  du  conseil  d'atUmni^- 
tralion  de  la  binqu»-  de  Marseille;  Léon  T  .l  i- 
labot,  dcputé  ;  tluulien  Teissier,  diree'eur  de 
la  banque  de  Lyon;  Thomas,  négociante  Avi- 
gnon; Vordet ,  i)n''>ideiit  du  tribunal  de  rom- 
merce  d  Avignon.  —  Les  adminisiraleui-s  fai- 
sant pnrtie  de  ee  premier  conseil,  resteront  m 
fonctions  ju- qu'à  l'expiration  d»"^  deux  ai^n  es 
qui  suivront  l  époque  de  la  mise  en  exp  oit<i- 
tion  de  la  ligue  entière,  y  comprit  l'embran- 
cbement.  Après  celle  époque  ils  seront  re- 
nouvelés par  cinquième,  coofbruiéiiHOt  à  l'ar- 
ticle 29.  —  Les  membres  sortuiti  sont  rééligi- 
bles.  Jusqu'à  ce  que  le  nombre  des  admini- 
trateurs  ci-dessus  soit  réduit  à  vingl-t  ii  q.  il 
ne  sera  p*»  pourvu  aux  vacances  qui  poui- 
ront  survenir.  —  La  réduction  des  odm  n  s- 
trateurs  au  nombre  de  ving'-cinq,  fixé  par 
l'article  27,  aura  lieu  au  scrutin  dims  une  réu- 
nion générale  du  conseil,  cocvoquC-e  ad  hoe, 
deux  années  après  l'époque  à  laquelle  l'exploi- 
tation de  la  ligne  aura  lieu  dans  toute  son 
étendue. 


EXUUTION  DES  TRAVAUX.  —  INGENIEURS. 

BOBDEAVX  A  csm.    Art.  19  Us,  Néant 


st.êtieivke  a  i*a  LOinB.  —  Art.  36.  1    «m  articles  «  et  suivants,  M.  Beaunier,  l  ui. 
Ronotolant  ce  qui  est  réglé  pour  la  direction  1    de»  fondateurs  dénommés  ci-dessus,  est  cb'irg 
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STATUTS  COMFAIIÉS. 


«lo  (liriçer  la  construciion  du  èhemin  de iler.— 

La  durée  do  ses  l\>Tn  'ioiis  sern  pour  lo  tornie 
de hi  construction  du  i  heinin  de  Ht  et  pendant 
une  onnéc,  à  partir  du  jour  de  sa  mise  en  ac- 
tivité. —  Aht.  37.  Pour  prix  de  ses  études  ,  de 
«es  voyages,  de  ses  projcrs,  plans,  uiOiiiles,dts 
vis,  et  de  ses  travaux  de  toute  nature,  jusqu'à 
l'entière  com'oction  et  I,i  mise  en  iu  ti \  !(.'•  du 
clif-niin  de  fer,  tiuit  actions  de  (  inqniillelruncs, 
sans  mise  de  fonds,  sont  concédt^  à  M.  Beau- 
nier,  sur  les  deux  cent  liait  (h  tiens  formant  le 
fond*  social.  —  A  p.u  tir  du  jour  qui  sera  Uxé 
p:>r  le  conseil  d'administration  pour  la  mise  en 
activité  du  chfinin  de  fer,  res  huit  actions  por- 
teront intéréi,  el  auront  droit  aux  dividendes 
et  aux  réserves  ainsi  et  «te  la  même  manière 
que  li  s  d«Mix  cents  autres  actions.  —  Aucune 
de  CCS  iiuU  uctioDS  ne  sera  délluitivement  ac- 
quise qu'apns  que  le  chemin  de  fer  aura  été 
mis  en  activité,  et  ne  pourra  être  aliénée  tant 
que  M.  Ileaunier  sera  directeur.  —  En  i  ts  do 
décès  de  M.  Beaunier,  ou  d'empêchement  par 
force  majeure,  il  y  aura  lieu  à  arbitrage  pour 
la  Uxation  de  lu  p  irt  qui  lui  serait  acquise  dans 
ces  mêmes  actions,  en  rjuson  de  l  avuncement 
di«  travttuz. 

«T.KTIEWXE  A  -  Abt.  i3.  MM. 

S^in  Irères  et  E<louard  Biot  ont  seuls  ren- 
tière direction  et  conduite,  tant  des  travaux  do 
confectit)ii  (  i  établissement  du  chemin  de  Ter, 
objet  de  iasuciété.que  de  toutes  les  opérations 
qui  s'y  rattachent  Ils  s'obligent  en  cons^-quen- 
ce.  eî  sous  la  responsabilité  de  tous,  h  donner 
a  I  t  xecution  decesopjralions,  en  tant  qu'elhî 
drpiMid  de  leur  £att  personnel,  tout  le  temps 
qu'elle  exiger»,  el  l'un  d'eux  uu  moins  devra 
s'en  occuper  continuellement  et  exclusivement, 
le  louts'ins  aucun  prélèvement,  honoraire  ni 
rétribution  personnelle  en  (hvcur  d'aucun 
d'eux.  —  A  HT.  14.  Ils  pourront  agir  conjointe- 
ment et  séparément,  ainsi  qu'ils  te  régleront 
entre  eux,  niuts,  dans  tous  les  cas  et  toujours, 
sous  lu  re»iM>..s,djiliié  de  tous.  —  .\m  l.î  Les 
demandes  et  n  «.us  de  fonds  devront  toujours 
être  signés  p.ir  ueux  au  moins  d'entre  eux.— 
Art.  Ui.  l'enddnl  l'eNéi  ulmn  des  f nivaux  , 
.M.M.  Séguin  et  (Edouard  liiul  seront  tenus  de 
remettre,  chaque  semestre,  au  conseil  d'adni- 


nistration.  le  compte  des  recettes  et  dépenses 

qu'ils  auront  faites,  et  le  t^ibleau  des  travaux 
exécutés.  Ils  devront  y  joindre  l'aperçu  des 
dépenses  patentes  h  taire  dans  le  semestre  qui 
suivra.  —  Aut.  17.  Le  onmplément  du  premier 
dixième  du  capital  social,  et  le  montant  du  se- 
cond, seront  mis  A  la  disposition  de  MM.  Sé- 
sruin  frères  et  Edouard  Biot,  sur  leurs  sim- 
.  pies  demandes  :  ensuite  le  conseil  d'adminis- 
tration pourra  ne  mettre  A  leur  disposition  le 
troisième  dixième  qu'après  la  justification  de 
l'emploi  du  premier  ;  le  quatrième,  qu'après 
l'emploi  justifié  du  second,  et  ainsi  de  suite 

pour  les   .lutri  s  dixièmes  suei'i'ssi VeUlenl.   

Art.  18.  Fendant  tout  le  temps  que  durera  lu 
confection  des  travaux  el  jusqu'à  la  livraison 
duchetnin  dr  fer.  MM.&'guinir.  i ,  s  etKdouard 
Biot  devront  être  propriétaires  au  moins  de 
trente  actions  capital!,  lesquelles  seront  dé- 
posées dans  la  caisse  di;  la  société,  pour  ga- 
rantie d'autant  de  rnccnmplissement  »le  leurs 
engagements.  —  Ces  actions  [H  avant  l.-ur 
délivrance  leurs  titres prnv isoires;  seront  con- 
sidérées de  condition  sociale,  et  jusqu'à  1 1  ré- 
c»'p!ion  du  chemin  de  fer,  r.omnie  un  caution- 
nement fourni  par  eux  b  la  société;  et  pour 
en  assurer  l'efTet,  le  transfert  en  sera  fait  tt  la 
compagnie  par  .MM.  Seguin  et  Edouard  Biot, 
avec  mention  qu'elles  représentent  leflit  cau- 
tionnement. —  Après  la  ni  eption  du  chemin 
de  ter,  «  es  trente  actions  seront  remises  à  la 
libre  disposition  de  MM.  Sofoin  fkfres  et 
Edouard  Biot,  sur  l'ordre  du  conseil  d'adminis- 
tration, qui  réglera  le  mode  de  leur  en  refiiire 
le  transfert. 

PARIS  A  Bf.OBMHAIIf.  —  Abt.  2B.  Le 

conseil  d'ndministrntinn  confie  l'exécution  des 
travaux  d'art  et  des  machines  &  M. M.  Emile 
Clapeyn»,  ingénieur  des  mines,  et  Stéphane 
Mony,  ingénieur  civil.  —  71  leur  a.ljoii.i  spe- 
ciuleracDt,  pour  la  partie  des  inacliines,  M.  Ga- 
briel Lamé,  ingénieur  des  mines,  professeur  à 
l'école  polytechnique.  —  Sauf  le  cas  de  révo- 
cation ,  les  (onctions  des  ingénieurs  dureront 
Jusqu'à  l'MChèvenwnt  du  chemin.  A  cette  épo- 
que, le  conseil  d'administr  ituni  déterminera  le 
personnel  nécessaire  pour  les  travaux  d'entre- 
tien  el  «uties  travaux  ultérievn. 


PAfSIDEKCE  DU  CONSEIL 


itORi>i:ttiL  A  CKTTK.  —  Art.  2«»  Le  conseil  d'administraUon  Booiiiie  eliaqur 
:  niK'c  un  prtM.u>ni  el  nii  vtce-prôsideiil.  —  Ëo  cjs  d'absence  do  président  on  du  Tiee-pré- 


j 
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sident,  le  conseil  désigne  celnl  de  ses  membres  <ioi  doit  le  remplacer.  —  Le  président  e\ 
le  vice-président  poorront  être  iudéflniment  rèèlos. 


sT-r-:TiF::\"Vf!  .%  i.  %  ivoire.  —  Néant 

8T-KTIK\\E  A  I^YOIV.  —  Né«nt. 

ANDREZIKVX  A  ROAIVNE:.  —  ABT.  18. 
Le  c«miell  d'admhiistrntinn  nomme  chaque  ao- 

iinnt'e  son  pri'sidciit  ;  en  cas  d'nbsf  nro,  le  pré- 
sident est  rr  nipl  ir<i  pur  un  de»  metnbres  pré- 
sints,  désigné  pjir  le  conseil. 

PARIS  A  ST^emiitAiiv.  —  A«T.  m.  le 

cniis«'il  d'administnition  nomme  parmi  st-s 
membres  un  président,  ha  durée  des  fonctions 
du  président  est  d'une  année;  il  peut  être 

réélu.  —  Kn  ras  (l'ubst  ncp  (lu  pr»'sirl»  nt,  il  est 
remplacé  parle  plus  <ijj:e  «1»  s  aiiminislratcurs 

!H0:«TBRI80:V  A  ]»IO:VTRO!VU.— NtanI 

VRRf«AII.Li:A  (riv*  gauche/.  —  .\nT.  20. 
V07.  Pari»  à  Saint-Gennain,  §  1.  En  cas  d'ab- 
sonre  du  pri'sidrat,  le  doyen  d'Age  en  reni|4it 

Il  s  fendions. 

VK:rsail.LRS  (rive  droite).  —  Aui.  i», 
Voy.  Paris  à  Sainl-Germain. 

BOIinKAUX  A  I.A  TESTE.  —  ABT.  iO. 

V(iy.  Vvrsaillfs  (ritr  gauche). 

STRAtfROURfi  A  BAI^B.  —  AIT.  90.  Voy. 
Anàmiem  à  Boame. ...  par  le  plus  deà 


mo>tpei.i.it:ii  a  cette.  —  Anr.  16. 
Le  conseil  dadnuntstrution  choisit  un  ik'S 
membres  pour  remplir  les  fonctions  du  prési- 
dent. —  C<  s  fonctions  durent  uno  ann»-*'.  —  \j> 
présidfut  sortant  peut  être  rt*élu.  —  Kn  c.is 
d'abienre,  U  est  remplacé  par  le  plus  âgé  des 
membres  présents. 

PARIS  A  ORLéAWS.  —  Abt.  ».  Voy.0»r 

(Il  nux  h  C'  tt''. 

PARIS  A  HOUBW.  —  Abt.  2SI.  Le  conseil 
d'administration  sera  présidé  par  un  de  ses 

membres,  nonuné  pour  un  an  pw  le  conseil. 

—  En  l  absence  du  président,  le  conseil  nom* 
meru  le  mi-mbre  qui  le  n  mpl  k  era. 

ROUCir  AV  BAVmB.  — Art.  27.Toy  Parit 
àBomn, 

MARSEii^U  A  AViewow.  — Abt.  36.  Le 

ronseil  d'ndminis'ration  nomme  chaque  année, 
p  irmi  ses  membres,  un  président  et  un  secré- 
taire 'Ces  deux  membres  peuvent  être  réélus. 

—  En  cas  d'absence  ou  d>mp«Vh*  nH'nt  du  pré- 
sident, il  (st  rempl  icé  p.ir  le  plus  âgé  des 
membres  prérents. 


PARIS  A  SCEAUX.  A»i.  37.  Toy.  Pam 
à  Satnl-GsmMMn,  art.  19. 

CBimB.  —  An?.  «.  Toy.  Bordmm  à  Cttte- 

MMTPBIiI«Wm  A  MIMBS.  —  Anr.  S5 

Voy  Marseille  à  Avignon. 

ORI^ÈA!VS  A  BOnOEAUX,  —  Art.  32.  1.6 
conseil  d'admini.sUalion  e!>t  présidé  par  l'un 
de  ses  membres,  nommé  par  le  conseil.  En 

cas  d'ab«^»  nre  du  président,  il  est  remplacé  par 
un  admiuislrateur  français  que  daigne  le 
ooofeil. 

AiraiExs  A  BoiLOfillB.  —  Amt.27,  fi  t. 

2.  Voy.  Part*  à  Bimm. 

MOXTEREAU  A  TROYES.  —  ART.  30  Le 
bureau  du  conseil  d'administration  »e  composa- 
d'un  président,  d'un  vice-pré*id«  nt  et  d'un  se  - 
crétaire. —  Art.  31.  Le  président,  le  vice-pré- 
sident et  le  secrétaire  sont  choisis  p-ir  le  ci  n- 
seil  pirnii  ses  membres. —  Ils  sont  ir  niincs  ;'u 
scru'.in  secret  et  à  la  majorité  absnlu'-.  Leuis 
fonct il ns  durent  une  année;  ils  sont  recl.ç  - 
bles.  —  Art.  32.  En  i'alrsenre  du  prt-siilenl  e( 
du  vico-présid<  ni,  le  cons.  il  manme  le  mem- 
bre qui  préside  teiiiporair.  nu  iit. 

MORD.  —  Art.  20.  Voy.  Bordeaux  "i  (  c(te. 

f»IBPPB  ET  FÉCASIP.  — Art.  26.  Le  con- 
seil d'administration  <  lioisit  annuelleui»  ni , 
parmi  ses  membres ,  un  prcsident,  qui  |>eut 
^tre  réélu.  —  Le  conseil  nonune ,  va  outre,  le 
membre quiiempUice  le  président  en  cas  d  al/- 
senee. 

PARIS  A  STRASBOURG.  —  Art.  20.  Voy. 
Bordeaux  à  Cêtte. 

TOURS  A  IKANTES.  —  AIT.  W.  leoomell 

il'adinini>lrat,(>n  est  présidé  par  l'un  de  s<  s 
membres,  noii.mé  par  le  conseil,  et,  à  son  de 
ftiut,  par  un  Tice>in^ident.  —  la  nominatirui 
du  pre'^ident  et  du  vice-président  a  lieu  cli.i- 
quu  année,  à  la  minorité  des  voix.  En  cas  d'ab- 
etnce  du  président  et  dn.  vice^présidont,  il  cs< 
rempiaré  par  un  administrateur  que  désigne 

le  conseil. 

PARIS  A  L.VO».  —  Art.  20.  Le  conse  Id'ad- 
minis* ration  nomme,  chaque  année,  son  pré- 
sident et  SOS  viee-pri-sidents.  —  En  c-is  d'ab- 
sence du  président  tt  des  vice-président»,  le 
conseil  désigne  celui  de  ses  membres  qui  doi 
reiTipiir  les  fonctions  de  président.  —  Le  pn'- 
sideut  et  les  vice-pré&idents  peuvent  être  in- 
définiment réélus. 


Digitized  by  Google 


4\B 


STMI  TS  COMPARAS. 


CliBIL.  A  «t.9i;e»tin.  —  Abt.  20.  V07. 
Borémiue  à  Celle. 

i.TO!«  A  AVIOXOX.  —  Abt.  SI .  le  eoiwen 

d'ailmiiustnition  nomme  rhnqur  inn  -f,  parmi 
SCS  membres,  un  prà>ident  et  uii  vice-prési- 


dent. —  Ces  deux  metubres  |»cuvent  être  ré- 
élus. —  En  CM  d*abMnee  00  d'empôrhement 
du  présidtnt  et  du  vice-président,  le  conseil 
désigne  celui  de  ses  membrw  qui  doit  remplir 
les  fonctions  de  président. 


■ODE  DE  DlDilDI  ET  DE  DÉLIDÉRATIDI  OD  CONSEIL 

BMIPBAinK  A  CKTTB.  —  AftT.  91.  Le  cmiseil  d'administration  se  rèonit  aassi 
souvent  «ine  l'intérêt  de  la  société  l'esige«  et  au  noins  une  fols  fu  mois.  —  Les  délibéra- 
tions sont  prisfs  h  U  majorité  des  membres  présents.  —  En  cas  départage,  la  voix  da  pré- 

si'loiit  e<-l  iiréponiliT.iulr.  —  La  présence  de  sept  atlminislratears  au  moins  est  nécessaire 
puur  valider  les  déliLeraiions.  Lorsque  sept  membres  seulement  sont  présents,  les  décisions 
doivent  être  prises  ii  une  majorité  de  dnq  membres. 


ST.ÊTIEWWi:  A  I-A  IVOIRE   —  Aht  17, 

§$  2,  3,  4.  Il  délibère  à  la  majorité  des  membres 
présents.  —  La  présence  de  trois  administra- 

t<?urs  nu  moins,  sniis  y  comprendre  le  d  i  recteur, 
est  nécessaire  pour  former  une  délibération. 
—Le  conseil  d'administration  s'assemblera  au 
moins  une  foi>i  p  ir  mois  —  AiiT.  18,  2*  partie. 
Les  deux  !>uppicaaU  seront  convoqués  et  au- 
ront droit  d'assister  à  toutes  les  séances,  avec 
voix  con-^ul'alive  ;  ils  prendront  voix  délibé- 
rutive,  en  cas  d'attsence  d'un  ou  de  plusieurs 
membres. 

«T.KTiRivivi;:  A  L.T01V.— ART.eS.leeon- 
seil  d'adiiiiiiisi ration  s'assemble  dans  le  lifu 
choisi  pur  lui  pour  le  siège  di;  lu  société  ;  il 
règle  lui-même  son  mode  de  délibération  ; 
seuli  mrnt,  pour  être  valable,  toute  délit>éra- 
tion  exige  le  concours  de  quatre  au  moins  des 
admlnlstraCe«Hr»  eo  aupptéaati,  tant  qae  le 
conseil  ne  sera  composé  que  de  sept  titulaires  ; 
et  celui  de  cinq  membres  au  moins,  aussi  titu- 
laires ou  suppléants,  lorsque  le  conseil  aura  été 
porté  uu  nombre  de  neuf  administrateurs.  — 
En  cas  départage  des  voix,  celle  du  président 
est  prépondérante.— Aet.  tO.  let  adminvtra- 
ti-urs  titulaires  ont  seuls  voix  délibérativedans 
le  conseil;  h  s  censeurs  7  ont  voix  consulta- 
tive. —  Les  siip|jl.'nnta  alitent  aux  séances 
du  cons(<il  d'administration ,  mais  sans  y  avoir 
voix  délil>érative,  si  ce  n'est  en  cas  d'absence 
d'un  admintstratear  fittdalrc ,  où ,  alors ,  son 
suppléant  spécial  le  rempluce.  Si  ce  suppléant 
se  trouve  lui-mt'm>'  absent,  il  est  remplacé  pjir 
celui  des  autres  suppléants  présents  le  plus 
ancien  en  du  le  d'inscription;  à  égalité  d'an- 
cienneté, par  »  <'lui  d'entre  eux  qui  «ura  le  plus 
crr  ind  nor-ilit  i'  ri'  irtions  ;  etifin.  0  «'u'ilif''  d'ar- 


tions,  pnr  le  doyen  d'/tge.  —  Ne  pourront 
toutefois  M. M.  Seguin  frères  et  Edouard  Biot 
prendre  part  aux  délibérationt  aTee  Toix  dé- 

libérntive,  toutes  les  fols  qu'il  «'liglf^  4>>itieta 

relatifs  à  leur  gestion. 

AWDnEZIBUX  A  ROAWWE.  — Ani.i9.  Le 
conseil  d'adailnistretion  a'aaiemble  au  moins 

une  fois  par  mois.  —  Il  peut  être  réuni  extra- 
ordinairement  toutes  les  ibis  que  le  besoin  des 
aOiires  l*6Kige.  La  ptémuau  da  trois  admi- 
nis^rateurs  est  néceaaaire  pour  valider  les  dé- 
libérations. —  Les  décisions  sont  prises  à  la 
majorité  des  meo^bres  présents;  en  eus  de 
partage,  la  voix  dn  président  est  prépondé- 

rniite. 

l>AltIt»  A  ST-CIERMAIW.  —  Aat.  20,  i'* 
partie.  La  eonseU  d'adoninistration  se  réunit 

au  domicile  de  la  société  toutes  les  fois  qu'il 
le  juge  nécessaire,  mais  au  moins  une  foi»  ptir 
mois:  les  délibérations,  pour  être  valables, 
doivent  être  pris,  s  à  la  majorité  des  membres 
présents,  dont  le  nombre  ne  peut  être  moindie 
de  trois. 

M0immi901«  A  MONTROm.  —  Abt. 

.35.  VOy.  St-Étictme  à  Lyon,  art  m,  §§  {.  3;—. 
moins,  au  i  1,  le  mot  supplùmU  et  le  reste  du 
paragraphe. 

vmMAII.I.CS  (riva  gracka).  w  a«t.  21, 

551  ft  5.  Le  conseil  d'administration  s'assem- 
ble au  siège  de  la  société  toutes  les  fois  que  le 
be8<rin  daa  aflbires  la  rédame,  mais  au  moins 
une  fois  par  mois.  —  Les  convocations  sont 
fuites  par  le  président  ou  par  celui  qui  en 
remplit  les  Ibncttons.  —  La  présence  des  ad- 
ministrateurs est  (  (iiistatéepar  un  registre  sur 
\i  line]  chacun  d  eux  appose  sa  signature  a  l'ou- 
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Terture  de  la  séance.  —  D.tns  les  cas  ordin.ii- 
ros.  la  prr-^fnco  <le  cinq  «dministrnteurs  sufQt 
pour  la  validité  des  déllbénition*,  et  le»  déci- 
sions sont  prises  è  la  simple  mnioriu-  in.  ni- 
bres  présents.  S'il  y  m  p.irlnge,  la  vuix  du  pré- 
Sidf  Dt  ou  de  celui  qui  sicge  ft  »a  place  est  pré- 
pondérante. —  Lorsqu'il  s'agit  d'une  déi^ision 
ayant  pour  n«;uUat  do  faire  corM  ai  ter  un  en- 
gagement à  la  compagnie,  elle  ne  |>eut  être 
arrêtée  Talablement  qa'Mrtant  qu'elle  réunit 
ranentimenl  de  cinq  membres  présents. 

VER».%II.1..E8  {rive  droH*).  —  ART.  17, 
partie.  Voy.  Pan»  à  Saint'Gentuùn... .  en 
cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  pré- 
pondérante. 

BORDEAUX  A  TE*TE.  —  ART.  20, 

§j|  1  a  5.  Voy  VcrsaHUt  {rive  gauche).  —  Au 

se  reiinit  toutes  les  fois  que  le  besoin. 

—  Aux     i  et  5. . .  quatre  administrateurs 

STRASBOURG  A  BALC.  —  ART.  21.  H  < 

4.  Voy.  AfuAnsstfnttdBoamte.  — Aii|4...  de 
quatre  adminlstratean. 

HO'VTPRI^L.IER  A  CETTE.  —  Aut  M 

Le  ouiseil  d'administration  s'assemble  au  moins 
une  Ibîs  par  mois,  il  peut  être  convoqué  extra- 
ordinulrenient  par  le  pr('^il^•nt  on  (m  IuI  «pii  *  n 
remplit  les  fonctions.  —  La  présence  de  trois 
administrateurs  au  moins  est  néressaire  pour 
la  validité  <1<-  d/lih'TJitions.  —  T.es  dt>cislon» 
sont  prises  h  la  majorité  des  membres  présents: 
en  cas  de  p<irtage,  la  voix  du  président  ou  de 
celui  qui  siège  a  sa  place  est  prépondérante. 

—  nombre  des  membres  présents  est  con- 
staté par  la  signature  de  cbacun  d'eux,  apposée 
h  l'ouverture  de  la  séance  sur  le  registre  des 
délibérations. 

rARIS  A  ORLÉAKS.  —  ART.  21.  Voy.  Bor- 
deaux à  Celte.  —  Au  f!. . .  et  au  moins  deux 
fois  par  mois.  —  .Au  Ç  4 . . .  de  quatre  ndni'nis- 

trateurt  est  nécessaire          Lorsque  quatre 

memtees  seulement  sont  présents,  ks  décisions 
doivent  être  prises  à  runanimité. 

|*ARIM  A  ROl'E'V  —  .AnT.  31.  Les  délib'-rn- 
tioDS,  pour  èlre  valables,  devront  être  pri&es 
par  cinq  administrateurs  au  muins  ;  en  cas  de 
partage ,  la  voix  du  président  sera  prépondé- 
rante. 

ROUEN  AU  HAVRE.— Art.  29.  Voy.  Pam 
à  BoMii.. .  par  trois  adminbtrateurs. . . . 

MARSEILLE  A   AVIO\OX.  —  Aht.  37, 

i§  1  à  tt,  8, 9.  Le  conseil  d'administration  se 
réunit  au  ttonidle  de  la  société  toutes  les  Ibis 
que  l'intérêt  delj  société  l'exige.  —  Et  en  tous 
cas  deux  fois  pur  mois,  A  des  jours  désignés 
pour  toute  la  durée  de  rezereice ,  par  délibé- 
ratiOB  du  coDseiL  —  Pour  que  ces  dâibéra- 


tlons  soient  val  ihles.  le  nombre  des  membres 
présents  doit  être  d'au  moins  cinq.  —  Dans  les 
affaires  que  les  membres  du  comeil  résiliant  à 
Marseille  jugeront  importantes,  les  adminis- 
trateurs non  ré>idiUit  à  Marseille  seront  con- 
voqués quinxe  jours  d'avance  h  leur  domicile 
et  p  ir  lettres  sp  ei.des  :  ils  pourront  donner 
leurs  pouvoirs  à  l'un  de  leurs  collègues  ou  au 
directeur  :  toutefois  nul  ne  pourra  réunir  plus 
d'>  trois  procurations.  —  Les  débb  r;if  icms  sont 
prises  à  la  majorité  des  voix  des  membre»  pré- 
sents ou  représentés.  —  En  cas  de  partage,  la 
voix  du  pr.'^i.^  iil .  ou  deradminislraleur  qui 
en  fiiit  les  fonctions,  eal  prépondérante.—  J us- 
qu*àraclièveraent  des  travaux  et  l'ouverture 
de  la  lijîne  entii'  re,  le  direrteur  aura  le  droit 
d'assister,  avec  voix  dt:Ub»îrutîve.oux  réunioi  > 
du  conseil  d'administratioo,  saufles  cas  où  il 
s'agirait  de  statuer  sur  sa  p.-stinn  —  Apns 
l'ouverture  de  la  ligue  entière,  il  continuera 
d'avoir  ce  droit,  mais  avec  voix  consultatif  • 
seulement. 

|*ARIM  A  sceau:».  —  Art.  38.  Voy.  Bor- 
deaux à  Ccnc,  H  1 . 2, 3.  -  Au  I  i ...  et  en  tout 
ras  au  moins  quatre  fois  par  mois.  —  Pin: 
qiif  b  s  délibérations  du  conseil  soient  vala- 
bles, le  nombre  des  membres  présents  doit  être 
de  trois  «a  nKrfw. 

CENTRE.  —  Art.  2i.  Voy.  Fort*  à  Orkans 

MONTPELLIER   A  XIMES.  —  Ant.  20. 

§^  l  !\  5.  Le  conseil  se  réunit  toutt-s  les  fois  que 
i  intérêt  de  la  société  l'exige,  et,  dans  tous  l« 
cas,  au  moins  une  fois  Ions  trois  mois  :  il 
peut  «Mre  convoqué  extraordmairenient,  soi' 
piir  son  président,  soit  pat  le  comité  de  direc- 
tion. >'il>  p«  nsont  qw  l  iii'ér"i  île  la  ^'Ooiét  •  b 
demande.  —  Tour  que  ses  délibérations  soiem 
vald>les,  lenombre  d.'S  membres  présents  doit 
Hre  au  moins  de  neuf.  —  Les  (b  Hb  ra»ion< 
sont  prises  a  la  ma  jorité  des  voix  de»  membres 
présents  ou  représentés.  —  En  cas  de  partage, 
kl  voix  du  prteident  est  prépondérante 


iioRDEAUX.  —  An.  33, 

Pan. s  'i  Uoitrn. 


ORLEANS  A 

partie  Voy 

AMIE.'VS  A  UOULOtil^E.  — Art  28,  i  I*'. 

Voy.  Parit  à  Boum...  pur  trois  adminis> 

traleurs. . . 

MO;«TEREAU  A  TROWES.— ART.  33.  Pour 

que  les  délibérations dtt  conseil  soient  vttlabl», 

le  nombre  des  membres  présents  doit  être  nu 
nioin'i  de  cinq  ;  en  cas  de  partige.  la  voix  dU 
mcutbre  qui  préside  la  réunion  est  prépondé- 
rante.—Dans  \ei  ofTaires.que  le  Cimteil  jugera 
iniportantf  s.  les  administrateurs  non  résidant 
à  Paris  devront  être  convoqués  dix  jours  au 
moins  d'avance»  *  leur  domielle,  par  lettres 
^éciailes. 
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âTATSVS  COMPARbS. 


NORD.  —  Ant  21.  Voy.  Bordeaux 
Au  §  4....  Cinq  admiuUtrateuTS  Lorsque 

•  I-  q  membres. . 

DIRPPB  ET  PiCAMP.  -  Art.  28.  Le 
«ttneil  tf*adiniiiitiTati0n  ise  réunit  nu  nwge 
\n  société  tout'^f;  les  fois  que  l'intérêt  du 
service  i  Vxige,  et  au  moins  une  fois  p;ir  mois . 
le  conseil  peut  «^Ire,  en  ou're,  ronvoqut  exlr.i- 
nnlinfliremrnt  (eûtes  les  fois  quo  sji  réunion 
est  n-connuc  nécessaire  par  le  préiideiit  ou 
pnr  (rotsdeKitnerabics. 

r*ni»  A  STBASBOtmci.  -  Am.  21.  Voy. 

liordcaux  à  Cette. 

TOtll.^  A  !\-Al\TI-:<«.  -  .4«T.2fl.  Lesdélibé- 
ralious,  pour  êlre  valables,  doivent  être  prises 
par  le  tiers  au  moins  des  admînistnid  ure  ;  en 
r  is  dp  pnr'rtire.  lu  voix  du  prisifJfut  est  pré- 
pKUderiinte.  —  Lorsque  cinq  membres  seule- 
ni«  nl  sont  présents,  les  décisions  doivent  être 
|)i  i'os  u  ruuai-.iniité. 

ivjHiH  A  1.1  ow.  -  Aux.  U.  VoT.  Bordnm 

à  Cette. 


CRKII.  A  SAIKT-QIJC^'TIW.  —  ART.  21 

▼oy.  Bordtaia  à  Cette.  —  Aa  f  4. . .  de  qtta- 
tro  ndministrateurB...  Lorsque  qoatre  incm- 

Lie.... 

ïï.\o%  A  AVIGNON.  — Abt  32.Silf2.3.6. 
Le  conseil  d'admiBis'.mikiB  m  réunit  «n  elèse 

do  1,1  soci  •(»■•  toutes  los  fois  que  Vintéré  de  Ui 
scM^ieiti  1  exige,  et  au  moins  deux  fois  par 
mois,  à  des  jours  désignés  par  dûlIbératioD  du 
consi'il.  —  Pour  que  les  dél.bùratiuns  soient 
vuhibles,  le  nombre  des  membres  présents  dott 
être  de  cinq  au  moins.  —  Les  délibérations 
sont  prises  h  la  majorité  absoUn'  (k*s  voix  dos 
membres  présents  ;  toute  décision ,  pour  être 
valaMe,  doit  réunir  an  moins  cinq  voix.  En 
(iis  de  ivirtnso ,  ly  voix  du  pronlcnt  eu  de 
radministrateur  qui  en  fait  le»  funcLions  est 
prépondérante.  —  Jusqu'à  Vachèrenent  des 
ti,iVï>u\  ,  et  deux  nrs  .ipri-s  l'ouverture  de  'a 
ligue  entitre ,  le  directeur  aura  le  droit  d'as- 
sister, avec  Toix  dâUtétatHre,  am  téuaioiis  4n 
coostil  d*adaiiiilstntloii. 


OU  von  PAR  PROCURATION. -OISS10nCÉ.-OPPOSITIOI  DE  DEUX  «EtBRES. 

AJOHRNEHERT. 

B02119EA1JX  A  —  Art.      N'id  ne  peut  voter  par  procuration  dans  le 

conx  ii  <l'adn)iniàtraiiuii.  ^  Dans  le  cas  où  deux  membres  disiidcnis  sur  une  qoestUm  de- 

iiKinderaieiil  qu'elle  fut  ajournée  juMiu'ii  ce  que  l'opinion  d'un  ou  de  plusieurs  administra- 
leurs  abscnis  fùl  connue,  il  pourra  eire  envo\e  ;i  loiis  les  administrateurs  ub^enls  une 
fopieou  mieitrail  du  procès- verba  1 ,  avec  iuvitaliou  devenir  voler  dans  une  prochaine 
réunion,  h  jour  Dxc,  ou  d'adresser  par  écrit  leur  opinion  an  président;  celui-ci  en 
(Ion  lUT.i  ieclure  au  consei:,  après  quoi  la  décision  sera  prise  à  la  majorité  des  membres 
jircsenis.  —  I);ins  aucun  r  is,  r.iiiiili(  nidii  de  la  disposition  qui  précède  ne  peut  retarder 
l';iC(onjpli>senicnides  obligations  imposées  ii  la  compajïiiie  par  le  cahier  des  chari;eb  de  la 
concession,  ni  rexecution  desi  iijonciions  qui  lui  seraient  noUlices  par  le  gouverneineul  en 
vertu  duUii  eabierdesciiarges. 


^T-ETIE^\%E:  a  L.A  LOIRE  —  Néant. 
ST.ÉTIEKKE  A  LYOK,  —  Néant. 
ANDBBUBUJK  A  IIOAWIKB.  —  Néant 
FARM  A  SAIKT-HBIIMAIlIf.  —  Néant. 
:*lOXTBIIISOI«  A  MOKmoWD.^  Néant. 
VBRlSAILi«e«  (rlveMaeh*).  —  Néant 
VCB8AII.E.B9  (rlvodrnllc).  —  Néant. 
BORDEAUX  A  1.A  TB»TE.  —  Néant 
ftTRASBOVR«  A  BAI^B.  —  Néant 


MO.\TFRI^LIKn  A  CETTE.  —  Keant. 

PARIA  A  aRl«iïAMS.  —  Néant 

PARI»»  A  ROUEiv.  —  Abt.  32  Dans  le  cas 
où  queiqu(s-ufls  dis  admintstr  U  ur>  s  t  i.  i  t 
absents,  et  où  deux  des  membres  pn  s«;ii  s  dc^ 
niundentif  ni  qu'une  question  fût  ajournée  jus» 
quà  ce  que  l'cipinion  de  et  s  derniers  fût  con- 
nue, ceux-ci ,  sur  le  mémoire  qui  leur  seniii 
«torsié,  p^  urrHient  exprimer  leur  vote  par 
prorur*iti(tn  spé<iale  Cette  prnr  u  ration  «iernit 
donnée  par  simple  lettre  a  un  des  uieiubres 
du  conseil 
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MmS»  AV  yAVMB.— lu.  90.  Tor.  tarù 
à  BoifCR. 

nARSi:iL.l.E  A  AVI01\'0:V.  — AnT  37,  $  5 
Les  déitbératioDS  sont  prises  à  la  niigoriU-  des 
Toix  des  membre»  préeîeiits  ou  repiéMOtés. 

PABIS  A  SCBAIJX.  —  HéOlt. 
CBKTIIB.  —  Kéant. 

nO!VTPEL.LIf:R  A  KINES.  —  Am.  80, 

§  3.  Voy.  Marseille  à  Avujnon. 

ORLÈAK»  A  BORDEAUX.  —  Ami.  33  Ml 

fim.  le  Tole  par  prociifaUoii  eel  interdit.  — 
Art.  Si.  yof,  Aordemw  è  Cette,  H  S,  3. 

AMIEIVS  A  BOULOfS^VE  —  Art  28.  f  <  m 
fine  et  §  2.  Voy.  Orléan*  à  Bordeata,  i  2.  — 
Dans  aoeva  cas,  Irs  i^onmemeiits  ci-dessus 
prévus  ne  pourront  retarder  raccomplissement 
des  obligations  imposées  è  ia  compagnie  par 
le  cahier  des  dmrges. 

MOBO.  — >  An.  Si.  Toy.  Bordemn  A  CM<«,  || 


1,  2.  —  Au  §  2. . .  [Art.  12  de  la  M  dn  a  juillet 
i84i»).  —  AttMiw  àBotdognet  |9. 

DIEPPE  ET  FÈCAWP.  —  AST.  »,  f Ç  2 , 
3.  4.  Voy.  Bordcaiu  à  Cette,  U  i,  2-— AmicxT 
à  Boulogne,  |  3. 

PABIS  A  •TBAABOOBB. — AIT.  tt.  Toy . 

Aoi^cm»  A  CsMs,  H 1, 8.  —  IVord,  1 3. 

TOtTBS  A  !VAWTB9.  —  llT.  30.  l€ff.  Bor- 
deaux h  Celle. 

PARIS  A  I.YOW.  —  Abt.  22.  Voy.  Bordeaux 
ACeCle.^A«i9.....  (Are.  Il  ils  te  M  i5 

juillet  {m\ 
CBEII.    A    «T.OtTEXTIW.   —    AST.  22. 
Voy.  Bordeaux  à  Cctu.  —  Au  |  2. ..  [Art.  12 
d»  te  M  du  l5iN<<M  lOIft). 

LTon  A  AVicaxo*.  —  Art  33.  Voy  Jf^r- 
deaux  à  Cette.  —  Au  1 2.. .  [Art,  ii  de  la  lot 
duiôjuilU  1845). 


DE  COMSTATATIOK  DES  OÉLIBÉRATIOMS.  —  PROCÈS-VERBAUI.  — 
COPIES  OU  ElTRAfTS. 

BORni-ArTK  A  C1:TTF.  —  .\i-.t.  23.  Les  (U-nbcraiious  du  conseil  d'adminislralion 
sont  conslalees  par  des  procès- verbaux  signes  par  le  président  et  dcoi  des  membres  qui 
ont  pris  pan  à  la  délibératim.  —  Les  copies  on  estraits  de  ces  délibérations  \  produire  <  n 
justice  ou  uiHeorssoatsigMS  (or  le  président,  on  par  celui  des  membres  qui  en  remplit 
les  fonctions. 


ST.ETIEli^E  A  I.A  IVOIRE. —  > tant 
»T<ÉTIEX.\E  A  — Aai.tU.  L£Sdé- 

n»  fMtioiiB  du  eimaeil  d'administration  sent 

in^rri'f^  sur  un  r<  pistrospi'-cinl ,  ef  signées  par 
tous  tes  membres  qui  y  ont  pris  port.  —  Les 
censeurs  peuvent  cmnigner  sur  ce  registre 

leurs  nhs(  rvations,  comme  une  annexe  011  pro- 
cès-vorhal  dt-s  sefincif» 

a:vdrezieux  a  roanne.  —  art.  id, 
i  5.  Les  délibérations  sont  constatées  par  des 

procès- vfrbnux  co!isitrn<'-s>ur  un  registro  tenu 
à  cet  etret,  et  signées  par  trois  administrateurs 
au  moins.  —  Ait.  20.  1 10.  La  signature  du 
président  on  d'un  dfs  nu  mhn's  détigu^  fi  cet 
eiTel  suffit . .  pour  l'exécution  des  délibérations 
du  conseil. 

PAni«« .%  MT.fiRR'nAi'v  •'AnT.ÎO, {"par^ 

tie.  Les  déUbérutions  sont  inscrites  sur  un  re- 
gistre A  ce  désigné ,  et  signées  du  président, 
d'un  administrateur  dcscrvi(  e  et  du  directeur. 
nOXTURISOM  A  MOKTROKD.  —  ADT. 
00  T07.  Sf-Jfftame  à  Lyon,  $  1. 


VERSAILLES  (riva  gaiache).  —  .\nT.  21 
Les  délibérations  sont  signées  par  les  membres 

qui  y  ont  pris  part. 
VEBS.%ll.i.E«  ;rlve  droite].  —  ART-  17. 

2*  partie.  Voy.  Pans  à  Saint-Germain. 
BORDEAUX  A  LA  TBSTB.  — ABT.  20 

|d.T07.  yenaHkt(riregauth0). 

STRASKOl  RCj  A  BALE.  —  Art  21,  ?§  >, 
6.  Les  délibérations  sont  constatées  par  dis 
proeès-Terbaux  —  Li  Jwlîficiitian  de  ces  pro- 

cî-s-vorliaux  vis-ft-vis  de<  tit-rs  rc-ul't^  <l'.ine 
copie  ott  extrait  certiQé  pur  deux  des  adminis- 
trateurs. 

PABIS  A  OBE.BA1VS.  — AnT.22.  Toy.  Bor- 
deaux à  Cette,  §  i. 

PAniS  A  ROI  EW  —  Anr.  X).  proc-;- 
verbaux  des  séant  i  s  ilu  conseil  seront  in^<  ri  s  ! 
sur  un  registre  spixial  et  signés  de  lou'  Ls  j 
membres  pré>«'nts  ft  la  séance  et  du  st  créLuro. 

R0L'E:V  au  IIAVBE  — Art.  33.  Voy.  Pans 
à  Rouen.. .  moins  les  mots  :  et  du  secrétaire . 
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n.%n««F:ii<i.B  a  .\vic;\o:v.  — .4BT.37.S7• 
l:lles£:uul  inscril»  s>ur  un  registreù  ce  destiné, 
et  sigîiéa  du  président ,  dtt  secrétaire  et  d'un 
adnrinittrateur. 
PARI9  A  SCEAUX.  —  ART.  4S.  Les  prooès- 
verbau.\  des  séances  du  conseil  «ont  Inscrits 
sur  un  regis're  spécid  «iSigni-s  par  Us  mem- 
bres présents  àie  séowe,  on  tout  au  moins  par 
\n  indjorité. 

CEXTBE.  —  ART.  23.  Toy.  Bordm»  à 
Ceue»  I  i. 

MOWTPei.L.IEn  A  lUIME».  —  AbT.  26, 
{  5.  Les  dt-libi-rations  sont  transerites  sur  un 
registre  h  ce  destiné,  et  signées  du  président 
et  du  secvèteire. 

orii.F.A\«<  %  iiorubavs.— Amv.91  Toy. 

Pouen  au  Ilai  n . 

A^riEK»  A  uot'i^OG^'E.  —  Am  3S.  les 
pmct-s-verliottx  des  séances  du  conseil  seront 

iri'-rrifssur  un  rccistro  spt'-cifd  ot  sif^nw  pur  le 
pré^ident  et  par  muiliu  uu  moins  des  membres 
présenta  h  In  séance. 

.no:«TEnEAU  a  tiioyk.h.— abt  36.  Voy. 

U(»it]x'!tt'r  à  ^l'mrs.  —  \nr  34,  §  10.  Les  ex - 
Ir.ii's  lies  proris-vi  rbîmx  du conseiUi produire 
en  ju<;tice  ou  devant  ludminiatrution  sont  cer- 
tifiés par  le  président  du  conseil  d'administra- 


tion ou  par  le  membre  du  conseil  qui  le  rem- 
placera  coBlbraiénient  è  Tarlide  3S,  ainsi  que 
parlesccrétaiie. 

WORD.  —  Ant.  23.  Toy.  Bordeaux  à  Cette. .  . 
moins,  au  %  %  les  mots  :  ou  par  celui  des  mcm.' 
tiret  ^  m  remplit  les  fànctim$> 

DIRPPB  BT  libCAMP.  —  AftT.  33.  Yof. 
Mmtptliivr  à  Ktmu. 

PARIS  A  VniMBOmO.— A«T.  S3.  Toj. 

hord. 

TOURS  A  NANTES.  —  ABT.  34.  Voy.  Bot- 

deaux  à  CtUt^  1 1.— >Tootea  eoi^es  ou  extraits 
sont  signés  par  le  piéaidciit,  OU,  *  déftnit,  par 

le  vice-président. 

PARIS  A  LYON.  —  ART.  i3.  Y07  Bordcom 
à  Cette. 

ClIBII.  A  ST«QVBMni«.  —  A*T.  33.  Toy. 

Bordeaux  n  Celte,  §  1.— Les  copies  OU  extraits 
de  ces  délibérations,  à  produire  en  Justice  ou 
aiUeurStflOBtaignés  par  I0  piéaident  ou  le  Tice- 
président. 

I.YON  A  AVICi^'ON.  —  Art.  32,  ÇM.  5 

Voy.  Bordeaux  à  CetU,  |§  1. 2.  —  Au  §  i  

elles  ieMot  tmaottat  sur  m  icfistra  Im  è 


VACANCE  AU  CONSEIL.  —  REMfLACEIENT. 

BORnt:.%r'3k  a  CKTTK.  —  Art.  2i.  En  c;is  lie  var;ince  d'une  place  d'ailmiiiistra- 
U'ur,  il  y  est  pourvu  provisoirement  par  le  conseil  d'aiiniuiistration  ,  à  la  majonté  des 
membres  présents ,  dass  nne  réunion  qui  doit  être  annoncée  spèdaleraent ,    cet  dfel,  n 

moins  quinze  jours  d'avance.  —  Les  .idministniteurs  ainsi  nommés  provisoifcnoit  oot  les 

mêmes  pouvoirs  que  les  nulres  administr.ilenrs.  Les  ailniinistraienrs  nommés  m  cas  tl»' 
varaneo  ne  demeurent  en  fonctions  que  pendant  le  temps  U'ciercice  qui  resUil  à  leurs  pré- 
décesseurs. 


ST.iTIBN NB  A  E.A  I«OIRB.  —  AlT.  i2. 

Ku  Tiis  de  décès  ou  de  retraite  d'un  odminis- 
Irnteur  ou  suppléant  avant  la  cessation  de  ses 
fonctions,  il  y  sera  pourvu  proTlsoirenient  p jr 
l(>  euaseil  d'adniin  slraticn  jusqn*a  la  plus  pco- 

oliair.e  a'-sembl>^'«'  gOnTrale. 

iiT-ETiE:%:«E  A  i^Yo:v.  — Art  G1.  Si  un 
adminis  mteUr  titulaire  Tient  h  manquer  par 

(téniis^ion  0.1  j»  ir  d  lis  avant  l'cnfii  rc  confec- 
tion des  travaux,  U«  mcmbrer»  restants  du  coo- 
seil  d'administration  lui  choisiront,  parmi  les 
suppléonts,  un  reinplnçant  qui  sit-^'cm  de 
nii'-me  j>^u'à  cette  entière  confection.  Tant 


que  le  nombre  des  suppléants  setœla  ns  tesa 

pas  inft'riciir  h  sept,  il  n'y  oura  pas  lieu  h  U 
nomination  d'un  nouveau  suppléant  ;  dans  le 
cas  oontrairei  te  conseil  d'adminiatratlon  elioi- 
siro  un  suppléant  nouveau  parmi  li  s  nt  ti  'n- 
naires.  —  Si  le  cas  de  démission  ou  de  décès 
arriTC  après  la  livraison  da  chemin  de  fer,  le 
reni|)lirrnn  nt  s'opi'rora  Micure  de  la  même 
manière,  e  e^t-â-dire  que  le  conseil  d'adminis- 
tration nommera  provisoirement  h  radm.nis- 
trateur  ou  suppléant  démis  ou  décédé  un  suc- 
cesseur qui  realeru  en  fonctiuns  jusqu'à  l'épo- 
que de  la  première  assemblée  géncrule ,  qui 
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pourvoini  au  rompUtccment  d  finitif,  tant  du 
titulaire  que  du  suppléant.  —  Lorsqu  il  s'agira 
â*ttn  centrar,  les  deux  outres  onisears  pour- 

vnironl  de  nn'mf>  h  son  rt'mp1ncrn)''nt  ])rnvi- 
soiic  jusqu'à  la  prochaine  asscndil<!^c  gt-ncrale. 

a:vdrrzicux  a  B0AN2«C.  —  Abt.  i5. 
Bn  cas  de  vacanoe  d'ane  place  d'adminâtn- 

leur  par  di-cès,  di  nii>si  n  ou  (tu'rf-nK  nt ,  il  y 
scru  pourvu  par  le  conseil  d'administration,  à 
la  majorité  des  memlffct  nstanta,  etsanomi' 
na'ion  sera  soumise  à  l'approbation  do  In  pro- 
diaine  assomhl  o  gt-nérale,  si  mieux  n'aime  le 
conseil  convoquer  sur-le-chanap,  à  cesi^et, 
«ne  anemblée  spéciale. 

no:vTBni!io:v  a  iiio?«tro:%d  —  adt. 
33.  Si  un  adminislrateur  UtuUilre  vient  à  man- 
quer par  démission  ou  décès,  les  nemlirps  res- 
tants du  conseil  lui  choisiront  un  rempl.H  .mt 
parmi  les  ncUnnnaires:  il  restera  en  fonctions 
jusqu'à  réplique  de  la  première  —semblée  gi-- 
nérale ,  qui  poiinroira  ou  fginplaceinept  déti- 
Ditif. 

VERSAII^LE»  (rive  «aaclie}.  —  ART.  10. 
En  cas  de  vacance  dans  le  cours  d'une  année, 

il  est  provisoirement  pourvu  au  remplacement 
par  le  conseil  d'administration;  l'assemblée 
générale,  lors  de  sa  première  idonion,  procède 
è  réleclion  définitive.— L'administrateur  ainsi 
nommé  en  reraplaeemenl  d'un  autre  ne  de- 
meure en  fonctions  que  pendant  le  temps  qui 
icttaU  è  eourir  de  l'exerdoe  de  son  prédéces- 
seor. 

VCns,«II>I.E9  (rive  droite ). —Xcant. 

UOnDE:.%VX  A  I.A  TCSTE.  —  Ami.  Id. 

Voy.  Ycrsailles  (rive  gauche). 

•TRASBOUBO  A  BALB.  —  Anr.  tt.  En 

CHS  de  décès,  retraite  ou  empî'chemfiit  perma- 
nent d'un  ou  de  plusieurs  administrah  urs ,  le 
conseil  pouiroil  è  leur  remplacement  provi- 
soire jusqu'à  la  première  assemblée  générale 
Si,  par  l  efîet  d'une  des  causes  sus-  énoncées, 
le  nombre  des  administrateurs  nommés  par 
l'assemblée  générale  est  réduit  h  trois,  rassem- 
blé'' générale  est  inimédiaU'ment  convoquée  à 
l  elTet  de  pourvoir  uux  places  vacantes.  —  Les 
membres  ainsi  nommés  ne  demeurent  en  fonc- 
tions que  le  temps  n  stnnt  h  couzir  SOT  l'exer- 
cice de  leur  prédecossi  ur. 

MONTPELL.lEn  A  CETTE.  —  Abt.  iS. 

En  eas  de  décès  d'un  administraleiir»  le  con- 
seil pourvoit  a  son  remplaeement,  eto...  Toy 

Versai llf  s  (  rive  gauche). 

PARIS  A  ORL.ÈAX9  —ART.  23.  Yoj. Slras 
bourg  à  BdU.  —  Aa  f  3. . .  était  réduit  à  moins 
de  sept.... 


P.^nisi  A  ROUEX.  —  Art.  28.  En  cas  de  va- 
cance d'une  place  d'administrateur,  il  y  sera 
pourra  par,  etc. . .  Toy.  An^bresleux  à  Bocpine 
ROUEiv  AU  HAVBE.— An.M.  Toy.  Paris 

à  Pourn. 

MARMCILLE  A  AVIG:\0W.  —  ART.  31, 
{  S.  En  cas  de  décès,  de  démission  ou  d'empê- 
chement d'un  njembre  du  conseil  d'adminis- 
tration, il  est  pourvu,  s'il  y  a  heu,  par  le  con- 
seil d*administation,  h  son  remplacement  pro- 
visoire jusqu'à  la  pn m  rre  asseridilée  g -né- 
raie,  qui  nomme  déUnitivetuent  ;  l'administra- 
teur ainsi  nommé  ne  reste  en  exercice  que 
jusqu'à  l'époque  où  devaient  expirer  les  Ibnc- 
tions  de  celui  qu'il  remplace. 
PARIS  A  SCEAUX.— Anr. 35.  En  cas  de  Ta- 
eance  d'une  place  d'administrateur,  il  y  est 
pourvu  par  lê  conseil  d  ailministrafion ,  spé- 
cialement eonvoqué  à  cet  i tl.  t.  —  Celte  élec- 
tion est  soumise  à  TapprobatioD  de  la  plus  pro- 
clinine  assendd,  e  générale,  si  mieux  n'aime  K- 
conseil  convoquer  sur-le-cliamp ,  â  ce  sujet , 
une  assemblée  générale  spéciale.  —  L'admi- 
nistrateur ninsi  nommé  n'exerce  ses  fonctions 
que  pendant  le  temps  qui  reste  à  courir  sur 
rexereice  de  son  prédécesseur. 

CBUTBB.— Art.  il.  Toy.  Strasbimrç à Bâk 

—  Au  §  3. . .  était  réduit  à  moins  de  sept . . . 

MO\TPf:i.l.lF:R  A  XIMES— .\nT.  24,  §  3. 
Si  le  nombre  des  membres  du  conseil  se  trouve 
réduit  au-dessous  de  douze ,  ce  nombre  est 
coriiplfté  par  l'assemblée  générale  ,  mais,  jus- 
qu'à lu  réunion  de  cette  assemblée,  le  conseil 
d'administration  pourvoit  provisoirement  aux 
vacances  provecdlit  des  démittions,  empêche- 
ments ou  dffés. 

ORLÉANS  A  BORDEAUX.  —  Aux.  31 . 
En  cas  de  Yacanœ  d'une  place  d'administra- 
teur, il  y  r-t  pourvu  provisoirement  par  le 
conseil  d'administration  à  la  majorité  ordi- 
naire, et  sa  nomination  sera  soumise  è  l'ap- 
prob.i'inn  de  l'a^s mbîTe  générale,  qui  procèdi- 
à  la  nomiuution  detlnitiye,  ainsi  qu  il  est  dit  à 
l'article  48  d-après,  si  mieux  n'aime  le  conseil 
convoquer  sur-le-cbamp ,  è  cesu|et,  une  a.s- 
sembléc  spéciale. 

AMIEKS  A  BOLL.OGNB.  —  Art.  !26.  Yoy 
Orléans  à  Bordeaux. . .  à  la  minorité  des  mem- 

brts  rostants         d*-  1)  prochaine  assemblée 

geuér.ilc,  si  mieux  u  amie  le  

NO!VTf:nE:AU  a  troves.—  art.  29.  En 
cas  d)-  vacance  d'une  place  d'administrateur, 

il  y  e^'  pourvu  provisi  irt-ment  par  le  conseil 
d'aduiiuistratiou.  —  Celte  désignation  o  lieu 
au  scrutin  secret  et  h  la  majorité  des  mem- 
bres restants.  L'élection  déflnitiTe  cstfiiite  par 


se 
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la  proch  line  a^^sptnWée  générale,  si  mieux  ! 
u'aiine  le  con*^  il  louvoqui  r  sur-le-cliauip ,  à 
ce  sajet,  une  assemblée  générale. 

KOltD.  —  Ant.  24.  F.n  cas  de  vnoanro  fVune 
pluce  d'aduiinislrateur,  il  y  est  pourvu  provi- 
soirement par  le  comeil  d'administration,  à  la 
majorité  des  membres  rest<mts  L'administra- 
teur ainsi  nommé  provisoin-ment  a  les  mêmes 
pouvoirs  que  les  autres  administrateurs.— Les 
administrateurs  nommés  en  cas  de  vacance  ne 
demeurent  en  fonctions  que  le  temps  d'exer- 
cice qui  Kslait  à  leurs  prédéceaseun. 

DIBPPB  BT  PÉCAMP.  —  AliT.  25,  f  8.  En 

Cas  di-  v.iCijnco  d  une  place  d'ndininis'ratf  ur, 
hors  le  cas  prévu  ci-dtssus,  il  y  estpour\u 
provi!>oirement  par  le  conseil  d'admiuibtrutiun 


jusquTi  la  proclnin^  nsçcmblée,  «{ai procède  h 

la  nomination  déQnitive. 

PARIS  A  STRASBOVIIO.  —  Abt.  Sl-Toy. 

Afonf* 

TOUR»  A  Î\-%:«TE«.  —  Ani.  27.  Voy.  Or- 
léans à  ijorticaux.— Les  administrateurs  nom- 
més proTisoiremenk  ont  les  mènae»  pmaToifs 
que  les  autres  administniteiirs. 

PARM  A  I«Y01«.  —  Art.  24.  Yoy.  JVord. 

cnRiL.  A  tT-OtnBWTilV.  —  An.  ti.foy. 

A  AVIfiWOX.— Art.  29.  Voy.  Jtfar- 
sciUc  h  Ai  vjnon.  —  Quoique  nommé  proTteoi- 
rcnient,  l'adininisfrateur  a  lesmt'roes  poaTOirs 
qui*  Si  sa  nomination  était  définitive. 


/\i^/vr\/\/^Ay^y^/^/^/^/v^.Ay^A^^/vv^^ 

POUVOIRS  ET  FONCTIONS  DU  CONSEIL.  —  ftOMINISTRATinN  G- NfRALE.  —  ACTIONS 
JUD  CIAIRES.  -  EMPLOI  DES  FONDS.  —  TAHIFS  £T  RÈ&LEMiMTS,  NOMINATION  ET 
R£V0CA1IGN.  —  POUVOIRS  GENERAUX. 

BORm:.%ri;:  \  CXTTK.  —  Art.  2:;.  Le  ronscl!  d'administmtion  pst  investi  des 
pouvoirs  les  plus  étendus  |)Our  r.ulmitii>li;ilioii  de  la  sut  ie.o  —  li  li\e  les  dépenses  géné- 
rales Uc  l'aduiinislralioii.  — 11  pa!>^e  les  li  .ules  el  luarclie^  de  toute  nature,  uulurise,  eOectue 
OU  raUne  les  achats  «le  terrains  et  Immealites  nécessaires  pour  l'exécutieD  et  l'exploitation 
du  chemin  de  fér;  il  rùf^e  les  approvi>iiiuneinent8  et  autorise  l'achat  dos  maiMMx,  ma- 
diincs  el  autres  objets  nires^aiivs  il  l'exploitation.  —  Jl  aulor  se  tons  ncliais  el  ventes 
d'objets  niobiiîers.  —  Il  aiilui'ise  tontes  mainlevées  d'oiijn)>iiii)iis  ou  d'insci ii)lioiis  livpo- 
tliecaires.  —  il  autorise  toutes  actions  judiciaires,  tous  conipiuiuis  el  toutes  iransacuons. — 
Il  détemiiiie  le  placameiit  îles  fonds  disponibles  cl  autorise  tous  retnits  de  ronds  «t  tous 
transferts  de  rentes  et  alicMiaiions  des  valeurs  appartenant  à  la  société.  Il  donne  tontes 
quiltaiiccs.  —  Il  règle  l'eniidoi  des  fon  Is  de  la  re.-.erve.  —  Il  lixe  el  modillc  les  tarifs  rt 
leiir  mode  de  pcrceplton,  et  luil  les  lr.nis;ulions  y  relatives,  le  tout  dans  les  limites  dèter- 
luiuees  dans  le  caliier  des  clurgcs.  —  11  iail  les  rei^Uinenls  relalit's  à  l'organisation  do 
service  et  il  Texploitation  du  chemin,  SOUS  les» conditions  déterminées  par  le  cahier  des 
charges.  —  Il  nomme  et  révoque  tous  les  agents  et  employés;  il  lîxe  leurs  altribu  ions  et 
leurs  traitements.  — 11  statue  sur  tous  les  intérêts  qui  renireDt  dans  l'administration  de  la 
société. 


t»T'RTIRK:Vf:  A  L.A  I.OIRE.  —  Anx.  25. 

Le  conseil  d'ndministrattoD  détermine  les  ap- 
pels de  fon<!s  h  fntrc  iiwqu'ft  conourrfnoe  du 
c>ipiloI  de  cliaque  aetiuu  ;  il  prononce  lu  dé- 
chéance d<>»  actionnaires  en  cas  de  relard  ;  11 
ciii.s'iee  Jirrè  e  cluiqui»  nniK-e  Tin  von  la  ire 
tfft  rttf  el  la  silualîuu  gcDér.  le  el  réelle  de  lu 
compagnie;  Il  Juge  \v%  comptts  des  agents 
ri  nip  id)lis;  il  prononce  sur  !<•  ciiniiit  »  iidini- 
uiâ  ratirdu  direcUur.  —  11  recouiniit  U  s  pro- 
duits et  bénéflcts,  et  il  fixe  en  conséquence  les 
dividendes  à  réparthr  «nx  «etionnalret  èl  la 


somme  à  uieltre  en  réserve,  dont  il  détermine 
le  placement  ou  l'emploi.  —  Il  prtêsente  h  ras- 
semblée g  'tu? m  t'  un  riipport  lur  la  si'u  \'\.  n 
de  la  coutpaifiue,  eu  y  joignant  Us  iuven- 
taires,  les  êtuts  de  sUnatlon  et  les  eomp  es 
rendue  p  ir  li  s  divers  ag  n  s.  —  Art.  'Ik.  Le 
cousei  a  udm.UiS  r.tUun ,  sur  les  p!opo^i  .lous 
du  direct*  ur,  arrête  ks  frfans  el  appioa ve  Wt 
devis;  il  nu  crise  le»  irav  .uv  e*.  li  :>  ilipej.sçs; 
il  approuve  les  ninrchés  et  les  adjutl.c  «tiocs 
Qu-dessus  de  m»lle  francs ,  ainsi  que  Im 
tés,  les  baux  et  les  transactions;  U 
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les  npprovisiornrmeiUf^  à  f;iirc ,  Ip  nombre  de 
chariots  n  cons  ruire  et  de  chevaux  h  acheter 
et  entretenir  pour  le  »trice  du  chemin  :  il 
survi'iiic  li  s  rirclfcs  e'  Its  d  penscs,  e'.  g^'iié- 
nilcimnt  toutes  les  partus  tiu  service,  cuaiuie 
il  le  juge  convenable.  —  Art.  23.  Le  conseil 
d'ciiliiiinislratii  n  prépose  la  noniinnt  ion  du  (li- 
ne eur  à  l'us-^uibiée  gcnérule.  Il  le  remplace 
provisoin'ment  jusqu'à  la  plus  prochnine  as- 
ScmbLf  g.jnéruic'.  —  11  ehiusit  l<?  b.inqu  er  et 
l'agent  de  cluinge  de  la  couipagnie.  —  Il  corn- 
missionne  les  agents  comptables,  etlesrem- 
plnce  sur  le^  pn'positions  du  directeur.  —  Il 
choisit,  sur  les  m«>mes  propositions,  li-s  eor- 
refpond.mfs,  les  entrepreneurs  et  lespi  iiic  i- 
paux  ngcnts  et  employés  de  la  conipiignie,  et 
fixe  leurs  émoluments  ou  lus  créditR  à  leur 
nocordi r. 

) 

i  ST  i:tie^XE  a  t.\0%  —  Abt.  C5.  Durant 
I    In  conrec'ion  des  travaux,  le conseH nomme 

I!     et  cliois't  1rs  nrployès  et  nqrents  n''<  r>s!viires 
pour  SCS  proprrs  op  r'itions;  il  détermine  le 
nu  ili'  (îe  récep'inn  des  versemon's  de  fonds 
I     d(  s  fir'ionn.iiTes,  le  !ipti  où      doivent  l'-frc  oT- 
j    fee'.ués,  nir.si  que  les  Uttnn  s  de  la  comp!<ib.- 
I    lité.  I!  vègle  la  forme  des  actions  et  promesses 
d'actîons.ainsiqur  \c  mode  de  U  iirs  i!.  !,  vr  irrc 
et  (innsfbrts:  il  reeoit  les  compti^  des  tonds 
confiés  II  MM.  Sefniin  frères  et  fidouard  ftiof 
pour  rrx'riifion  des  travaux,  ff  n]  i^rr^t-nin 
les  rcsuUa's  à  l'assemblée  générale:  enOn  il 
règle  remploi  provisoire  des  fbnds  demeurés 
libres,  de  m.'mi-'re  lou'erdis  qu'ils  ne  crsfiont 
pas  d'être  disponibles  au  Tur  et  h  mesure  des 
beso'ns.  —  Art.  06.  Après  que  les  opërattons 
et  trnvn;i\  dont  sont  chnrgiîs  ,MM.  Si  p:u:n  frè- 
res et  Edouard  Dîot  auront  été  accomplis,  et 
que  le  chemin  de  finr  sera  en  état  d'être  livré 
/lu  comin-^icp,  le  conseil  d'administration  ré- 
glera le  mode  de  percep'ion  qui  devra  lui  être 
Appliqué,  et  désignera  les  ingénieurs  et  dîrec- 
tiurs  qui  devront  être  ind  s[»>  i.s.tl)!euient  nt- 
taciiés  a  son  exploitation  ;  il  déterminera  alors 
le  nombre  et  les  qualités,  fodietiens,  traite- 
I     nu  n's  et  mode  de  n  siumsabilité  dis  employés 
nécessaires  a  l'cntrep  ise.  Il  pourra,  en  fout 
I     t<  nips .  'suspendre,  destituer  et  remplacer  tous 
cmp "y'S  et  fonctionnaires  qu'il  aura  nom- 
més.—  Néiinmoins,  <i  l'égard  des  agenfs  sup  '- 
rieurs.  ce  droit  ne  pourra  être  exci  cc  qu  a  la 
mMjorité  des  deux  tiers  des  voix  des  ndminis- 
iroteurs  tilulnlrrs.— Le  corsell  rendrr,  compte 
de  touU-s  CCS  opérations  à  l'iissemblée  gi-né- 
!    raie,  lors  de  s<i  convocation  périodique  ré;çlée 
!     par  Il-s  pn'-seu's  slatu's.— Anr.  (;7.  Di'^  qu'un-- 
I>arlie  du  chemin  de  fer  sera  utise  en  pem-p- 
tion ,  le  consril  <  xerccra,  quant  à  son  exploi- 
tation, tous  les  droits  exprimés  «ux  artides 
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précéden's  —  AnT C^.  T.c  ron^ci!  d'adminis- 
tration lera  dresser  tous  lésons,  pour  ic20juin, 
un  état  de  situation ,  et  pour  le  30  décembre, 
un  inventaire  général  et  bilan  d  -  1 1  s<H  iL-tc  ; 
cet  état,  inventaire  et  bilan  si  ront  présentés 
aux  assembliies  générait  s  de  res  i  piques.  Pen- 
d.uiî  I  I  ctMifi  ction  du  chemin  de  ler,  1 1  p  irtie 
de  1  invuntuire  et  bilan  qui  concernera  les  tra- 
vaux du  chemin  sera  drtssôe  par  les  soins  de 
-M  M  S'  gum  frères  et  Kdouard  ItinI  — Anr.  (ii). 
Le  conseil  rtgle  le  payement  pt^riodique  des 
intérêts  dus  aux  actions  de  <  ipita'.—  Il  fixe  le 
dividinde  d<  s  b,  nitlcrs  m  t-s  a  r>  p  »riir  <  nlre 
cites  et  les  actions  U'mdustrit!,  ainsi  que  bi  re- 
tenue ou  rCserve  A  faire  sur  ces  bénéfices ,  en  i 
coiifurHiito  îles  articles  respectifs  des  présents 
stututs.  —  Art.  71.  Les  actions  et  p.  uisuitcs 
de  la  société  sont  exercées  devant  ks  tribu- 
naux et  au'oriié^,  ou  nom  et  A  lu  diligence  du 
cunstul  d  udmiaistralibn. 

• 

AMUREKIEUX  A  nO.tWlVE  —  Abt,  20,  §§ 
1  a  4,  0,  7.  9.  Le  conseil  d'aduiinislraliun  est 
Chargé  de  la  gestion  des  offa.res  de  la  eomp  i- 

Riiir.  —  11  lii  r(  piL-s*  nti»  vis-ù-vis  dos  ti<  rs;  d 
exerce  en  son  nuui  toutes  actions  judiciaires.  1 

—  Il  passe  tous  traités,  troosoclieBS,  compro- 
mis.—  II  fait  le  placement  dts  fonds  libres,  et 

,  autor.se  tous  iruuslirls  de  rentes  et  autres 
valeurs  appartenant  h  lu  compagnie,  et  tous 
retrai  s  de  lunds.  — Il  fait  ou  modifie  les  t^iriîs 
dans  les  liniitis  déterminées  par  le  caluer  des 
charges.  —  11  fait,  dans  les  mé-mes  liinitis,  les 
règlements  nécessaires  pour  l'exploitation  du 
cli«  inin;  il  détermine  le  mode  de  celte  e.vp'oi-  \ 
talion,  toit  par  voie  de  régie,  mise  u  ferme, 
ou  au'rcmcnl.  —  Il  nomme  et  révoque  tous 
employé-s  ,  lixe  l'^uis  attr.hu'inns  el  1  ur  trai- 
tement.—Anr.  23.  Le  premier  con»ed  d  admi- 
nistration est  autorisé  à  rétamer  de  r&tat  le 
bénéfice  de  la  loi  du  15  juillet  1810,  et  A  réali- 
s<'r  tous  actes  en  conséqut  nce. 

PARIS  A  ST-C3ERMAI.il.  —  Art.  2i,  §{  J, 

2, 1'*  partie.  3, 4.  Le  conseil  d'administration 

est  investi  des  droi's  les  plus  ù  eiidus  iju'.'  la 
loi  accorde  aux  mandataires;  il  approuve  les 
marchés,  autorise,  effectue  et  ratîHe  les  achats 
de  terr  iiiH  et  m, itéri. lux ,  machines,  etc. ;  j) 
fiit  les  règlements  de  régime  intérieur  et  ex- 
térieur de  Tentri  prise,  détermine  remp'oi  des 
fonds  res'és  libres;  il  autorise  la  vente  des 
tcrroins  et  bAtimcn's  qui  deviennent  inutiles. 

—  Il  règle  Temp  oi  de  la  réserve,  conformé 
ment  aux  présents  statu's.  —  Il  ncmme  tous 
les  agents  et  employés  de  la  romp  if^nio  et  les 
révoque,  n  l'exception  du  directeur  II  fixe 
leurs  traitements  et  talaira.  —  Il  traite,  tran- 
sige, compromet  sur  tous  les  intérêts  de  la 
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compagnie  ;  il  oréatme  les  actfons  et  pottr- 

suiUs  qui  doivent  ùlrc  cxerctVs  dovant  les 
tribunaux    l.i  requête  de  la  société,  pourauile 
et  diligence  du  directeur. 
M0:VTB1IIS05I  A  HlOWTROnD.— Akt.87. 

Durant  lA  confection  di  s  travnux  ,  lo  conseil 
nomme  et  ohoisit  les  cinp'.oyt-s  et  agents  né- 
ce^».li^cs  pour  st  s  propres  opérations;  il  dé- 
termine les  formes  de  lu  compt4ibilité,  rf  pleln 
forme  des  notions  et  promesses  d'action»,  ainsi 
que  le  mode  de  leur  délirrance  on  de  leurs 
transferts  ou  transmutations.— Art.  38.  Lors- 
que lo  chemin  de  fer  sera  en  état  d  t>lre  livré 
au  public,  le  conse  il  d'administration  n^gleru  le 
mo<le  de  perception  qui  devra  lui  ("(n-  a{>pli- 
qué,  et  désignera  les  ingénieurs  ou  directcuri 
qui  devront  indispensablement  être  attacliés  h 
son  exploitation  :  il  détermine  alors  le  nombre 
et  les  qualités,  fonctions,  traitements  et  le 
mode  de  responsabilité  des  employés  néces- 
saires è  l'entreprise;  il  pourra  en  fout  temps 
suspendre,  destituer,  remplacer  tous  le»  em- 
pUijtl's  et  fonctionnaires  qu'il  aura  nommés. 
—Néanmoins,  &  l'égard  des  agents  supérieur», 
ro  droit  ne  pourra  être  exercé  qu'fi  la  majo- 
rité des  deux  tiers  des  >oix  des  administra- 
teurs. —  Le  conseil  rendra  compte  de  toutes 
s<'s  (ip'r  itii  IIS  à  l'assemblée  générale,  lors  de 
la  convoc  ation  périodique  réglée  par  les  pré- 
sents st.ituts.—. Mit.      L*'  «  nnseil  d'adunnis- 
triit:ou  fera  dresser  tous  les  ans,  pour  le  2  mai, 
un  état  de  situation  et  un  inventaire  général 
et  b9«n  de  la  société  ;  ces  état ,  invent^iire  et 
bilan,  seront  pr.-sentés  aux  a.<;semblées  géné- 
rales de  cette  époque.  —  Anx.  40.  Les  actions 
et  poursuites  de  la  société  seront  exercées  de- 
vant les  tribunaux  et  autorités,  au  nom  et  à 
la  diligence  du  conseil  d'administraliun. 

VERSAILLE»  (rive  (auche).  —  Abt.  22. 
Le  conseO  d'administration  représente  la  »o> 

ciélé  vis-à-vis  des  tiers.  —  Les  fictions  judi- 
ciaires sont  dirigées  au  nom  de  lo  <  onip  .gnie 
anonyme,  poursuite  et  diligencedu  direett-ur. 

 lJ  conseil  a  les  pouvoirs  les  plus  étendus 

pour  l'adminisl ration  de  lu  société.— Il  fait  les 
ocquisitions  et  ventes  de  tous  biens  meubles 
et  immeubles;  il  passe  b  s  niareht^;  il  propose 
les  uiodiQcalioDS  à  apporter  aux  turtis.  —  11 
traite ,  transige  et  compromet  sur  tous  les  in- 
térêts sociaux  —  Il  noniiiie  et  révoipip  les  em- 
ployés, sur  la  proposition  du  directeur.  —  11 
règle  par  >es  délibérations  lemoded'admlnls- 
trntii  II  —  n  surveille  les  opérations  du  di- 
recteur. 

Vi:nt»AIL.t.E»  (riva  droite ].  —  Art.  18. 
T07  Parié  à  Saint'Gêrmain,  Au  1  I . . . . 
et  bAtinents  qui  deviennent  InotUes;  la  re- 


cette des  prix  de  vente,  les  quittances  et 
mainlevées... 

BOnDE.lUX  A  I.A  TESTE  — Abt  21.  Le 

conseil  d'administration  représente  lu  société 
vis-ù-vis  des  tiers.  —  Les  actions  judiciaires 

Sent  diriïiV'S  nu  nom  de  la  compagnie  ano- 
nyme, poursuites  et  diligence  du  conseil  d  ad- 
ministration ou  du  directeur  quand  il  7  en  a 
un.  —  Le  conseil  0  les  pouvoirs  les  jiUis  éten- 
dus pour  l'administration  de  la  société;  il 
peut,  dans  les  circonstances  où  il  le  juge 
utile  ,.  passer  tous  marchés;  il  peut  Irnnsig'-r 
et  compromettre.  —  Le  premier  conseil  d  ud- 
ministnttion  nommé  par  le  présent  acte  pour 

lou'e  la  durée  des  travaux,  est  chirgé  parti- 
culièrement de  pourvoir  a  l'exécution  du  che- 
min de  lér  et  de  ses  dépendances,  qui  ferment 
l'objet  di"  l'entreprise  ;  il  pt'Ut  à  cet  effet  choi- 
sir le  n.ode  qui  lui  semblera  le  plus  favo- 
rable, tout  pour  l'acquisition  des  terrains  que 
pour  l'achat  d<  s  nialiéies.  la  condui'edes  tra- 
Youx  et  la  fourniture  du  matcrtcl  nécessaire 
au  développement  de  l'entreprise:  il  peut  IWre 
les  acquisitions  et  ventes  de  tous  biens  meu- 
bles et  immeubles,  mettre  en  adjudication  tout 
ou  partie  d(  s  travaux,  traiter  à  fbrfait  pour 
tout  ou  partie  de  l  entreprise,  ou  faire  exécu- 
ter directement  les  travaux.  Dans  ce  dernier 
cas,  MM.  de  Vergés  et  Havfjrd  de  la  Vingtrit 
frèrâs,  ingénieurs  des  ponts  .  t-<  haussées,  se- 
raient chargés  de  la  direc  tioii  desdits  travnux. 
—  Le  conseil  d'administration  tixe  ou  tnodilie 
les  tarife  dans  les  limites  déterminées  par  le 
cnliior  dos  charges.  —  11  fait  le  placement  des 
fonds  libre».  —  il  fait  le»  règlement»  néces- 
saires pour  Vexploltation  des  chemlDs:  il  règle 
le  mode  de  cette  exploitation,  soit  par  voie 
d'exploitation  directe,  soit  par  régie  iutcres- 
sée,  soit  par  mi»e  en  ferme,  le  tout  sous  la 
réserve  de  l'approbation  ultérieure  de  l'as- 
semblée générali'.— Il  nomme  et  1  évoque  tous 
employés.  —  Il  dirige  l'administration  de  la 
société  et  surveille  les  opérations  du  direc- 
teur. 

8TB.%SBOUno  A  BAI^E  —  Art  23,  §§1. 

2,  4,  J),  ti,  7 , 8.  Le  conseil  d'administration  a 
les  pouvoirs  ks  frius  étendus  pour  l'adminis-  1 

trntion  de  la  compagnie  —11  peut  passer  tous 
murcUés,  transiger  et  compromettre;  il  fait  le 
ptMement  des  fonds  libres ,  et  autorise  tous 
transferts  de  rentes  et  autres  valeurs  Appar- 
tenant à  la  compagnie.  —  Le  conseil  «l  udmi- 
nistrution  fixe  ou  modifie  les  tarifs  d<ins  les 
limites  déterinim  es  par  !e  cahier  des  charges. 
—  11  fait  les  regltineiitï.  luressaires  pour  l'cx- 
ploitation  du  chemin:  il  règle  le  mode  de  cette 
exploitatlcA ,  soit  par  voie  d'exploiUitioo  di- 
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TCCte,  soil  pnr  r«'gie  iiUcrcssto,  soit  par  niis<' 
cil  ferinp  lo  tout  sous  \a  réserve  de  Tappro- 
b.i  inii  ultérinire  <!•'  l'n^^Pîiilil.  o  g.Miéntl*'.  — 
Il  iioinme  et  n  voque  tous  cniplo^i*,  ïixc  leurs 
■Ttribut/ons  et  leurs  traitementa.  — 1|  propose 
Us  niocJifiratioi  s  nux  stuluts.  -  M  exen  c  nu 
corn  de  la  compignie  tou'es  arlions  judi- 
CMiKs.— Tojr.  RorJcaux  à  la  Te»te,  f  4 . . .  jus- 
q\irg  ,  i  t/  compria  les  mots  :  et  la  Inuriiifure  du 
matôrit. l  nccessAire  au  dévcioppenient  de  I  eu- 
treprise^H  peut  metfreen  o^judication  tout 
ou  p  irik  i  s  îMvaiK,  traiter  à  forfait  pour 
tout  ou  partie  de  1  entreprise,  OU  foire  exécu- 
ter directement  les  Cravuux. 

MO\TI>R|^Mi:n  A  CBTTB.  —  Akt 


^  i,  'i,  3,  4.     G.  7.  I.rs  arf  iiiMS  (îp  I 
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soul  gérées  p  ir  un  tonsril  d  uduiinistr.itiun 
avec  les  attributions  suivantes  et  s.ms  quViles 
puissent  faire  olis!<ido  »  lexérution  <lu  fr.iif,'. 
a  forriit  dont  il  a  ete  parlé  a  l  article  7.  —  Le 
conseil  représente  la  société  vMkvîs  des  lier». 
—  II  it  pu!,.  SIS  intén-ts  auprès  d.-  1  ii.liuini.- 
tration  publ  .iuo,  des  tribunaux  et  de  tou  es 
ou'ontés.  -  Il  veille  *  l'aceomplissenient  des 
conditions  de  l;i  roi;,  e>s!on  .  h  rexL-cution  .les 
travaux  et  a  leutrelien  du  chemin;  il  passe 
le»  marcbés  et  contracte  les  engagenie.  ls.  il 
peut  Irai  er,  trnns  ger,  comproiuettre sur  tous 
les  iu'érê:$  de  la  couipognie.  —  il  noininp  et 
révoque  tous  agents  ou  ciTiploj,:s;  u  règle 
leurs  atir  bu  ioiis  et  leurs  iraitement».  —  U 
dirige  la  correspondance  ,  fixe  le  mode  de 
comptabilité ,  ci  d.  u  rmine  par  un  budget  an- 
nuel fo.itrs  ks  'Impenses  de  radralnistnition  • 
enOn  il  prend  Ic>uIls  l.-s  mesures  que  li  s  be- 
soins de  la  société  j)euvent  rcclomer.  —  Les 
actions  judiciaires  sont  dirigées  au  nom  delà 

société.  p  Hirsuite  et  diligence  dueonsetld'ad- 

ministrulion. 

^f^^r^  ®"^*AI««.-abt.  2Mmoinsle 
i  U).  Le  conseil  d'administration  propose  la 
nomination  ou  la  révocation  de^  fifrectfurs, 
lorsqu'il  y  a  lieu.  — Il  nomme  et  révoque  tous 
autres  aiîcnfs  et  employée,  et  (Ixe  leur  traite- 
ment.—Il  détermine  |.  s  attrihulions  — 1|  fixo 
1rs  dépenses  géiiér.il<  s  de  l  administralion  et 
les  frais  des  voy.igw  ordonnés  dans  l'intérêt 
de  la  société.  —  Il  autorise  les  niarchCs  —  Il 
autorise  toutes  ventes  et  achats  d  otgels  ron- 
biia  i  s  —  Il  autorise  tous  traités,  transactions 
et  compromis.  —  Il  au'orise  toutes  actions  ju- 
diciaiies.  —  Il  détermine  le  placement  des 
fonds  d  spnnibles,  et  autorise  tous  retraits  de 
fonds  et  tous  transf.-rt^  de  renlr-s  et  aliéna tion.s 
de  valeurs  appartenant  a  ia  compagnie.  —  U 
fixe  ou  modifie  les  tarife  du  chemin  de  W  et 
des  éîabKssimenfs  qui  en  dépendent,  dans  ks 
limites  dcterminces  par  le  caUier  des  ch  r-.  s 


de  la  concession.—  Il  approuve  les  règlements 
rehtife  h  ror^imisntion  du  service,  è  la  police 
et  a  i  cvp'o.t  ilion  du  chr-min  di»  fer  et  di-  ses 
dépendances,  dans  les  limites  défermim'es  par 
le  caluer  des  charges.  —  Il  statue  sur  tous  les 
objett  relatifs  ft  Tadministration  de  Ia  société. 

PAni»  A  nOUE^.— AnT.  .'13.  Voy.  Versaill-s 
(  rice  droi te J.— 'Au  i  1 ...  des  pouvoirs  les  plus 
étendus  iNiur  radmlntstration  de  ta  société.  — 
—  .\u  §  4,  s.ippriiiK  r  :  à  rtxceptùm  du  dn  >  c- 
tcur.  —  Au  §  G,  supprimer  :  pourtuite  et  dHi- 
ifencê  du  difteuur,  c<  (e  §  7. 

noueir  au  haviib.~Ait.  81.  Toy.  Pari» 

nxnsvLUA.r.  a  avics-voiv  — abt.  3^.  §§« 
n  7.  I,c  conseil  d'miminis'ra  ion  est  investi  des 

Souvors  s  pus  étendus  pour  l'admintstratinn 
e  I  I  sm  iété-  —  Sur  les  propositions  du  din  c- 
f'^nr,  il  nomme  ou  révoque  tous  les  employés 
•  t  agents,  détermine  leurs  attributions  et  fixe 
I(  ur  trai'eni'-nt.  —  Il  autorisa  irs  m  ir,  liés, 
aclials  et  ventes  de  meubles  et  d  iuuneubles. 
—Il  autorise  toute  action  judiciaire,  tous  trai- 
tt'-s,  transactions,  compromis.  —  n  nu'or  s-, 
avtc  l'approbation  de  l'assemblée  générale, 
tous  emprunte  avec  ou  sans  affectation  hypo- 
th  r  in'.— Il  détermine  le  pl  acement  des  fonds 
(iisixiiiiblts,  et  propose  1  empiui  de  ia  réserve, 
suivant  les  prescriptions  des  articles  15  et  ti9. 
—  Il  arrête,  sur  la  proposi'.ion  du  dineteur, 
les  règlements  du  service  de  1  entreprise  et 
tout  ce  qui  se  rapporte  A  l'exploitation.— Art. 
îty.  Indépendamment  di  s  a  tnbutions  déter- 
minées ci-<lcssus,  le  premier  conseil  d'admi- 
nistration, nommé  pour  toute  la  durée  des 
travaux,  .  st  <  hiirfî.''  p  irlii  ul  èn-menf  de  pour- 
voir a  l  execuLiou  du  cheiuin  de  fer  et  de  ses 
dépendances.— A  cet  effet,  il  pourra  choisir  I  • 
nioiif  qui  lui  paraîlrn  le  plus  favorablr  pour 
l  ucliul  des  matières,  lu  conduite  des  travaux, 
la  fourniture  du  nMtérIel  nécessaire  à  l'ex- 
p:oit..tion  d"  l'entreprise  ;  il  autorisera  les  ac- 
qulsiiions  et  ventes  de  tous  biens  meubles  et 
immeubles,  et  les  marchés  concernant  l'exé- 
eu'ion  des  travaux. 
IMItl»  ARCEAUX.— AnT.  39.  Le  conseil  d'ad- 
ministnilion  est  autorisé  a  acquérir  le  brevetdu 
système  des  wagons  articulés.  U  approuve  les 
marché's,  auîorise,  effeofue  ou  ratitle  U  s  aciiats 
d'immcubhs  de  toute  nature,  matériaux,  ma- 
chines et  autres  objets  nécessaires,  soit  A  la 
création ,  soit  à  l'exploita'ion  du  clieinin.  —  I. 
fait,  dans  les  limites  Hxées  par  le  cahier  des 
charges ,  les  rè-leinents  do  service  intérieur 
et  extérieur  de  l'entreprise.  —  Il  détermine 
l'emploi  des  fonds  libres.— II  nomme  les  agents 
et  employés  de  la  compagnie  et  les  révoque. 
—  "  '■'  -  ■  •If'  la  réserve,  ronformé- 


M. 
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ment  n\x\  pi  i  sen^s  statuts.  — 11  fixe  tous  tr;ii- 
femcnts,  iiKicinniti-s  et  solaires.  —  U  trnite, 
transige  et  compromet  sur  tou»  les  Intérêts  de 
la  compnpile.— Il  ordonne  les  actions  ô  suivre 
ou  ft  exercer  ticvnnt  les  Iribun  lUx.  —  Il  peut 
autoriser,  mais  par  une  nu  sure  générale  np- 
friicable  à  tous  les  actionnaires ,  l  anticip  ition 
rl(  s  vcrscmenl*? ,  et  règle  les  proportions  et  le 
mode  de  ces  versements.  —  II  détermine  pro- 
visoirement, dans  tes  limites  fixées  par  le  ca- 
hier des  charçeS:  les  niodiûci.tions  h  apporter 
aux  tarifs,  les  transactions  y  relatives  et  le 
mode  d'en  opérer  la  perception.  —  En  un  mol, 
il  est  investi  des  pouvoirs  les  plus  étendus 
l.our  Indininistration  des  intérêts  de  la  société. 

CEKTRK.  —  Art.  25.  Voy.  Part»  à  Orléans, 
m.  «.  3.  4,  6.  7,  8.  10,  a,  12,  13.- Au  §  1  . 
du  ou  des  directeurs.  —  Au  |  7. . .  compromis 
et  main-levéfcs  d  tippositions  ou  inscriptions 
hypoth!(caires.— Au  |  11. ou  modifie  le*  ta- 
rib  dans  les  limites. . . 

MO!\'TPEI,I.IEn  A  —  A»!.  27 

imoins  le  §  3j  Le  conseil  d'administration  est 
investi  des  pouvoirs  les  plus  étendus  pour 
l'iKlmiiiisIrn'ion  tic  1>  société.  —  Sur  li  s  pro- 
positions du  comité  de  direction,  il  nomme  un 
directeur,  un  sous-directeur  et  un  caissier; 
détermine  leurs  attribuMons  et  fixe  leurs  trai- 
tements, sauf  l'approbation  de  l  assi-mbloe  gé- 
nérale ;  il  détermine  aussi  le  éhiOVe  et  la  na- 
ture du  caulionnem'.nt  q  u-  le  caissier  doit 
fournir.  —  11  soumet  à  1  approbation  de  l'as- 
semblée générale  les  propositloos  d'emprunts 

 Il  dé'ermine  le  plan-inont  di  s  l'^uls  dispo 

nibles,  et  propose  l'cntploi  de  la  réserve.  — 
11  arrête ,  sur  la  proposition  du  comité  de  di- 
rection ,  et  dans  les  Unii  '  s  déterminées  [lar  le 
cahier  des  charges,  les  réglemente  du  service 
de  l'entreprise ,  en  tout  ce  qui  se  rapporte  à 
l'exploitation.  —  U  tix»'  ou  niddific  provisoire- 
ment les  tarifs  du  chemin  de  fer  et  des  cla- 
blissemento  qui  en  dépendent,  dans  les  limites 
déterminées  par  le  catiier  des  charges. 

OIIIâÉA!V8  A  nonDVAUlC.  — Anr.  3.').  Le 
conseil  d'udminislration  est  investi  des  pou 
voirs  les  plus  étendus  pour  Vadminbtrutioo 
de  la  société;  il  p  .ssc  li  s  marchés,  autorise, 
effectue  ou  ratilîe  Les  aciiats  de  terrains  ou 
immeubles  de  tonte  nature,  nécessaires  pour 
l'exécution  des  travaux  et  1'»  xploilniion  du 
chemin;  mais  il  ne  peut,  sans  l'autorisation 
expreî»se  de  rassemblée  générale,  acheter  au 
cun  autre  immeuble.  Tojr.  Pwriê  à  Jlmun,  1 1, 
2*  partie,  etc. 

AMic:\8  A  BOUL.ooxf:.  —  Art.  21).  Le 
conseil  d'administration  est  Investi  des  pou- 
voirs les  ^os  étendus  pour  l'adminlstratioa 


de  la  société;  il  passe  les  marchés  de  toute 
nature;  il  autorise,  efiectue  ou  ratifie  les 
aéhnts  des  terrains  et  immeubles  nécessaires  A 
la  création  du  chemin  ;  il  règle  1<  s  approvi- 
sionnements et  prix  d'acliat  des  m'itériaux, 
machines  et  autres  ohfels  néenseires  à  l>*ex- 
ploitation.  — 11  f'il  les  ^fR'em(•n^s  du  service 
intérieur  et  extérieur  de  l'entreprise.  — Il  mo- 
difie, soit  le  tarif.  soH  le  mode  de  perception, 
et  fait  1(  S  transactions  y  relatives,  le  tout  dans 
les  limites  déterminées  par  le  cahier  des  cliar- 
ges.  —  Il  règle  l'emploi  du  fends  de  réserve. 
—11  ordonne  les  actions  qui  doivent  être  e\ cr- 
éées devant  les  tribunaux  b  la  requête  de  la 
société.— Il  nomme  tous  les  agents  et  em- 
ployas do  1,1  compngnii' et  les  révoque;  il  fixe 
leurs  traitements  et  salaires.  —  il  traite,  tran- 
sige et  compromet  sur  toos  les  intérM»  de  la 
compagnie. 

MONTCREAV  A  TROTES.  —  AjiT  34.  le 
conseil  d'administration  est  investi  des  pou- 
voirs les  plus  étendus  pour  Tadminlstratlon 
de  la  société  ;  il  approuve  les  marchés  de  toute 
nature,  sauf  la  restriction  énoncée  ou  n*  3  du 
paragraphe  7  du  présent  article,  autorise ,  ef- 
fectue ou  ratifie  les  achats  d'imnieubl»^  de 
toute  nature  nécessaires  h  la  création  du  che- 
min. 11  règle  les  approvisionnemenls  etachats 
de  matériaux  ,  machines  et  autres  objets  né- 
cessaires à  l'exploitation.  —  U  fait  les  règle- 
meiiis  de  service  intérieur  et  extérieur  de 
l'entreprise ,  dans  les  limites  déterminées  por 
le  cahier  des  elmrges;  il  modifie,  dans  les 
mêmes  limites,  soit  le  tarif,  soit  le  nK>de  de 
perception;  il  fait  les  tronsactions  y  relatives 
et  détermine  l'emploi  des  fonds  restés  libres. 
—  U  règle  l'emploi  de  la  réserve  conformé- 
ment au>  présents  statuts.  — 11  nomme  tous 
les  agents  et  employés  de  la  compagnie  et  li  s 
révoque;  U  fixe  les  traitements,  salaires  et 
rétributions,  ainsi  que  le  mode  de  créatioD 
d'un  fonds  de  secours  et  de  retraite  ;  il  traite, 
transige  et  compromet  sur  tous  les  intérêts  de 
la  compagnie.— U  ordonne  tes  actions  et  pour- 
suites à  exercer  devant  les  tribunaux  à  te  re- 
quête de  la  société. 

NORD.  —  Aux.  25.  Voy.  Bordraux  à  Cette. 

DIEPPE  ET  FÊCASIP.  —  AiiT.  30.  Le  con- 
seil d'administration  est  investi  des  pouvoirs 
les  plus  étendus  pour  l'administration  de  la 
société  —Tl  passe  Us  mnrchj'-s,  nutorLse,  effec- 
tue ou  rotiûe  les  acliats  de  terrains  et  immeu- 
bles, matériaux,  machines  et  autres  objets  né- 
cessaires, soit  il  la  création,  soit  fi  l'exploitation 
des  chemins. — 11  fait  les  n  glements  iJu  régime 
intérieur  et  extérieur  de  l'entreprise,  dans  les 
limites  fixées  par  le  cdiler  des  charges.  —  U 
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autorise  la  vente  des  biens  meubU-s  de  la  coin* 
pagnie,  reçoit  tous  prix  de  vnt<*,  et  donne 
tm»  désisfements ,  mnin-levées  et  qui'tnncps 
— 11  détermine  le  placement  des  fonds  libres 
et  celui  des  fonds  de  la  réserve  et  de  l'amor- 
llssrmonl. —  II  ili'lr  rniino,  provisoin  ment,  les 
modiQcutiuns  à  upporU-r  aux  tariK  et  le&  trans- 
actions y  relative» ,  et  H  en  W^gle  le  mode 
de  porceplion ,  le  tout  dans  les  litiiif<  s  impo- 
sées par  le  cahier  des  charge. —  11  nomme 
tous  les  agents  et  employas  de  la  eompugnie 
et  les  révoque:  il  fixe  leurs  trnitpmpnLs,  sa- 
laires et  attributions;  il  peut  traiter,  tran:»iger 
et  compromettre  sur  tous  les  intérêts  de  la 
compignie.  —  H  autorise  toutes  actifliw  et 
poursuites  devant  les  tribunaux. 


PARIS  A  STRASBOURG.  —  Art.  25.  Yoy. 

Aordeaujc  d  Cette 

TOVM  A  MAitTBS.— Abt.  SI.Toy.  Idr- 

dcaux  à  Cette. 
PARIS  A  L.YO:V.— Art.  25.  V07.  fiord^auj;  à  | 
Cette. ^  Au  {7...  et  autorise  tous  reiralls,  ' 

transferts,  transports  et  ali<-n.itions  àcs  fonds,  '• 
rrnJes  et  valeurs  appartenant  à  la  sociét»-. . . 

CRBIL.  A  ST*QUENTIM.  — Art.  25.  V07.  ! 
Hordeotw  à  Cette.  ' 

L.YO:«  A  A%'IG\0^'  —  Abt  31.  Xoj.  Bor- 
deaux ')  Cette.  —  Au  §  Il . . .  il  arrête,  sur  la 
proposition  du  directeur,  les  règlements. . .  —  , 
Au  I  Ii...  sur  la  proposition  du  directeur,  il  i 
nomme  ou  révoque.. . 


POUVOIRS  DU  CONSEIL  SOUS  L'APPROBATION  DE  L'ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE. 

BORl>K.%l'X  A  CKTTF.  —  AuT.  26.  Le  conseil  peut,  avec  l'approbation  ex- 
presse de  l'assemblée  générale ,  autoriser  tous  emprunts  avec  ou  sans  afTeclalion  liy- 
polliec;nrc.  —  Il  peut  ei^alciuent,  avec  la  même  approbation,  ordonner  la  vente  des 
immeubles  jugés  inutiles ,  el  acheter  des  immeubles  autres  qiie  ceu  désignés  k  l'article  25 
ci-dessus. 


ST-tTIB1ff!tB  A  LA  IVOIRE.  —  Néant. 

ST-ÊTICWNE  A  L.VO:V.  —  Nèuot. 

AlVDREZIEUX  A  nOAN:VE.— Art.20,  ^5, 
8.  H  peut,  avec  le  consentement  de  l'assemblt'e 
générale,  contracter  tous  emprunts,  hypo- 
thèques, bire  toutes  acquisitions  et  même 
toutes  aliénations  de  biens  immeubles  autres 
que  celle  de  la  concession  nièm*'.  —  11  peut , 
avec  l'approbation  de  l'assemblée  générale ,  et 
l'autorisation  préalable  du  gouvernement ,  se 
charger  de  radministrotton  de  chemins  de  fer 
ou  de  canaux  voisirs  ,  ou  consentir  la  réunion 
de  dilTérenles  administrations  en  une  seule, 
conditions  qu'il  croira  utiles  aux  Intérêts  de  la 
Compagnie. 

PARIS  A  ST'GERMAI!V.  —  Art.  21 ,  $  2, 
2*  partie,  il  détermine  proosotrcrnenlles  mo- 
difleations  à  apporter  aux  tarifs,  les  transac- 
tions y  relatives,  et  le  mode  d'«'n  opérer  la 
perception  ;  il  propose  à  l'assemblée  générale 
les  embrancbemeats  à  établir. 

MONTBMSOM  A  KOimiOMD.  —  Néant 

veRSA1E.l<E8  (Hv«  ^nÊthm).  —  Art.  22 , 

%  \  ,  1*  partie.  Il  suit  prH  le  gouvernement 
toutes  demandes  de  prolongement  du  chemin 
de  fer  ou  d'embranchement  à  établir  votés  par 


■rit  ' 


et  contracte  les  emprunts  autorisés  par  l'as- 
semblée générale. 

VERSAILLES  (rIve  droite).  —  Art.  18. §  2, 
9*  partie.  T07.  Fsr^t  è  gl-Ccrmtrtn. .  •  feuqites 

anx  mots  :  d'en  op/Tcr  la  p^  ri-cption  ;  —  il 
adresse  au  gouvernement  toute  demande  de 
prokmgement  du  chemin  de  fer  ou  d'embran- 
chement votée  par  l'assemblée  générale. 

BORDEAUX  A  I.  %  TESTE.  —  AllT  21  , 
I  6.  Il  contracte  k-s  emprunts  autorisés  par 
raiaemMée  générale. 

STntMHOrRO  A  B%f.E.  — Abt  '2$,  5  3.  Il 
peut ,  avec  l'aulorisation  de  l'assemblée  géné- 
rale, contracter  tons  emprunts,  hypothéquer, 

aliéner ,  ncquérir 
MOIVTPEI.I.IER  A  CETTE.  —  .4ht.  13, 
§  4,2*  partie.  11  ne  peut  contmi  ter  d'emprunt, 
ni  fbire  des  effets  de  commerce ,  si  ce  n'est 
avec  le  ronsor.toment  de  l'assemblée  générale. 

PARI!«  A  ORI.EA:\»i.  — Abt.  24,  $  9.  Il  au- 
torise ,  ovt  c  l'approbation  de  l'assemblée  goné- 
r.ile ,  tous  emprunts,  avec  OU  sans  alTectalions 
bypoUieç.iirt  s,  toutes  acquisitions  t  t  uliénafions 
d'immeubles,  et  toutes  conventions»  avec  d'au- 
tres entreprises  de  chemin  de  fer. 

PARIS  A  ROUEN.  —  Art  33 . 1 2,  S*  partie- 
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STATUTS  OOVPAIltfS. 


nOVB»  AU  II  A  Vn.  —  Aw.  31  ,  §  2,  2*  par- 
fle.  Yof,  rerniUe$  {rivedrmta.) 

ti.tnNRii.LF:  \  Avtn%o\.  —  akx.  38. 
^iS,  9.  11  Qxe  ou  modille ,  provisoirement . 
les  toriftdu  chemin  de  f^etde«étahl{ssenient8 
qui  f*n flf(n  ii(lt'nt.  diins  les  limites  (lOt'Tniinécs 
piir  le  ouliier  (tes  charge»  de  la  concession.  — 
11  autorise,  provisoirement,  toutes  convenlions 
nv(T  <rj)ulre8eDtroprises  de  chemin  de  fer.  Ces 
conventions ,  uiitsi  que  les  tarifs ,  sont  soumis 
lUiDU  UcDient  à  l'usiieuiblée  gèn<!;rule. 

■•AU»  A  «CBAUX.  —  An.  40.  te  conseil 

d'adiiiin.stnifioii  c>t  rliorgé,  «pris  jr  «voir  été 
iiu'orisu  pjir  l'as&eniblue  générale ,  d'op  -rer  lii 
vente  des  immeubles  jugés  inutile* .  d'iicqué- 
nr  les  immeubles  autres  que  ceux  désignésau 
1 1"  de  l'art.  3y,  et  d'adresser  hu  çouvprne- 
meat  toute  demande  de  prolongalioD  et  d  cni- 
brancbemenl  de  chemin  de  lier. 

CK\TKE.  —  Anr.  20.  LeooDseil  pout  égole- 
nierU ,  avec  l'.ipprobulion  expresse  de  rassem- 
blée gCnérule, autoriser  tous  emprunts  avec  ou 
sat  8  aCTtctution  hypotJu^c.iire,  toutes  acquisi- 
tions  et  aliéniifioris  d'iiniiK  uMi  s  ,  et  tout»  s 
convcnf ions  avec  d'autres  eiiin  prises  de  che- 
mins de  fer.— 11  ne  peut  conclure  ou  autoriser 
de  niiirclKS  A  forfuit  dont  l  e  h.et  vu  l  impf^r- 
l^nce  dépossernient  ure  limite  qui  sera  déler- 
mint'e  parrassembl  e  générale,  dans  la  pre- 
mière r  'tr  ien,  qu'nvecrappnrtMtiooexpresse 

de  ce  te  assemblée. 

.fio«Ti>K:i..iaBn  A  NIMES. —  Art.  27, 
s  3.  11  soumet  à  l'assemblée  générale  lea  pro- 

p  'siîicns  d'emprunt. 

onrKt^K  \  «onoRAfx.  — Art  35,  §2, 

2*  pariic.  Voy.  VcrsailU  s  ru  e  dnnic] 

\mm%m  a  uoui..o€j.\E.  —  aut.  30.  Le 
conseil  d'odministratioiii  ne  pourra,  sans  l'ap- 


prol  ation  expresse  de  l'assemblée  générn.e . 
ordonner  la  ventedc  s  innni  ubletjugésioiililes. 
ni  n(-lK'!er  des  immeulïles  autres  que ceuz  dé- 
signes à  1  art.  29. 

MOWTEREAl?  A  TROTES.— Anx.  34  ,  Ç§  G. 
7,8,9.  Le  conseil  d'admiois'r.  tion  ne  peut, 
qu'avec  l'autorisafion  expresse  de  rassemblée 
générale,  régler  les  «  pr-niii;  ns  ci-npris  : — 
î"  Ordoni.erla  vente  des  innneublosjugés  inu- 
tiles; —  2*  .\(  lirter  dts  imiiieub'cs  autres  que 
ceux  désignes  d.u.s  le  paragraphe  preuuer  du 
présent  article;  —  3»  Conclure  les  marchés  à 
forfait,  dent  \\  bj«  t  ou  limporînnce  d.  p  isse- 
ruil  une  limite  qui  sera  déterminée  par  iudite 
assemblée  dons  sa  première  réunkm. 

WORD.  —  Aux.  ».  Voy.  Bordeaux  à  Cette. 

— Au§  1",  ajoutez...  et  tout,  s  conventions 
avec  d'autres  entreprises  de  du  m  iii  de  ler... 

DICPPE  ET  FÈC.%inP.  -  ART.  30,  §J  9, 

i 0.  Vuy.  Aord.— au  |  S. . .  autrea  que  tmx  qui 

sont  spéciflcsauparagraphe  second  dttpf^se»t 

article  

PARIS  A  STRASBOtRG.  —  AJIT.  20.  VOT 

Kwrd. 

TOURS  A  NAimM.  ^  AST.  ».  T07.  Kwd, 

ou  §  2. . .  ouvres  que  ceux  indiqués  ci-dessus. 
r.ilU.H  \  l.YOX.  —  Ai  t.  -H!.  Le  ronfoilpcuf. 
avec  l  upproba  ion  e.^  presse  de  i'a  semblée  gé- 
nérale, autoriser  tous  emprunts.  —  Il  peu( 
éu'.  lement,  avec  la  même  approbation  ,  effec- 
tuer la  vente  des  immeubles  jugés  inutiles  et 
acheter  des  immeubles  autres  que  ceux  dési- 
gnés en  l'art.  25  ci-des6tts. 

ciiEiL.  A  MT.QUBMTUf.  —  An.  SO.  Toy. 

iVorrf. 

I.YOM  A  AVin]\o\\  — Aux.  35.  Voy.  Parit 
dXtfon.— iuf  2...  désignés  en  l'art.  31... 


COMITÉS  OE  OIRECTIOi.  -  DIRECTEURS .  NOMIRATION ,  INVOCATION. 

KOItl>K.%i;X  Jk  CKTTE.  —  Art.  27,  PARTIE,  SS  3.  Le  coiuscii  d'admiiiistr:!- 
lion  ^xiut  déléguer  la  totalité  on  partie  de  ses  pouvoirs  généraux,  poar  la  dirciuon  di-s 
alTaires  de  la  société,  li  deux  comités  résidant  Tun  à  Paris  et  l'aotre  i  Bordeaux ,  et  com- 
posés (!p  membres  choisis  dans  son  sein  et  tltuil  le  tiomhro  iot:il  ne  )>ourra  excéder  douze. 
—  l/exisienoe  des  remîtes  de  Paris  et  de  bordeaux,  doalii  vieal  d'être  parlé,  «a  haubL 
live  ei  permancnie. 


ST-ÉTIE.'VKE  .4  I.A  LOIRE.  —  AUt. 

H.  Le  directeur  du  chemin  de  fer  sera  nommé 


27,1 
mél 


par  l'assemblée  générale, .  sur  la  proposiUoD 
du  conseil  dTadnunistratlOii.  Sa  révocation  oc 
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pi  urra  t'tro  prononcée  que  dnns  les  mômes 
formol.  —  Il  dovrn  èlre  proprié'airé  de  qujUre 
ucdons.  L(i  (lurùe  de  ses  fonclions  serti  de  cinq 
ooDéet;  il  pourra  être  réélu  fndéenimoit. 

ST.ÉTIEMNK  A  LVOM.  —  Néant. 

A^nnF.zir.ux  a  RO%!%:vr:.  —  ait.  S5, 

iS$  I,  2,  4,  6.  Le  fonsL'il  d'a(liM!ni<'rii'ion  n  sous 
Si  s  oidrus  un  direofrur  charge  d exécuter  ses 
ri-^olu'ions,  ft  auquil  Mmt  confléet  la  compta- 
bilité et  lu  direction  des  affaires  courantes.  — 
Le  directeur  est  choisi  et  révoque  par  l'assem- 
blée générale,  sur  la  propisitiuu  du  conseil 
d'adinit!i--'T  l' ion  ;  toutefois  le  conseil  d'admi- 
nislratien  peut  le  i>usix^ndre  provisoirement, 
5aur  à  en  référer  immédiatement  à  l'araem- 
Mce.  —  Le  ci<n<eil  peu*  déléguer  nu  directeur 
tout  ou  partie  de  si  s  pnuvoirs,  dans  les  limites 
déterminées  par  l'article  21  qui  précède.  —  Le 
dire<  téiir  pi'ut  assister  aux  séances  du  conseil 
d'adminislrutiun ,  muis  avec  vou.  cousuilative 
seulement. 

PARIS  A  ST-OERPIAIN.  —  Aht  93,  |  i. 

Le  directeur  est  nommé  par  le  conseil  d'admi- 
nistration; il  ne  peut  être  révoqué  que  par 
rassemblée  générale ,  à  la  mi||orité  des  deux 
tiem  des  «ekiiwf  émises. 

raOMTBRUOM  A  MOMTROlf  D.  •Néant. 

VERSAin.Rg  (rive  gauche).  —  Art.  25, 
S  1.  Le  directeur  est  nouiuié  et  révoqué  par 
l'ais^nldée  générale,  sur  la  proposition  du 
conseil  d'administration. 

«-Ens%ll.l.f:s  [rive  «IroWeN— Anr  20,  §  i. 
Le  directeur  est  nommé  par  le  conseil  d'ad- 
mintotrotiom  et  confirmé  par  Taiseinblée  gé- 
nérale. 

BORDEAUX  A  LA  TESTE.  —  Art.  24, 

§  1.  Le  directeur  sera  nommé  et  révoqué  par 
rassemblée  générale ,  sur  la  proposition  du 
conseil  d'administration;  il  pourra  être  sas- 
pendu  p  r  ledit  conseil,  qui,  alors,  conro- 
qucra  rassemblée  dans  un  bref  délaL  —  Ses 
fonctions  seront  fixées  égidementpor  rassem- 
blée générale. 

STRASBOL'RO  A  1IAI,E.  —  Art.  27.  Si, 
ultérieurement,  ii  était  jugé  néce:>smre  de 
créer  un  directeur,  ses  attributions  et  son 

traili  nient  seraieiit  di'ferniinés  i)ar  l'avsi-mhlée 
générale,  qui  pourvoirait  à  sa  nomination  sur 
lu  propoeiticm  du  ecmsefl  d'administration ,  et 
qui  pourrait  le  révoquer  de  la  même  manière. 

!nO:VTPEI^L.IER  A  CETTE.  —  Anr.  V\, 
11  et  12.  Après  l'iclièvemcnt  des  travaux,  il 
sera  nommé,  s'il  j  a  lieu,  un  directeur  par 
l'assemblée  générale,  qui  déterminera  le  trai- 


tement et  les  avontagcs  qui  peuvent  lui  être 

allouL-s  — Ce  directeur  est  toujours  révocable. 

PARIS  .A  ORI.ÉAX».  — Art.  27.  Le  comité 
de  direction  et  des  travaux  se  compose  de 
trois  directeurs,  de  l'ingénieur  en  cliefcliargé 
de  l'exécu  ion  di^  travaux  ,  ot  do  l'ii  nieiir 
du  matériel.  —  .\UT.  28.  Les  directeurs  sont 
nomniL-s  et  peuvent  être  révoqués  par  l'Hasem- 
bli  e  Rcnérale,  surla proposition  delà  majorité 
abs(  lue  des  nieiitbresdu  conseil  d'administra- 
tion.—Tout  directeur  dont  la  révocation  doit 
être  ainsi  propisée  cosse  ses  fonctiens  innnédia- 
tement  après  la  communication  qui  lui  est 
donnce  du  la  décision  du  conseil  prise  h  cet 
effet,  et  demeure  suspendu  jusqu'au  vote  de 
la  première  assemblée  générale,  qui,  en  aucun 
eus,  ne  pourra  être  retardée  au  delà  d'une  an- 
née.— Art.  2!>.  Le  comité  nomme,  h  la  majo- 
rité d€-s  voix,  son  président,  qui  est  pris  parmi 
ses  membres,  et  dont  le  cboix  est  soumis  à 
l'approbafion  du  con-^eil  d'administration.  — 
Un  des  directeurs,  désigné  par  le  conseil  d'ad- 
mini^ratlon,  prend  le  titre  de  dtmfeurse- 
crdtairc  ijnu- ra\ ,  et  remplit  It-s  fonctions  «jui 
lui  sont  ci-après  attribuées  :  en  eus  d'ab»ence, 
il  est  suppléé  dans  ses  fonctions  par  un  autre 
directeur. 

PARU  A  nOVElV.  —  Kéant. 

ROUEM  AU  HAVRE.  — Néant. 

MAR!$EII.I.E  .A  AVIG:%0!V  —  Art.  40.  § 
2.  11  peut  aussi  conlcrer,  à  un  ou  plusieuts 
de  ses  membres,  des  pouvoirs  permanents 
pour  les  affaires  courantes  et  journalières 

PARIS  A  «SCEAUX.  —  Néant. 

C  i:^ TRE.  —  Art.  29.  La  direction  se  compose 
d  uu  ou  plusieurs  directeurs.  Le  nombre  des 
directeurs  est  déterminé  par  rassemblée  géné- 
rale,  sur  la  proposition  du  con^'Cil  d'adminis- 
tration.—  Abt.  30.  Les  directeurs  sont  nom- 
més et  peuvent  être  révoqués  par  l'assemblée 
générale,  sur  la  proposition  de  la  majorité  ab- 
solue dos  membres  du  conseil  d'udniiuisiru- 
tion.  —  Dans  le  cas  de  proposition  tendant  è 
révocation,  le  din  cteur  qui  en  est  l'objet  ci>se 
st's  fonctions  immt'dialemeDt  après  la  commu- 
nication qui  lui  est  donné<t  de  la  décision 
prise  par  le  conseil  .  et  di-meure  suspendu  de 
ses  fondions  jvisqu'au  vote  de  la  première  as- 
semblée géu*'rale,  qui,  en  aucun  cas,  ne  peut 
être  retardée  eu  delà  de  six  mois. 

MOWTPBI.LtBR  A  MIMBS.  —  Néant. 

ORI.i:%:\'«l  A  BORDEAUX  —Art.  36.  §  1 . 
Le  conseil  d'administration  peut  déléguer  h  un 
comité  de  dir^tion  composé  de  cinq  de  ses 
membres,  les  pouvoirs  nécessaires  pour  la 
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gestion ordinoirc  dts  iifTiirs  de  lu  comp  i- 
gnie et  V«x6ctttion  des  décisions  du  conseil. 

iMir'v»  :\  noui*or;xc.  —  Néant, 

ifio;vTE:iif:AU  .%  rnoirs  —  Néant. 

KOni>.  —  Art.  27.  §  2.  U  peut  égulement  dé- 
léguer s(  s  p(mvoin  généraux  â  un  comité 

C<)ini>o9é  de  cinq  d«*  Ses  membres  ;  ce  conii'é  ne 
pourra  délibérer  qu'à  la  nugoriUi  de  quatre 
U)eaibrc8. 

DIBFPB  BT  PélCAMP.  —  Néant. 

PAara  A  STlIASBOVnO.  —  An.  27. 1 

2.  Il  peut  ég.il  nu  iif  déléguer  ses  pouvoirs 
génénmx  A  un  coiuilc  de  dirf:ction  composé 
de  sept  de  ses  oiembres,  et  qui  ne  pourra  dé* 
libérer  qu'à  U  mt^otM  de  quatre  membret. 


TOVB9  A  NAIVTBS.  —Néant. 

PAniH  A  LYOX.  —  Aht.  27,  §2.  Ilpput 
égal  ment  déléguer  la  toUiiité  ou  partie  de  set 
piHivoirs  générnux  pourla  dircctkm  de^af- 
fains  de  l<i  soi  ié'é.  h  une  (  miimission  «  e 
membres  pris  duos  son  sein,  et  dunt  le  nom- 
bre ne  pourra  pas  «ccéder  douze. 

cnCIL  A  llT.OVB»Tl!«.  ~>  Aut.  ?7. 

I  2.  11  peut  égal.  iM(  lit  (î  l  gu(  r  SCS  pi  uvoirs 
généraux  a  un  comité  composé  de  qu  atre  de 
•es  membret:  ce  comité  ne  pourra  déiUiérer 
qu*ft  lam«(jorité  de  trois  membres. 

I.VO:V  A  AVIfiXOX.—  Anr.  :}6.  §  2.  11 
peut  aussi  cuuforer  à  un  ou  plusieurs  de  ses 
membres  des  pouToirs  permanaito  pour  les 
alKiires  ooucantes  joumaîièrss* 


DROITS  ET  FONCTIONS  OE  U  DIRECTION. 

MmBAVH  A  cmnoB.  —  art.  ar  hu.  Néant. 
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«T.ÊTIEXNB  A  LA  I«OinC.  ^  Art.  28. 

Le  directeur  du  chemin  de  ter  prépare  et  sou- 
met au  con'icil  d'ndininisfratiMI  les  projet  et 
les  plans,  les  devis  et  les  marchés  et  adjudi- 
cations ,  tes  traités,  les  transactions,  et  géné- 
ralement tous  les  actes  pour  lesquels  l'outori- 
sation  du  conseil  d'administration  est  requise 
(art.  24)  —  Art.  29.  Le  directeur  suit,  au  nom 
delà  compagnie,  les  traités  pour  achats  des 
terr/iins  ncc  f>  ires  h  In  construction  duclie- 
m  n  de  fer.  Il  signe  valublenunt,  audit  nom, 
les  contrats  pour  achats  desdi's  terrains.  — 
Anr.  ;}0.  l  e  directeur  ronelut  et  signe  v.nln- 
l  lemeni  tout  niarciie  de  milic  l'nmcs  et  moin- 
dres sommes;  il  en  rend  comp'e  au  con!v>il 
d'administration. —  Pour  les  marchés  dc-om- 
mes  supérieures  à  mille  francs,  pour  les  traités 
et  trai.s  ctiMis .  l'aulorisatioii  préaLible  ou 
rapproba'ii  n  du  consi  il  d'iidmiiiistrat  on  est 
rt  quise  pour  engager  la  compagnie,  hors  le  cas 
rx  primé  en  l'artieie  précédent  (art.  39-  Art. 
31 .  I.e  direc'eur  ordonne  et  fait  exécuter, con- 
iormément  aux  décisions  du  conK'il  d'admi- 
nistration,  les  travaux  et  constructions.  —  Il 
choisit  les  ouvrici"S,  et  il  nomine  les  empli>yés 
dont  le  conseil  d'administration  ne  scsf  pas 
réservé  la  nomination:  il  détermine  leurs  fonc- 
tiens  et  lr  i\  iu\,  et  propos"  la  rixnlii  n  de 
leurs  appoin'eiiu  n!s  et  sulaiies-  —  Art.  3'i 
U  fait  tenir  les  ngistres,  les  écritures  et  la 
comptabilité  de  la  compagnie  en  p.irtîes  dou- 


bles; il  fait  régler  les  comptes  ovcc  les  corres- 
pondants: il  fait  fbire  les  recettes  et  dépen?» 

(le  la  foiDpngnic  p  ir  des  agents  conjp-;ibles. 
comiiiissionncs,  sur  sa  proposition,  par  le  con- 
seil dVidminis'rntion.— Abt.  93.  Le  directeur 
surveille  1<  .iïoi.f«  mmp'al.ks;  il  véi  ifio  cl 
soumet,  avec  ses  observations,  au  conseil  d'ad- 
minis;r»tion,  les  comptes  des  recettes  et  des 
dépenses,  appuyés  des  piicts  juslidcalivcs,  les 
inventairés,  les  bilans  et  étals  de  situation 
dressiis  par  les  agents  cnmpt«ibUs  il  y  joint 
son  compte  odmiuis  raiif  et  son  rapport  géné- 
riil  sur  la  gesUuu  del  eiiln  prise  et  la  si'ua-'on 
de  la  comp.ignic.  —  Aut.  3t.  Il  signe  lu  cor- 
respondance relative  à  Texécution  et  à  la  ges- 
ti  'Il  <lf  \\  nîrt prise  i  n  tout  ce  qui  coi  cerne  5<-s 
atinbutiuns,— Art.  35.  Les  agents  comptables 
font  les  recettes  et  les  dépenses,  tiennent  les 
éc»  idiri  s  et  les  compta  s  de  l.»  ronip  gnie.  II- 
donneul  bonne  et  valable  décharge  des  droils 
perçus  sur  le  chemin  de  fer;  les  autres  ae*es 
d  e  I  e  u  r  gestion  doivent  être  soumis  au  ntfaa  d« 

direcii'ur. 

8T.i-;tië.\NE  a  1.TOX.  —  Néant. 
A.^DBBZIBing  A  BOAXXB.  —  Néant. 

PABM  A  IIT>CIEB]MAI».  —  Abt.  95.  {§  i. 

2,  3.  i.  5.  7.  Le  directeur  .«gil  au  nom  de  la 
compagnie;  il  est  chargé  de  lexécu'ion  des 
délibérations  et  arrêtés  du  conseil  dTijdniinls- 
tration.  —  Il  a  droit  dé  présence  et  Toiz 
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siil  »livc  ou  con^-il  d'admiulstriilidn  —  Il  (on- 
ilui'  !<'  travail  des  huronux.  —  11  pu  pose  l.i 
noiniiiulicn,  rëvocalirn  ou  chsU'uiion  dfs  eni- 
pl07«îs  ou  Agenls  de  In  comp  ignie.  —  Il  tlgne 
conj  intrincnt  avec  Vathuinis  r.ilcur  de  sor- 
vice.  —  En  c^is  de  partuge  entre  les  udininis- 
trateurs,  el  ja«qa*hu  Joar  où  le  conse.l  d'ad 
mir.is'.raMon  scr  i  flt-iinilivctncnl  oonsîitué  ron 
forniéroent  a  l'urtide  14,  il  uuru  voix  délibérative 
duos  le  conseil. 

MOWTBnnoW  A  MOniTROm.^NéflBt. 

VF:R!!i.%ll.l.i:S  (rive  gnuclicl  — Anx  24,§M 
A  5.  Le  dircctfur  est  clicir^'t'  de  la  gtstinn  de 
la  société  dans  ses  détails  joui  nuUer».  —  Il  doit 
se  confornirr  h  toutes  les  décisions  du  conseil 
et  voilier  h  h  ut  exérution.  —  II  dirige  !(>  tra- 
vail des  bureaux  et  entretient  la  corn^pon- 
dance.—  U  provoque  la  nominiif  ion  et  le  rem- 
pl.tcemenl  des  (  rnplojis.  —  Le  directeur  r.s- 
sisie  à  toutes  les  réunions  du  coi.seil  d'admi- 
nistration et  y  a  voix  conaultative. 

veil«AII.I«RII  (riv*  drolCfi).—  AnT.SS.  Le 

direrfcur  «.lit  nu  nom  de  In  compagnie;  il  est 
Clutrgé  de  l'exécution  des  délibérations  et  ar- 
râtés  du  consefl  d'udministnitton.  —  Il  a  droit 
de  pr'sciMe  c';  voix  tnmuliative  Utt  CCnseil 
d'udniinistra'ion.  —  11  conduit  le  travail  des 
bureaux.  —  11  propose  la  itomination.  révoea- 
tion  ou  di  s'ilu'ion  d«'S  eniplovi'-s  ou  agents  de 
la  conipuguie.  — •  il  signe  coi^oinleuient  avec 
l'administrateur  de  service.  —  En  cas  d'ab- 
Si  rcc  ou  de  maladie,  il  est  remplac!- proviï.oi- 
reuient  par  un  udniir.is:ra'!eur  délégué  à  cet 
effet  par  le  conseil  d'administration. 

BORDEAUX  A    A  TBSTB.  —  AlT.  93,  f§  i 

à  5  Si,  ultt'rieuremi  nt,  il  est  nonimë  un  direc- 
teur, il  sera  chargé  de  la  gestion  de  lu  société 
dans  ses  détails  journaliers.  — 11  devra  se  con- 
former ô  toutes  1(  s  décisions  du  coiiî^eil  et  veil- 
ler h  h  ur  exécution.  —  Il  dirigera  le  travail 
des  buri'oux  et  tiendra  la  corre>pcnduncc.— 
11  provoquera  la  nomination  et  le  remplace- 
ment des  employés.  —  Le  directeur  pourra 
^tre  appelé  dans  les  réunions  du  conseil  d'ad- 
ministration :  il  y  aura  voix  consultative. 

«TBAtlHOVRO  A  IIALB.^  Néant. 

.'♦tO\TI»KI>I.lEIl  A  CKTTE.  —  Néant. 

IMIII»  A  OIll.i:  ilVM.  —  Anr.  32  Leremilé 
ol  c.iargé.  sous  l  aulorité  du  conseil  d'..«]uii- 
i.ivrat  un  ,  coiiforménient  nux  dispositions  de 
r.ir'  iili;  "iS  qu:  pr.d"(1e,  et  suiv  ant  les  d  ■eiNi(  ns 
dudil  consctl,  de  Li  tliriclii  n  de  l'tnirepr.se  it 
de  la  geetion  des  alTuires  de  la  société.  — 11 
propos  •  1.1  non  iiinliou  1 1  l  i  r'voca'init  rie  tous 
ageu  s  et  emplttyés,  el  lu  (ixuiion  de  Icuis  at- 
tributions et  de  leur  traitement.  —  Il  règle  et 


acqui'te  li-s  dépenses.  —  ti  fNune  les  marvli's' 

—  H  opèieti  s  arquisitions  ef  ali  ii  it^ons  d'iiu- 
nu  ubles;  il  elTecîU  '  les  ventes  et  aciiats  d'ob- 
jets mobiliers.  —  Tl  fait  les  traités  et  op,*reles 
transactions  ef  eoinjiroini^. —  II  «;iiif  its  ac- 
tions jiniinairc  s.  —  Il  iipi  ri'  lis  pl.icciiienls  et 
retraits  de  fonds.  —  il  |iropose  la  fixation  et 
la  modilîcition  des  tar.ls.  —  il  pi  (t|)(  50  les  l  è- 
glements  nlaiifs  n  I  organisation  du  Service 
è  la  polce  et  à  l'exploi  u'ion  du  cbemÂ  et  è 
s<  s  dépendances.  —  Il  dirige  le  travail  des  bu- 
reaux, signe  la  coirespondanue,  établit  les 
comptes.  —  Il  Ibtttotts  actes  conserTatoins.— 
Anr.  H;1.  Le  directeur  st  cr-  t  lire  cénéral  reçoit 
les  notiQcatiuns  ou  les  sjguilica lions  que  le 
flrruvemement  est  dons  le  cas  d'adresser  h  lu 
compagnie,  conformément  i\  l'article  52  du 
cuiller  de  cUurges  de  lo  concession.  —  Il  cer- 
tifie les  extraits  des  proeèe-verbaux  de  rassem- 
blée générale  et  du  conseil  d'udminis'.ra  io  1  à 
produire  en  justice  ou  ailleurs.  —  Anr.  ;^5. 
Les  membres  du  comité  de  direclirn  et  des 
trav.iux  assistent  aux  délibérations  du  conseil 
d'tidniinistrutton  avec  voix  consuU.itiv)*  —  Us 
vo  ent  à  rassemblée  générale  lorsqu  ils  soLl 
acUonnaiixs.  —  AitT.  SI.  Les  dispositions  ei- 
di  s-us,  rela'ives  à  l'oig  .nisalion  du  coin  té  de 
diieciion  et  des  travaux, sci ont  rév.sés,  s'il  j 
u  l.eu,  dans  l'année  qui  suivra  l'achèvement 
des  travaux  de  eemtruetioB  du  l^^wnip  de  Ar 
de  P.ins  a  OiKfans. 

PAniS  A  ROl'E^V.—  Néant. 
nouc'V  AU  HAVRE.  —  Nénnt. 
MARSEII..I«f:  A  .AVIO.^O.H.— ABT.44,{$i  A 

6.  Le  direisteur  agit  au  nom  de  la  compagnie. 

—  Il  est  chargé  rie  l'cxérution  des  l  élib  lati  ns 
du  conseil  d'administration.  —  11  a  droit  de 
présence  au  conseil  d'administration,  et  il  y  a 
voix  (l.libéiMti\ e  pendant  tout  le  temps  de 
l'exécution  des  travaux  dans  les  termes  de 
l'article  ST.  —  Il  dirige  l*exéctttfOB  et  l'exploi- 
tation du  chemin  de  fer  et  le  travail  de  tous 
les  bureaux .  —  La  nomination  et  la  révoca- 
tion des  emp'nyés  et  agen's  de  la  compagnie, 
I  l  fixation  de  leur  trattentent,  la  détermination 
^e  leurs  attributions,  sont  réglées  provisoire- 
ment par  le  dbrecteur ,  qui  les  soumet  a  l'up- 
probat  on  ultérieure  du  conseil  d'adniinistra- 
tiin;  tous  l»s  implcy.s  et  agen's  ne  rcvolvent 
d'ord  e  que  du  directeur.  —  Les  nctioi.s  Ju.ii- 
c'aii  es  sont  exercées  n  lu  requé  e  de  la  socaté 
et  a  la  poursuite  et  dil:^ ence  du  diiecîeur. 

rABM  A  SCBAUX.  —  Kéant. 

CENTRE.  —  Anr  33.  La  direction  est  char- 
gée, sous  l'auLorUé  du  censé .1  d'admini4ra- 
tion,  conformément  aux  dispositions  de  l'arti- 
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>TATLTS  (  (iMPAIlFS. 


de  27  qui  précède,  et  suivopi  le*  décisions 
dudit  cons*'il ,  de  la  gestion  des  affaires  de  la 
société.  —  En  conséqu.  ncc,  ellf  propo?*-  la  no- 
mination et  la  révoi-alion  de  tous  ogents  et 
employés,  et  la  Oxulion  de  leu»  aWiibutioii»  et 
de  leur  traitement,  etc.Voy.  Paris  à  Orléam. 
—  Abt.       Le  directeur  ou  Tu»  des  direc- 
teurs, désigné  par  le  conseil  d*admtaistration, 
reçoit  les  notifications  f-t  \vs  significations  que 
U  pnuv<memcnt  est  dans  le  c;«  d'adresser  i\ 
là  société,  conformément  à  l'article  48  du 
cahier  des  diarges.  —  Abt.  35.  L'un  des  direc- 
teurs ou  des  chefs  di>  s^^rvice,  désigné  par  le 
conseil  d  odministratiou,  remplit  les  fonctions 
de  secrétaire  général.  En  cette  qualilA,  U  cer- 
tifie le«;c\trnits  d.  s  procis-verb,ui\  d<'  rassem- 
blée générale  et  du  conseil  d  aUiuinistration, 
les  copies  et  ampliaUcNia  de*  «ele*  61  pièces  dé- 
posés aux  orchiv.  s  .     produire  in  ju«^tire  ou 
ailkurt."  Abi.  37.  Le  ou  les  directeurs  assis- 
tent m  délibéMtiant  da  cooMa  d*adniiniftra- 
tion ,  BTie  foix  oonanUaUve. 

MO!VTPEI.I'1ï:n  A  XIWE»  —  Art.  29. 
Le  comité  de  direction  est  cliargé  de  la  gestion 
des  affoiies  de  la  société,  de  la  récepJon  du 

chemin  et  du  matériel,  de  rorgani^.ition  du 
personnel  ;  il  nomme  À  tous  les  emplois  autres 
que  ceux  dont  le  choix  est  réservé  par  l'article 
27;  il  surveille  le  travail  d.  sburPHUx  et  1,t  te- 
nue régulière  des  écritures.  —  Aai,  30.  1  à 
4.  Les  membres  du  comité  de  direction  agis- 
S4^nt  au  nom  de  la  société.  —  Ils  sont  chargés 
de  lexéculion  des  délibùralions  du  conseil  d'ad- 
ministration. —  Ils  oui  droit  de  présence  »tt 
oonaeUet toixdâlbénttve,  wnClw cas  0& a 


s'agirait  de  statuer  sur  leur  gestion.  —  Ils 
exment  et  poun^uivent  toutes  actions  Jndi- 

ciaires  à  la  requ.Ve  de  la  société. 

Oni.KA!V(i  A  BOnOEAUX.  —  Néant. 
AMIE:V8  a  BOUI.OOXE.  —  Néant. 
mo:«TEREAU  A  TBOYE9.  —  I^éa&t. 
MORD.  —  Néant. 

DIEPPE  ET  FÉCAMP.  —  Néant. 
PARIIt  A  9TRASBOtn«.  «  Réwt 
TOUBS  A  MANTES.  —  Néant. 
PAKM  A  I.YOIi.  —  Néant 
CRBU.  A  •AlMT-^VBMinif.'— Mém. 

I.VOlff  A  ATIOMON.  —  kKt.  4S,  f|  <  1^ 

directeur  agit  au  nom  de  la  comp.icrnie.  —  Il 
est  chargé  de  l'exécution  des  délibérations  du 
conseil  d'administration.  ~  Il  a  droit  de  pré- 
s^  ncc  au  consoil  d'fidminîstration,  et  il  y  a  vaix 
consultative,  sauf  l'exce  ption  exprim  e  au  der- 
nier paragraphe  de  l'article  32.  —  Il  dirige 
l'exécution  et  l'exploitation  du  rhemin  de  fer 
et  le  travail  de  tous  les  bureaux,  sous  l'autorité 
dtt  conseil  d'admlniatintiGn.  —  La  nomtoaHon 
et  la  révocation  dos  employés  et  agents  de  la 
compagnie,  la  fixation  de  leur  traitement,  la 
d 'terminotion  de  leurs  attributions,  sont  ré- 
glées  provisoirement  p:ir  1'  dirtr  cur.  qui  l<?ç 
siiuiiiet  l'approbation  du  conseil  d'odminis- 
iration;  U^us  les  employés  et  agents  sont  pla- 
cés sous  les  ordres  du  directeur.  —  Les  fictions 
judir-airf  s  sont  exercées  nu  nom  de  lasOCiétéi 
poursuite  et  diligence  du  directeur. 


CAUTIOHIIEIEIT  DES  DIRECTEURS. 
BOBui:.%i  3iL  A  crrrB.— Art. î7 1er.  Néant 


ST-ÉTIEWWE  A  I>A  L.OIBE.  —  AuT.  27, 
S  2  ;ex trait)  Le  directeur  devra  être  proprié- 
taire de  quatre  actions. 

ST«ÊTIE!VlliE  A  E.TON.  Néant. 

A^  DR  EZI K  t'X  A  no      %  E .  —  A  RT  25  §  3. 

Li?  directeur  doit,  dans  la  quinzaine  de  su  no- 
mination, justifier  de  la  propriété  de  vingtao- 
tîons nominatives  nu  muins.  qu'il  doit  cunser- 
\er  pendant  toule  In  durée  de  ses  fonctions. 
PAniS  A  SAINT-CiKR.nAI.lJ.  —  -Atit  '2? 


§  3.  Il  doit  être  propriétaire  de  cent  actions 
jusqu'à  la  mise  en  activité  du  chemin  de  fer 
stir  toute  ^n  lipne;  et.  nprès  ce*'e  .  pcvqiie.  dr 
cinquante  actions  seulement,  lei.quelKS  sornrit 
inaliénables  pendant  toute  la  durée  de  ses 
fonctions:  à  l'effet  de  quoi .  elles  seront  dept^- 
sces  pendant  tout  ce  temps  duus  la  caisse  a 
trois  clefs  delà  société. 

MO!«TBB10OlVAmOWTRO%'D.—  Nénnt. 
VEn«AlI.L.ES  rive  giiuche)  —  AnT.  24,  Ç 

fi   T.e  (luecteur  doir  être  pmpriét.iire  de  eu  - 
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ART.  21  quaUr.  —  traitkmknt  des  niRKt  tei  i;s. 


ilMlIvet  IfA  iNiCill  dépo- 
sées h  titro«  lie  cautionneMllItBlMltMMÉH 

du  caissier  de  la  so*:iété. 

VBRSAlL.L.E8(rlir«  droit*).  —  Art.  20. 1 3. 
Yoy.  Parii  à  Saint-Germain, 

BORDEAUX  A  I.A  TESTE.  —  ART.  2.3, 
1 6.  —  Il  devra  être  ptopriétuire  de  cinquante 
aelioM  nomtiMlitM  qui  mtciont  déposées  h 

titre  (le  (  iiutioniu'inent  entre  ]<s  mai  as  du 
président  du  conseil  d'administrutton. 

rriiAsaouRu  a  balk.  —Néant. 

MO:«TPEI.I.IER  A  CETTR.  —  Néant. 

PARIS  A  oni.KAK8.  —  ART.  30.  Cha- 
cun des  directeurs  doit  être  protifiétaire  de 

cent  actions.  —  Ces  oclions  demeureront  dé- 
posées d'iRs  la  caisse  de  la  société  connue  ga- 
rantie de  la  gestion  des  directeurs,  et  seront 
inaliénaUet  pendant  la  durée  de  kun  Ame- 

UODS. 

nOUBM  AU  MAVBB*  —  NétHl 

MAIUIBII.LB  A  AVUlWOli.     Abt.  43.  Le 

directeur  doit  être  prnpriébiire  de  deux  cents 
actions  nominatives,  lesquelles  sont  iniiliéiia- 
Hm  peadiQt  la  datée  de  •«  HnKtiom. 


rman  a  scbaosk.  — Wént. 
CwmiB.  —  Ait.  si.  Tout  diracteur  doit  «tro 

propriétaire  de  cent  ni-fions,  Crs  actions  il»-- 
ni cureront  dcposéc-s  dans  ht  cui&S4.!  de  la  so- 
dété,  eonine  faranlie  de  sa  gestion,  et  seront 
inaliéMfeles  pilMt  la  dwée  de  ms  Conc- 
tiens. 

MO:VTt>EL.I^IER  A  WI.nES.  —  Néant. 
ORLÉANS  A  BORDEAUX.  —  Néant. 
AMIENS  A  BOUL.OKNE.  —  Néant. 
MONTEREAU  A  TBOVES.  —  Néant. 
NORD.  —  Néant. 

DIEPPE  ET  FKCAIWP  —  Néant. 

PARIS  ASTRASBOl'RO.  —  Néuot. 

l 

Tours  a  nantes.  —  Néant. 

PARIS  A  i^TOM.  —  Néant. 

CREIL.  A  saint-que:mtin.  —  Néant. 

L.TON  A  AVIGNON.  —  Art  H.T.edirec- 
leur  doit  être  propriétJiire  de  deux  cents  ac- 
tions, lesqiie'.ir^s  sont  inaiiéoalHes  pendant  la 
durée  de  ses  fonctions. 


TRAIT  EMEUT  DES  MRUTEIHIS. 


«T-ÈTIENXE  a  la  t.OIRE.  —  Art  3R. 

M.  Beaunier  jouira  en  outre,  comme  directeur 
de  l'administration  ,  d'un  traitement  annuel 
do  quatre  raille  fi'nncs. 

ST-ÉTIENNE  A  I.YON.  —  Néant. 
AMDBEBIBUX  A  ROANNE.— Abt.  25,  { 

5.  Le  traitemeat  du  diieelear  art  tié  par 


PARIS  A  0T.«ERMAtN.  —  ART.  23,  |  2. 
le  directeur  reçoit  un  traitement.  —  Les  ad- 
minfetratenn  désignés  par  les  présents  sta- 
tuts nomment  M.  Émile  Pereire  directeur. 
—  En  cette  qnalitè,  il  lui  est  alloué  pour  tout 
le  temps  qu'il  sera  en  Tonctions,  un  traitement 
Axe  de  douze  mille  francs  par  an,  qui  com- 
meoceè  courir  h  partir  du  iOjuin  dernier, 
et  dont  le  pajcmeat  doit  être  «fféctué  de  mots 
en  mois. 


MOnTBMSO»  A  MONTMWD.-i-Kénnt- 

IfwmmAtWAItM  (Ht»  faMka).  —  Atr.  2.5. 

1 2.  Les  avantages  attiiclu-s  aux  fonrfions  de 
directeur  sont  fi»és  par  l'assemblée  générale 
•or  la  pffopoaittoB  du  coaaell  d'admhiiilfBlion . 

▼ER»AItjI.E8  (flve  (lrolla).<'AftT.  M,  $2. 
Yoy.  Faris  à  Si-Gtrmain. 

BORDEAUX  A  TESTE.  —  Anr  25 

%  2.  Les  avantitges  attachés  aux  fonctions  «li 
directeur  seront  flxéft  également  par  raescin- 
bléeséaéfale. 

STRASBOURG  A  BAI.E  —  Art  27.  ex- 
trait). Son  traitement  sera  délcrminc  par 
l'asManUée  géDérale. 

MONTPEI.L,tER  A  CETTE.  —  A«T.  i'i, 
5  1i  (extrait)  L'mscmbléc  générale  détermi- 
nera le  traitentent  et  les  avantages  t|UL  peu- 
vent lui  être  alloaéa. 
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l*.«ni.<4  A  ORI^KAMS.  —  ABT.  31.  L'.HtftClT- 
bl.'«>  (;«:-nor{ile  dôlennine,  sur  lii  proposition  du 
eoDscil  iriMlministration ,  U*  tniitemMkt  et  les 
avantage  attrilMiâ»  mut  dirc^eurt. 

PAaW  M  neveu.  —  Kéaat. 

RoiTRY  AU  H.Miie.  — !Véant. 

MAiiïtKii.i.t:  A  ji\ifi%o%.  —  Néont. 

PARISi  A  ÉKTEAUX.  —  Néant 

re.'VTRe.  —  Abt.  tt.   Voy.  Parié  à  Or- 

H4MVrMBI.t.Hni  A  IHilBS.  —  K&mt. 


AMIEXSA  ROVI.O«l!VR.  —  NéflOt. 
MOWTEREAU  A  TBOYSS.— Ndank. 
NORIl.  —  Néant. 

DICPFE  ET  FKCAHIP—  NéODl. 


».  —  Nâant. 


■OOE  OE  PROCÉOEB  EN  CAS  O'ABSEHa  OU  DE  DÉCÈS  BCS  MBECTCiRS. 
■•MNBAVX  A  Cnm.  —  AlÎT.  17  fffim^r.'lCésMt 


ST>ÊTIE:%!VE  a  E.A  L.OIRB.  —  AbT.  30.  | 

Kn  cjis  dt'  maladie  ou  d'einpiicliMiicnt  nioiiK'i.- 
l;mo  de  .M.  IJeaunier,  il  pourni  »e  faire  ri'»n- 
|»Iaa?r  par  un  fondé  de  pouvoir,  qui  ogira 
!H)US  su  responsobililé,  tant  qu'il  n'uiini  pii» 
été  ngréi'  p  ir  le  conseil  d'adniinistratio*. 

»t-»:tii::\%k  a  LVOM.  —  Néant. 
Aiviincxicux  A  roa:«!VE. —  Néant. 
PARIS  A  ST-CIER.VAI.'«  —  Art.  r) ,  i  (i 

En  cm  d'olrtRice  oo  de  BMhdN»,  il  est  rem- 
placé provisoirement  par  un  adminis'rntcur 
délégué  6  cet  eflul  par  le  conseil  d'adniinis- 
trution. 

KMTMURMI  A  MMVMM».-*lMMt. 

%'ERi«AIL.I..E«l  (rive  gancUe).  —  Anr.  2H. 
Kn  CM  d'ttbsencc,  retraite,  décU  ou  empècUe- 
njont  du  direeteur,  «e»  fiMtttMli  tR*  provi- 
soirement remplies  par  un  de»  administra- 
teurs, délégué  à  ctrt  vBdL,  OU  par  UA  de«  «geai» 
sous  ses  ordres,  ogréé  par  tecOBMil  d'iftut* 
niitmUiNi. 

VKRilAII^I^EM  (rive  droite}.  —  An.  fi, 

§  (i.  Voy.  Varis  à  Saint-Gcnuain. 

UORDE.%L<X  A  L.A  TEMTE.  —  AaT.  25. 

En  eîis  d'absence,  retraite,  déci-s  ou  empôcbe 

itH'iil  du  dirrrtrur.  s*-,  fitjiclions  <vf ront  pro- 
visoirement remplies  j)  ir  un  des  adniiiiislra- 
teurt  délégué  h  cet  efTct  ou  par  un  d<  s  agi  iits 
soa<4  scu  ordres,  agréé  par  le  conicU  û\ 
iiislration. 
KTRtMflOlTRffl  A  RALE.  — Néint 


JICBm.— KM. 

PA«S  A  Ml«éAll0.->  Anr.  8B.  Ba  CM  d«  ! 

vncam-e  de  l'un  des  emplois  d«>  dini-tt-ur,  p;ir 
suite  de  décès,  démission  ou  toute  autru  cause, 
le  eoMeil  d'adminisIraliOB  poiw«it  proTboi- 
rement  à  son  remplacement,  jusqu'à  la  pre- 
mière assemblée  gâiérale,  qui  procède  à  la  ; 
■MiiMliRi  déflnittve. 

paum  a  mvb».  —  KéHBt 

RovBM  AU  nmwwmi  —  lUost. 

MAR8BIE.I.E  A  AVIO^VON.  —  Art.  44  , 

}  7.  En  cas  de  décès  ou  de  rclraito  du  direc- 
teur,  il  est  pourvu  provisoirement  à  son  rem- 
placement par  le  conseil  d'adtninistniliun  jus- 
qu'à la  premiire  assemblée  générule ,  qui 
procède  A  la  mwiiiiatlaa  déflnilive. 

FAMIA  A  ACBAtn.  —  Htall. 

CE!VTRE.  —  A  HT.  38  F.n  cjis  de  décès,  dé- 
mission ou  suspension  d'un  directeur,  le  con- 
seil d*adntalslratioa  fowolt  ymf  isotreme 

à  son  remplacement  jusqu'à  hi  premiî-ro  ns- 
aemblée  gunéraie,  qui  procède  à  la  nomiBiitioo 
déOnitlve  —Uy  pourvoit  également,  s'il  j  a 

lieu,  onoosd'tfiMiRcovd'empâeiRinettino- 

ment<mé. 

MO.W'l'EI.MEll  A  KIME0.  —  Art.  3U, 

I  5.  En  cas  de  décès  ou  de  démissioB  d'un 

mcmhn-  du  romik',  il  est  pOUrvu  à  son  rem- 
placement  p.ir  le  conseil  d'administration. 

ORL.ÉA!«l»  A  RORREAUX.  —  Kéont. 
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MOMTCIIK%l7  A  THOTBl.  —  Néant. 

WORD.  —  N.nnt. 

DIEPPE  ET  FÉCAM F.  —  Nénnt. 
PAUI»  a  NTRAMIfOUnfJ.  —  NéflDt. 
TOURS  A  %A%TKli.  —  Ncaot. 
PARIS  A  —  Néont. 

CRU.  A  wV'Qvmnm.  —  KéMt 
^r^m  A  Avum». — jut.  42.  u  0. 7.  a. 


En  cns  d'nbscncc  ou  «l'iiiipt'-chcmeul,  le  am- 
«cil  d'administration  pourra,  sur  la  propo-i- 
lion  du  dirpcU'Ur,  désigner  un  de  ses  nu  inlirc  s 
pour  le  remplacer  proviaoircinenl.  —  En  c.is 
de  décès  on  de  retraite  du  directeur,  il  tst 
pourw  piovisoin'inent  à  son  rf'Oiplaceracnt 
par  le  (Conseil  d'odimoistralion,  jusqu'à  la  pre- 
mière BSft'rabU'C  générale,  qui  procî"de  h  l  i 
Domiiiation  déllnitive.  —  Toutefois,  le  ronM  il 
pourra,  s'il  te  juge  à  propn,  ^abstenir  de 
pourvoir  au  resupkicenieiik  Al  diiMlear. 


ftËtIsftTttR  wHnkiM,  m  CN  rt. 

MR^KAVm  A  CKTTK.  —  Art.  31,  2^  partir  >  S  2.  — Le  conseil  peutdcléguei 
en  oBira  k  toatc  personne  la  lotalitè  oo  nné  partie  de  ses  pouYoU»  par  an  nmlat  spécial , 
et  ponr  nue  oa  pour  pliKieiirt  «ffiiifcs  délervbèet. 


SAiXT-KTlMiaB  A  LA  fc—Wi  Wmt. 
H  AlXV-àTIBWKR  A  ■•YMI.-'Mwt. 

AXRimiEUX  A  ROANNE.— A nr.  21.1.6 

corew  il  d  nilininistralion  |xmU,  dons  les  cir- 
constances où  il  le  juge  utile,  déléguer  tout  ou 
partie  de  ses  pouvoirs,  par  un  mandat  spécial, 
pour  une  ou  pla'^ifurs  ofTaires  dé'erniiné<-5, 
soit  à  un  de  se»  membres,  soit  à  t<Nite  au'je 
personne. 

r  ARM  A  ST-«ERMAI».  —  A«T.  2f ,  |  5. 

pouvoirs  délégués  par  le  ctmsetl  sont  si- 
gbés  par  un  uduuniMrateur  et  par  le  direc- 
t«tir. 

MOprrMMOM  AMSTROaP.-Néant. 
veRSAll^l^EM  (rive  giiHcbe].  —  Néant. 

Ven^AII.I.EM  (rive  lIroMe).— ART*  18,  {5. 

Vo}  .  Pans  il  SaoU-Germain. 

BORDEAUX  A  I^A  TBSTe.  —  ART.  21,  |  3 

(CKlrait).  Il  peut,  dans  les  rin  onstanccsoù  il 
le  juge  utile,  se  substituer  un  tiers  par  man- 
dat spécial,  pour  ine  ota  fliHie«nalfiiifet  dè- 
tenniiièea> 

STnASBOCRfi  A  BACK.  —  Anr  24.  Le 

conseil  d'administration  peut ,  dans  les  cir- 
constances où  il  le  Juge  utile,  déléguer  tout 
ou  partie  de  ses  pouvoirs  par  un  mandat  spé- 
cial et  pour  une  ou  plusieurs  alâiires  détcr- 

MO:VTPEEL.IER  A  CETTfe:.  —  Art.  Vi 

5  10.  Lecon«'il  |»eut  déléguer,  pendant  la  du- 
rée des  travaux,  l'exercice  d'une  partie  de  ses 


pouvein*  Mit  à  w  de  aet  BendiTCR»  «oit  même 
è  on  autre  acti<Minaire. 
PARIS  «  ORi^iBAmSk^-ART.  2&  Voy.  Sinu- 

bourg  à  Bdie. 

PARIS  A  ROUB».  '  A«r.  M.  Tef .  Sumf 

bourg  à  Bile....  pourra  délégui  r*  1*00  OU 
plusieurs  <le  ses  nv  iiibn^s,  loul  ou  — 

ROUEM  AU  HAVRE.— ART.  32.  Voy.  Paris 
à  Boum. 

MARSEII.I.lt  A  AVI«MOX.— Abt.  H| 
Le  conseil  d'administration  peut  d«:léguer, 
lorsqu'il  le  juge  utile,  tout  ou  p.irlte  de  ses 
pouToirs,  par  un  mandat  spécial,  et  pour  une 
ou  plusieurs  affaires  déterminées. —  Aht.  41. 
Dans  cliacune  des  villes  de  l'a  ris  ou  de  Lyon. 
uA  oomlté  de  cinq  administrateurs  reçoit  les 
eommunications  des  actionnaires,  leur  donne 
ooonaiiMiioe  des  opérations  de  la  société,  et 
pounrott  an  ■wmalltfc  à  aampUr  pour  le 
transfert  des  actions.  —  Ces  rotnit»-s  peuvent 
recevoir,  p<ir  application  du  l'urtice  4U,  Us 
pouvoirs  apâciaux  qui  leur  sont  délégué  par 
lecomaii  d'administration. 

PARIS  A  SCEAUX.  —  A«T.  41.  Le  conseil 
d'administration  peut  déléguer  tout  ou  partie 
deacoponvoirs  par  un  mandat  9Mal  et  pour 
une  (iffalre  déterminée. 

CEXTRE.  — Art.  27.  Voy.  Strasbourg  à  Bdk. 

lllO!VTPEL.L.IER  A  KIJME9.  —  Néant. 

ORL.BAK»  A  BORDE.%UX.  — Art.  ^\  §  '2- 

Leoeosea  pe«t,  en  outre,  confiSrar  è  toute» 
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ipédol,  les  pou- 


penottBcs,  et  par  un 

voire  n*'ff5«;aires  pour 
tiirfs  dv  icruaiites. 


AMIEX»  A  BOLXOONE^ABT.  31.  Lecon- 

Mil  d'wlniidttiatioii  powrra  MUfmrées  pou* 
voin  k  toU  •  p<  r-nnno  qu'il  jugrra  ronvnnnbU', 
par  uamaiidat  spécial  et  pour  un  o^jet  déter- 
nhié. 

nOMTmBAO  A  TIIOYES^Amt.  35.  Toy . 

Amiau  à  OoiUoffn*. 

NOU. — Ait.  f7, 1 1.  Y07.  Farû  à  Saoux. 

niKPPC  ET  FÉCAMP,— AnT.  32.  Le  con- 
seil d'aUminislraltuu  peut  déléguer  des  pou- 
voirs h  l'un  ou  plusieurs  de  ses  oiembns  ou  n 

U  llf  p'  isoiirif  iju'  lu  i)  tui  sonihle,  par  un 
uiiuidat  spécial  et  pour  une  ou  plusieurs  af- 
Mres  détamiiiiées. 

p.tiiw  A  srnASttounu.—ARi.  27,  |i 
Vo7.  i^«  à  fitoouc. 


voumm  A  «Al 

Scraur. 

PARIS  A  LlOîV.  —  Abt.  27,  §  Voy 
Dtcppe  et  Ftkamp...  mais  seulement  pur  un 
BMMÉMk  spécial     •  *  • 

ciKBii.  A  sT.Qinamil* — AXV.  fi.  i  t^. 

Voy   Paris  a  Sreattz. 

LYo:«  A  AViejKOM.  —  Art.  30»  ii".  Toy- 
Parts  à  Sceaux.  —  Aht.  37.  DansdMMune  des 

villes  do  Paris  et  de  Marseille,  un  comité  d'ad- 
ministrateurs, dont  la  composition  sera  réglée 
par  le  coose.l  d'administration,  reçoit  les 
communications  des  actionnaires,  leur  donne 
connaisannce  des  opératioDS  de  la  société,  et 
pourvoit  aux  formalités  h  remplir  pour  les 
transferts  et  les  dép<)ts  d'actions. — Ge^  comités 
(comilés  de  Paris  et  do  Morsoilleî ,  chargés  de 
repré<^enU>r  sur  les  lieux  le  conseil  d'adminis- 
tration, peuvent  neevdr,  par  appUcattoo  da 
rnrtiolo  pnVMcnt ,  tous  les  poafOin^d' 
seraient  délégués  pur  le  conseil. 


AOatRISTlUTEURS.  —  MiOAT.  —  RCSFtIISABtLITt. 

BORnK.iLlilL  A  CKT'FE.  —  ÀRT.  28.  Coi.fomicment  îi  l'article  32  du  Code  de  com- 
merce, ies  membres  da  conseil  d'adminislralion  ne  cunlracleiit ,  à  raison  de  leur  gesiioo, 
aoeane  obligation  personnelle  ni  soUdaire  rdaiivenieBi  un  engagencBlt  d«  la  todélè.  — 
Us  ne  répondent  que  de  l'eijiCttiiOD  de  lew  maiidaU 


•T-ÉTIEMliB  A  I.A  LOIHB.  —  Méaat. 

BT-ÉTIEIVME  A   I^YOÎV.  —  A  m.  72.  Les 

membres  du  conseil  d'administration,  soit  ti- 
tulaires, soit  suppléants,  soit  censeurs,  ne 

responsables  que  du  ni  indai.  qu'ils  ont 


leçu ,  et  ne  contractent ,  en  raison  de  leurs 
fonctions,  auiain  engagemaat  MiMaire,  ni 
môme  individuel,  reiatiTement  aux  oWi»- 

tions  de  lu  société. 

AWDnKZlEL'X  A   nOAWlVE.  —  Art.  22. 

Les  membres  du  conseil  d'administration  ne 
eontroctcni  è  raison  de  leur  gestion,  nurune 
obligation  porsonnollf  ni  solidaire.  —  Ils  ré- 
pomli  ni  de  l'exéculion  de  leur  mandat. 

PARIS  A  8T«tlEnillAlllî.  —  Néant. 

MONTBRWOIH  A  MOWTIIOIVD.  —  ART 

Ai.  l"P>rfie.  Les  iix-iiibri^  du  conseil  d'nd- 
niinistrntion  ne  sont  rcsponsiibles  que  du 
mandai  qu  ils  OBt  reQtt,  et  BA  qoolaattent,  en 
raison  de  leurs  fonctimw.  aucu»  eagasfMiicnt 


ire  ni  même  individuel, 

aux  obligations  de  la  société. 

VEn»AIL.i«BS  (rlvegMHdMj.  —  Amr.  M. 
f§  U,  10.  Lm  manilires  du  coatett  d'adminis- 
tration n'encourent  aucune  responsabilité  à 

raison  de  l'exercicxî  de  leurs  fonctions.  —  Ih 
ne  répondent  que  de  l'exécution  de  leur  man- 
dat 

VBIlMll«l.Eë  (vhw  ««H*).  —  NôanL 

liOnnEAVX  A  L.A  TKS»TE.  —  Art.  SI. 

§§  y,  10.  Voy.  Yersailks  (rire  gauehc}. 

STHAMBOtJHCI  A  BALE.  —  AST.  25.  Lts 

membres  du  eoMeH...  «te.  Voy.  Bnrémmm  à 

Cette. 

MOIVTPEI.LIEn  A  CETTE   —  Néant 
PARIS  A  ORLiÈAMS.  —  ART.  2&.  Vay. 

PAMM  A  ROUBlf Abt.  ».  Ua 
du  coomU  d'ndwinMratiiMi  a' 
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couinie  mandataires  de  ki  sociélé,  necon'r.ic- 
leruot  à  raison  de  leur  gestioa  aucum* obliga- 
tion personnelle  ou  solidaire.  Ib  ne  seront 
rcspooMUet  4tt0  ds  reMeilUoo  de  leur  man- 
dat. 

■OVBM  àM>  UKvmm,  —  Amt.  SI.  Toy.  Pans 
à  Bimen, 

<M.%n«KII.LE  A  AVIOK«N.— Akt.  42, 0S, 

4.  Voy.  Dordenux  n  Cette.  —  Au  §  I,  ajoutez... 
Alors  iiiriiK.'  qu'ils  recevraient  une  rétribution. 

PAais  A  SCEAUX.  —  Amt.  43.  Les  mem- 
bres d«  eomeil  d*admiiilirtnrtioB  ne  confroc- 

trnt,  à  raison  de  leur  çt-stion,  aucune  obliga- 
tion personnelle  ou  solidaire,  relativement 
aox  engagemokli  de  ta  tociélA.  Ib  m  lont 
r^'spooMlile»  que  de  reaiéeiilioB  de  kor  men- 

dat. 

CKXTMC  —  Aaz.  as.    Toy.  Bordeaux  à 


om.BANl»  A  B«NU»BAIJX.  —  Aat.  3t 
Voy.  AniidSceanv. 

AMBRWA  ■•muMm.— An.».  To]r 

Àndrfzintx  à  AoOMIt».  U»  M  MOt  tClpom 

sables  que  de... 

ho.^tcubai;  a  tiioi'bs.— abt.  37.  voy 
FariêèSettmr. 

—In.  H  T«r*  Bordtam  à  Cette. 

m  VACAW.  —  An.  M.  TOT 
AM«. 

PARI«  A  STBAtB^iniCI.  —  An.  SS.  ?07 

Bordeaux  à  Cette. 

TOUB»  A  WAMTB8.  —  Amt.  35.  Voy.  Pan 
Atems. 

PAnis  A  ifTM.  —  An.  9S.  Voy.  JtoniMH. 

à  Ce«e. 

CBBII*  A  «T-VUEHtTIM.  —  Aar.  Voy 
BerdMMACclie. 

LVOM  A  AVtBlVM«  —  An.  8Il  Toy.  Ber 
àCem, 


IMIâmC  SOCtAU* 

MlEDBAOL  A  (AVTB.  — r  Aat.  29.  Les  transferts  de  rentes  et  effets  pablirs ,  le 
actes  d'acquisition ,  devenu;  el  d'ècliawgedc  propriétés  immobiliorts ,  li*s  tninsadHins 
marchés  et  actes  eugagesiDt  la  société,  ainsi  que  les  mandats  sur  la  Banque  el  sur  luus  de 
positaires  de  fonds ,  doivent  être  signés  par  deux  admintetralwifs,  k  Mu  d^HM  édégatioi 
cqccBBO  ^acoMctt  >  SB  seiU  adoiUiiitntM 


OT-*TIB5iliB  A  KiA  MMB.  — Htalt. 

ABBBBBIBVX  A  BOAMBB.—  An.  «,11 

10,  fl.  Les  engagcBiqits  contractés  par  le 
conseil  au  nom  dela'oocicté  doivent  éire  re- 
v^u»  data  ligmlurede  deux  deset  menibris 

—  Ln  signature  du  prit^ldetit  ou  rl'untles  metii- 
bres  du  conseil  désigné  ù  cet  effet,  suftit  pour 
ta  eorwspond—ee  ordbiaire  et  ponr  l'exécu- 
tion des  délibératitMQS  du  conseil. 

PARIS  A  MT^f^ERnAIN.  —  ART.  22.  L'un 
des  Adminislrateurs  devra  toujours  signer, 
eeplototeneal  avec  le  diveeteur,  la  correspon- 
dance, les  marchés,  les  actes  judicinin-s,  les 
contrats  d'achats  et  du  vcnU  s,  les  inmsrerts 
ée  Baltes,  d'actions,  les  engagements  de  la 
compagnie  et  toutes  les  quittoMM  et  dAditr- 
ges  qui  sernienl  n<'*cessnires. 


)  —  Néant, 
i).— An.lO  Voy 


MOjkTBiuaoM  A  um 

VBBAAILLM  [Hm* 

VBBAAIf*Mi  («Hr* 

Paris  à  Sl'Germain. 

nORDE.tUX  A  CA  TESTE.  — Xéant 

STR  tSHOURffa  A  BALK.  —  Alir.  23.  §S  i 
10.  Lis  ( ngiigeiuents  contractés  parle  cous<  i 
d'administration  au  nom  de  la  swùét.*  de^  >  i 
être  revêtus  de  la  signature  de  qu.itie  d 
ses  membres.  —  La  signature  d'un  !»i  ul  sulli 
pour  la  correspondance  ordinaire  et  ponr  Text 
cntioo  des  délibérations  du  conseil. 

llfO!VTPE:i.L.IER  A  CETTE  —  A  ht  31 
ii  b,  0.  La  signature  sociale  uppariienl  ai 
conseil.  —  Le  concours  de  trois  administra 
teurs  est  noecBaire  ponr  qu'M  iwisie  en  étt 

f;iit  us.itre. 


37. 
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STATUTS  COMPAilCg. 


PABIt»  A  onr.i!A!«il.  — Anr.  31  T.'^trnns- 
ferli  de  rentes  et  aliénations  de  vjiU-urs,  uinsi 
que  los  acceptations  et  le«  maiiilits  sur  la 
banque,  sur  les  rccevears-geni-raux  et  sur 
tous  autri-s  dépositaires  des  fimds  de  la  so- 
ciété, devront  être  signés  par  ui .adjainistra- 
teur  et  un  directeur. 

MMM  A  nOVeiV.  —  Art  37.  Les  trans- 
ports de  renli  s  et  effets  publies  appartenant  à 
lu  MciélCi  les  actes  d'aequisiltoos  mobilières 
'et  fininobilières  et  ceux  de  vente  et  d'échange 

des  propriétés  de  la  compagnie ,  les  transac- 
tions, marchés  et  actes  engageant  la  société, 
Icsaliénations  de  valeurs  d.'  portefeuille,  ainsi 
que  les  mandats  sur  la  banque  et  sar  tous  its 
déposit.iirrs  des  fonds  de  la  compagnie,  de- 
vront être  signés  par  trois  odiuinistraleurs ,  à 
moins  dTane  délégation  expresse  dn  conseil 
dans  un  cas  spécial. 

ROUEK  AU  IIAVRB.  —  Abx.  55.  Voty.  Pa- 
ris à  Bo\un. 

■AnSBnLLÏB  A  AVICIWOM.*  Néant. 

»ABW  A  «ceAtlx^ABr.  44.  les  transferts 

de  rentes  et  effi'ts  publics  appartenant  à  la 
société,  les  actes  d'acquisitions  mobilières  et 
immobilières,  et  eem  de  Tente  et  déclun-ge 

des  propriétés  de  la  compnpni*' ,  h-s  tran- ne- 
lions,  marchés  et  actes  engageant  la  société , 
doivent  être  approuvés  et  ordonnés  par  une 
déliliératlon  (hi  con-eil  d'administration  et 
signé  par  un  administrateur.  —  Les  aliéna- 
'  tiens  de  Taleuts  de  portefeuiUeSt  ainsi  que  les 
mandats  sur  la  banque  et  sur  tous  les  déposi- 
taires de  fonds  de  la  coiupagaie,  doivent  être 
signés  por  un  administrateur  et  par  le  caissier 
delà  société,  autorisé  à  cet  eflEet. 

CE!\"TIIE.  —  Art.  30.  Les  transferts  de  rentes 
et  olicnulu>us  de  valeurs,  ainsi  que  les  accep- 
tations et  les  mandais  de  la  iMnque,  sur  les 
receveurs-généraux  et  sur  tous  nutns  dé[»o- 
siUiires  des  fonds  de  la  société,  doivent  être 
signés  par  un  administrateur  et  un  directeur. 
—  .\nT.  :W.  Lt*s  directeurs  peuvent,  ave- 
torisation  du  conseil  d'administration,  délé- 
guer, par  procuration  outiientique,  è  une  ou 
plusieurs  personnes  aaréé<  s  à  cel  effet  piir 
ledit  c(HiseU,  le  pouvoir  de  signer  pour  eux 
tous  les  actes  et  engagements  dont  la  signa- 
ture leur  est  attribuée  parles  articles  10,  3.1  et 
3U  des  présents  statuts.  <—  ïout  pouvoir  délé- 
gué comme  il  est  dit  ci-dessus  est  ossenticUe- 
inent  révoc  blc  11  sera  révoqué  ùla  première 
réquisition  du  conseil  d'adininislratlon. 

MO>iTPf:i>LIKR  A  Nl.nCt».  —  Néant. 
ORLifelANt»   A   UORUCAUX.  —  AliT.  3U. 

1*  les  transferts  de  rentes  et  effets  publics 

■BCBSBBBHBBMMBBBBBBB 


appartenant  a  la  sm  iété  ;  2*  les  actes  d*cic<fuisi- 
iions  immobilières,  et  ceux  de  Tcntc  et  d'é- 
change dos  propriétés  de  In  rompngnle  ;  3»  les 
transactions,  marchés  et  ttctes  engageant  la 
société  ;  4*  enfin ,  les  mandats  sur  la  kianque 
et  sur  tous  les  dépositaires  des  fonds  de  la  i 
compagnie,  doivent  être  signC-s  par  trois  nd-  • 
ministrateurs ,  à  moins  d'ue  di^égntioa  ex- 
presse du  conseiU  dans  m  cas  spécial. 

ANIE!%9  A  R0UI.06m.  —  AAT.  S4.T«J. 

Paris  à  Rouen. 

mOTUtEHRAl)  A  1*110 VBH.—ÀAX.  38.  Les 
tronsfierts  de  rtnles  et  eOels  publics  apparte- 
nant lu  la  6tK  ié!é,  les  actes  d'acquisitions  im- 
mobiliènis  et  ceux  de  vente  et  d'échange  des 
propriétés  de  la  compagnie,  Icft  tranaaeUons, 
marchés  et  nrtos  engageant  la  société,  les 
aliénations  de  valeurs  de  portefeuille,  doivent 
être  signés  par  deux  admfnfstraleiirs,  è  moins 
d  une  délégation  expresse  du  conseil.  — L»-s 
niuuduts  dtt  lu  biOUjue,  el  surtout  dus  Uéposi-  ■ 
taires  des  fonds  de  la  oomp  gnie  sont  signés  I 
p,Tr  les  peisontes  déléguées  par  le  conseil  H 
d'administration,  dans  les  limites  des  crédits  m 
qu'il  a  volés.  — >  Les  aeguiiiHpns,  TOMes,! 
échanges  des  biens  iniiueublts,  quittunces  et  I 
mainlevées  peuvent  être  aussi  signés  par  un  I 
agenki*  la  sodâté  muni  d'un  pontoir  apéeUl  I 
donné  par  le  conseil.  ■ 

IVORD  ,  -  Art  29  Voy.  BoMttuX  à  CbCfe...! 

par  trois  administrateurs...  ■ 

OIËPPC  KT  FÉCAMP.  —  AftT.  Si.  Yoj,  I 
mord»  m 

PARIS  A  8TRA«Mtni«.  — AmT.mT67.  1 

Bordeaux  à  Cette.  I 

TOVRifi  A  ^A%TW:».  —  Anr.  3J5,  Voy  Aord.  I 

PARI»  A  L.YON.  —  Abx.  2U.  Voy.  Bordeaux  I 
à  Cette,  I 

CREIL.  A  sT.QURsrmi.  —  AnT.  M.  Voy.  I 

Bordeaux  à  Cette.  I 

LVOIV  A  AVIC!VO!V.  —ART.  40.  Los  trans-  B 
ferls  de  rentes  et  effets  publics  appartenant  à  II 
lo  société,  les  actes  d'acquisition,  de  vente  et  I 
d'échange  des  propriétés  immobilières  de  la  II 
société,  autres  que  ceux  désignés  à  1  article  | 
34  :  les  transactions,  marchés  et  actt-s  enga-  I 
géant  la  société,  de  In  nature  de  ceux  indi-  1 
qués  A  l'article  S2  ci>après,  ainsi  que  les  mon-  M 
duts  sur  lu  banque  et  sur  tous  les  dépusit^iires  1 
des  fonds  de  la  société  ,  doivent  être  signes  | 
par  le  directeur  et  un  udiuinistcateur,  ou  por  i 
deux  administraleiits,  à  motaa  d'une  délégo-  | 
tion  pxpre^e  du  conseil  à  un  seul  adninia-  I 
truteur  ou  au  directcw.  I 


Digitized  by  Google 


■sasBgBBBgBnaai 


tS9 


COlilSSION  OE  SURVEILLANCE. 


I 


•T-ÉTIC^-KB  A  I.TO!V.  —  Alt.  R.  JoS- 

qu'à  l'époque  de  l.i  livrîuson  conipl<'fe  du  che- 
min de  fer,  lorsque  l'ussemUée  générale  aura 
entendu  toi  «Noptes  Un  eonaeil  .d*«iiiifaiiilra- 
tion,  ette  nommera  dnns  son  sein  trois  coni- 
niisstitre«  pour  les  examina  et  en  faire  ieur 
rapport  h  l'assemblée  générale  MilTaiite,  ou, 
s'ils  le  jugent  convennblp,  h  une  nssonililée gé- 
nérale extraordinaire,  spécialement  convoquée 
pour  cet  objet  parle  eohMll  rateiataintlea, 

dans  le  délai  d'un  mots,  sur  la  réquisition  par 
écrit  des  commissaires ,  ou  au  moins  de  deux 
iTeatre  eux ,  en  eas  'de  Bon-imaiiiBiité.  — 
AhT.  53.  Apn'R  la  confection  de«  travaux,  l'as- 
semblée générale  ne  nonunera  pUis  «le  commis- 
saires temporaires  poar  examiner  Icteomptes 
du  conseil  d'administration;  ce  mode  do  sur- 
veillance sera  remplacé  par  le  rapport  que 
hd  twonft  lea  eenanin  attnnlula  wdil  «naeil, 
comme  il  sera  réglé  en  l*aii!de  87. 

AlVDRCZieVX  A  ROAWKf:.  —  ABT.  31. 
Une  commisaiof»  composée  de  trois  membres, 
nomméa  cliaque  année  pami  les  proprii'-taires 
de  dix  actions,  rst  chargée  dé  rei  cvoir  U»s 
comptes  du  cons^  il  d'administration ,  de  les 
examiner  etd'eo  Ciire  son  rapport  è  ywseui" 
l)l«'i«. —  Le  rapport  doit  »*trp  coninniniqiw'  fin 
conseil  d'administration  liuit  jours  au  moins 
avant  celui  de  la  léiniioD  des  actionnaires.  — 
l'ii  c.is  de  vacances  parmi  les  i omniissaires 
dtiitë  le  cours  d'une  année,  le  reuipluyant  est 
nommé  par  les  membres  reslaott. 

rARM  A  ST^SmiiAliV.  —  An.  32.  Si  les 

comptes  rendus  ne  sont  pas  approuvés  séance 
tcoante,  l'aaseDJbL-e  désignera  parmi  ses 
membres  trois  commiiaaives  pour  let  exami- 
ner. —  Ils  feront  leur  rapport  h  l'assemblée 
générale,  qui  doit  être  extraordinairement 
'eonvo<piâe  dans  let  deux  moii.' 

MOWTBRI80M  A  MOKTROHID.  —  Aat. 

29.  Jusqu'à  l'époque  de  l.i  livraison  compIMe 
du  cJxemin  de  fer,  lor?que  l'u^^iublée  géné- 
rale aura  (  ntcndu  les  comptes  da  eonseil  d'ad- 
ministration, elle  nommer;)  dnns  son  sein 
trois  commifSiiires  pour  les  exominer  et  en 
faire  leur  rapport  h  rassemblée  générale  soi- 
vante,  ou,  s'ils  le  jugent  con\enabîe  ,  une 
assemblée  extraordinaire  spécialement  convo 


quéi»  pour  cet  oiyet  par  le  conseil  d'adminis- 
trntioii  liansle  d^i  d'im  mois»  SOT  la  réqui- 
sition par  écrit  des  conunissaires.  ou  au  moins 
de  deux  #eBlre  eux  en  cas  de  non-ummuuitc. 
—  A ST.  36.  Aprt«  la  canisetion  des  tntTavx, 
l'assemblée  0âiérale  continneia  de  nommer 
chaque  année  trois  commisuires  pour  exami- 
ner les  comptes  du  conseil  d'administration 
et  faire  ee  q^i  est  réglé  par  l'artido  prtcé- 
dent 

WIWAlLt.E8  (rite  g«Hdle,.  —  Ast.  $1. 
Chaque  année,  l'a.«semblée  choisit  puml  ses 

membres  tmis  coinmissnirfs  qui  sont  cbor- 
gé«  de  vcrifler  les  comptes  de  l'administra - 
tion.  —  Si  les  commiaiaircs  trouTent  K-s 
comptes  réguliers,  ils  les  nrn'fent  provisoire- 
ment, sauf  la  sanction  de  rassemblée  géné- 
rale. —  d'Os  le«  croiefet  déAwtiieax ,  ifs  com- 
muniquent leurs  observations  au  conseil 
d'administration,  huit  jours  au  roohis  ayant  la 
plus  prochafaie  réunion  de  rassemblée  géné- 
rale. —  I)  ins  l'un  et  l'autre  eas,  les  commis- 
saires font  connaître  par  un  rapport  le  résul- 
tat de  leor  examen  h  l'assemblée  générale.  — 
Cette  assembla-  prononce  défloitivcment  sur 
les  copteatations  ù  Caire  sur  les  comptes  ou 
mr  leur  approbation.  —  Les  ftmctions  des 
commissaires  commencent  du  Jour  oik  les 
comptes  leur  sont  présentés  par  l'Administra- 
tion: elles  crsKut  aussitôt  que  le  rapport  t^t 
f.iit  h  l'a&seinbU'e.  —  I/a>!s<  iiiblée  générale, 
lors  do  la  première  réunien,  dés  gncra  les 
eonunilsaires  de  omuptabilité  pour  la  première 
année. 

Vi:n8  %ttii.Ë8  (rive  ér^U^).  —  Am.  99.  Si 

les  comptes  rendus  ne  sont  p;js  opprouvés 
séfmcc  tenante,  l'a^seniblée  désignera  parmi 
F  es  membres  trois  commissaires  pour  les  exa- 
miner. Ils  fcrotit  l»mr  rapport  !\  I'osm  ui 
blée  générale,  qui  doit  être  extraordinuire- 
ncnt  eonvoquée  dans  les  deux  mois. 

BOMDfiAVX  A  I«A  TBSTlB»  —  Néant. 

•fHAABAolie  A  llAt.e«     AUT.  :iH,  §§  s, 

3.  L'assemblée  g.'-nérale  pt  u',  si  elle  en  rfroii- 
nait  l'utilité,  nommer  ctiuque  annte  tro.s 
commisBairaii,  auxquels  le  compte  devra  être 

remis  quinze  jours  nu  inôlns  avant  la  tenu.' 

•  •Ilcl-;ili'.  et  rjlli  lui  ,  Il  'nir 


de  l'nssënib^'e 
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mpport  en  oweniblée.  Si  dans  l  init-rvalle  de 
sa  nominalkn  «  ta  f*i»l«B  dertMcmblêe  ou 
doit  êlre  fait  le  rapiwrt,  un  des  ronirni^saires 
f  e  trouve  dan»  l'impossibUité  de  remplir  ses 
fonctions,  let  àenx  «itrei  désignent  tom  !«>• 
ptafaat. 

MO!VTPEI.T^fER  A  CETTB.  —  AbT.  20. 
Indépendamment  du  conwîil  d'administration, 
il  Mt  flmrié  «ne  èbonitsiai  de  surveillance, 
compotiée      troi»  membres  choisis  par  l  as- 
ftmhl^  gàtérale  parmi  les  pruprietairts  de 
dix  acMoM  uanànXWm  m  moins.  —  Les 
f(in<  fion»  de»  commiss/iire*  sont  pratuite»  :  ei»- 
pendont  il  peut  leur  être  al. ou  *  h  chaque 
sterne  «nJMoB  de  présenee.  —  L'assemblée 
Crénëralc  décidera  de  Vopportunilé  de  cette 
mewie.  —  La  oommisston  de  sorveiUance  se 
roMNivelle  par  tfm  d'anaAe  en  année:  les 
membres  sortant  les  deux  premières  nniu  rs 
sont  désignés  par  le  sort.  —  Tout  membre 
sortant  peut  être  réélu.  —  L«  cnmmîssUïn  de 
sttrvrîUonoe  se  réunit  au  siège  de  la  société 
chaque  fois  qu'elle  le  juge  convenable.  — 
Elle  peut,  au  nombre  de  deux  mesebres.  agir 
dans  les  limites  de  sa  compétence.  —  Elle  i-st 
chargée  de  vérifier  tes  inventaires  et  comptes 


annuels,  de  préscnler  è  Vi  

un  rapport  sur  les  rompues,  et  do  surveilN-r 
l'exécution  des  mesures  ordonnées  par  l'*»- 
scaililte  cén^le  etdeses  délibération. 

rABM  A  omi^iAMS^iiéni. 

PA«M  A  MOKM.  —  Kémt. 
IIMIBII  AU  BAVn.  —  Néant. 

imairii  ■  r  a  avionow.  — KéoAt. 

p.%ni!<i  %  scE.tiTX.  —  MéenL 

CEIVTRC  —  Néant. 

!IIOXTPIÎt.l.lER  A  1«I5IE*.  —  Kémt. 
ORl^KAM»  A  BOROEAUX.  •  NénoL 
AMIB!VA  A  IH«I. 

momtbuba  V  a  rwMtm»,  — Hémt. 

NMI».-"  Néant. 

IHVPC  n  vtfpCAMP.  —  Néant. 
rAttW  A  «TIMMOURO.  ~  Néant. 
TOURS  A  ^\%KTE«.  — Néant. 
PARIS  A  ■«WOM.  —  Néant. 
CREll.  A  ST.OUEÎIITIM.  -  Nénol. 
t,VOM  A  AVICMOM.  —  Néant. 


A  CKTTK.  —  Aux  2f  ter,  NëMt. 


»T-KTIE!«1«E  A  I.TOX.  —  AIT.  13.  Au 
conseil  d  adiiiinistrotion  est  attaché  «a  ceo- 
seil  Jttdielaife,  qui  assiste  aux  délibérations 
avec  voix  eemultotive.  Lee  nenbiea  en  sont 


choisi  par  le  conseil  d'administration;  ils  ont 
dnitt  *  un  Jcten  de  pcêaenoe  chai|iie  Msfaras 

«nietcntèsesi  ' 


tvmm, 

l»KAl]X  A  CKnK.  —  AUT.  20  qttater.  Néant. 


ST-ÈTIEXKB  A  l«VO.^.  —  Am.  70.  Les 

cenï«urs,  qui  assistent  h  tontes  !«•  d^Mbéin- 
tiooa  du  conseil  d'adniinistriition  relatives  à 
rift  divers  ol^ets,  peuvent  prendre  connais- 
sonce  de  tous  les  registres  et  écritaws  qui  s'y 
rapportent.  Ib  en  ton^  comme  de  toutes  les 


autres  parties  de  la  gestion  dit 
lettre  •  un  rapport  spécial ,  qu'ils  préaoalint  à 

ch(»qtie  assemblée  ou,  d.ias  le  cas  d'urgeoee,  à 
une  assemblée  g  nérule  extraordinoire 
voquée  par  eux. 
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M.  SI.  —  COMNmTUm  Dg  VàMUMÈLU  CÉSlÉMklS  l»ES  ACTIOaillAIlEt.  -411 


ASSEMLU  fiENÉRALE  DES  ACTlONIIAIItCS.  -  OUET  DE  USSEMBUE  fiÉllClULE. 

BOROKAiix  A  CETTE.—  Art.  30.  L'assemblèe  sèoérale,  régallèrementeonstlliiée, 
représeote  l'univemlitë  des  actioanilres. 


HT-ÊTIBlillB  A  MsJk  Mme  —  Ntelt. 

ST.ÉT1E1\'%*E   A  —  A  HT.  :«?,  {" 

partie.  La  société  est  rqiréieiiiée  dans  les  dif- 
ténnf  em  prAvns  el-aprèt,  par  l'asMnMée 
générale  (le  S(s  uctionnnin'S.  —  Aht.  37. 
L'assemblée  générale  se  compose  de  ïa  réu- 
nkm  de  toos  les  «ottooMires,  tant  d'industrie 
que  de  cipitiil,  MtItAdMKt  d«x  cwmHUom  ti« 
aprrt  flxées. 

{  I.  Voy.  Borduna  A  Cetlê. 
PA«ra  A  vr-ttBaiiAi».  —  An.  87.  h. 

i'*  partie  L'nssotublée  générale  représente 
l'universalité  des  <tctionpaire»  et  poirteurs  de 
coupom  de  ftadation. 

M eRmmMon  a  ■•mtiioivb.  —  An. 

iCi,  i"  p/irtio  Voy  Saint-Éticnne  A  Lyon. 
abt.  17.  L'asscnibléegénérale  se  compose  de  la 


VERSAILLES  {W%T9  —  A».  SB» 

9 1 .  L'assemblée  féBéivle  icptéBeiitB  la  noMe 

des  oc  t  tonnai  res. 

VERSAILLES  (rive  droHe].  —  Abt.  23, 
§1,1"  partie.  L'assemblée  générale  vepiéieiito 

l'universolilé  des  «ctionnairea. 

BORDEAUX  A  LA  TESTE.  —  AMX.  SB, 

f  1.  vojr.  FcmfllM  (rivedrmiej. 

STMAUBOiniO  A  bÂuB.  —  An.  2B.  I  1. 

V07.  TenaOlufriM  êniU), 

MONTPELLIER  A  CETTE.  —  An.  H, 

i     Voy.  Versatiles  (riee droite). 

PARIS  A  ORLÉA!«S.  —  Art.  38.  Voy.  Bor- 
dtamàCetu. 


PARIS  A  ROtm.  —  Ait.  as.  Toj.  «w- 

dea%ue  à  Cette. 

ROUE»  AU  HAVRE.  —  AftT.  36.  Yoy. 
Bordeaux  à  CtUê. 

1MARSBU.LS  A  AVICSM.  —  Abt.  47, 

§  1.  Voy.  Bordeaux  à  Cette 

PARIS  A  SCEAUX.  ^ÀMÏÏ.  40.  Vef. 

deaux  à  Cette. 

CENTRE.  —  Ait.  40.  Voy.  Bordeaitx  à  Cette 

MONTPELLIER  A  KIMES.  —  Aht.  32. 
1 1.  T07.  Sordwix  à  Cette. 

ORLÉANS  A  BORDBAVX.  «-An.  10. 

Voy.  Bordeaux  à  Cette. 

IWOlJTEREtll    %    TROVB8.  —  AbT.  40. 

Voy.  Bordeaux  à  Cette. 

AHIBBS  A  MDMRRB.-  AftT.  35.  Voy 

— - —  H  Cette, 


mmo.  —  Abt.  00.  Togr.  ïïwréeeum  à  Cette. 
DIEPPE  ET  r*CAHP.  — Ait.  85.  T«y. 

Bordeaux  à  Cette. 
PARIS  A   STRASIIOUR«.    —  AMt.  dU. 

Voj.  OordsoHS  A  Cette» 

TOURS  A  MAMTBS.  —  An.  SO.  Yoy.  Bor- 
deaux à  Cette. 

PARIS  A  LYOli.  —  An.  80.  Y«7.  Bor- 
deaux à  Ceue. 

fCRBtL  M  BTmomvni.—  An.  80.  Voy. 

BonleaiiuàCette, 

LYON  A  Avio^OB.  —  AsT.  45, 1 1.  Yoy. 

Bordeaux  à  Cette. 


COlPOSITlOII  DE  L'ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE.  -  NOMBRE  D'ACTIONS.— 

ACTIONNAIRES.  —  REPRÉSENTATION. 


îAiï*  A  C1ITTB.  —  Art.  SI.  L'assemblée  générale  se  compose  de  tous  les 
actionnaires  tiiulaires  ou  porteurs  de  trente  actions.  — >  Nol  ne  pent  roprésenter  un  ac- 
tion 11:1  ire  s'il  n'est  lui- môme  membre  de  l'assemblée  générale.  I.a  forme  des  pouvoirs  esl 
déleruhuée  jMr  le  conseil  U'atlminislralion.  ^  L'assemblée  esl  réguliéremeni  conslitnée 
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8.%l!VT.ÊTnCXIIB  AI.A  ■•MNB.'Jhff.tl, 

$  2.  Pour  être  aMmbre  de  rnsseiiibtée  géné- 
rnlc,  il  fdutêlr^  propriétaire  AU  moins  de  trois 
actions.  Les  actionnaires nlnents,  propriétaires 
à»  trois  ai'tionM,  pourront  se  faire  n'prûsenter 
pfir  un  actionnaire  «gaiement  propriétaire  de 
iroisacUons.— S  1.  *"  partie.  L'asaemWée  gé- 
nérale délitière  à  la  miSiorflé  d»  TOix  det  «e- 
tionnaires  présents. 

Axées  plus  bas ,  donnent  droit  d'entrée  et  de 
suffrage  dons  1  nssemUèe  générale  des  action- 
naires  ;  mais  elles  n'y  sont  admises  qtt'mtaiit 
qu'elles  sont  représt-nlét-s  indivises ,  soit  par 
possession,  soit  par  procuration;  de  sorte 
que  toute  ocUoo  dont  la  propriété  eet  dlTliée 
ne  peut  être  priw  »  n  considériilion  dans  les 
déUtM  fntions,  ni  ne  (leut  retarder ,  en  aucun 
cas,  la  décision  de  l'assemblée  générale  .->Abt  . 
4t.  99nt  fiiire  partie  de  rnssen)blt''e  g«k)érn!e 
comme  actionnaire  de  capital,  il  fnuiira  pos- 
séder au  moins  une  di^s  actioiis  de  cette  série 
et  représenter  an  moins  .cinq  de  ci  s  actions, 
tant  par  les  siennes  propres  que  par  celUi»  d'au- 
tres actionnaires  dont  on  aurait  le  i>ouvoir 
I    «péeiél;  |Mr  e^  seul  qu'on  sera  porteur  du 
I    titre ,  on  sera  considéré  comme  fondé  de  pou- 
I    YOirs.  —  AjiT.  42.  l'our  tuire  p;irUe  de  rassem- 
blée téoérale  comme  actlomiaiie  d'industrie , 
I    il  fiiuelm  possé«Îpr  au  moins  une  des  actions  de 
I    cette  série ,  et  représenter  au  moins  deux  ac- 
I    tions  de  la  mène  série ,  tant  par  les  siennes 
I    propres  que  par  celles  d'actionnaires  dont  on 
I    aurait  le  pouvoir  spé*  ifd  :  il  sufllrn  d'être  por- 
I    leur  da  titre  pour  être  considéré  cotniiie  fondé 
I    de  pouvoir.  —  Art.  4t.  I.<  s  actions  d'industrie 
I    ne  commem^eront  à  exert  er  leurs  droits  de 
I    sttfhrage  qu'après  In  livraison  nu  public  et  la 
I     mise  en  perception  du  chemin  de  fer  —  .4rt. 
i    47.  L'assemblée  ne  peut  délibérer  si  nu  moins 
I    la  moitié .  plus  une ,  des  actkms  qui  doi  ven  t 
I     y  exercer  leur  suffrn;:e  .  n'y  est  pns  représen- 
1    tée  par  leurs  propriétaires  ou  leurs  fondés  de 
1  pottv^r. 

I  ANDREZIEUX  A  BO.%!«:\f:.  —  ART.  20. 

n  H  2,  0,  7.  Elle  se  compose  de  tous  les  propriè- 
i  tuires  de  dix  actions  au  moins.  —  Nul  ne  peut 
I  se  foire  représenter  è  rassemblée ,  si  ce  n'i  st 
R  ])nr  un  niniidatMÎre  ayant  déiA  lui-même  le 
y     droit  d'y  assister  en  qii/dité  d'actionnaire. — 


VtftÊtnMéc  nVsl  ré^vIKiviiMiil  eoMtHvée 

qu'autant  que  les  membres  présents  sont  .m 
nottilMre  de  trente  au  moins,  et  léwiiMent  dans 
le 


PA«M  A  tr-dismiAMi.  —  Ait.  »,  f§  i 

2,1"  partie.  L'iwsemblée générale  est  compo- 
•ée  des  porteurs dequaraate  actions  de  capital, 
mûKqaÊKmânwÊfaméetanâatSan:  chaque 
membre  a  une  voix  |K>ur  quarante  actions  ou 
pour  apurante  coupons,  sans  que  jamais  le 
nombre  total  dCaclioMi  oa  découpons  pc«6édés 
par  un  seul  individu  puisse  donner  droit  A 
plus  de  cinq  voix.  —  Un  porteur  de  certificat 
nominatif  d'actions  déposées  ne  peut  être  re- 
I>résenté  que  par  un  autre  actionnaire  porteur 
d'un  mandat  authentique.  —  Art.  À  ,  |  1. 
L'aMemUée  n'est  valablement  cons!ituée  que 
■I  le  nombre  des  actions  et  coupons  qui  y  sont 
représentés  dépasse  la  moitié  du  «  hilTre  total 
de»  actions  et  coupons  rt;ums  ;  don»  Le  eu»  coo- 
tieiM  elle  cet  eloonée. 

NOKTBIIIAO»  A  MOXTROXI».— Art.  20. 
Pour  (aire  partie  de  l'ussembliM  «(poàrale,  il 
faudra  posséder  en  propre  in  melw  me  ac- 
tion entière,  ou  deux  demi-aolions  ;  être  por- 
teur et  en  représenter  autant  Bpp.irtenunt  à 
d'autres  actionnaires.  Par  cela  seul  qu'on  sera 
porteur  du  titre,  on  sera  considéré  coniate 
fondé  de  pouvoir.— AttT.  2i.  \oj.  Si-EUemÊf  i 
à  Lyon  ,  art.  47. 

VRII0.%II'I<ES  (rive  gaaeke).  —  Art.  2S, 

SS  2, 4.  F.lle  se  compose  de  tous  les  piuptlè- 
taires  de  dix  actions  au  moins.  —  L'assteni  W 
générale  n'est  régttlièreniCBtcons'iluée  qu'iiu- 
tant  que  les  numbres  ptéieaii  lénMtaeBi  le  I 

tiers  des  actions  émises. 

V1:RS1IL.I..E9  (  riva  drolie  ).  —  Ait.  24  . 
H  t  et  2, 1"  partie.  L'araemblée  générale  fst 
composée  des  porteurs  de  vingt  actions  an 
moins  Chaque  membre  a  une  voix  pour  virift 
actions,  s<ins  que  jamais  le  nombre  tot*il  d'ac- 
tions possédées  par  un  seul  individu  puisM» 
donner  droit  à  plus  de  dix  voix.  —  Un  porteur 
de  certificat  nominatif  d'actions  déposées  ne 
peuté:re  représenté  que  par  un  aetionmiire 
porteur  d'un  mandat  autlientique.  —  Aar.  25. 

partie.  L'assemblée  générale  n'est  valablt^ 
ment  constituée  que  si  le  nombre  tot^il  des  ne. 
tiens  qui  y  sont  représentées dépusse !•  oioiUè  ^ 
de  leur  ehilTre  total. 
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Clb.^EaALE  DKS  ACTIOî(XAIRES, 


nomnKJkVJL  a  la  TBsn.     Ast .  » , 

2,  3,  5.  EUeseeoniMMde  tewlccpniyriè- 

tiin  s  de  dix  nctiofts  au  moim.  —  Le  proprié- 
taire de  dix  actions  nominatiTp*  a  la' faculté 
de  ne  farre  rgptcaewier  par  un  ftodé  de  pou» 

Toirs  — L'assênibléen'ost  rég^lli^r^•ment  consti- 
tuée ^'«aCaot  que  les  metubres»  préseDts  for 


STMASBOVIIG  ABAI.E.  —  Art.  28,|2J'* 
partie.  EUe  se  coiupotMi  de  tout  les  actioniuiires 
porteur*  da  YiwgtwHw  m  fhm.  — A«r.  W 
L'assenit^ée fénéralc  est  réguli«T(>incnt  cons- 
tituée tofHBÉ  les  aetaonnaires  pr^nts  sont  au 
MMBbn  dBipHumltfl  wt§Êit0ÊiÊÊÂ  Indilièmc 
daANMtoioeUL  ' 

llfOMTPEL.l.Ii:il  A  CETT1C.  —  Art.  SB, 
H  2  6 , 18.  EUe  se  compose  de  tous  les  pro- 
priétaires de  ehMi  aelloM  an  noiM.  —  L'as- 
semblée est  répuIitTcnient  constituée  lorsque 
les  membres  présents  sont  au  moins  au  nombre 
de  Tlngl  et  réunissent  le  Mers ,  plus  une,  des 
nefions  rmiscs  —  Chaque  actionnaire  peut  se 
faire  représenter  aux  assemblées  générales 
par  on  mandataire,  pourtu  que  ce  — detetre 
ait  lul-méne  le  dmttd'âNMer*  r«Mriblée 
générale. 

PABM  A  OMUfcAM*.  —  AkT.  ».  l'i 

blée  yéaéfféleee  ewpnie  de  teuihe 

naires  porteufi  de  vingt  aetkms  ou  phis.  — 
£Ue  est  réguniiiunll  ceosUtuée  kMs^ie  les 


ou  plus ,  et  repi 
du  fonds  social . 

PARI»  A  mOVBIV.  —  Art.  3».  Tout  porteur 
de  Tiogt  aetioBs  possédées  eu  lepi&cntées 

sera  de  droit  membre  de  rassemblée  générnle. 
—  Nul  ne  peut  être  porteur  des  pouvoirs  d'ac- 
tloMMiree  eH  flreB  aeHoniiaire  Itti-nène  :  la 
forme  des  pouvoirs  sera  déterminée  par  le 
conml  d'administration.  —  L'assemblée  géné- 
lide  eera  rAgnIlàRBSul  muHtlluàu  lonque  les 
actionnaires  présents  seront  nu  nombre  do 
deux  cents,  et  représenteront  au  moins  le  tiers 
daeapHàL 

noUBW  AV  HAVBB.  ~ An.  91.  Vojr.  Fnrn 

à  Rouen. — Au  8  3...  si-ronl  nu  nombre  df*  cf-nt, 
et  représenteront  au  moins  le  quart  du  ca- 
pital. 

lflAB!li:il.I>E  A  AVIBWOm.  ^  ART.  45, 

§  i ,  2  L'«9seinl)lée  générnle  se  coniiH>«e  :  — 
1"  des  actionnaires  propriétaires  de  quarante 
actions  BomlnatiTes  d«>puis  phis  d'un  mois  :— 
2"  des  propriôtiiires  «If  q un (n*- vingts  actions 
au  porteur  qui  auront  déposé  lew*  titres,  un 

,  dans  la  caisse 


de  la  société ,  h  Parts ,  b  Lyon  ou  h  Marseille. 
—  Art.  49.  Tout  actionnaire  ajanl  drait  de 
voter  h  rassemblée  Rénérule  peut  se  flaire  ro- 
préiienter  par  un  uMiiidataire ,  pourvu  que  ce 
mandataire  soit  luinnêne  ecttcmaiw  el  uwa- 
bre  de  l'assemblée.  —  Les  pouvoirs  du  man- 
dataire doivent  être  spéciaux  et  authentiques, 
on  du  moins  Ugalisés  par  le  maire  delà  com- 
mune du  domicile  du  mnndat.  —  Art.  .">!, 
I  i  L'assemblée  générale  délibère  valablement 
lorsque  les  aetiomiafres  iiifiiMliioiil  m 
bre  de  trente  nu  plus,  et  rfprteHrtBiteM 
le  dixième  du  fonds  social. 

PARU  A  SCEAUX.  —  ArT.  47.  |  I.L 

blée  générale  se  eompeae  :  —  I*  di 

naires,  depuis  dix  jours,  de  dix  actions  notni- 
natives; — 2*  des  propriétaireede  vingt  actions 
nu  porteur  qui  etdépee»  lente  tHu  u.  dix  jours 
avant  l'assemblée  {rénériile,  dans  la  caisse  de  lo 
société.  —  Art.  48.  Tout  actionmiire  ayant 
dreit  de  voter  ii  reeieniljlée  générale  peut  se 
faire  représenter  par  un  mandataire',  pourvu 
que  ce  mandataire  soit  lai-niéme  actionnaire 
et  uMuftie  de  russe  ni  Mée.  —  Les  pouvoirs  du 
mandataire  doivent  être  spéciaux.  —  Art. 49. 
L'assemMée  générale  est  régulièrement  cons- 
tituée lorsque  les  actionnaires  présents  seront 
au  nombre  de  titnte,  repréientantan  awinsle 
quart  des  actions. 

CEMTBE.  —  Aht,  41.  L'nssemhltr  frén«'Tiile  st» 
compose  de  tous  les  actionnaires,  proprieUiires 
ou  porteurs  de  T&igt  aelions  proviioires  ou 
définitives  leur  appartenant,  ou  qui  leur  sont 
remises  dans  le  but  de  se  iïiire  représenter  h 
l'assemblée  généiulft^Elle  eit  Téf  ullèreroènt 

constituée  lorsque  les  nrtionnnires  pn  sents 
sont  au  nombre  de  trente  ou  plus,  et  repré- 
sentent an  moine  le  disUme  du  ftmde  so- 
cial. 

HOMTrBLI>ICB  A  MIMES.— Art.  31,  §S  L 
S.  L*iBemblé<^  générale  se  compose  :  —  I*  des 
actionnaires  propriétaires  de  dix  actions  no- 
minatives depuis  dix  jours  au  moins  ;  — 2*  des 
propriétaires  (ie  viagl  actions  (lu  porteur  qui 
aunmt  déposé  leurs  titres, di\  Jours  au  moins 
avant  rassemblée  générHlf ,  duns  la  caisse  de 
la  société.  —  Art.  34.  Voy.  Paris  à  Sceaujc, 
art.  48,  $  1-  —  Art.  37,  |  i.  L'assemblée  gé- 
nérnh- délibère  valablement  lorsque  les  nction- 
naires  présents  sont  au  nombre  de  trente  au 
plus,  et  lepféeentent  an  moine  le  dixième  dn 

fonds  social. 
OBL.ÉAN8  A  BOBDEAUX.— ART.  42.  Tout 

porteur  de  vingt  actions  est  de  droH  membre 

de  rassemblée  gén»'r«le.  —  Nul  ne  i>f  ut  être 
porîeur  de  pouvoirs  d'actionnaires  s'il  t^'e^ 
lui-même  membre  de  rassemblée  générale. La 
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forme  des  pouroin  ett  délmniniV  pnr  lo  ron- 
noil  (rfHlininistration.  —  T/n5scinbl»''(>  Rônénilo 
est  reguUcrt'mfut  consliliu'-e  lorsque  los  «r- 
tionnaires  inétenls  sont  nu  nombre  de  trente, 
et  repréMfdent  le  dixième  du  capital  au 
moins. 

AMIEKK  A  BOUI^OGIVE.  —  A  HT.  96.  L'as- 

senihléc  g^-némle  se  cnnipose  de  droit  de  tous 
les  actionnnires  propriét/ilrcs  do  vin  t  actions 
depuis  quînz  jours  au  inoins.  Nul  n  peut 
èlrr  |H>rteur  de  pouvoirs  d'nctionnaires  s'il 
n'(St  .irtionn«irolui-m(>mo  depuis quinzo  jours 
nu  moins.  La  forme  des  pouvoirs  sera  détt  r- 
minéeiNir  le  eomeit  d'administration.  t'as- 
sfmhlK!  fçént'-i-alr  srrn  rt^Ku1i»*rfment  «'onsti- 
tuëe  lorsque  le»  actionnaires  présents  seront  au 
nombre  de  trente  et  reprCsentnvont  au  motos 
le  dixième  du  capital. 
MO!VTf:RC4U  A  TnOYBS^hT.  4l.L'as- 
semhlt'o  générale  se  compose:— de»  aeUoil- 
naires  propriétaires  depuis  quinze  jours  do 
vingt  actions  nominatives  A<m  amorties,  ou 
de  quarante  action»  nomlnatites  amorties;  ^ 
i*  des  fnpriAtaiiea  de  quarante  notions  nu 
portour,  amorties  ou  non  amorties,  qui  auront 
drpos»'  leurs  titres, quinze JouTs  ayant  l'asseni* 
blée  iç.'néralo ,  dans  la  caisse  de  la  société.  — 
Art.  42.  Voy.  Paris  h  Sfraur ,  nrt  i8.— AM. 
43.  Voy.  Amiens  à  iioulogne ,  art.  96 ,  )  3. 

kord.-Art.  31.  L'assemblée  générale  se  com- 
pose de  tous  les  titulaires  ou  i>or tours  do  qua- 
rante nctious.-fl  %  jt.  Voy.  Bordeaux  à  CelU» 
ii  2.  3. 

olfepM  n  VèCAlUP.     An.  tt.  Tiqr. 


PARIS  A  vtmjkmÊOiAtm.'"  abt.  9t.  toy. 

Kord. 

TOUns  A  NANTES.  -  ART.  40.  Tout  titu- 
laire ou  porteur  de  ringt  octions  est  de  droit 

mond»re  de  rassembl.  o  générale  — Nul  no  p*-ut 
être  porteur  de  pouvoirs  d'actionnaires  s'il 
n'est  aettonnatre  lui-même  :  la  fbnne  des  pou- 
voirs est  détt'rniinéo  par  le  conseil  d'adminis- 
tration. —  L'assemlilée  générale  est  régulière- 
ment conititnée  lorsque  1«  acMor  '  — * 
sentssont  au  nombrede  trento.et 
le  vingtième  du  capital  au  moins. 

PARIS  A  liïOIV.  —  Art.  31.  Voy.  Aord. 

cltCII.  A  SV-VUBHTIM.  —  ABf .  31.  Yoj. 

I<¥ON  A  AVIOMON.— Art.  44,  §  1.  L'assem- 
blée générale  se  compose  de  tous  tes  action- 
naires propriétaires  de  trente  actions  nu  moins. 
—  Art.  47.  Tout  actionnaire  ayant  droit  de 
voter  à  rassemblée  générale  peut  se  ftive  re- 
présenter par  un  tnandat  iire  ,  pourvu  que  ce 
mandataire  soit  lui-même  actiomiaire  et  uiem- 
bre  de  l'mBemblée*  —  tà  forme  des  pouvoirs 
sera  déterminée  par  le  conseil  (rmlministra- 
tion;  dans  tous  les  cas,  ces  pouvoirs  devront 
être  déposés,  quinze  Jours  avant  lépoquefixée 
pour  la  réunion .  aux  lieux  et  dans  k's  mains 
é»  personnes  désignées  par  le  conseil  d'admi- 
nMMtton.  —  Ait.  49.  L'assemblée  générale 
délibère  volablemont  lorsque  los  actionnaires 
présents  sont  au  nombre  de  trente  au  moins 
et  reprêsententannolvlevingtième  4n  '  ' 
•odal. 


iHsurnsAncE  de  u  nmiMt  wiants.  -  ••■«€*?••■  mmuc. 

BORnKAi:!^  A  CKTTK.  —  Art.  82.  Diins  lecas  ou,  sur  um^t^emi^e convosatiow , 
les  acllonnaircs  préscnls  ne  rcmpUssenl  pas  les  eonMtloas  ei-déMW  impottes  panr  !• 
llditè  aes  déUbèratioM,  H  ert  procédé  il  mie  seconde  convocaUon  à  vlnçt-cinq  jours  d  in- 
tcrvaUc— Cctlesecon.lc  convocation  est  faite  dans  la  forme  prescrite  i>ar  rnriidc  35, 
mais  le  délai  entre  la  publlraiion  de  l'avis  et  la  réunion  est  réduit  à  vingt  jours.  —  La 
carte  d'admis*ion  délivrée  pour  ia  première  assemblée  est  valable  poaf  la  seconde.  —  Les 
dèlibcralions  prises  par  l»as«lliblée  générale  dans  la  seconde  rènnîon  ne  peuvent  vorit  r 
que  snr  les  oUets  2i  l'ordre  dn  jour  de  la  première.  —  Ces  déUbèraUoo8.8Mit¥aWiks,  qftcï 
que  soit  le  nombre  des  aeUonnaires  pitseuts  et  des  actions  représentées. 


HT-KTIK^^E  A  E.A  EiOlRli.  —  Néant. 


dnnt,  si  une  première  assemblée  restait  miu\ - 
hilo  h  délil)éror  fnute  d'un  nombre  saRteaiit  <i. 
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mombîTS  présents ,  il  en  sera  couTCwpi*  «ae 
seconde,  a  un  moins  d'intenralle,  en  1h  foriDe 
pmofite  pour  le»  aMeiubléctexInonlinn ires  ; 
et  celte  siTonde  nsscmbltM:  pourra  «lélihtTer, 
quel  que  soit  le  nombre  des  actions  qui  y  sem 

1 8.  iià  ceUe  douWe  conditiop  n'est  pas  remplie 
sur  une  pacnitoi  tOtttootid».  flenwCItiit 
une  seeonde  à  quijiae}ours  d'inlervnne,  etles 
memliKS  présents  à  nette  nouvelle  réunion 
délibèrent  valabWmcnt,  quels  que  soient  leur 
nombre  et  celui  de  leurs  actions ,  nuiis  seule- 
nK-nt  sur  les  affaires  à  l'ordie  du  Jour  de  la 
première  réunion. 

mmM  A  wr^mmmmikwm,  —  An.  S9,  «  2, 

3.  Si  rH<ss»  ml)léo  générale  n'»*st  p  is  vnljible- 
ment  constituée,  elle  est  ajournée.  —  Une  se- 
«oode  asscmWée  sera  convoquée,  avec  de  nou- 
veaux avis,  à  quinse  jours  d'intervalle;  les 
porteurs  de  vingt  aetions  de  capital  ou  devingt 
coupons  de  fondation  y  seront  admis  et  au- 
ront dioit  de  vote  ;  dans  oe  cas  sculenieni , 
chaque  membre  aurn  une  voix  pour  vingt  «té- 
tions ou  vingt  coupons ,  sans  que  jamais  un 
■Mul  individu  puisse  avoir  fbm  daeinq  voix . 
—  Celle  seconde  nssembléc  sero  valnblement 
constituée,  quel  que  soit  le  nombre  d'actions 
ou  )!(>  coupons  qui  y  soit  représenté,  pourvu 
toutefois  que  le  nombre  d'netions  y  soit  nu 
inoin^  triple  de  celui  des  coupons  de  fondation. 
Si  le  ooa|fei»49  ronpont  de  i)iidatta»dépM>* 
sjiit  cette  proportion,  \ts  porteurs  de  res  rou- 
lions ne  seraient  admis  à  voter  que  dans  Tor- 
dre de  l'inscription  de  dépôJ  cxijçée  pjir  le  3» 
priragraphe  de  l'article  iS,  et  seulement  jus- 
qu'a  concurrence  du  tiers  dei  actions  présentes. 
Cette  iissemblée  ne  pourra  connaît n*  que  (Jes 
fiiyels  mis  A  l'ordie  du  jour  de  la  première  as- 
semblée. 

MOimiBMoif  A  Moisraoïi».  —  An. 

S3.  Voy.  S^-Étieime  à  Xyoïi. 

VEII9AII<L.CS  [rive  gauehe]  -  Art.  28, 
§5-  Si  celte  proportion  nVnt  pas  ntteinU'  sur 
«me  première  ooavoeation ,  il  «m  est  fait  une 
fbeconde  ft  quinze  jours  d'inU-rvttlIe.et  les  mem- 
br»n  prt^ents  n  cette  nouvelle  réunion  déiiljè- 
fent  valablement,  quel  que  soit  le  nombre  de 
leurs  «('lions,  mois  s*'ùlein<'nf  sur  les  objets  6 
l'ordre  du  jour  de  lu  première  réunion. 

VKnmjkU.MMm  (tlw  <fNe).  —  Ait.  25, 

8*  partie.  Dans  le  cet  Contraire,  elle  est  ajour- 
née ,  et  une  seconde  asaemblée  est  convoquée 
avec  de  nouveaux  avis  à  quinse  jours  d'inter- 

vnlle;  cette  swoiiiif  os^embléc  sera  valable- 
ment constituée,  quel  que  soit  le  nombre  d'ac- 
tions qui  y  soit  représenté;  elle  ne  pourra 


QonnaltN  qne  des  objets  mi»  A  l'ordre  du  jour 
de  la  première  assemblée. 

BOKmtAom  A  LA  TBvre.  —  art.  ïu, 

1 0.  Voy.  YenmUta  (rictgamhej. . .  quels  que 
tiens. .. 

miASMOM  A  »AIA.  -  Aw.      |  S. 

Dans  le  cas  où,  sur  une  première  convocation, 
l'assemblée  générale  ne  satisfttll  pas  à  cette 
double  condition,  il  est  procédé  à  une  seconde 
convocation  ft  quinze  jours  d'in''ervalle:  et  lors 
de  celte  nouvelle  réunifm,  l'assemblée  générale 
penl  délibérer,  quels  que  soient  le  nombre  des 
membres  préscnls  et  la  quantité  d'actions  re- 
présentées ,  m<ïis  seulement  sur  les  objets  h 
l'ordre  du  jour  de  la  première  réunion. 

MO^TPELLieil  A  CKTTC.  —  AST  21 , 

f  T.  Voy.  TtnmUmMm§mt^X 

pauih  a  oni.KA^'s.— AhT.  40.  Banstecas 

où,  sur  une  première  oonvocation,  les  oetton- 
iBstres  présents  ne  rempIlHent  pas  les  condi- 
tions ci-d«ssu8  imposées  pour  constituer  l'as- 
semblée générale,  il  est  procédé  à  une  seconde 
convocation  ft  vingt  jour:»  d'Intervalle.  —  Les 
délibérotions  prises  par  l'iissembb'Mî  générale 
dans  cette  seconde  réunion  sont  valables;  quel 
que  soit  le  nombre  des  actionnaires  présents 
ou  lit  quantité  d'actions  représentées;  mais 
elles  ne  doivent  porter  que  sur  les  otiti^  é 
Tordre  du  jour  de  la  première  réunion ,  et  ne 
peuvent ,  en  aucun  cas ,  s'étendre  aux  otyets 
spéciaux  qui  sont  régis  par  ks  dispositioas  par- 
ticulières de  l'article  \i. 

r  AHW  A  MOVCW.^Art.  m.  Dans  le  cas  où, 

sur  un*'  prcmi»  r*^'  oonvocntion.  les  actionnaires 
prâoents  ne  rempliraient  pw  les  eonditioas  ci  • 
àtmm  impertes  ponr  censHttwr  l*«membiée 

générale ,  il  sera  procédé  h  une  seconde  con- 
vocatipn«  A  un  mois  d'intervalle.  —  Les  déli- 
bérations prises  par  l'assemblée  générale  dans 
celle  seconde  réunion  seront  valables,  quel  que 
soit  le  nombre  des  actionnaires  présents  ;  mais 
elles  ne  devront  porter  que  sur  les  ol^ets  pour 
lesquds  In  pnmilie  iimswiÉiin  nvnlt  eu 
lieu. 

■OVKM  AU  MAVAB.— An.  38w  Voj.  Porif 
à  Romem. 

MABAEII.I«B  A  AVlCWOn.  —  AlT.  51. 

I  2.  Voy.  Paris  A  OrU-avs  ,  §  |.  Dans  celle 
seconde  réunion,  l'assemblée  ilélitière  valable- 
ment ,  quel  que  soft  le  nond)rc  des  membres 
prés<Mits  ,  mais  seuirtnent  sur  les  otijets  qui 
étaient  l\  l'ordre  du  jour  de  lu.première. 

PARIS  A  ncKAtOK.  —  Anx  5iL  DuH  le  cas 

où,  sur  une  promti^convocatioii,  roMemblre 
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g.  nf'ralo  no  romplirnil  ]>  s  1rs  tU>ux  conditions 
déU'iiuiutt'S  i».>r  rnrtu  U-  i)r*W*<lcnt ,  il  Mrnit 
procédé  iinmt''<natrim'nt,  d»nRU«  formt»  prrs- 
(  rile»  iwr  l'arlide  52  ci-npri»,  ô  une  Mconde 
c«invoc«tion  h  qulnmine.  —  Les  délibérations 
prtws  it.ii  1  ii>s«'inl»léo  |?6nérii\c  «liins  cetUi  s<?- 
ronde  r.  union,  srnl  ViUfllilc»,  quel*  quciijiept 
le  noiititre  tivn  actionnuiris  prûsenU»  et  le  chif- 
tn  du  captial  feprv«enté:  niHU  ellw  ne  peu- 
vent porter  (]\io  sur  Usohjeti;  iMiur  lesquels  la 
pnntiîre  convoe^ilion  uvuil  eu  lieu,  et  qui  tlc- 
vimt^tra  iDdltiiéft  dut  te  lettMt  de  convo- 
cation. 

rEiUTnR  — AUT.  42.  Voy.  nmrdpmix  à  Cette.^ 
Au  I  1...  h  vingt  jours  dintervaUe.  —  Au 
S  2...9«rl'Miele«...  cit védutt à «riiute 
Jours. 

MOWTPKI.l.IEH   A  MIME».  —  ART.  S?. 

§{  2,  3.  Dans  le  ers  où,*ur  une  premit  rc  con- 
Vonilion.  les  iictionnairts  pr»^enls  no  n  in|tlls- 
îwnlpds  l<  BconditionB  t-i-de6*us  imposées  pour 
constituer  rassemblée  générale  ,  il  est  procénlé 
è  me  deoxitme  convocation.  —  Uans  celle  se- 
con.le  r.'union  l'nswMnbUH-  ilélibèr»'  volaliU  nient 
quel  que  soit  le  nooil»rc  des  membn  s  présenl.s 
ttidfltMliow  wpréMOléGt,  puilt  tealement  wr 


les  objets  qui  étaient  à  l'ordre  du  Jour  de  In 
prcmlèn^. 

oni.#:A!Vf*  A  BonnEti'X.  —  Ait.  43 
Voy.  Port*  à  Boucn.  —  Au  §  1. .. .  è  quinze 
jouM  d^hiferralle. 

A-tllKM»  A  BOÇI^Mm.  —  AliT.  37.  Toy 

Pnrix  à  îloum. 

mO^TBnKAtJ  A  TROl'C».  —  AkT.  4i 

Voy.  OrUioM  à  Bordeum* 
ifdKO>    àmt.  tt.  ^.'Bundum  à  CéUe, 
DtBPme  m  ttfsisAW.     am.  av.  Toy . 

Pari»  à  Boven. 

P.%Rf!4  .%  HTnASBOVHCk  —  AM.tt.Yoy 

liurdt-aux  à  Cctle.  ^ 

TOUB»  A  NAXTBA.— Aat.  41.  Voy.  Méons 
PARMI  $  LYO!««  —  Ait.  n.  Borému 

à  Celte. 

CREIL.  A  gT-QUfiJMTlM.  —  ART.a2.Toy. 

Bordeaux  à  C«ll«. 
IjYOiv  a  ATimiow.  —  An.  m.  Toy.  ftaris 

à  Bouen. — Laoart^  d'admission  délivri^e  pour 
la  première  anomblée  est  rolable  pour  la  ae- 


COiflSlTIM  OC  L'ilSSEiBUE  fitNÉRALE  POUR  STATUU  SUR  LCS  WIHIiTS  M 

■ODlFlin  LES  STATUTS. 

lORnKJ^l  IK.  A  CKTTK.  isT.  SS.  Les  éèliMntioDB  Nbitifet  «n  eaiymU  ne 
peoveat  êbe  prises  que  «kuM  «iM-Mwnblée  gènérnlc  réunissant  le  Mhne  dn  fonds  social, 
«t  Jl  te mnjnrilc  (les  «leax  tiers  des  voix  des  nuMiihics  prOsmls,  ou  nombre  de  trente  au 
nioins  —Celles  reliilives  h  la  modillr^ition  evcniuclle  des  slaluls  et  autres  objets  définis 
d;in«;  le  nar.igraphc  5  de  l'article  41  ne  peuvent  être  prises  que  daps  une  assemblée  rèuni>- 
sant  au  moins  le  cinquième  do  fonds  social,  dt  9i  bmaioritè  des  deux  tiers  des  voJx;  ettes  ne 
8onte«6calolres  qn*siprès  Papprobation  du  gouvernement,  -r-  Dans  le  cas  où,  sur  une  pre- 
mière cnu  vocation,  les  actionnaires  présents  ne  remplis'^ent  pas  1rs  ronditions  Imp^^s.Vs 
par  le  paragraphe  qui  prect-dc  iH)ur  la  v.»lidilè  des  tlelibcraiious ,  il  est  procède  ii  une  se- 
conde convocation  à  un  mois  d'intervalle.  —  Les  dèiibèralioni  de  l'asecnlrtèe  ffteènle 
r«diiie«i  ytrtt^  ceMmlàniMOMOcslita  sont  vabUes,fo«rvt  qietofracUoinairas,  au 
nombre  de  trente,  représentent  au  moU»  le  dixième  du  fonds  soefol. 


UT-kTlK.\\K,  A  I.A  i.OinÊ.  —  îîé:Jït. 

»iT-f:TiB»:vi:  a  i.vo.^.— Nânnt. 
'  AfmMmaniux  moMiMme-^-Kéaaà 
PAmw  A  ST-ottiiMAM.  —  aut.  »,  f  4. 


Pour  1«  cm  dê  modfflcatkm  nu«  «tntuta ,  k> 

nombre  desnctions  ou  coiipf>r.R;qni  teront  re- 
pn^ontés  dnns  l'assemblée  devra  t^ire  d*  «t  «leu% 
tiers  du  chiffre  total  des  oetions  et  coupons 
réunis.  La  décision  ne  pourrir  Mr^rteeqnlmz 
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ART.  83.  —  ASMMBLÉfi  GÉNfcAÀLS  POia  ^TAll'LU  SIR  Ll'.S  LMl'RL'NTS.  44.7 


deux  liera  des  voix  présentes.  —  Ord.  roj.  du 
16  septembre.— MêéflletMonê.—ÏMenivtmts 

ou  les  niodiflcation*  aux  statuts  nr>  pourront 
être  approuvés  qu'aux  trots  quarU  (1<>$  voix 
représenté!»  dnit  l'aiMariilét  générale,  et  à 
la  condition  expresse  que  les  motifs  de  con- 
vocation de  l'ass^Mnblée  qui  sera  appelée  h 
délibérer  sur  cet  questions  aient  élé.  publiés 
deux  mois  ft  l'ayance  dnns  les  journaux  con- 
sacrés aux  publications  légales  du  tribunal  de 
commerce  de  Ports,  et  que  es»  pnhiiciiHBiii 
oient  été  renouvelées  de  dix  jours  en  dix  jours. 

MO!VTBIII80:«  A  .^0\TltOWl>.  —  Néant. 

VEIISAIl.l.i:«$  (rive  Rnuclir  .  —  Nt'nnt. 

VKMAIL.l^BS»(rlve<lroM«}.— Abt.  3»,  |1,  2. 
rassenlilée  délifeMli  #l«Mdilé<lM  vote  des 

membres  présents:  toutefois,  la  révocation  du 
directeur,  qui  ne  pourra  avoir  lieu  que  sur  lu 
proposition  du  ffliisoU  ffnihntolBUntliin ,  Fiiu 
torisjition  des  emprunts  et  la  nio<lincation  des 
statuts ,  devront  être  volées  h  la  lu^iorité  des 
trois  quarts  des  vols  préMiStes.  —  La  medifl- 
odtion  des  statuts  ne  pourra  être  mise  en  dé- 
lit>ération  que  lorsque  l'assemblée  génésale 
aura  été  convoquée  deux  mois  d'avanee  par 
des  «vis  niotiv<-H  et  répétés  tous  les  dix  jours 
d.ins  les  journaux  désignés  pur  le  Iribuiuil  de 
commence  de  Pwis  pow  les  paU^eatioM  lé- 
gale». 

BORDEAUX  A  IL.A  TESTE.  —  N.ant. 
STRASBOURG  A  BAL.E.  —  Néant. 

mo.'VTPEt.ljIER  A  CETTÇ.  ^  Néant. 
PARIS  A  ORLÉANS.  —  An.      Les  déll- 

bcDitioas  rc'l,jtivt>s  h  la  modification  éventuelle 
dt  s  slutuls,  «ux  demandes  d'embrancUcnients 
ou  de  prolongements  dlréheOiill,  ètaugmén- 
trtt  ion  du  fonds  social,  ne  p«'uv('nt  être  prls<*s 
que  dans  une  assemblée  générale  ré\iniaaant 
tocinqulimeatt  siofBs  dv  OmS»  social,  etè  l« 
ninjorilé  des  deux  tiers  des  voix  des  membres 
présents,  au  nombre  de  trente  au  moins. 

PABI8  A  ROUEIV.  —  Art.  i9,  |  i,  in  fine. 
Les  délibérations  de  l'assemblée  générale  sur 

Iw  mesures  et  dispositions  énoncées  au  sec-ond 
parugrapiie  de  l'article  4(i  ne  seront  prises  qu'à 
la  minorité  des  trois  «inquitoies  des  voix  des 
membres  présents,  qui,  par  dérogation  à  l'ar- 
ticle ay ,  devront  dans  ce  cas  représenter  au 
luatM  toinoiCié  du  capital  social. 

ROUEN  AU  IIAVU^iBT.46^||.^/bW. 

Voy.  Fufis  à  Rouen. 

MARSElâ.L.E  A  AVIONON.  —  Anr  51, 
14,  TouteTob,  la  révocation  du  directeur,  1  uu- 
torisaliou  des  emprunts  et  les  modMIealiQns 
des  Jlalvis  Jw-pesTask  .dira  voléw  fse  iw  ta 


proposition  du  cons<!il,  à  une  majorité  des  trois 
quarts  des  voix  présentes  ou  représentées ,  et 
dans  une  assemblée  qui  réunisM'  au  moins 
trois  cinquièmes  des  actioas  ayant  droit  di 
voter.  Si  cette  condition  n'est  pas  remplie  ««ur 
une  premlt'^re  convocation  ,  l'assemblée  géné- 
rale ««st  convoquée  de  nouveau ,  comme  il  est 
d:t  h  l  article  48,  et  elle  délibère  alors  valable- 
n>ent  ft  la  majorité  qui  vient  d'être  indiqué»?, 
pourvu  que  les  membres  présents  réuuiiweut 
au  nolM  le  dwguièaw  d«  Hméi  loeial. 

PABM  A  «CBAinL  —  Néant 

CENTRE.  —  Abt.  43.  Les  délibérations  relati- 
ves aux  emprunt»  qu'il  pourrait  être  nécessaire 
de  ««tracter  en  cas  d'insalBsaiice,  et  après  le 
veneiiMDt  total  du  capital,  ne  pourront  être 
prises  que  dans  une  assemblée  générale  ré- 
unissant au  moins  le  cinquième  du  fonds  so- 
cial, et  h  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix 
des  membres  présents,  au  nombre  de  trente 
au  moins.  —  Celles  rrïattTM  h  la  modilleatton 
éventuelle  des  statuts  et  <iuv  autres  oltjets  dé- 
finis dans  l«  paragraphe  tn^ième  de  Ttirticie 
51  ne  peuvent  être  priées  que  dans  miaasBei»> 
blée  réunissant  au  moins  le  qpiait  du  ftodiso- 
rîal,  et  h  lu  même  miijorité. 
nONTPEL.L.IER  A  Nl.WES.  —  Abt.  :17, 
n&»8,7.  Toutefois,  les  délibérations  relatives 
aux  emprunts  qu'il  pourrait  être  nécessaire  de 
contracter,  en  cas  d'insuflkance  et  aprc-s  le 
▼ersement  total  du  capital,  ne  pourront  être 
prisesque  dans  une  assemblée  générale  réuniv 
sont  au  moins  le  einquième  du  fonds  socitU,  et 
à  la  «M^orlté  des  desx  tiei»  des  ^rotx 
bres  pri'sfTits,  au  nombre  de  trente 
—  Celles  relatives  à  laugmentatiflii 
social  el  ft  la  SMdilealbm  éfulnalte  dea  sta- 
tuts ne  peuvent  être  prises  que  dans  une  as  • 
semblée  générale  réunissant  au  moins  le  quart 
du  Ibnds  sadal,  e»  «ria  méaw  n4orilé.^Las 
délibérations  qui  auraient  pour  objet  l'aug- 
mentation  du  fonds  social  ou  lo  mudiûcation 
desititaiBneseniDtexécutoireb  qu  aprèisToir 

-  été  apptonféet  phr  le  gtvuTenMtneiit. 

ORLÉANS  A  nonncAUX.  — Anr.  50,  S  1, 
in  finct  et  S  2.  Les  délibérations  relatives  aux 
enqkrunis  qu'il  pourrait  être  nécessaire  de  eon- 
tractcr,  en  cas  d'insuffknnce  et  aprt'sle  verse- 
ment total  du  capital,  ne  peuvent  être  prises 
que  dons  «ne  assemblée  générale  réunissant  le 
cinquième  du  fonds  social,  et  ftla  majorité  des 
deux  tiers  des  voix  des  membrt»  présents,  ou 
nombre  de  trente  au  moins.  Les  délibéra - 
titins  relutiviii  aux  ilemanfles  d'embr.inrlic- 
ment  ou  de  prolongement,  h  la  luodtUcution 
das  atatsta,  cliMMmhitft  è  riw^uiurtrtiiâtt 
M  pesvcst  étie  piiaes  fua  dans 


«  socttu,  ei  ; 
ideamem-  I 

au  moins  jl 
n  du  fonds  11 
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ST\TrTs  coMrAnvs. 


uno  asst'tnblt'ç  générale  réunissnnt  le  quart  au 
inoins  du  fonds  social ,  et  A  la  même  majoriU: 
qve  ci-deMM. 

AMieivs  A  •OfJLe«w. .  An.  4S,  V 1 1 

Les  délibérations  rflnliv**;»  aux  emprunts  qu'i 
pourrait  être  oéce^ire  de  conlnu  ter,  en  tvis 
«rintnmsn»  t  aprèfc  le  venemeiit  total  du 
ropiUil .  ne  pourront  être  prîM's  quv  dans  une 
asstmbliîe  générale  réunissant  «u  moins  le  cin- 
quième dtt  Mi MeW,  et  à  kl  Nforité  des 
deux  ti»Ts  (!(•<  voix  d«-s  inciiihrcs  i)r<>s«  nts,  nn 
uuotbre  de  trente  au  moioii.  —  Celles  relatives 
aux  miCrm  MMoret  »«laCées«tt  damier  pnrn 
prnplip  (}('  Vnrfirle  44  ne  pourront  ètn^  prises 
que  dans  une  assemblée  g^érale  réunissant 
•tt JMtaa  le  fnartda  MiioM,  M  à  taa«nie 
nu^oritë. 

MO\TEnE.%tJ  A  TROTCS.  —  AtT.  51. 

H  2,  3.  Les  délibérations  retatÎTes  aux  projets 
4*enipru»t,  d'aï  quisitlouf  et  d'aliénations  des 

immeubles,  autres  que  ceux  désignés  au  pre- 
mier paragratibe  de  l'article  34,  ne  peuvent 
être  prises  que  dans  une  assemblée  repr^n- 

tant  le  cinquième  du  fonds  soeial,  et  à  h  ma- 
jorité des  deux  tiers  des  voix  des  membres 
préiflBis,  au  nombre  de  trente  au  moins.  — 
Les  dtlilM' rat  ions  rel.itiv.  s  flux  autres  mesures 
énoncées  au  quatrième  (xiragrafllie  de  l'article 
49  ne  pourront  être  prises  que  dam  une  us- 
srmMé'-  générale  représentant  le  quart  dtt 
fonds  KM  iiil,  et  .'i  In  même  majorité. 

WOMO.  —  Abt.  33.  Voy.  Bordeaux  à  Cv(te,  |  I . 
— ■  Cdies  relatives  A  la  nuxliiicatiuo  évratuelie 
des  statuts  et  aux  autres  ot^ts  déinis  dans  le 
parag^raphe  4  de  l  articl»'  41  ne  peuvent  êlri' 
prises  que  dims  une  a^^nblce  reuuiMout  au 
moins  le  cinqaitme  du  iHids  social,  et  à  la 
aaêmc  majorité. 

même  et  rscAiip.—  ait  45.  §5  2, 3. 
Toy.  iuifent  è  JUuieyne.  ^  Au  {  3 . . .  relatées 
•ux  numéffw  t  et  t  du  ntaie  «ttiele  4S  M. . . 

^ord. 

TOURS  A  IVAKTES.  —  AsT.  48.  Si  l'expé- 
rience fiUt  reconnaître  la  eoovenanoe  d'oppor- 
ter  quelques  modifications  ou  additions  aux 


présents  statuts,  rassemblée  générale  est  au- 
torisée à  y  pourvoir  dans  la  forme  déterminée 
par  rartkk» «foi  sait.  —  Us déltMndioiM  ' 
qui  seront  prises  en  conséquence  ne  seront 
exécutoires  qu'apirès  avoir  été  approuvées  par 
le  gouvernement  —  f ««s  pouvoirs  sent  dsn- 
nés  d'avance  au  conseil  d'administration .  dé- 
libérant h  la  BM^téabsoliie  de  ses  meoibres. 
povraonaanlir  lus  duagemenls  qne  le  gou- 
vernement jugerait  nécessaire  d'.ipporter  aux 
modificdtioas  et  addituMas  votées  par  l'Msem- 
Mée  fénésnio.  —  Anr.  M.  Las  déUbjrations 
relatives  aux  emprunts  qu'il  pourrait  être  né- 
cessaire de  contracter  après  le  vers«'ment  to- 
tal du  capital,  ne  peu^MK  -être  prises  que  dans 
une  assemblée  gt^rale  réunissant  le  dixième 
du  fonds  sodal,  et  à  la  majorité  des  deux  tiers 
dw  TObr  dfsmeartwres  présents,  au  nombre  de 
trente  au  moins.  —  Les  délibérations  relatives 
aux  demandes  d'embrancbement  ou  de  pro- 
longement,   la  aodiAealian  des  statnts  et  no- 
tamment h  l'augment^ition  du  fonds  social  ou 
à  la  prorogotiou  de  la  soc^téi  ne  peuvent  être 
prises  que  dans  une  awwifcMe  générale  ré- 
unis.sant  le  cinquième  au  moins  du  fonds  so- 
cial, et  h  la  méote  n^jorité  que  ci-dessus. 
rARis  A  —  A«T.  a3.  Voy.  Bor- 

deaux à  Cette,  il.  —  GeHes  rélattrea  aux 
objets  définis  dans  t'artirle  41  ne  peuvent  être 
prises  que  dans  une  asseudilée  réunissant  au 
molMs  le  fimiiiiMn-d»  9mèrmÊMt»mà4n 
niêiiie  nuvodilii^*  lEpy.  Bufémm  Â  CaUe, 
lia.4. 

ClIKtt.  A  0lr«VtlttMTlll.  —  Ait.  33.  Voy 
^ord.  -  .A  u  12  . .  déduis  «  rdilido  4f  ne  peu- 
vent être  prises  

IsliOX  A  AVI«NO.%.  —  Abt.  50,  »  3.  4.  5, 
9.  —  ToulelMs,  les  délibérations  relatives  h 

d«s  emprunts  et  h  l.i  révoea'ion  du  directeur 
ne  peuvent  être  votées  que  dans  une  assem- 
bli^e  générale  réunissant  an  moins  le  dixième 
thi  fonds  soeiiil,  et  à  la  m^yorité  des  deux  tiers 
des  membres  présents,  au  nombre  de  trente  nu 
moins.  —  les  mesures  définies  en  l'article  52 
ne  peuvent  être  voU'-es  que  dans  une  assemblée 
générale  réunissant  le  cinquième  du  fonds  so- 
cial, otè  la  même  m^orité.  —  H    U  Voy 


(POQUC.  U£tt  CT  «OOC  K  lÉIMIM  SE  L*ASSII|L£f  IÉRCMLC. 

I»KA1)X  A  CKTi-B.  —  Art.  34.  L'assemblée  générale  se  réunit  de  droil,  chaque 
^  k  Pirit,  m siéie  ét  lasodèié,  éam  te  eourant  du  mois  d'avril.  —  Elle  se  reuuit  en 


uiyiiizcd  by  Google 


Xht.  31.  —  1*1  n  >!•!:,  t  trf  V.r  Mohr  hy-  m  l  NioN  tu;  i '\>srMi'.i  l  i,  t.f  si'i; \i  f 


outre  atrMnUiialNneiit  toutes  les  f«ito  «lui  1«  cousdl  d*aitniiibtr»tton  en  fMoanatt  l'oti- 

Hic. 

Aat.  33i  Les  coflvocaUuii9  ordinaires  et  e&traortiiaaires  sout  failcs  yar  uu  avis 
inséré ,  vn  mois  an  moins  ifint  Vè^m  éi  U  Mènloii ,  dans  tes  joumaoi  d'aDDOocies  lé- 
gales de  Paris  et  de  Bordeatnt,  désignés  eoitiM  il  est  dil  à  l'article  44.  —  Lorsqoe  l'assem- 
blée générale  doit  délibérer  sur  les  emprunts  ou  sur  les  propositions  mentionnées  nu  para  - 
graphe  4  de  l'article  41  ci-aprèSf  les  avU  de  convocation  doivent  eu  indiquer  sommairement  ^ 
l'objet. 


HT-ÈmÊmitm  a  mja  tiOtne.  '•^  am.  i3. 

lîn«  fl0s<>mblée  générale  aura  lieu  tous  le^  nns, 
sur  la  convocation  fiiite  un  mois  ^ratancc  pnr 
le  conseil  «FatalhistMion.  par  lettres  au  domi- 
cile de  ciiaque  octiotinairo,  vt  par  ins«'rtli)n 
aux  joumaul  judiciaires  des  dt^purtementS  de 
la  Seine,  dn  iMne  et  de  l<i  Loire.—>AtT.  16. 
Ln  pr«  iîlrèr<'  «s^embl^e  Rt-h^rale  sCTa  conto- 
quéc  «  Paris,  dans  les  trois  mois  qui  Suivront 
la  date  de  l'ordo&nance  royale  npprobative  di-s 
statuts. — L*»»  a88«n»blée*  gt-ncn»!»-*  suivantes 
seront  convo4uéfS  unnucUi-iiient  à  Paris  ou  h 
Saint-Etienne,  ainsi  qu'il  aura  été  réglé  par 
l'aswniljlé»^  i?t''in'r(ile  précédente.  —  l'assem- 
blée générale  pourra  être  convo4uée  extraor- 
dinoirement  h  la  réqulsititHk  d'aeHoPaaires 
propriétaina  de  la  jnôitié,ptiis  «M,  deiâe- 

lions. 

«AINT-KTSBltSni  A  LVOlff.       AUX.  38. 

Pendant  la  œnfection  des  travaux,  et  ju-^qu  a 
la  livraison  totale  du  chemin  de  fer,  il  y  aura 
une  assemblée  générale  par  en  >  elle  aura  lieu 
de  plein  d  oit  le  20  déoembfe  de  •-hiii]Uf>  an- 
née, ou  te  tendemain,  tl  ce  Jour  était  fet^ié.— 
L'awemliléeae  tteadra  m  donridle  de  ta  to- 
ciété,  ou  dans  un  local  indiqué  à  ce  doniiciU- 
par  le  oooaeil  d'administration.  —  Art.  <M. 
A  près  la  eoeftectlon  du  dwmln.  il  j  aura  deux 
jisseinblrfs  générales  par  an,  aux  "HH  dé<'embre 
et  20  juin,  ou  le  lendemain,  si  l'un  de  «es  jours 
éttiit  férié.  Ces  assemblées  auront  lieu  de  plein 
droit  et  sans  convocatioù  h  domlcAe,  ai  ce 
n"es'  pour  la  première  f«»is.  Il  en  sera  seule- 
mt  nl  donné  avis,  h  deux  repris^'S,  dons  les 
journaux:  la  première  fols,  un  mois  avant 
réjHxiue  de  l'assemblée;  la  îw-ronde,  huit  jours 
plus  lard.  Ij-s  assemblé*  s  se  tiendront  au  do- 
micile de  la  scH-iété,  ou  dans  le  lo<'al  indiqué  h 
ce  domicile  par  le  conseil  d'administration.  — 
Aur.  4U.  Des  as.«;einblées  ^cénérales  extraordi 
Daires  seront  convoquées  toutes  les  (bis  qu'il 
sera  jugé  nécessiiire,  soit  par  les  membres  du 
conseil  d'administration,  soit  p^ir  les  censeurs, 
'  toit  mêm»  par  une  portUm  d'ncUonnairos, 
pourvu  qu<\  daiis  ce  deiiiiiT  cas,  ils  repré- 
sentent collccli  veinent  a»  moins  un  dixinne 


de  toutes  IM  aetiofts.  tes  cflnvoCatiolis  sef-'ont 
Alites  iNir  lettres  adressées  à  domicile  iN>ur 
M  MtHms  iKNnlnatf v(!6,  ét  (four  les  actions  an 
porteur  par  des  in^rttons  dans*  lesj(Mirn:iiu 
destinés  aux  an}ionc«>s  {tubliqurs,  un  mois  au  j 
iiioiHs  avant  ré(H)f}u(>  fixée  \htnr  la  fanion. 
Dafis  le  (m  Où  l'assemblée  extraordinnih'  au- 
rait été  convoquée  Sur  la  demande  par  écrit  ^ 
des  actiomuiires  en  noifibre  l^oidil,  le  conseil] 
d'aditltnlstration  Sera  tehti  d'en  faire  la  convo- 
cation dann  le  délai  d'un  mois  nu  plus  tard. 
Selon  les  fonnw  ci-^les•^us  prescrites. 

ANDREZIBUX  A  MOAMMB.  —  Aht.  30.  La 
première  vflvnlon  de  l'asMMridée  ^AsArsle  aura 

lieu  dans  le  niois  qui  suivra  Tonlonnance 
royale  approbative  des  présents  statuts.  — 
Akr.  97.  ï'aMtmMèe  gdadAie  se  fédnK  «de 

droit  cbnqiie  année  dan»  le  courant  du  niois , 
de  mars. •-'Elle  se  réunii  en  autre,  ettraordi- 
iMArement,  toutes  les  Ms  que  rint«ret  de  la 
coolfagnie  l'exige,  sur  la  convocntiori  dn  con- 
seil d'administration,  oïl  sur  la  demande  d'un 
nombre  d'nctloM—îiei  représentant  au  moins 
-  un  quart  des  actions. — Les  réunions  se  tiennent 
h  Pari8«  soit  au  siège  de  la  société,  soit  dans 
t*)us  autre  local  désigné  par  le  conseil  d'admi- 
nistration. —  Les  convooitions  sont  fiit«-s, 
Vingt  jouis  au  moins  h  l'avance,  dans  deux 
^umaua  de  Paris  désignés  par  le  trilMinal  de 
cooMoerce  de  lu  Seine  pour  recevoir  tes  an- 
nonces légales,  et  iwr  lettres  missives  adr^ 
séi-s  aux  actt(n  '»ires  nominatils. 

PARIA  A  9T.GRRMAIW.-'  ABt<  71,  i  4,  m 
fbw,  S  et  3,  partie.  Elle  Se  réunit  tous  les 
nns  au  s'ége  de  la  société,  le  mars,  h  dater 
de  l'époque  indiquée  |»ar  tnrtide  18,  pour  la 
première  aSM»fnWée  génénde.  —  Si  le  1"  mars 
tonilie  un  jour  féTié.  l'assemblée  sera,  de  prlein 
dn  iS  remise  au  lenden»ain.  — L<ïs  assemblées 
génândes  peu^eat  élre  extruordinairement 
convoquées  sur  une  décision  du  conseil  d'ad- 
niin;stra'ien  pour  tout  ciiift  spécial  et  d'ur- 
geneeque  la  oonTOcation  devra  mentionner. 
Dans  tous  les  cas,  b-s  convocations  doivent 
être  annoutiHS  un  mois  d'avance  pJC  inser- 


as. 
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désignes  par  le  tribu- 
nal d«  comnercè  de  PMte  pour  9e»  pUblfca- 

tîom  légales. 

MonTBiiiso»  A  MoamioiiD.  —  a  m. 

'  18.  ^mAant  la  ftmtertioii  det  tnvanx,  et  Jus- 
qu'il In  livraison  totale  du  dwoifai  de  fér,  il  y 
aura  une  «Memblée  générale  iMrr  année  ;  eUe 
mm  \km  de  irfein  énH  le  t  mal ,  et  se  tiendra 

au  domicile  <i«*  Irt  socit^t»*,  ou  dans  un  loral  in- 
diqué à  ce  domicile  par  le  conseil  d'admiois- 
tnHon.— Alt.  M.  Après  laconteclleiraM  che- 
min, il  y  aura  égnU-njont  une  assemblée  géné- 
rale par  an ,  le  2  mai  de  chxque  année;  elle 
aura  encore  lieu  de  plein  droit  et  snns  cr  nvo- 
cntion  h  domicile,  si  ce  n'est  pour  la  première 
fois.  Il  en  sera  seulement  donné  avis  dans  le 
journal  de  Montbrison.  et,  h  défaut,  dans  l'un 
fU'  (t'ux  de  Si'iint'Étienne,  (juinze  jours  avant 
l'époque  de  la  réunion.  —  Art.  27,  { 
p  irtie.  Des  assemblées  générttles  extrnordi- 
nairi-s  seront  convoquées  toutes  les  fois  qu'il 
st  ra  jugé  nécessaire,  soit  p<ir  les  membres  du 
conseil  d'administration ,  soit  par  une  portion 
d'actionnaires ,  pourvu  qu'elle  représente  col- 
lectivement un  dixième  de  touti^  l«*s  notions . 
.Xes  eonvocatioDs  seront  ftiites  par  lettres 
nivméea  à  domicile  pour  les  actions  nomino- 
tives,  et  par  des  inMîKions  dans  le  joumHl  dt- 
Montbrison  pour  let»  uctions  au  porteur,  un 
mois  MU  moins  avant  l'époque  fixée  ponr  la 
réunion.— Dans  le  r  .s  où  rassemblée  extraor- 
dinaire aura  été  provoquée  sur  lu  demande 
par  écrit  des  «eUdaMlrtsen  aankMVoaln,  le 
conseil  d'administration  sera  tenu  d'en  faire  la 
cwrectttion^dans  k;  délai  d'un  mois  au  plus 

VEliSAII.I.RA  (rive  gnwche:.  —  ART.  30. 

1/Mssenit)li'f  KénéraU*  se  réunit  au  siège  de  la 
société  dans  la  t»eeon<le  quinzaine  de  novembre 
de  chaque  année.— Un  avto  destiné  h  tndlqner 
le  jour  dp  In  réunion  est ,  h  In  dlUgonre  du 
directeur,  adressé  au  titulaire  des  actions  no- 
minatives, et  inséré,  dix  Jmo*  à  Faranee,  dans 
les  deux  journaux  de  Pari*»  oonsnrrén  nux  nn- 
jttdiciaires. —  Indépendamment  des  as- 
gteémlen  aannclto,  le  caoNeil  d'ad- 
ministration peut  en  convoquer  d'extriiorili- 
noires  toutes  les  fois  qu'il  le  juge  nécessaire . 
.  La  ftmne  des  caoTocatioDs  est  In  même  que 
eelle  des  convocations  ordinaires. 

▼RliilAll.I.Rfl  (rive  «lrolf«?.  —  Aht.  23 
Voy.  Pans  à  Samt-Germain.  —  Au  i  I...  le 
tO  mars  h  dater  de  l'époque  indiqnée  par  fnr*  i 

tiele  15. .  —  Au  I  *i. . .  si  le  10  mars. . . 

■ORPEAVX  A  l«A  TRSTB.  —  Ait.  SB. 


qulnsalnc  de  décembre  de  «Sia^ne  année.-*Un 


avlt  destiné  k  indiquer  le  jour  de  la  réunion 
est,  à  la  diligence  du  conseil  d'administration, 
adressé  aux  titulaires  des  actions  nominatives 
€t  inséré  quinze  jonrs  ft  l'avimce  dans  un  Jour- 
nal de  Bordeiox  et  dans  un  de  Paris,  désignés 
par  le  tribunal  de  commerce,  eonfomiément  à 
la  loi  du  31  mars  1833.— Voy.  Tersoiiies  {nt^ 
gûMdu),  Il  3, 4. 

•THAIIBOUIICI  a  BALE.  —  ait.  34.  L'as- 
semblée générale  se  réunit  de  droit ,  cdiaque 
année ,  au  siège  de  la  société ,  dans  le  courant 
du  mois  de  mars.  —  EUc  se  réunit  en  outre 
extraordinatrement-toutes  les  fols  que  l'intérêt 
de  la  oomp:ignie  l'exige,  sur  la  <x)n vocation 
spéeiain  du  conseil  d'administration.— A  «t.  3S. 
Les  convocotbns  seront  faites  h  la  dili(i:ence 
du  conseil  d'adminitttraiîon,  quinze  jours  au 
moins  h  l'avance,  par  un  avis  inséré  dans  les 
deux  joumau;  de  Paris  désignés  par  le  tribu- 
uni  de  commerce  pour  recevoir  les  aanooces 
légales,  et  dans  un  journal  de  clincuw 
villcM  de  Strasbourg,  Colmar( 


MO%Tt»El.l.tRM  A  CETTE,  —  ARt  Î'I 

L'assemblée  générale  se  réunit  an  siège  de  la 
soeiélé,  dans  In  ooorant  dn  noii  dn  mars  i 
chaque  nnn»V.  —  Indépendamment  des  nssiem- 
blées  générok-s  annuelles ,  le  conseil  d'actani- 
mstwMoB  et  la  commlsaion  de  snrvciBnaee 
peuvent  en  convoquer  d'extraordinaires  toutes 
Ic^  fois  qu'Us  le  jugent  nécessaire.  —  Kn  tous 
les  cas,  la  pptMMwnmMée  générale  de^ 
actionnaires  aura  Keu  au  plus  ttird  dans  U> 
mois  qui  suivra  l'ouverture  du  chcnia.  — 
Ant.  H,  1 3.  Le»  oenvocntians  sont  fldiea  Ttagt 
jours  avant  !n  réunion,  à  la  diligence  du  con- 
seil d'administration,  par  un  avis  inséré  dans 
denx  journaux  qnetMkns  de  Paris,  nsnami  f 
aux  sociétés  commerciales,  et  dans  un  joumn  1 
de  Montpellier,  et  par  lettres  closes  adn^iées 
aux  acUomains  «a  «at  fldt  co— itre  lear 


PARM  A  Olll.i:.«^«.  —  Art.  41.  Voy. 
Jlordeatw  à  Cette,  article  34.  —  Au  i  1 ....  du 
mois  de  inais.  —  An.  41.  Les  eenvoenHoas 

ordinaires  et  extraordinaires  sont  iSailes  par 
un  avis  inséré,  vingt  jours  au  moins  avant 
l'époque  de  ta  révnlon ,  dans  denx  journaux 
d'nnnonrert  l(''(?nl(s  du  dépnrtement  de  In  Seim- 
désignés  comme  il  est  dit  en  l'article  12  qui 
préeède. — Dans  le  cas  de  seconde  convocation 
prévu  par  l'article  40*  le  délai  pour  rinseittoM 
dans  les  journaux  est  réduit  à  quinze  jours.  — *| 
AIT.  51.  Les  réunions  annw^les  et  périodiques 
lie  l'nsiiemblée  générale  ne  eominenceronl  à 
avoir  lieu  qu'après  l'achèvement  des  travaux, 
à  moins  de  circonstances  particulières  qui  nio> 
tirent  sa  réunioii  «vaMA  cette  époque. 


T 
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rAKIS  A  nOUB».  —  ABf.  4t  L'usvemb'ée 
générale  d««  aetiomMir»  «un  lieu  une  lois 
par  an  pcndiMit  la  Airéedei  teavaux.  —  Lors- 
que le  chettliB  de  fer  leni  Uvié  à  la  cirrula- 

tion,  l'rtsseniblée  fl^firnlo  »t>  rviinirn  lou"* 
six  UioU,  dnns  Ips  de rnttTVs  qutnz«int-s  d'nvril 
et  d'octobre  de  cha(|ue  anuée. — Elle  se  réunirn 
on  outii!  extrnordinairetnt'nt  t<>uf«  les  km 
que  le  consi?il  d'administraiiun  en  tramiuittra 
l'utilité.— AMf.  a.  LotcottvooatioMoidfenins 
€»t  PXtrnofdinnires  seront  fuites  par  un  oris 
inaéré,  (rt-nte  jours  au  moins  aTant  l'époque 
de  la  réitUioB ,  dans  IfS  journaux  de  MHi  éé> 
ftignés  (lour  les  publications  léK'dns ,  ft  rtnnii 
ceux  de  Londres  qui  seront  désignés  pat  1rs 
wliiiiiiistfatean  «iflalt.— Cette  létttoîi  a«ra 
lion  A  Pari* .  nu  lieu  dt'Signé  par  la  convoca- 
tion. —  Att.  48.  La  première  assemblée  géoé- 

tt^Att  I^^B^^^^h  ^^^^^^^^^  A^^^^Ai^te 

points  spérifl<^  nrtirUs  41  et  30,  mira  lieu 
quinze  jount  après  la  date  de  l'ordoonaiice 
myale  qui  approttvcM  Im  pHtOiH  Strtrti.  — 
Unns  le  cas  où  il  y  aurait  nécessité,  pour  cette 
pi-wiàre  Mipmhl^r  d'appliqaer  Ici  4topa»i- 
tioM  de  ramde  40,  la  seeoBde  rd— I—  ssm 
tuiV  de  droit  huit  jours  après  la  prearfère.— 
A  «T.  4B,  1 1  (esAraift).  LoôfrtI  7  «uni  lieu  à 
prendre ,  daM  t*M«rét  de  la  eemp.tgnie,  des 
mesures  et  dispositions  énoncées  au  second 
paragraphe  de  l'article  46,  les  lettres  de  con- 
■  vocatioa  *  l'assemblée  générale  qui  en  copaal- 
Ini  dlflMIift  SB  ftin  MMBliSB  MpffSfSe» 

MOOE»'  KV  IIAVRR.  —  AllT.:iO.  IVmlaht  la 

dun'-e  des  Iraxaux.  liD^siMiiblt-e  g<^nérak>  des 
«ctionttaii  m-ra  onnuelU* ,  et  \i\  première 
réunion  aura  lieu  dans  le  courant  de  septem- 
bre IKJ:}  —  Apn  v  Vachi  venient  des  travaux, 
les  assemblées  générales  aurout  lieu  tous  les 
six  mois.  Bd  outre,  le  coasefl  d'administra- 
tion  pourra  ,  soit  avant,  soit  apWs  r.K  hix^- 
uient  de»  travaux,  convoquer  extraordinaire- 
ment  une  aawmMée  générale  toutes  les  (bis 

(ju'il  en  rtM-onnaîJrn  l'utilité. —  Abt.  10.  Voy. 
i*an«  à  hom^n^  art.  41  —  Au  |  1 ....  et  dans 
c««x  de  Lo»drm  qnl  sevoat  désignés  par  le 
conseil  d'admini«itratinn.  —  Art.  46,  |  I  [ex- 
trait). Voy.  Parts  à  Itouca,  art.  49,  i  1  [ex- 
trait). 

MAMNill.U  A  AVraVOn.  —  A»T.  46. 

L'assemUée  générale  se  réonit  une  Ibis  cluique 
année  à  Marseille,  entre  le  ift  février  et  le 
mai,  sur  la  ccwTOcatioii  du  eoosell  d'admi- 
nistration. — >  Elle  peut  être  convoquée  extra- 
ordinairenient ,  par  décision  du  oonteil ,  pour 
un  oLjet  spécial  que  la  convocation  doit  men- 
tionner. —  Daas  tous  les  cas.  la  ooBvooation 
doit  être  flûte  pur  ub  «rte  iaséré,  au  iDoiiis 


quarante  jours  d'avance»  4iW  tatJOWMUx 

déstgutis  à  l'nrlKle  13. 

rAMU  A  «CBAUX.  ^  Air.  54.  L'assemble*' 
glilislii  iw  artinuMiita  a  Meu  dws  les 

tre  premiers  mois  de  chaque  onm-e.  —  Le  «-(in- 
seil  d'admiaistratîou  peut ,  soit  avant ,  »ott 
apris  rawreitare  de  l'exploitation,  convoquer 
extmoniinnimiient  une  asaenib  gt-néml.- 
toutes  les  fois  qu  U  eu  fece—air  L'utilité.  — 
AIT.  Bd.  tes  esurucatisHi  dss  aisemliliV»s  an- 
nuetles  et  des  n^serllbtées  exlraonllruiires  Sitnt 
faites  p.tr  un  avb  inséré,  vingt  jours  nu  moins 
araul  l'époque  de  la  réimioo,  dans  les  journaux 
d«>ifint"s  p.ir  !»■  tribunal  lU-  »un>in»'rce  de  Pa- 
ris pi^ur  la  publication  des  actes  de  société, 
ci^nformément  à  la  loi  du  31  mars  IS33.  —  Le 
délai  de  vingt  jours  sera  nnluitâdix  |K)urli-s 
eonvocations  lîiites  en  exécution  de  l'artii-U-  50 
—  La  réunion  a  lieu  à  Paru ,  au  lieu  dc!>ignc 
purlueoBVOcatiou. 

CENTRE.  —  ART.  11.  Voy  Tan*  A  OHeinv, 
aK.  41.  — Air.  45.  Les  convocations  ordinaires 
et  extraordinairps  sont  faites  par  un  aris  in- 
s<*ré,  Tingt  Jours  au  moins  afant  l'époqiie  de 

la  réunion,  dans  deux  journaux  d'annontrs  lé- 
gales du  département  de  la  Seine,  d^'-signés 
comme  il  est  dit  en  l'article  15  qui  pré<5ède. — 
Ait.  m.  I.n  première  réunion  de  1  ossenibN'><' 
générale  des  actionnaires  aura  lieu  ilans  li  s 
trois  mois  qui  fOiviuiii  rapprobation  di  s  pré- 
sents statuts.  —  Les  réunions  annuelK>s  et  p.'- 
riodiqueS  de  rassemblée  générale  ne  commen- 
c<nt«t  ft  avoir  lieu  que  dans  rannée  qui  suivra 
1,1  mise  en  «-xploitation  de  la  pr«tnièn>s«r'ion, 
d'Orkuins  u  Vi«T7.on,  â  moii.s  de  cirvitns lances 
particulières  qui  motlrcnt  une  i^funion  et*ra- 
ordinaire  avant  celte  époque. 
■.«m8BII.I<B  A  AVlU.liOW.  —  AIT. 
1,*aasnnMée  géajnde  se  réunit  une  Ibis  rliaque 
anniV,  ?ur  !.i  ronvo«'nf  ion  rlu  roinil.'-  dedirer- 
tion,  dans  le  mois  de  janvier.  —  F.lle  peut  être 
flonvaqnée  eiiraosiinsirement .  p<ir  décMon 
du  consett,  pour  uu  oliéet  spécial  que  la  con- 
voi'ation  doit  mentionner  —  Dans  tous  les  cas, 
la  coi)voi'ati4in  ihut  être  foite  par  un  avis  in- 
séré, au  moins  vingt  jours  à  l'avanoe»  dans  le 
journal  dt-signe  pur  l'article  1"2. 

om.iiAKfi  A  iionucAu.x.  —  art.  4i.  il  y 

a  chaque  année  une  assemblée  générale  des 
actionnaires.  En  outre,  le  conseil  d'adminis- 
tration peut  convoquer  extraordinairemt*nt 
une  assemblée  g  '-nérale  toutes  les  fois  qu'il  en 
reconnaît  l'utilité.— Ait.  44.  Les  convocations 
ordinaires  et  extraordinaires  sont  annonet-<  s 
par  un  avis  inséré,  trente  jours  avant  l'e|H^}ue 
de  la  réunion,  diins  les  journaux  désignés  «  n 
l'article  12  ci-dessus.  Ce  délai  est  réduit  à  dix 
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Ln  réunion  a  licU    Paris,  nu  lieu  Jéaifoé  littr 
la  ronvotiation.-rAKr*     1 1, 1'*  patlli. 
qu'il  y  «  lira  i  frndre ,  dam  l'intérèk  ée  la 

fompagnie.  df-a  niesures  et  disiM^ft.tèoD»  énon- 
cëç»  au  quatrièQie  paragraphe  de  l'urlide  AH, 
les  lettm  île  ««focatlaii  à  1  assemble  «én«' 
raie  (|ui  en  coomU  doivntwftintMnMl- 

tioB  expresAe. 

mOMTKMEAD  il  TKOYEtf.  —  ArT.  45. 
Voy.  PaH«  à  Sceaux,  nrl.  51  ;  Orlèam  à  Bvr- 
deAMt^  «rit  II^AU  f  I  de  l\irti«>lip  44...  vingt> 
Ciml  jours  nu  inoir"*  nvîint  l'i'-jMrtjut'  (fc  In  riHi- 
nion....  di*  s<s-v>n<ff}  ronvrcalion  prérue  pnr 
l'article  U.  — .Ah T  5i,  S  1\  Lorsqu'il  y  a  lieu 
de  pn-tidre,  dnh'8  l'intérêt  de  la  t^ocL-fé,  l'une 
dos  mesures  énoncé<A  au  quatrième  panigra- 
pbe  de  l'article  4d,  la  OOttvocatiOll  à  Tasseln- 
blir  K'-nérale  qui  en  «oliMtt  doU  di  Ibire 
une  mention  expresse. 

AMIE\'S  A  llOUL.Oa!liE%  ArÎ.  M.  Pen- 
dant la  durée  des  travaux,  les  asEemuées  gé- 
nérais auront  li -u  une  fois  par  année. .., etc. 
Voy.  liuutn  uu  Ilatrc,  nrl.  39,H î.â.— A*t. 
30.  tes  oonvootttlons  ordihairet  et  exCraonll- 

nnir("ft  Seront  fait  "s  p  ir  un  avi;»  iïiscré,  trente 
jourt  aû  imiù^  AVant  l'époque  de  la  réunion, 
(lan<.  leisjoumaax  &e  Pnrrs  et  de  LUtadret  qui 
sont  indiqués  Sous  Tarlicle  H.—  Ct  tU-  réunion 
nuw  lieu  â  Paris,  au  lieu  désigné  p  ir  la  con- 
T«)catioh  —  Alt.  l5, 1 4.  lorsqu'il  y  aura  lieu 
h  prt'ndrP,  dans  l'intérêt  de  la  eontp  ipnie.  Une 
ou  plusieurs  des  mesures  énoncées  au  dernier 
P  irugrophe  de  i^article  44  d-deaMis, les  lettres 
de  eonvoeatiori  pinir  l'a>send)lée  générale  de- 
vront en  faire  une  menticn  expri/s-^e. 

KOnu.  —  A«i.  ai.  Voy.  liordcam  à  Cttt«, 
art.  Si.—  Abt.  as.  Voy.  Bordmnmà  CtUt,  mt, 
»5  -  Au  f  I  de  rort.  »...  du  aiparteamt  de 

la  S<  ine. . . 

DIBFfB  BT  riBCAMP.  —  Attt  î/ns- 
•MHMée  gttaiMlB%e  ftasit  (Aroltchnqae  nn- 
née,  dnas  le  courant  dd  moîs  d'nvril.  soit  pen- 
dant l'axécutioli  de*  tfavaei ,  toit  apKft  leur 


1  «eH 
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Ite  conseil  d'admlnîîstration  p  ■ut 
]n  Convoquer  exlraordinain-int  iit  IduI<s  1,-, 
qu'U  en  revtmnaît  l'utilité.  —  L'assetnij^a- 
W  tieDt  h  Paris,  au  lieu  désigné  par  la  lonvo- 
cHtion«  —  Aat.  39.  tes  cota  vocations  ordinaire» 
et  extraordinaires  doivent  éfrt?  fait»-?  pir  un 
avis  iiWéré,  vingt-cinq  jours  au  moÎDSHvant 
l'époque  de  lu  réunion»  dans  Un  desioanuiiu 
de  Paris,  de  Rouen  et  de  Dieppe,  dé*i?nrt 
comme  il  est  dit  art.  8.  — A  Ht.  45 ,  J  i"  l  oB- 
qu'il  y  a  llett  de  voter  ttti  emprunt  ou  de  pn^n- 
dre  Tune  dw  m(«sttr«S  énoncée  s  dans  !«  nu- 
B>éros  deux  et  trois  de  Tart.  43  ci-dessus,  ks 
lettres  de  eonfwalloa  VadiemlUe  iMk 
doivent  en  faire  Une  ntctitloii  expMrte. 

I*ARI»  A  «TRASRODnQ.^Au^UdlSb 

Voy.  Sord...  art.  â4  el  35. 

TouUfi»  A  MAMTBS.  —  AIIT.  3»  et4t  Voj 

Or(<^«  a -Sordatiur,  «rli  41 .  44.*'Ariit 

44.  H"...  désignée r*n  l'art.  H  ri-fliwiv 

Lorsque  l'aasefliUée  générale  a  pour  ob  et 
dedjiiMrerMrlespTOiMBiUnB  meoliMito 

aux  p  irogroplies  8  et  4  de  l'art.  4  ci-dessous, 
les  avis  de  convocation  doévai  en  indsiaer 
i^eiifift. 

PARiM  A  ■.YOl«..-A»f.M,S>  Toy.lM 

arU  34,  35. 

ClRÊlI*  4  »T-Q%SK%TÈ^.  ~  AsT.  U  ,  35. 

Voy.  Bordeauz  à  Cette,  art.  34  .6.—  A  Isrt. 

35,  i  i"...  dansles  jourBMUldé  gUétCiRpK 

il  est  dit  ft  l  art.  U. 

t'I'O.H  A  .%Vt«3XOW.~Aht.  46.~- L  av<;cin- 
blée  générale  se  réàMi ,  une  ftris  choque  an 
néf ,  h  Lyon  ,  entre  le  15  février  etleidjuia. 
—  Elle  se  réanit ,  en  outre ,  extraofdinaire> 
n)ent,  toiltcs  tes  fois  que  le  conseil  en  reconosU 
Tûtilité.  —  0;ins  tous  les  cas,  la  convocation 
doit  être  faite  par  un  nvis  Insér»'',  unmni.<i8U 
niointS  avant  l'époque  de  la  réunion ,  diins  ks 
joumauv  désitçnés  par  l'art.?. —  Lorsque l'a*- 
senlblée  gént  rale  a  oour  but  de  délibcTer  sur 
les  emprunts  ou  sur  les  propositions  mentioo- 
ncs  h  l'art.  52  <M-aprés,  les  aviade 
doivent  lia  iodiqiifir  Voljet. 


oâpoT  DES  Atmiis.-eAirTC  miisiiii. 

A  Cwrra.  —  Abt,  36%  Les  possesseurs  de  Ireule  actions  ou  plus 
doivent,  pour  avoir  droit  d'assister  \  l^aMemblce  gèoérale»  déposer  team  proeirtIieMts 

sivtîcde  la  société,  el  leurs  litres  aux  lieux  et  entre  les  mains  des  perrwn nés  désignées  par 
le  conseil  d'administration ,  dix  jours  avant  l'époque  fixée  pour  la  réunion  de  cltaqu^ 
assenbièe,  el  U  est  remis  h  chacun  tl'eux  une  cane  d'admission  ;  cette  carte  est  nominatiu' 
«r  personnelle.  — Les  certlBcals  dedépftt  metittonnès  en  rartfcie  rr  donnent  droit,  poor 


■s 
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kséiilli tfa wmi xaiiM oiftah I It  rartM 4e cartes Mmisafon  à  l'assemblée  gene- 

rrie,  îM»anru  que  le  rteix  t  des  titres  ait  €■  Uea  dix  joan  au  moins  avant  IVwMue  Atée 
pour  rassemblée  générale.  -  i  cpu^wj  jnee 


—  K6ant. 

a:%'drrziei;x  a  Ho.twsKB...  Aat.  98. 

§  3.  Li-s  |>ro|>riétairt>8  d  m  tions  au  porteur  doi- 
vent pré^nter  leurs  titres  au  »iége  de  Ia  société 
trois  jours  au  plus  tard  avant  celui  d«  la  ite- 
nion,  et,  sur  cel4<'  présentation,  il  leur  est  dé 
livré  une  cirte  d'entrée  nomiiuitive  penon< 
nelle  indiquant  les  nnnénw  eC  le  nombro  de 
k'urs  nrtioiw. 

■•AMIti  A  l»T-«EIIMAIW.  —  Aar.  28,  f  3 
Wowr  être  Admis ,  il  fout  déprser  dix  Jours  h 
l'nvnnce  ses  titres  e 
(le  la  compagn'e. 

MO.IITBRISOIV  A  !NO:VTIIO.\D.  Nrant. 

VERSAILLES  (rive  f««ehe;.  —  Art.  28, 
I  a.  Les  actions  au  porteur  doivent  être  pié- 
scntées  au  siège  de  la  société  deux  jours  nu 
moins  avant  celui  de  la  réunion,  e^  le  direc 
leur  déKvre  au  porteur  une  earte  d*adiiilnion 
indiquant  le  numéro  des  actloUi  repréien 

tt'-CS . 

\  EMAAII^UBS  irlv«  «IroMc  ).  —  Aai .  24, 


RORCNCAra  A   I.A  TEaVS.  ^  A*T. 

f  4.  Tout  propriélairt'  d'm  lion«<  nu  porti-ur  qui 
voudra  osninter  à  rassemblée  genér<tle  devra 
faire  le  dép<H  de  dix  acUpH  aU  «f4i(t  de  I'^mI- 
mini-itratioo,  deux  Jours  m  uefM  avant  la 
réunion. 

«TliA«MV««  A  SALK.  —  Akt.  'iH.  §  2, 
Elle  M*  compose  de  tous  les  actionnaires  por- 
teur» de  vingt  actiona  ou  plus  qui  se  si<n(  fait 
conaaltre  et  ont  produit,  ou  Mege  de  ia  so- 
ciété, deux  jouvAU  moins  avant  la  râuniQn, 
les  tiJrt-s  de  leurs  actions  .  sur  In  représ«>nta- 
lion  desquels  il  leur  est  reuiis  une  earte  U'ad- 
mMion  à  raneodilâe.  énonçant  le  numéro  de 
ces  actions. 

MOWTrBLl^lER  A  CETTE.>.Art  21 ,  f  4 
le»  aettaw  au  porteur  sont  représ<-ntées  deux 
jours  «u  moins  avant  Lh  réunion  au  siège  de  la 
société,  et  il  est  délivré  h  celui  qui  est  li-  por- 
teur, une  carte  d'admission  indiquant  le  uom- 
bre  et  le  numéro  de  ses  actiona. 

PARIS  A  onM.KASH.  —  Art  41.  I.es  ac- 
tionnaires porteurs  de  vingt  actions  ou  plus 


doivent,  pour  avoir  droit  d'amialer  h  Y 

bU'-e  générnU',  dépos<T  leurs  ti'res  au  siège  de 
In  ^o«Mété  huit  jours  au  moins  nvnnt  celui  de 


lu  réunion,  et  il  «»,  remis  à  chacun  d'eux  une 
carie  d'admissien  è  hMnbMe.  —  Cette  carte 
qui  es*  nominative  et  iM>rs4>nne?1e  ,  indique  le 
nombre  des  actions  déposées;  elle  est  valable 
pour  la  monde  «énninn  de  ramemUée 

rnle,  dnns  le  rns  de  deuxième  (  onvtM-ation  .  — 
Les  oertUicttls  dfi  dé»dt  meatimaés  en  l'article 
15  donnent  dndt,  pour  les  dépôts  de  vingt  ac- 
tions ou  plus ,  h  ht  remise  de  cartes  d'admis- 
sion A  l'assemblée  géQérnle.k)V(|tt'4^  ««|«nt 
demandée»  dao»  le  déloi  fixé. 

PABUS  A  mmtmm.  —  ilar.  IS.  Les  proprié- 
taires d'actions  au  porteur  ou  fimdés  de  pou- 
voirs appelés  À  voter  dans  l'asaemMée  géné- 
rale, conformément  fe  Vartide  ao  ti^dessus . 

devront,  jHiur  nvoir  droit  d  y  assister,  dépoenr 
leurs  titres  et  )eun  procurations  au  siège  de 
la  compagnie  A  Paris  ou  à  Londres,  entre  les 
mnins  des  adminislrafeurs  nnginis,  (|u  nze 
jours  avant  l'époque  Uxée  pour  la  réunion  de 
chaque  aawmUée.  Ce  dAai  expiré,  0  ne  sera 
plu»  reçu  de  dépfltade  titns. 

ROUBW  AU  HAVUB.  —  An*  IL  Y9f,Ftt' 

ns  à  Rouen. 


A  A^-aSM».  —  Abt.  44i 
(extrait).  L'amemblte  générale  se  couipose  : 
...  f  des  propriétaires  de  quntre-ving's  m?- 
thin»  au  porteur,  qui  auront  déposé  leurs  ti  - 
très,  quinie  Jours  ovant  l'assemblée  générale, 
dans  fa  eidsie  de  la  société,  h  Paris,  à  Lyon 
ou  h  Marseille. 

PAIIB»  A  mewnkmt,  —  An  17,  H 1,  s.  L'os- 

semblée  g-'-nernle  se  couip<ise  :  ...  2"  d«>8  pro- 
priétaire» ite  vin§t action»  au  podeur.  qui  ont 
dépoft&leuis  Utm,  dix  Joun  avant  l'asMîm- 
blâesâtténrie,  dans  tacaiase  de  la  société. 

CE.'VrRE.  —  A«T.  Ui.  Voir  Part*  à  Orléans, 
H  I  «t  3,  2.  —  CeU«  carte,  qui  est  nominative 
et  personnelle,  indique  le  nombn>  des  actions 
déposée». 

MOlVTPEri.lRR  .«  IVIMRS.—  .\rt  31,  $  Ti 
Il  est  délivn;  à  cliaque  actionnaire  un  ré<v- 
pis».!'  constatant  le  nombre  de»  actions  au  por- 
tmr  qu'il  a  dépostH-s  ;  ce  récépiss.'-  lui  sert  de 
cart«s  d'admission  h  l'assemblée  gén-Tale;  il 
Mtsigné  par  deux  membres  du  oomKé  de 
direction. 

>&.êA!«n  A   BORDEAUX.  —  AUT.  4.^ 

Les  propriétaire»  d'actions  au  porteur,  domi 

cillés  en  Franco,  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs, 
doiveat,  pour  avoir  droit  d'assister  A  r.ns(!iH- 
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hh'e  fç«''nérnlc,  déposer  leurs  titres  .et  leur» 
procurulions  ou  siège  delocoinp;ignie,  fc  Paris, 
trois  jours  avant  l'époque  Ûxée  poUr  la  réu- 
nion chaque  asserobïée. —  Les  actionnaires 
domiciliés  en  Angleterre  pourront  fiiire  le  dé- 
pôt de  leun  titres  entre  les  mains  des  person- 
nes qui  seront  désignét»  par  \e  conseil  d'ad- 
ministration, el  les  eertitii  ats  de  dépôt,  de 
mdme  que  l(>s  procurations,  devront  être  dé- 
posés à  Paris,  densle  délai  de  taois  ioore  ci- 
dessus  fixé. 

AMIBMS  A  BOVLOfIXE.  —  Alt.  40.  toy. 

PmHaàntmm...  OonflmnônMiit  à  faitidie  n 

ri-dessus... 

nOWTCREAi;  A  TROYU.  ~  Aat.  41  (ex- 
trnit).  L  usseniblée  générale  IC  'oompose  des 
prapriétalret  de  quarante  actkNie  au  poHeur, 
Amorties  ou  non  amorties ,  qui  auront  déposé 
leurs  titres  quinze  jours  avant  l'assemblée  gé- 


WWÊUK^Aur.  38.  Les  possesseurs  de  quarante 
nrtîons  au  porteur  ou  plus  doivent,  pour  avoir 
droit  d'assister  A  l'aflseniUée  générale,  dépo 
ser  leurs  titres  et  leurs  prot:uruti<ms  nu  sU-^o 
delà  société,  h  Paris  ou  h  Londr<«,  entre  les 
mains  de»  i>er3onnes  désignées  par  le  eowefl 
d'administration,  quinze  jours  avant  l'époque 
fixée  pour  h»  rt'union  de  chaque  assemblée,  et 
il  est  renus  à  ciiucun  d'eux  une  cnrte  d'admis- 
•kw:  cette  ente  est  nominative  et  peraon- 
neUe.  —  Lee  certiOcate  de  dépôt  meatleanée 


en  l'article  il  dooMst  droit ,  poar  les  d^iôts 
de  quamte  aeliflM  «m  |hM»  lt  !■  mmIm  de 
carte  d'adMMm  à  l'ieeiDbiée  géntârale. 

DIEPPE  ET  FÉCAMP.  —  Amt.  M.  Toy 

Paris  à  Boii«i...  otmtvmtmm^  k  f-tttkle  3t> 

ci-dessus... 

PAUn  A  miAi»«17A«.  ^  Ain.  SB.  Toy. 

j\or<f,  §  I.  Les  titr»»?  noniinnlifs  cle  qunmnte 
actions  ou  plus,  donnent  droit  è  la  remise  de 
eartei  Mmleslon  h  raeaemblée  généralH, 
pourvu  que  res  titres  nient  uni"  date  anté- 
rieure de  quinze  jours  ù  l'époque  fixée  pour 
ranembléegéBénle. 

TOVRI»  A  MAXTBè.  —  Abt.  49.  T«J.  Or- 

Wans  à  Bordeaux. 

P  ARIS  A  L.YOM.— >  Aai.aQ.  Voy.  Bordeaux 

à  Cette...  quarante  adiOM. 
CMII«  A  wé-QVEMTtM.  —  Anir.  SB»  Te} 

WerA 

I.YO^  A  AVl««iOX.  —  AttT  44,  13.  Us 
propriétaires  d'artîons  au  porteur  *  doivent, 
pour  aToir  droit  d'assister  à  raeeenablée  gé- 

iii'r.ile,  drpi'S'T  Ifurs  titres  aux  lieux  et  entre 
les  mains  des  personnes  désignées  par  le  con 
seil  d'administration,  quinze  jours  avant  l'é- 
poque flxC'O  pour  \a  réunion  de  duH^Uf  ftfsi  m- 
blée,  et  U  est  remis  à  clim  un  d  eux  une  carte 
ifadiiilisVin  CeClë  carie  est  nominative  et 
personnelle.  Elle  eonstote  to  nombre  d'actions 
déposées.—  1 4.  Voy.  nordca%ix  à  CeUt ,  {  2. 


viiiricâTiii  BEI  icsisTRU  tT  niccs  eOIfTAiUS. 

BOBDEAi;!!  A  CETTE.  —  Art.  36  ftt*.  VèiBt* 


ST.lfcTIEWXE  A  I.YOHÎ.  —  Aai.  50.  Pen- 
dant les  huit  jours  qui  pr<-céderant  cliaque 
assemblée  générale  ordinaire  ou  chr^quc  as- 
semblée générale  extraordinaire  dàraent  con- 
voquée en  verln  de  Varttete 


actionnaire  pourra 
ltii4nAne,  au  siège  de  la  société  et 
pVicemfnf,  de  tous  registres  et  pièces pouvM 
servir  A  la  reddition  des  comptes  de  gt 
ctdTadaiInMmtleii. 


PlttSlDElICC  DE  L*ASSERBLéE  CtltÉRALE. 

BORl»F.AlT!&  A  CETTE.  —  Art.  37.  L'asscmbUMî  générale  est  pésldèe  pnr 

prt'si(U'nt  ou  \c  vice-i)résitkMit  du  conseil  d'administration,  el,  à  défaut,  par  l'aclmini>lr.i- , 
tour  désigné  par  le  conseil  iK)ur  le  remplacer.  Les  deux  plus  forls  acUouuairiiS  prcseiiiiJ 
rempUsseni  les  foncttons  de  semUtetin  ;  le  iHireao  dèdgne  iB  «créUiïB, 


fiT-ÉTlK!VNB  A  l«A  l.Oi«C.  —  KM.  |  semblée  générale  est  présidée  par  celui  Aei 
«T^TmilB  A  l.vo]i.-.  An«.  4S.  Vas- 1  pnoiiianî»  d»  yUte 
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nombre  d 'notions:  et,  à  nombre  égil,  fmr  l« 
fioycn  tlVlge. —  En  cns  refus  de  l'iiction- 
naire  ainsi  appelé  h  la  présidence,  «  lie  est 
éèÊMe  par  l'aMcnblée. 

4\»Rf:ziELx  A  noAWiVB.  —  Ait.  ift. 

55 1'.  11*.  Il  I.o  liuronii      (•(inip<  se  il'un  jm-si- 
ti«i»l,  tl'uii  s«'<.TéUiirtî  el  di;  deux  scru'.alour». 
~  U  pt6tid«M  ert  diilfiii;  flfl«' le  (éiMeit 
niinistration.  —  I.i-  Mcn-tîtirc  et  lo»  scrotii- 
teurssunlchoftiS  pnr  i  HÉseitiblée. 

PARtg  .4  ST-dEBMAI.^.  —  AliT.  'âd.  L'ns- 
âcmblée  générale  seM  présidée  pnr  W>  prési- 
dent du  cori<fi1  (?'ndnlini"lfrhfinn  qui  (iisicrnr-ra 
le  secrétaire  ;  les  deux  membres  présents  les 
plus  âgiéi  «erane  MHltaleafs. 

ROftfBllfMlV  AMOWniM».— AH.Si. 

Voy  Bt-Etienn/'  à  If/on,  §  I  —  En  cas  d'ab- 
sence oa  de  refus,  p,>r  celui  (jui  npriy  lui  »  n 
ptHKèdete  plus,  et  toti^ours  pJir  le  plus  Agé  h 
noobreégaL 
VRRutii.t.Cg  rrivc  gaorhcV  —  Xnr.  2R, 
iH>  7.  Le  bureau  se  compose  d'un  président, 
d'un  tecrAtiiin  6U1«  êmn  «ertttniMM.  «,« 
pri!-sidrnt  est  cboisi  pnr  l  ussenihlée  (générale; 
il  désigne  le  SH^rétaire     les  sc  rutateurs. 

VeR»AII.I>.E9  i  rlT*  4roM«j.  —  ABT.  27. 

Voy.  PaHi  à  St-i^^p^n^  hm  dnu^ 
plus  fbrti  actionnaires  seront  scrutateurs. 

nORDEAUX  A  I.A  TESTE.  —  Abt.  Sft. 

55  7,  8.  Voy.  Versailles  (rici^  fjauchu). 

8TRA«BaVR€l  A  BAM.  >-  ABT.  «».  Vm- 

semblée  «énèFRle  Ml  fadâàèê  'pt»  te  prési- 
dent du  cont^eil  d'administration,  qui  d<'-si|(Be 
un  secrétaire  et  deux  scrutateurs  pour  btr- 
mer  avec  folle  tareau  defawembKe. 

MowTPBI»i<IEB  A  «Wn^  -rÀmttMt 

iO,  il.  ÏA'  bure  lu  se  compose  d'un  prc-sidcut, 
d"un  wcrétiiire  et  de  deux  scruUiteurs.  —  Le 
président  est  nnrolné  par  îtA^eélbflée"  gfbè- 
ffile.  —  Il  df'slpne  purnii  les  actionnaires  pré- 
««•nls  le  Bccrélnin*  et  lessoruUdeurs. 

PARIS  A  OBLÉAK0.  —  A»T.  44.  Voy.  Bor- 
dewu  à  CeUe. 

PARIS  A  MVCM.  —Am.  44.  L'assemblée 

généroU;  sera  présidée  par  lo  pr.'siiU  nt  du 
conseil  d'adiuinis'.ration,  et  ca  cas  <l'i  iiiy/:clu^ 
nirnl,  pnr  lê  membre  que  le  conse.l  d'ndnii- 
nislratiob  aurait  désigné.  —  Lt^  deux,  plus 


présenls  rempliront  bs 
fonctions  de  scru'n'eur*;,  <'t  sur  Ifur  refus,  les 
deux  plus  forts  (K  liounaircs  «près  eux  jus- 
qu'à aeoeptatiaa.  —  tea  ibActloBS  de  iecn 
taire  seront  remplit^  pOT  VO  secrétaire  dési- 
Ifné  p  ir  le  hurcnu. 

BOrE%'  AU  MAVBE.-Aar.  42.  Voy.  i'ans 
ètUmm, 

JMABMEII.I.B  A  A^VI«VB]|.«»iMV  56. 

Voy.   Bordniux   à  CttU. 

PARIS  A  «CBAVX.  —  àM.  U.  Yoy.  Pttrffl 
d  IUmmsi.  *  *  •  #  / 

CKimiB.  ^  AtT.  4T.  T<ff .  Boféemi*  à  Cette 

llfM¥l*BtiI.nEB  A  ftmCB.  —  Ait.  3r>. 

L'nswmblr*'  tri'iit  rali"  rst  présidée  pir  le  pré- 
Std«!Bt  du  conseil  d'administration ,  et,  h  son 
Mfavl,  par  radminialniteQr  t|Ql  le  femplace. 
conformément  h  l'article  25.  —  te^  deux  plus 
âtrls  actioonoires  présents  remplissent  les 
iaieUHBdeaemiBiMit.  *-f«  pféaidest  elles 
scrutateurs  réunis  déiigawl  les  secrétaires. 

OBL.É:A«t  A  BORDF%rx  —  Art.  ir> 
L'assemblée  générale  est  présidée  par  le  pré- 
éldaat  du  r niwrt  dinéHiWitritia»>  cl,  «tf-vas 

d'empëcliement ,  pnr  le  membre  du  conseil 
d'administration  qui  le  renaplaoe.— Voy.  Paris 
A  JlasM9i{§  4«  S* 

AMIBIVS  A  BOVI«IMlKB.  »  Alt.  Il .  toy.  I 
Pans  à  Aoum^AnJ  jfllué  pW  le 

pri-sident. 

NO!liTBBBAil  A  YMBYM.  —  AW.  17. 
Yov.  fmHê  é  XeMn. 

XORI».— AtT.  ÎTT.  Voy.  BordMUTà  Critr. 
DIEPPB  BT  FÊCAMP. Aux.  4t.  Voy 
A>rd«nw  d  OBIP,  H  1,  t,*^Miii^»mn, 

PARIS  A  STBA«BeiJMO.^nr.4f.<lfey. 

Bnrticnux  à  Ccttf. 

TOUBS  A  NAlVTa».  AIV/éi.»Vity.  Jlanf 
àâoiitmtwm%t.»,^m  aBiDialr»<ui  dé- 
signe le  bureau. 

PARIS  A  I.YOW.  —  AEi.  37.  Voy.  Wofdeaux 

à  Ctiw 

CRElf.  A  ST-QUCIVTIIV.  —  ABT.37.Voy 
Bùfâeawe  à  OetU. 

i.YOS  \  AViosiOB.-iAn7.  4i.TpT«  Bor- 
deaux à  Cette.  -  T- 


OÉLIBÉIUT;OiS.  —  ■AJORlU  DES  MÙlt, 
BomDBAinK  A  CBTTK.  ^  ART.  88.  Les  délibérations  de  rassemblée  générale 
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STATUTS  rnUPARt». 


sont  prises  à  la  majorité  îles  \é^én  mmÊktn  jjCMite.  —  £ft  c» de  partafe,  la  toIb  du 
présMent  est  pré^iideniiile. 


•T-éTIKWXE  A  I.A  t.OIRB.  —  Aux.  14, 
f  i,  1"  pnrtie.  L'aMemblée  générale  délibère 
à  !•  nu^gorilé  des  VoU  d«  aetiooBaires  pré- 
watt. 

•T-KTIRW!VR  A  f.VOW  —  AwT.  46.  les 
délibénitioos  »oat  prnes    la  m^Jortlé  abso- 


AMMBmnuJX  A  noAMMB.  »  Mrr. 

12, 13.  Li-s  délibérations  sont  prises  k  la  ma- 
iorité  des  >oix.  —  £n  cas  de  jMirta|(ç.  )f  roix 
du  ifréBident  eflt|ir£|KNiflénnilê. 

PARIS  A  «T-OERMAIW.  —  Art.  38,  S  4- 

l.'aiisc'iiiblét!  délibère  à  la  pluralité  des  voix 
de^  Dembres  préi^ts,  excepté  dans  !«;  caê  où 
UM  n^ioritë  apceiale  est  requise  par  les  pré- 
sents suituts.  —  Abt.  29,  f  5.  L'MenUàe  f é- 
ucruie  vole  au  fcrulin  secreL 

».     vwtie.  Yby.  ^£itaiw  à  Jt^ 

VBMAIL.1.KS  (  rlv«  .      Art  29, 

US,;).  Ses  délibéraUoossfMit  prises  h  la  siiii- 

pic  BMf^StfMA  4ta 

de  partage,  ta  VObl  dtt 
dériinte. 

VERSAILLBS  (rive  Ar«H«).  —  Art.  2)1, 
fl  I,  3.  UaMeniblée  générale  déHhH»  à  fa 

pluralité  des  voix  ëM  RNlMlm^  pr^^sc-nts.  — 
Le  vote  au  scrutin  secret  ■««  de  rigueur,  s'il 
est  demandé  per  dix  membras  de  1  u^oUiL*e 


BORDEAUX   A  CA  TE9TB.  ^  V, 

{|  1,  i.  Voy.  Bordeaux  à  Cette. 

STRAMiOURO-  A   RAIOS.  —  ART.   SI  , 

A  1, 5.  Toy.  BordMmx  à  CtU». 

M«KTPEU.IBR  A  CBflm.  w  Aw.  M, 

H  12, 13  Les  délibérations  sont  prises  è  la  ma- 
jorité absolue  des  voix  ,  sauf  o«  ^tâ  sera  dit 
à  l'ettiflle  Si.  —En  cas  de  f«ii«fc^  li.  «Pto 

du  président  est  pré|>ondérnnle. 

PARItt  A  oni^ÉAK»^  —  Art.  45  Vo}-.  Bor- 
deaux à  Cette,  I  i.  —  Art.  46 ,  {  2.  Yojr.  Bor- 
dasMcè  GaiM^II. 

PARIA  A   ROUEW.  —  Ani.  45,  1  1:1.  Vny 
Bordeaux  à  Cette,  |  1.  —  Us  votis  serou'. 
exprimés  par  awi»  et  leTé ,  à  noiiM  que  vingt 


membret  prêsoita  nedenuRdept  le  fcraUn  m>- 

cret. 

ROUE."!  AU  UAVRB.  —  ART.  43.  |  1.  Yoy 
Bordeam  à  Cetie,  %  î. 

1»IARSEII.L,E  A  AVMBM.  *-  Abt.  51. 

I  3.  Les  délibérations  sont  prises  à  le  majorité 
des  Teix  des  membres  présents  on  représentés. 

PAIIIO  A  SCBAinK.  —  An.  54,  If  <.  S  Les 

délilK-rnliuns  de  ras««'mblée  gi'-nérnW  sK»nt  pri- 
ses à  la  nuyorité  djcs  voix  des  membres  pré- 
sents, les  TOtes  sont  exprimés  par  assis  et 
levé  et  eomptés  par  téte,  H  moins  que  dix 
membres  ne  demnmient  k»  scrutin  sfi-ret. 

CEKTRB.  —  Art.  48.  Voy.  Bordeaux  à  Cette, 
1 1.  —Art.  M.  I  S.  Yoy.  JsrrfsaiMPd  Cut*,  U 

'WBWWlilâiBB  A  niMM  —  Arv.  W, 

H.yoj,  MûneiUe à  AHfftum, 

ORL.ÉAK0  A   BORl»E%VX.  —  AnV.  41, 

I  1.  Voy.  Montpellier  à  Afmrjr. 

MOMTERBAU  A   TROVK».  ->  Art.  48, 

.  I  tS;  ▼oy.  Pmrifé  Émut. 

AIIIE!Vi9ABOUL.O«nK.— Au.  éS»|I.Toy. 

Bordeaux  à  Cette. 

NORB.  —  AtT.  38.  Voy.  Bordrawx  à  Cette^ 
i  4 .— A«r.  m;  1 1  Toy.  BtvétàM  à  CtUê,  |1. 
DIEPPE  mr  piecAHtp;  —  M*     1 1. 

Voy.  fiordeoiw  à  Cette,  f  1- 

PARIS  A  STRJiMBOVRO.  —  Art.  38.  Voy. 
.  MarieaêitACetu,  |  l.—Art.  3A.  1 1  Toy.  Air- 

TOUR9  A  WAlVTlBft.  ^  Awt.  4S.  |  LTUf* 

Bordtnux  à  Cette,  ||. 

PARIS  A  L.VOM.  — Art.  38.  H  I,  3.  Vuy. 
Asrdeeits  à  Cette.  —  t4Meque  le  scrutio  seoft 

est  réclamé  par  ciuq  membres,  les  délilM-ra- 
tions  sont  prises  à  la  imyorité  des  voix,  c^tk  u- 
léttiMnnèileltdRmrtiéhrai.  ' 

CREII^  A  flAI!«T>OUE:VTI!V.  —  Art  :1K. 
Voy.  Bordeaux  à  Cette,  |  t.  —  Art.  39,  {  1 
Voy.  Bordeaux  à  Cette ,  f  2. 

fl^TOli  A  AVMlVOni.— Art.  U.  tonquele 
srnitin  secret  est  réclamé  par  dix  inernbni», 
les  délibérations  sont  prises  à  la  nii^oriie  d«>s 
vota,  eonvtt»  comme  tt  est  dit  fe  l'iirticle  44. 


m 
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A  CETTK.  —  AiiT.  30.  Trente  actions  donnent  droit  2i  une  voix  ;  le 
nèroe  artioniuice  ne  peut  muir  éd  du  vuix,  soit  |Kir  lui-iuèmu ,  soit  coiuioe  fuudé 
de  pouvoirs.  «------««i»-— 


ST-iCTIEMlIBALA  LOIME  -Art  14,  ff  3, 
4.  les  voix  »e  comptent  par  trois  «clion»  :  ce- 
pendant un  actionnaire,  quel  que  soit  le  nom- 
bre de  tes  aetioue,  ne  peut  réiuir  et  repré- 
sonh  r  plus  de  trois  voix.  —  Les  membrt»  de 
l'assemblée  générale  recevront  cinq  jetons  de 
préMMe. 

«r-KTIElVXE  A  l^TOIV.  —  Abt.  41.  La  réu- 
nion de  cinq  acUons  de  capital ,  cooime  pre- 
pnéUtire  ou  oofume  aiaidateire,  donBeévoK 
è  une  voix  :  celle  de  dix  actions ,  h  deux  voix  : 
relie  de  vingt  nctkms  ou  davantage,  •  tiois 
voix,  mais  iamai»  à  un  |4us  grand  noaifape.— 
Am.  a  Ia  lioiilm  de  deux  actions  d'indus- 
trie ,  soit  comme  propriéluire ,  soit  comm»' 
mandataire,  donne  droilà  une  voix;  de  quatre, 
à  4MB  voix  :  de  Inll  m  davantage  ,  h  trois 
f^iXt  maia  jamirir  à  un  ph»  grand  nombre. 

A<\'DllEXIRinK  A  HOAW!«E.  —  Abt  », 

%  14.  Cliaque  nctionnoire  prO>Hnt  a  autant  de 
■nîixqo'fl  représente  de  fois  dix  actions,  sans 
qu'un  seul  membre  puisse  réunir  plus  de  cinq 
voix,  tant  pour  lui-roénie  que  pour  les  actioo- 
Mirea  dont  il  eak  mandalaire. 

P.%IIUI  A  ST-fiEaMAIX  —  Art  2Ft.  §!i  i, 
±  L'assemblée  généfale  eat  oonipoeée  des  por- 
teurs de  vingt  aclions  de  eapllal  on  de  vingt 
•onpoM  de  fondation  ;  clinque  membre  n  une 
voix  pour  vingt  actions  ou  pour  vingt  o^- 
pi)ns ,  sans  que  jamais  le  nombre  total  da- 
tions ou  de  coupons  possédés  par  un  wul  in- 
dividu puiaae  donner  droit  à  plus  de  cinq 
voix.  —  Un  porteur  de  coftifleat  MaiBatif 
ffactiani  déposées  ne  peut  être  repK'Sf^nté  que 
par  un  autre  actionnaire  porteur  d'un  mandat 
authentique.  Une  peut,  soiittifiaii!!  aiMÉlrtaire, 
W  mtmr.  i  in-Li F 

MO!VTBRI»0!«  A  !IIO!\TnO'\I>  -Anr  2i. 
La  réUBioa  de  deux  ou  trois  actions  donnera 
droit  a  ose  vote!  cdte  de  eloqoa  mdme  de 
quatre  actions,  h  deux  voix  celle  de  six  et  de 
sc|>t ,  h  troix  voix;  o«U8  de  liuit  acUoos  et  au- 
dessus,  h  quatre  voix,  lamals  à  on  ploi  gnnd 
nombre ,  quelque  quantité  COBlIfM  dMk  on 
soit  propriétaire  ou  porteur. 
VERSAILI'BS  (rtvo  gawelie).  —  Aar.  29. 
H  4,  5,  6, 7.  Le  pnpriélé  do  dis  artiM»  donne 
M  voix  ;  ccMe  dotMile,  deux  vola  ;  relie  de 


soixante,  trais  Yoix.  GoMBibradevoii  m  peut 

être  déjKiîwé. 

VER»AiL.L.i:*»  i  rive  de  i  lia  .  —  Akt.  S4. 
H  i.  %.  L'ataeu.blée  gàBèiiio  til  woÊÊfoiée  des 

porteurs  de  vingt  m-tions  au  moins.  Cliaque 
membre  a  uue  voix  pour  vingt  actions,  sans 
qiie  jamais  le  nombre  total  d'aetioos  possédées 
par  un  seul  individu  puisM»  donner  droit  h 
plus  de  dix  voix.  —  Un  porteur  de  ceKiflcat 
Mmrfaatir  d*ocliow  dépooleo  m  psvt  être  re- 
Vrés  nlé  que  par  un  actionnaire  porteur  d'un 
maudat  authentique  ;  il  ne  peut ,  soit  comme 
mandataire,  ooit por  fad-ntaM,  ewMÉtor pins 
de  dix  voix. 

BORUKAUX  A  l«A  TESTE.  —  AlT.  27, 
Il  i,  4.  Voy.  VtfwUtn(rict  gaueht.) 

a>faA— lIMii  A  IIAMB.  —  AOT.  M ,  M  8. 

3,  4-  Vingt  actions  donnent  droit  h  une  voix  ; 
quarante,  è  deux  voix;  soixante  et  plus,  à 
trois  vota  :  œ  MoAio  M  peut  Ctio  dépwé. 

■•1«TI»BI.I<nm  A  CBTTB.  —  Art.  21, 
g  14  . 15  ,  16 ,  n ,  18 , 19.  La  propriélé  d»-  t  inq 
actions  donne  une  voix;  celle  de  vingt  actions 
dooae  deux  voix  :  celle  de  dnquaale  actions 

donne  trois  voix  ;  celle  de  cent  actions  et  d'un 
plus  grand  nombre  donne  quatre  voix.  Cluique 
aetiooiiaire  peut  se  lUio  représenter  aux  as 
semblét  s  générales  par  un  mandatât! re  .  pour 
vu  que  ce  mandataire  ait  lui-même  lu  droit 
tfaorifiler  è l'assemMée générale.—  Le  manda 
taire  ne  peut  cependant  avoir  plus  de  quatre 
voix,  tant  pour  lui  que  pour  son  conuiiett^mt 

PARU»  A  eRI^BAWf».  —  Art.  40.  {  I .  Vingt 
tiollnni  donnsnt  droit  à  une  voix  :  le  même 
actionnaire  ne  peut  réunir  plus  de  cinq  voix 

PARIS  A  ROUEW.  — Art.45,  f  2.  Ceux  qui 
auront,  ou  représenteront  plus  de  vingt  ac- 
tions, auront  une  voix  pour  vingt  actions. 
Toutefois,  nul  ne  pourra  .  è  quelque  titre  fue 
ce  soit,  réunir  plus  de  cinq  voix. 

ROUEM  AU  HAVRE.  —  AXT.  43,  f  3.  Vingt 
actions  donneront  droit  A  une  voix  ,  sans  que 
le  même  actionnaire  puisse  avoir  plus  de  cinq 
VOIX  en  son  nom  personnel ,  et  plus  de  vingt 

MARilUI*E.E  A  AVI«%OW.  —  ART    4H . 

§)  li,  r»,n.  Il  PS'  compté  i%  cliaqi  •  m  JmimHlre 
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STATI  TS  COMPAUKS 


mit'  par  qunrjinte  orlions  noniinotivi-s  , 
sins  que  lo  oonibre  de  voix  pofitédées  par  un 
seul  individu  puisse  excéder  dix ,  quel  que 
M^lle nombre  d'actions  dont  il  pourrait  être 
pro|ii«tiilii.  ^  1» propriétaires  dos  titres  nu 
porteur  ont  une  vote  pir  quatre-vingts  nr- 
liuns  ainsi  déposées,  sans  que,  duiis  uuoim  nis. 
Un  nombire  de  voix  nccordées  à  un  seul  Indi- 
vidu ptiliRc  cxci-ilcr  <)ix,  quel  qufsoit  le  nom- 
bre d  iietions  au  porteur  pur  lui  possédées.  — 
Dans  le  cas  où  un  Mlioiiiiaire  est  A  la  fois  pro- 
priétnirc  dnctions  nu  porteur  et  d'nr tionn  no- 
ninalives ,  le  compte  de  ces  voix  est  fnil  pour 
letaeliaM  M  pnrîevr,  eomiae  îl  Tient  d*élra 
dit,  et  on  njoute  h  ce  compte  lo;<  voix  mix- 
qœUes  it  peut  aroir  droit  comme  propriétaire 
d*MtioiiiBeeiiiirtN«t,  m»  que.  dant  Mvein  I 
cis  ,  le  nombre  totnl  de  ses  voix  puisse  excé- 
der dix.  —  Art.  49,  $  3.  Un  actionnaire  man- 
dataire ne  peut  réunir  plus  de  dit  fébL^j 
compris  oeilet  qui  loi  appartieiiMiitpcwoiinei- 
Icnient. 

rARIS  A  SCEAUX.  —  Abt.  48,  $  3.  Voy. 
MarseiHe  à  Avignon.  —  Ant,  49 ,  9  3. . .  con- 
formément aux  dispositions  do  l'nrtiHo  54  ci- 
npn  s^Art.  34 ,  §§  3,  4,  5.  Toutiis  its  fois  qu'il 
7  a  lieu  au  scrutin  Moret,  il  eet  compté  & 
ciinquc  actionnaire  une  Toix  par  dix  actions 
noininutiveSfSans  que  le  nombre  des  voix  i>os- 
sédées  par  un  seul  indiviilu  puisse  excéder 
dix  ,  quel  que  soit  le  nombre  des  artions  qu'il 
jKtsisède  ou  qu'il  représente.  —  Les  proprié- 
taires des  titres  au  porteur  ODt  une  voix  pAr 
vinpt  actions  déposées,  sans  que,  dans  aucun 
c<is,  le  nombre  de  voix  occordé  à  un  seul  indi- 
-vidu  puisse  excéder  dix,  quel  que  wlt  le  non> 
bre  d'actions  nn  porteur  par  lui  pos5é<l(V*s.  — 
Dans  le  cas  où  un  actionnaire  serait  à  la  fois 
propriétaire  d'actions  au  porteur  et  d'actions 
nominatives,  le  compte  de  ses  voix  serait  fait 
comn>e  il  vient  d'être  dit  pour  les  actions  au 
porteur,  et  l'on  ajouterait  b  re  compte  les  voix 
auxquelles  il  jiourrait  avoir  droit  comme  pro- 
priétaire d'aclioiis  nominatives,  sans  que, 
doneavcuD  c^is,  lenonbie  total  detcovoix 
puisse  excéder  dix. 

CKWTRB.— AAT.40,|i.  Yvf,  Parti  à  Or- 
léans. 

montpci^libu  a  nimBs.    akt.  91, 

§$  3,  4.  Dix  actions  nominatives  ou  vingt  ac- 
lions  au  porteur  donnent  droit  A  une  voix.  — 
cUiaque  actionnaire  a  autant  de  voix  qu'il  pos- 
Ohde  de  fois  ce  nombre  d'actions,  sans  qu'il 
puiss<>,  toutefois,  avoir  ]>lus  de  trois  voi\ ,  (pu-l 
que  soit  le  nombre  UosucliODS  qu'il  possède  ou 
qu'il  repréaenle. 

ORLiÈANS  A  BORDEAUX  —  Art.  47, 


voix  pour  les  actions  qu'il  représente. 
AMIBIVS  A  BOULOANB.  —  Ant.  42   |  3 

Ynj.  OrUmM  à  Bmrdeamz. 

MO^TRRRAU  A  TROTeei.  —  A«r.  18  . 

(S  3,  4,  .'>.  Toutes  le»  fois  qu'il  y  a  lieu  nu  scru- 
tin secret ,  il  est  compté  ù  chaque  actionnaire 
présent  une  roix  par  Vingt  oelions  nominatives 
non  amorties ,  lui  appartenant  ou  apparte- 
nant h  ses  mandants ,  sans  que  le  nombre  des 
voix  possédées  par  un  seul  individu  puisse 
excéder  cinq.  —  Les  propriétaires  d'actions 
nominatives  amorties,  ou  d'actions  au  porteur, 
amorties  ou  non  amorties,  ont  UneTOlxpar 
quarante  actions  déposées,  sans  qno ,  dans  ,iu- 
cun  cas ,  le  nombre  de  voix  accordées  à  un 
«ml  individa  puisae  exeédtt  «inq ,  quel  que 
soit  le  nombre  d'actions  au  porteur  ou  d'ac- 
tions amorties  par  lui  possédées.  —  Dans  le 
coa  où  un  octionnairo  amtt  à  là  fols  proprié- 
l/iire  d'actions  au  portinir  ou  d'actions  amor- 
ties ,  et  d'actions  nominaUves  non  amorties,  le 
temple  de  tes  voix  sera  Ait  comme  H  vient 
d'être  flit  pour  Ifs  actions  au  porteur  et  pour 
les  actions  amorties,  et  io  à  n'i^^mte  race 
compte  les  voix  anxquelles  il  ponrra  avoir 
droit  comme  propriétaire  d'actions  nomina- 
tives non  amorties ,  sans  que,  dons  aucun  ca», 
le  nombre  total  de  ses  voix  puisse  excéder 
cinq.  —  Art.  42,  S  3.  Un  nctioDn'iire  manda- 
taire ne  pourra  réunir  plus  de  cinq  voix  ,  j 
compris  celles  qui  lui  appartiendront  person- 
nellement, conÂyrménient  anx  stîpttlBtiiNM  de 
l'art.  48  ci-après. 

NORD.— Abt.  do,  1 1.  Voy.  Bordeaux  à  CeUe... 
Quarante  actions,  etc. 

DIFPPE  ET  FÉCAlflP.  —  Art.  42.  Voy. 
Uou&i  au  Uaore. . .  et  plus  de  dix  voix,  y  com- 
pris celle  des  actions  qu*!!  représente. 

PARU  A  8TH.%NBOIJRG.  —  ART.  .S8.  §  I . 

V07.  JDordMiix  à  Celfs...,.  Quarante  oc- 
tiens  etc 

TOUU9  A  NAMTBB.  —  AnT.  45,  f  2.  Voy. 

Bnrâmxix  à  Cette.  —  Vingt  actions  donnent 
dit}il  a  une  voix ,  s<ms  que  le  même  action- 
naire puisse  avoir  plus  de  dix  voix ,  soit  par 

lui-même ,  soit  comme  Ibndi'  pouvoirs. 

PARI*  A  LYON. ^  Art.  ii.  Voy.  /Bordeaux 
à  CMle...  (hunnte actions  etc. 

CRBIC  A  «T-QUBWriW.  — Art.  38  ,  $  1 
Voy.  Bordeaux  à  CetU,.,,.  Quarante  ac- 
tions  etc. 

■fTOIV  A  AVniMaiVb<— An.  44. 1  9.  Chaque 

actionnaire  a  autant  de  voix  qu'il  poss*  do  de 
fois  trente  actions»  l^îéujimoins,  le  tuùiue  ae- 
tleonaife  nepnit  réunir  plus  de  dix  voix,  soit 
par  lui-même,  soit  eomme  Imdé  do  pou- 
voirs . 
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ART.  41.  —  POMTIOa»  llAVOLIIES  h  L'ASSBHSUB  GÉJIKRALe.  4S« 


CONSTATATION  DU  NOMBRE  D'AÇTiONS  OE  CHAOUE  ACTIONNAIRE 

BORDC.%ux  A  CETTE. —  Art.  ao.  Ln  nombre  d'acUous  donl cbaqoe  acttiNiMiiv 
cài  possesseur  est  cousteté  par  sa  carte  d'admission. 


«T.ÉTIBNlVi:  A  I.A  I.OIBB.  —  Néant. 
«T-ÂTIBMlVi:  A  LIOM.  —  Néant. 


A  MOAWNB.  —  Art.  îfi  . 
|§  4,  5  Une  fouille  de  pnjstMOeê,  destinée  h 
constater  te  nombre  des  incmbres  n«sLstnnt  à 
rassemblée,  et  celui  des  actions  qu'ils  pu^*- 
dt  nt.dtmeure  annexée  à  la  minute  du  procès- 
verbal  de  délibération.  —  C»  ltc  n  u  lh-  i-st  si- 
gnée de  Chïique  octionnaire  eu  entrant  <  n 


PARIS  A  •AINT-aSMAM.  —  Kéai^. 

MOJVTBRISOIV  A  MOliTMII»  Némt. 

VERSAIL.I.f:«4  'Htp  «AiirhrV  —  Anr.  2îl , 
S  9.  Voy.  Andrezteux  à  Hunnne.  Art.  2»J  ,}  4. 

VBRSAILI^E8  (rive  droite ).—  Néant. 
BraBBAUX  A  E<A  TB8TB.  —  ART.  27 , 
iO.  Yoy.Andrnimt  à  Boeme.  Jtitr.  16«|  4. 
•tra0boi;ro  a  bai^b.  —  aét  00.  le 

nombre  d'actions  de  rluiqnf  membre  pn'ucnt 
est  ronst^ïté  par  les  cartes  d'admission  h  Tus- 
soiubl.'-e  généfale.  déthnrdes  coefcnBémeirt  à 

r«rt.  28. 

MO^TPECI^IER  A  CKTTE  —  Aut  21  , 

i  5.  Voy.  Atidresieux  à  Roanne^  Amt.  2«,  |  4. 


PAR1«  A  ORI«ieA»0.--  A«T.47  Le  nombr<> 
dTKtieMdedMiMeeUoaiwifeestcoiHUté  pur 
ta  carte  d'adnhsIeiL 

PARIS  A  ROUEW.  —  Néonl: 

R0UR:V  au  havre"— N'i^nnt. 
9tAR8EII.L.E  A  AVIf^NOW.  hTÉIII 
PARIS  .%  HCE.tl'X.  —  Nrnnt 
CENTRE.  —  AUT.  50.  Voy.  l'aris  A  Orlrniis 
MONTPELLIER  A  WI.WEM.  —  .\éant. 
ORLÉANS  A  HORDEAl  X  —  .\é  mt. 
AHIBWS  A  MDLOUKB.  —  Néiiat. 
MeMTBBBAir  A  TBOVBS.  »  Méapt. 
XORD.  —  Ait.  40.  Toy.  IhrdMux  A  Celle. 
DIBPPB  BT  rftCAPaP.  —  Néant. 


PA R I !i  A  STR  ASBBVBB.     Awt,  40.  J^J. 

ttordcaux  à  Cette. 

TOURS  A  !%AXTBS.  —  N6ltnt. 

PABW  A  LToar.    Akt.  40.  Voy  Boréma 
à  Cttte. 

CREIL  A  ST.QUBHTIM.  — AM.40.T07  , 

Bordeaux  à  Ct-tlc. 

L.YOX  A  AViCiXORf.  —  Néant 


FONCTIONS  DÉVOLUES  A  L'ASSEMUE  fiÉNÊRALE.. 

B^KINBAIIX  A  CKTTK.  —  Aat.  41.  L'assemblée  générale  entend  et  aiipronve  les 

coraples.  —  Sur  la  proposilion  du  conseil  d'atliiiiiiistralion ,  elle  délibère  :  —  sur  les  ciii- 
prunls  et  acquisitions  ou  aliènalions  d'immeubles;  —  sur  les  ([uestions  de  proloïii^ement  on 
û'eiubrancbenicnt,  de  fusion  ou  de  imites  avec  d'autres  compagnies,  de  prolongation  ou  de 
renouvetlemcnt  de  concession ,  de  modilleations  ou  additions  aux  statuts,  et  notamment 
d'augmentation  du  fonds  social  et  de  propagation  de  b  société;  elle  donne  les  pouvoirs 
nécessaires  ii  cet  cffel.  —  Elle  nomme  lés  administrateurs  en  remplacemenl  de  ceux  dont 
les  fductions  sont  expirées,  ou  qu'il  y  a  lii'U  de  reniplaecr  p  ir  sniic  de  décès  ,  de  deniission 
ou  autre  cause.  — £lle  prononce,  sur  la  proposition  du  conseil  d'administration,  et  eu  se 
renfermant  dans  les  limites  des  statuts,  sur  tous  les  intérêts  de  1»  soetélé. 


9T>dnnB]finE  a  1<A  MniB.  —  Abt.  I5.  I    tears,  les  suppik^ants  et  le  direett^ur.  —  Elle 
L'aMcnblée  générale  nonnie  les  admtnistra-i|   enteodles  rappovtsda  conseit  d'administration 
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§nr  la  ftitnatioii  de  la  compagnie  ,  sur  les  tra- 
vaux fiiits  et  h  fiHr«>,sur  k-s  inventaires  et^ts 
de  situation ,  sur  les  compt4>s  des  recettes  et 
êêf&ÊÊÊê  vndus  {MIT  les  flgente  comptables,  et 
sur  le  compte  administratif  présenté  par  le  di- 
recteur.—EHe  approuve  les  rapport»  et  arrête 
le»  rwplei  ■■■  énoncé»:  ettefrowNMMr  les 
questions  qui  lui  sont  soumise*  par  le  conseil 
d'odminitttruUoo.  —  Aucun  cliungement  ne 
FMmUre  Mt  mu  présents  statuts,  après 
qu'ils  auront  obl«'nu  l'npprobnlion  royale,  que 
par  d^béralioo  de  l  ossemblce  générale,  qui 
éeim  êln  égriciaU  MMuniae  A  l'appraiMlion 
dttroi. 

ST'lfcTICWWR  A  I^VOîV.  —  Ant.  hi.  Les 
attributions  des  assembkeii  générales,  soit  or- 
dtaMim.  init  extraordinaires  ,  Nmt  les  sui- 
vantes •  !•  entendre  et  ornHer  Ifs  comptes  que 
le  oooseil  d'administration  devra  leur  rendre 
des  tniTaiix  M  te  situation  des  afEaire»  de 
\a  société  ,  du  mouvement  et  de  l'emploi  des 
fonds  versèi  par  les  actionnaires ,  des  charges 
de  restrapriM,  d»  Mt  piodnito  et  de  ses  ré- 
sultats annuels;  2' nommer  les  remplaçants  des 
membres  et  suppléants  qui ,  selon  les  règle- 
■nlt  cl-«prèa  établis,  doivent  sortir  périodi- 
quement ilxx  conseil  d'udnùnistnition  :  ceci  , 
touretois,  seulement  après  la  livraison  duclw'- 
mte  de  ftr ,  le  «enseU  d-après  désigné ,  com- 
posé de  In  totalité  des  conce^sionnnires  fonda- 
teurs, devant  rester  en  exercice  pendant  toute 
la  dufée  de§  travmix  •éoeasaire»  à  aa  oooatruc- 
lion;  3"  prononcer  «ir  les  rns  de  toute  nnture 
qui  leur  seront  soumis  pur  le  conseil  d  admi- 
BMrattoB  cl  qui  waeratent  paaipédalenient 
réglés  par  les  statuts  ;  comme  aussi  entendre 
et  discuter  les  réclamations  qui  pourraient 
MteéleTéetpar  que^net-ult  det  ineiBlirrs 


AMDRBZIEUY  A  HOAM^C  —  Art  2^. 

L'assemblée  gcnérule  reçoit ,  discute  et  ap- 
|M«ive  le»  comptes;  el!e  détermine  l'emploi  dies 
produits ,  fixe  les  dividendes  et  en  onlonne  In 
répartition.  —  Elle  autorise  les  acquisitions  et 
lea  aliénatiolM  d'knmeubles  ,  le»  enprants 
avec  ou  s;ins  affectation  liyjwthéenire.  —  Elle 
délibère  sur  les  modilicatioDS  et  additions  A 
iMrodirfre  dam  lea  alafirts ,  et  sor  lea  prolon- 
genH*nis,  embranchements  ou  re<lressements 
du  cbemin  à  demander  au  gouvernemeat.  — 
EUr  nonnw  ou  révoque  tes  nacmbie»  du  eon- 
seil  d'administration  ,  le  direi-leur  et  h-s  com- 
missaire» de  ooroptabililé,  dont  il  est  question 
art.  81  Enfki .  Àle  prononce  aur  tout  les  in- 
térêts de  la  société,  dans  1(>soas  qol  B*aiiraient 
pas  été  pn*vu  imr  U-s  stituts. 

IV%RIM  ,%  MT  ^JCnn  AllV   —  .\HT   31  L'r.s- 


somblée  générale  entend  le^  comptes  arrêtés 
au  2H  déc^nbre  de  disque  année  .—Elle  nomme 
et  réToque  les  adnteistmteurs  et  le  directeur. 
«411e  prononce  sur  les  modifications  à  appor- 
ter aux  statuts,  sauf  l'approbation  de  l'auto- 
rité, et  sur  la  dissolution  anticipée  de  la  société. 

—  Elle  statue  sur  toutes  les  questions  qui  lui 
sont  soumises  par  le  conseil  d'administration. 

—  Elle  prononce,  s'il  y  a  lieu ,  sur  les  modi- 
fications faites  ou  à  &ire  dans  les  tarib,  sur 
les  embranchements  qui  lui  sont  proposés  par 
le  conseil  d'administraiion.  —  Dans  le  cas  où 
il  serait  nécessaire  de  recourir  A  un  emprunt, 
l'assemblée  générale  devra  délilK-rer  h  la  ma- 
jorité des  voix  prt^'nlt-s,  et  sous  la  condition 
exceptionnelle  que  les  votants  réunis  justifie- 
ront de  lu  propriété  des  deux  tiers  du  fonds 
social. 

MOXTBIIISOIV  A  lllO:«TRO:\D.— Abt.  28. 
Voy.  St-Éticnneà  Lyon.. .  mais  au  n*2*,  sup- 
primer à  piirtir  des  mots:  ceci,  «BiH^^,  Jt»- 
qu'ù  la  fin  du  paragraphe. 

VERSAILLES  (rive  ■••che).  —  AST.  2», 

§  1 .  L'assemblée  générale  dispose,  par  ses  dé- 
libérations, des  intérêts  sociaux,  avec  tous  le» 
pouvoirs  qui  pourraient  appartenirèPuniver- 
saUléda 


VERSAILLES ^rlve  droite' .—A HT  31,  §  {" 
Voj.  J'HTM  à  Strdtrmain  — ff  1,2.  Elle  nomme 
les  •telMSlMiS.—li  3, 4, 5.  Voy.  JMv  A, 
SI-«snMrin»9t»4,& 

BORDEAUX  A  LA  TESTE.— AST.  29.  L'as- 
semblée générale  statue  par  des  délibérations 
sur  tous  les  points  qui  lui  sont  réservés  par 

les  présents  statuts;  discute  et  approuve  les 
comptes,  approuve  la  fixation  des  bénéâces  et 
en  ordonne  la  répartition.— Bile  pourvoit  aux 
nominations  qui  lui  sont  attribuées. — Elle  au- 
torise les  emprunts;  vote  sur  les  propositions 
d'embranchements  ou  de  prolongements  de 
cheniinqui  lui  sont  soumises.  —  El  e  prononce 
la  disMiution  anticipt^e  de  la  société,  modifie 
les  statuts  suivant  lu  forme  prescrite  par  l'ar- 
ticle 37  ci-après.  —  Bs  UB  tatÂ,  cUe  dispose 
sur  les  int  ■•n'ts  sociaux  avec  les  pouvoirs  qui 
apportieudruieut  ù  1  uni  vénalité  des  oction- 

DOiTCt. 

STIlAMMilM  A  RALE.  —  An.  M.  ras- 
semblée reçoit,  discute  et  approuve  les  comp- 
tes ,  fixe  les  dividendes  et  en  ordonne  la  répar- 
tition. —  Elle  autorise  les  emprunts  ,  les 

affectjitions  hypothécaires,  acquisitions  et  alié- 
nations d'immeubles.  —  Elle  délibère  sur  k-s 
modiOealions  on  additions  à  introduire  dans 

les  stalutsr  —  Elle  nomnH>  ou  n-voqui*  W-s 
nii'iiihres  du  rons+'il  d'adminislraJion  —  Kl|, 
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prononce ,  en  ho  renfcrniant  clnns  ia  limito  dw 
statuts .  sur  tous  les  intéréU  de  In  «ori.'U-  — 
Art.  ,  $  2.  L  inventaire  et  les  pit-ces  h  Vnyy- 
pui  sobt  soumis  h  YemmllÊêë  fénénle  dam  \n 
r«hlnion  du  mois  dr-  innr*  —  AttT.  3S,  §  f". 
L'assemblée  générale  discute  et  approuve  ie 
dHnpte  pfiftRBIé  l^fllr  te  mmsU  t^wdilteiilra» 


MÔ^'TPRLl.tRIl  A  CETTE   —  Aht  2i 

Ia-s  rt-unions  orilinairt'S  ont  iKutr  objd  :  !• 
d entendre  le  rapport  de  rndminisitntion  sur 
IV'tat  lie  l'entreprise  ;  2*  de  ti.-lih  'r'  r  >;nr  1  ip- 
probntion  des  comptes  prés«'nl^^  par  lesuduii- 
niitrateurs,  apK«  avoir  entetadu  \v»  observa- 
tion^  des  nirmlir»^  cîc  \;\  rornirilAsion  de  sur- 
TeiUitncc ,  Sur  lu  rùsult^it  de  leur  examen  ; 

de  floMmier»  s^U  j  é  tteu,  de  nouveaux  admi- 
nistrntettrs  et  conkmtssatfcs  :  V*  di'  délib«^rer 
sur  les  propositions  fuites  par  l«;s  administra- 
teur» :  9^  enfin  »  de  pourvoir  par  leurs  dèlibé* 
rations  h  Umt  Ce  que  l'ialétîtt  oomoiun  peut 
réelamer. 

PARIS  A  ORI^ÉAMft— A«T.  48.  L'assemblée 
générale  entend  et  approuve  It-s  «M>mptes.  — 
Klle  statue  sur  toutes  les  propositions  d'em- 
prunts et  d'acquisitions  et  aliénations  d'tm* 
meubles  qui  lui  sont  soumises  par  le  conseil 
dadminiitration.  —  EUe  dâibère  wurles  pro- 
poslUons  de  prolongcnmilê  on  d'embranche- 
ments, d'augmentation  du  fonds  s«Kial .  de 
ffiodiflcatioDS  et  addili4MM  atu  statut» ,  qui  lui 
■ont  ftdtet  pur  leeMMeO  d'admteMratioii.  — 
Elle  nomme  et  révoque  les  directeuri  m  la 
propositioa  du  conseil  d'administraticm ,  et 
détermine,  sur  la  proposition  du  même  con- 
seil, le  traitement  et  U  s  uvaniagi-s  à  leur  at- 
tribuer. —  Elle  BOBune  les  admiaislrateurs  en 
ren)plac«nentde  oemi  dont  kt  flonetiom  août 
expirtirs  ou  qu'il  y  a  lieu  de  rcnipliieer  p«ir 
suite  de  décès,  de  démission  ou  d'autre  cause. 
^  Elle  prononce ,  sur  la  proposition  du  con- 
seil d'administration,  et  en  se  renrermanl  dans 
les  limit^^s  de»  alstttls,  sortons  les  intérât»  de 
la  société. 

PARIS  A  ROUEM,  —  AnT.  46.  L'assemblée 
Séaârate  recevra  et  ai^mraven  tes  comptes , 
autorisera^  s'il  y  a  lieu,  sur  In  proposition  du 
conseil  d'administration ,  les  traités  ,  couven- 
tkmsoaBMMtfes  de  toute  nature  qui  ne  ren- 
treraient pas  dans  les  dispositions  de  l'art,  iî-'l. 

.  —  Elle  délibérSra ,  en  se  conformant  aux  dis- 
positions de  fart.  49 ci-après,  sur  tes denum- 
d»  s  d'emprunts, Iffiquestions  dr-  prolongement 
OU  d'embr.inchement,d  augiiieulution  du  fonds 
sortel ,  de  modillealions  oa  additions  aux  stii- 
tu's  et  génf'Talement  -ur  Ir-.  fifTiiireset  ras  de 
tnnh'  ii;i!ui^'        ii'v  iinr,'ii<  nt  p,i<.  l'-t.-  pri'vus, 


le  tout  sur  la  proposlliim  <!u  conseil  d'admi- 
nistration,—Klle  nommera  les  administrateurs 
en  rempLjcenienl  de  ceux  dont  le  terme  dt  > 
fonrtioM  Bsra  nspirè)  ou  qu'il  j  aura  lieu  do 
rempl.xrr,  pnr  soit» de désès ,  dAwinion  ou 
empji-Uemeut. 

■•URtt  AimtqrilK»— Ait.  41.  Voy.  Parts 
à  Italien.  — Au  §  1". . .  dans  les  dispositions  de 

l'art.  31.— Au|9...attXdiip(iBition»del'«rl.4tt 

ci-«prt-s.. . 

MlRSKlMiK  A  AVt«l«0{lr. -.,AllT.  52. 

L*o<siniblée  générale  entend  {escomptes  nrri- 
tés  ou  31  d-Vembre  de  chaque  onnée ,  et  les 
approuve  s'il  y  a  lieu  — EUe  nomme  les  admi- 
nistrateurs et  le  directeur ,  elle  statue  sur  les 
propositions  qui  lui  sont  snmn'ses  p-ir  le  con- 
seil d'administration  ,  ou  qui ,  oyant  été  préi- 
labtenx  nt  commun iqu^-es  à  ce  conseil,  ont 
obtenu  dans  la  d«HiiN'r.-ition  l'a  sentiment  d'au 
moins  trois  des  niembres  présen's  ou  ri  pré- 
sentés. —  Elle  délibère  sur  ks  propositions 
d'augmentation  du  fonds  social,  d'emprunts  , 
de  modidcatiotts  et  d'additions  nux  st<ituts 
qui  lui  âont  iodroises  par  le  con>eil  d'admi- 
nistration ;  ses  délibérotions  ,  à  cet  égard ,  ne 
bon*.  exécutoires  qu'après  l'approlMiiou  dugou- 


PARIS  A  «CEAUX.  —  Aitr.  6S.  L'assemblée 

g/'nt'r.ik'  enti'od  ,  «ILscute  et  approuve,  s'il  y  a 
lieu ,  les  comptes  de  la  société  —  Sur  la  pro- 
position du  conseil  d'udministrutioB,  site  nu- 
loris».- ,  s'il  y  a  lieu  ,  les  tmilts,  conventions 
ou  mesures  de  toute  nature  qui  ne  rcoLrcruient 
pus  dans  los  di^NMiticos  de  l'art  9è,  —Elle 
delit)i*rH  ,  en  se  conforiii.ini  .iiix  (lisi>o«itions 
de  l'urL  51  cisiprés ,  sur  les  deu  aud«s  U'eui- 
prunt,  tes  aliénations  d'immeubtes  eiPaeqaisi» 
lion  de  ceux  donlili>st  f;ilt  iiu  ntion  .i  WwL  M.  | 
les  questions  de  prolongement  et  d  embran- 
chemest,  d'augmentation  du  flmds  socjil ,  de 
niO<liflcations  ou  ad<litions  aux  st.itii's  .  c!  if 
nétalement  sur  les  affaires  et  cas  de  toute  na- 
ture .qui  n*7  auraient  pas  été  prévus.  —  Elle 
nomme  lis  .Kltninistrateurs  en  n  inpl.ireitii  nt 
de  ceux  dont  les  fonctionssontarrivéesà  terme, 
ou  qu'il  j  a  lieu  de  remplacer  por  suite  de  dé 
oès,  démission  ou  outre  couse. 

CENTRE.  —  Art  51  Toy  PnHx  à  Orlenns.  . 
—Au  §  3,  elle  délibère  sur  les  propositions  de 
prolongement  on  dTeniinaidwnient ,  de  ftision 
ou  de  traités  «vec  d'autres  compagnies,  etc. 

MOlVTPEI.i.IRn  A  N11IIE<*  —  Anr  :)fi 
L'assinibU-e  gcn  raie  entend,  discute  et  ap- 
prouve, s'il  y  a  lieu,  les  comptes  de  la  société; 
elle  procède  nu  remplacement  desmenibres  du 

rufi^'':!  irri'liii lui r  »l ii'ii  •]<ir\*  !<•  ''  iiii'-^  iI'cm f- 
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cke  «t  opiré  on  dont  la  place  est  devenue 
racante  pnr  suite  de  dér<<H  démisRion  ou 
notre  cause;  c  Ue  pronooce  sur  ks  propositMOs 
d*««ift«it,  tf'—giftrtliiB  49k  tamâê  «niai, 

dp  iiiodiflr/ition  aux  statuts ,  qui  lui  senl  sou- 
niif«  par  le  coueU  d'administratiMi ,  et  féaé- 

MU<*AM  A  SMOBAtm.  —  Air.  48. 

L'iiîis«'riiJ>ltV  (r>''rn'T)ili' ,  iiur  In  proposition  ilu 
conseil  d  udininistrntion  :  1*  délibilTe  sur  les 
oflliimdetMteBdlnrv  q«i  iméreweat  ta  w- 
rii'-fr.  2"  entend,  discute  et  approuve,  s'il  y  n 
lieu ,  les  comptes  ;  3*  autorise ,  s'il  y  a  lieu  , 
les  traités,  cooventioni  eu  niesuresde  tonte 
nature  qui  ne  rentrernient  pn»  dans  les  di&po- 
siliocs  de  l'art.  35;  4*  elle  délibère,  en  se  ooo- 
ronnanC  nia  dlsponitions  de  Fart  90  «iHiffèa , 
sur  ks  emprunts ,  h  s  questions  de  prolonge- 
ment ou  d'embraneheiuent,  d'ouguientation  du 
fonds  sodnl,  des  modifications  ou  aMItfMM 
aux  statut!*,  et  pén«''raU'n>ent  sur  li  s  affaires  et 
cas  de  toute  nature  qui  intéressent  l<i  compa- 
gnie ;  5*  nomme  les  adininistroleurs  en  rem- 
placement de  ceux  dont  le  terme  des  fonctions 
est  arrivé,  ou  qu'il  y  a  lieu  de  remplacer  par 
suite  de  déi.*is,  démission  ou  empèclienieiit  ; 
(J*  et  déti'nuine  la  rémunériition  qui  pourra 
(^tre  allouî-e  aux  udmiDistruleurs,  tant  pendant 
l'exécution  des  travaux  q»*aprti  la  mâÊè  en 
exploitation  du  dieniin. 
MOMTBMKAU  A  TMOYBS,  ^  An.  4U. 

I»  anniMéa  déUMva  ww  Im  afelals  ikf  tonla 

nature  qui  inttVessent  la  société.  —  Elle  ap- 
prouve ,  s'il  y  a  lieu ,  les  comptes  qui  lui  srat 
préseatés  par  fe  conseil  d'admlnîstnition.  — 
E!l»'  siitto»'  dt'rfinif ivement  sur  les  mesures  pro- 
visoires que  le  conseil  d'administration  a  pu 
prendre,  m  vertu  de  rafvant-demier  paragra- 
phe de  Tnrt.  34-  —  Elle  délibère  spécialement 
sur  les  projets  d'emprunt,  sur  les  acquisitions 
et  nliénalioBs  des  immeubles, autres  que  ceux 
désig^nt  »  nu  premier  paragraphe  de  l'art  34  : 
sur  k>s  demandes  ayant  pour  obiiet,  soit  un 
prolonseinent  ou  un  embramrhcment  du  che- 
min ,  sett  «efémion  ou  un  traité  avec  une 
au're  compngnie,  soit  dts  modidrations  aux 
statuts,  et  noljminn>nt  une  augmentation  du 
fonds  soeial.  —  Elle  nan>me  aux  yto»  «Ttid- 
mtnistrateurs  qui  viennent  à  vaquer  par  expi- 
ration dn  mondai;  eUe  conQrme ,  s'Uyalièu, 
les  BomtaatioM  faites  par  le  cmaeil  d'admiiiia- 

tratîon  en  ens  dr  décès  ,  dâllIniOB  OU  Cnpd- 

chemeats  qufleonques. 

AMIRKS  A  BOUI^Ofi^'R.  —  Aux.  41.  L'as- 
semblée générale  |>roni'ne<'rrt  ,  sur  la  prop<isi- 
tion  dis  conseil  d'odministration ,  et  en  se 
reoftnnnBt  Aiiia  h  IfmUe  des  atalnto,  rar  tous 
les'int:Téts  de  la  société.  ■—  Elle  entend,  dis- 


ente  et  aMmrave,  s'il  y  a  Ueift,  les  comptes 
qui  lui  sont  préâenttrs  pnr  k>  oonsetl.  —  Elle 
statue  définit! veraenl  sur  les  mesures  provi- 
aaivea  ^aa  le  conseil  d'administrntion  n  pu 
prendre  en  vertu  de  l'art.  30.  —  Elle  nomme  , 
sur  la  propo6ttton  du  conseil,  aux  places  d'od- 
minislrataars  qui  viennent  h  vaquer  par  «ipl- 
ration  du  mandat,  décès,  démission  oit  em- 
pêchements^ queloQDqvtt.  —  Elle  dé'ennine , 
tant  pour  te  pAriOde  de  ta  confection  du  che- 
min que  pour  les  années  qui  suivront  s;i  mise 
en  exploitation,  le  quanlmu  de  lu  rémunéra- 
tion qui  «CM  aUoaée  aux  administrateurs  , 
ainsi  qu'il  a  été  ptévu  par  k^  «rt.  lU  et  27  — 
F,niip ,  elle  délibère  sur  les  denumdt  s  que  le 
conseil  d'administration  propose  d*adreaMr  an 
gouvernement  ,  et  nynnt  pi>ur  objet,  soit  un 
emprunt  ù  faire  par  la  compagnie ,  soit  un 
prolongement  on  vn  embrandwnient  dn  éhe- 
min ,  soit  une  fUsion  ou  un  traité  avec  une 
autre  compagnie ,  soit  une  augmentation  du 
rondssodd ,  «^enOn  des  modiOealkina  «n 
statuts. 

WORD.  —  Aht.  41.  Voy.  Bordeaux  à  Cettê. 

MBTPB  BT  FBCAMP.  —  Aai.  43.  L'ns- 
■enddéaiénéwle  entendit  appronro  tooeomp- 
tca:  «Ita délibère  :  1*  sur  les  emprunts,  acqui- 
sitions et  aliénations  d'imDieut>les  ;  2*  sur  les 
qut>stions  d'enibrancliemrat,  de  prolongement 
ou  de  rtmouvellement  de  eonoeaiion ,  sur  les 
propositions  de  trnlfV-^,  arrangements,  ftision, 
union  ou  convention  de  toute  nature  avec 
d*anires  entreprises  de  cbemins  dei»;  «fie 
donne  nu  cons<'il  d'administration  tous  les  pou- 
voirs nécessaires  A  cet  eifet;  'â*  sur  la  modift-i 
cation  éventuelle  des  staluls ,  ef  nttiiiiniiii  iiff] 

l'augmentation  du  fonds  social ,  la  prolonpr^ 
tion  de  la  durée  de  lu  société.  —,  Enfin ,  elle  i 
prononce  sur  tons  tes  Inlérêts  de  ta  aicMié,  | 

en  s<'  n'nfermint  dans  les  limites  des  statuts, 
le  tout  sur  la  proposition  du  conseil  d'odmini»- 
tralfcn.  fassemMée  générale  ponrvnit  tm' 
outrt!  ii  la  nomination  des  odniinistraleurs  n 
élire  en  remplacement  de  ceux  dont  le  temps 
de  fonctions  est  expiré  ou  qu'il  y  a  Uen  de 
remplacer  par  suite  de  décès,  retraite  ou  cm- 
(M'^chement.  —  Elle  pronooce  sur  In  ques'ion 
d'allocation  d'indenmîté  aux  administrateurs 
à  raison  de  lanra  Amettont ,  et  en  flx#  la 
quotité. 

PAMU  A  STRASIlOIJiitt.  —  AiT.  41.  Voy. 

JmirfoeMn  è  CsMs. 
TOUR»  A  NAivm.  —  Anr.  M.  V)Dj.  Êm^ 

(k-tvi  à  Cette. 

PARI»  A  L.TOW.  —  Art.  41.  L'assemblée 
générale,  constituée  dans  les  fimnes  de  Tart.SSI 
et  sur  tes  propositions  dn  conseil  d*«dminiiitin- 


uiyiiizcd  by  Google 


AKT.  4S.  —  EFFETS  ET  CO?ISTATATIUX8  DEt  DiLIB^EATUMIS. 


m 


tkm  ,  délibère  :  —  mt  loi  protoBgeKiH».  tm- 
brancliMttcats ,  protoagattow  ou  renouvcUf^- 
ment*  de  ooBceMtOM;— sur  In  réunions,  disions 
ou  allÏMicet,  soit  par  bail ,  fermages ,  traités 
de  tracthm  OU  autres  Imités  analcgÎMi  avec 
d'autres  compagnies  de  chemin  de  fer:  —  sur 
les  modiflcatioDS  ou  additions  aux  statuts, 
augmentations  du  fonds  social, prorogation  ou 
dissolution  In  société. — Elle  ilmme  les  pou- 
voirs necesetoires  pour  l'exécution  desdites  dé- 
libérationa.  «  Laa  MibéMliow  prises  sur  les 
objets  prt'-vus  nu  présent  article  n'auront  effet 
qu'oprt-s  l  oftprotMittoin  du  gouvernement.  — 
Amt.  41  L'aiMiMée  gMale  caM  et  ap- 
prouve les  comptes  :  vWi-  nonnno  le^  ndminis- 
tratear»  en  ranplacement  de  ceui  dont  les 
ânetiom  aont  expiréM ,  o«  qu'il  y  a  lieu  4e 
remplacer  pnr  suite  df  dtVi -s, démission  ou  nu- 
ire* causes.— bile  prononce  sur  la  proposition 

dans  les  limites  d«a 
rêts  de  In  société. 

»Blf«  A  «T-QUBXTIM.  —  Ami.  41.  L'as- 
•CMbléegéiiénie.omBpoaéeeoBAiraiéMitaax 

art  31  f  t  :^2  ,  entend  et  approuve  les  complt'S 
—  Sur  la  proposition  du  conseil  d'administra- 
lioa ,  die  «éUbève  :  -  Mw  le»  enprants  et 


Ws  adorinMralcvn,  en  lemptaeement 
de  ceux  dont  les  fbnctioM  font  expiré<  •>  ou 
qu'il  7  a  lieu  de  remplacer,  par  suite  de  décès, 
déoiiâsioii  ou  autre  rause.  —  Elle  prononce , 
sartapfopMlliQD  du  conseil  d'administralion, 
et  en  se  renfermant  dans  1rs  limitesdesstntuts, 
sur  tous  les  intérêts  de  la  société.  —  Aar  .  42. 
L'oiseniblée  génAnle»  eawtitiite  confiMtaé- 
menl  nu  deuxième  pnrnprnplie  de  l'nrt.  'H  ,  et 
sur  la  proposition  du  conseil  d'administration, 
délibéra  :  «->  tur  le»  prdoBgemeBla,  enrimn- 
chemenls,  prolont^ntions  ou  renouvellem.-nt 
de  concession  ;  —  sur  les  réunions .  fusions , 
aHiaMM  par  bail ,  tmMge,  traité  de  traction 
ou  nutres  traités  analogues,  avec  d'nutrc^ 
coi|ipagaiet  de  dieniia  de  fer  ;  —  sur  les  mo- 
diOeaUaM,  addlMai  am  Mrta.  waMa> 
tien  du  fondH  socini  ,  et  prorogation  ou  dteso- 
lutioade  la  Mciété.—  KUedoape  les  pouvoirs 
spédau  ■éMMafaespmir  resécatiaB  deadiles 
délibérations.  —  Les  délil>érations  prises  sur 
les  objets  prévus  au  prés(*nt  article  ne  sont 
exécutoires  que  sauf  et  après  l'approbation  du 
gOHvenieiiwBL 

LTO»  A  AVIOXO.V—  Art.  52.  Voy.  Pari 
à  l4/m ,  art.  5li.  —  Au  1 1" . . .  conformément 
ft  l*art.  80. . .  ~  àMT.  58  T07.  Farii  à  lyon  , 
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MmMEAV'S.  Jk  CKnB.  —  AiiT.  4S.  Les  détibcrations  de  l'aaseablée  générale 

prbes  oonforrnènient  aux  sUttuls  obligent  toas  les  artionnaire*».  —  Elles  siont  consl;il«V8 
par  di'ti  procèii-verbaux  signt's  par  les  membres  du  bureau  ,  ou  au  moins  par  la  majorité 
d'entre  eux.  —  Les  copies  ou  exliails  de  ces  procès-vf-rbaox  U  produire  partoot  où  besoin 
esl,  sont  certifiés  par  If  ftttelileok  d«  «onsdl  d'admlnistnlk»»  o«  celui  des  Membres  qnk  en 
faU  foDClioiis. 


«T.éTIBMXB  A  LA  I.OmB.  —  Abt.  14 

(oxtr.iit).  T'<>s  dél il»  rations  de  l'—CtbK'in  gé- 
nérnle  engagt>nl  les  nbsi'nts. 

•T«BTiS»»K  A  —  Néant. 

AivmmflBvx  A  MAmnB.     ii«r.  9. 

Voy.  Bordeaux  à  C0ile»  81.>.  obligent  In  coni- 
pogn  e.  —  Art.  20,  ||  45,10.  Le» délibérations 
sont  conet  itécs  p.ir  des  procfes-Terbanx  oosai- 
gnés  sur  un  registre  tenu  à  cet  effet  nu  siège 
de  la  société.  —  les  {irocis-Yerbaux  sont  si- 
gnés p:)r  ks  membres  composant  le  bureau  de 
l'aMnUée. 

—  Ant.  fî 


(exintt).  teadédaliMderaMfaddée  fénérnle 

sont  obli(?ntoin'<^  pour  fous,  même  pour  les 
absents.  —  Abt.  30,  §  I.  Lc«  délibérations  de 
ranwnWée  téaéraleMBt  IsBcrilea  nnr  a»  Uvr*  ■ 
spécial  et  acat  aigndra  for  les  raMbra  du 

bureau. 

MO:iiTBIklllO.%  A  MOKTIIOKD.  —  ABT 
13,  1»  partie,  tea  délibérations  devront  étn- 

signées  pnr  le  président,  le  scrrétnirc  déti^né 
parle  pri^sideiit,  et  six  actionnnires  nu  moins 

VERAAIL.LEA  (  r !«•  gaackc  ) .  —  Abt.  'iii, 
118-10.  Lea  déllbérdioBs  sont  ooMtatéra  por 
des  pracia-Torbaus  oonsignéB  sur  on  registre 
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tonvi  à  cfl  l'fr.  »,  ot  sit?né<>fs  par  le  président,  U- 
HucrûUiirf  et  le»  scrulakurs.  —  Tou*e  délibt^- 
ratioB  yrtoe  f«r  l'oMembiét'  régulim-nxiit 
cunBtihH'T  l'si  oblifvloiM  90ur  leê  aimmiê  ou 

dissidents. 

WKtkmiklUi^JEB  (rive  droite).      Akt.  27, 

ttOROË/iV^  A  TESTE,  —  ART  27, 

If  5,  7.  Voy.  Kcr5ai7/r.î  (rive  gnurhc]. 

mrWMlkÙîiakià  a  BALiB.  —  AKt.  33.  Los 
déUbéraUcnt  de  TaMenblée  ««nérak»  prises 
^nfonnémont  aux  statuts  (ih1i|jr<-nt  la  cnmpn- 
gnie.  ÉUcs  sont  constatées  pur  des  procis- 
Veirboux  signés  par  les  menibni  du  IhÛnmui. 

H     « .     AM.  tt  TOT.  FsrMtfliss  f  Hce 
PAm»  A  om^isAiiis.  —  aat.  90.  toy 

PABM  A  BOUEW.  —  Aht.  47.  Voy  Sfr-,,. 
bourg  à  8dU.  —  les  e)i  traits  de  ces  procè:^ 
Terbaiiï  à-produlre  en  j  Usitée  seront  certifiés 
ar  le  prtisidcnf  da  conseil  d'administration 

iit>LE?«  Mi  UaVAB.  '—  Ait.  M.  Voy. 

Paris  à  Uouen. 
MAllSttlL.LÊ  A  AVtONOM.—  Art.  47,  $  2 

Le»  décisions  do  l'MsemhWp  générale  sont 
obligatoiioB  pour  Ions,  même  pour  les  absents 

vAniH  A  «CCAim.  —  Au.  6tt.  Voj^  iWt« 
CENTIIB.   —  AM.  sa.  Voy.  Strâtbourg  à 

Jdis. 

M«M*n"BI«t.lElR  A  NIllM.  —  Alt,  tt, 

§  2.  Voy.  Marseille  à  Arùjiwn. 

onL.È.t%»  A   HOIlI»EAUX.  —  Aht. 
Voy.  Paris  à  tloucn.  —  Au  J  3. . . .  par  le  pré- 
sident du  comoil  d'ndminislratiob  onsoB  rem- 


AMIE!%0  A  BOUI«0«KB.  —  AhT.  43.  Voy. 
Bordeaux  à  CeUe,  M  4 .     —  iM  «Hntls  de 

CCS  procts-verbiiux  n  prodiiir»'  en  justire  se- 
ront certifias  par  le  président  du  conseil  d'od- 

MOnrwmtM  a  TK^TKA.—  Aiit.50.  Les 
délibt  r  itidns  (îe  l'assemblée  fénénile,  prises 
confonnémuiU  aux  statuts ,  obligent  tous  les 
membrCBile  Ui  compagnie.  —  Elles  sont  con- 
pt;\li'(  s  jtiir  des  pnx't'S-verbaux  Signés  j»  ir 
presideni  et  le  secrétaire.  —  Les  extraits  de 
ces  proeè»>teilw«i  *  proMiv  en  fnsliee  ou 
devant  radministralion,  sont  ccrllflés  par  le 
président  du  conseil  d'odininistration  ou  le 
membre  qui  le  remplacé,  «oiiftmnément  a  l'ar- 
ticle 32.  et  porl'adminlilraleiirBfecrélaiieda- 
dit  conseil. 

MORD.  —  Art.  42.  Voy.  Stnubtiury  à  Bâie.  — 
Au  §  1....  obligent  tons kt  actioniuaiea. 

DIBPPB  W  ViSCAW.  —  Anr.  M.  Tôt. 
^mt^  A  Awlogma: 

PARIS  A  wKWuamàitmm  ^  An.  il.  Toy. 

Kord. 

TOURS  A  WAÎiTE*.— Abî.  47.  Voy.  OrUiiuis 
d  BordtvMX 

PABM  A  LYBHL  —  An.  43.  Toy. 
AC«ffe^ 

CnElI.  A  9T-QUEMTMI.  —  Aat.  43.  Toy.  i 

Bordeaux  à  Celle,  %\  i,  2. 

LTOM  A  AVIGNON.  —  AttT.  4.5.  S  2.  Voy 
MixndUe  à  ÀcigtioH,  oH.  5&  Us  délibérations 

de  ^;t^Sl'^ll)lt'•«•  pt'niTolt'  sont  oons!;itiH's  par  d»» 
procès -verbaux  signés  par  les  membres  du 
bureau  «  on  an  moins  par  la  ma)orité  d'entre 

eux.  I.f"*  extraits  do  Ois  prm-i's-verbnux  h  pro- 
duire partout  où  Insoin  sera  sont  cerliliés  par 
le  président  dit  OQOsett  d'addsinisirntion  nu 
P  ir  celai  dei  membres  qui  en  lempUt  les 
\  fonctions. 


TITRE  V. 

ICOMMES  A«»OELd.-^WtÉEÊTS.—  DIVIDENDES.— FONDS  DE  RÉSERVE.— 

AHOATISSEMEKT. 


SERVICE  DES  INTÉRÊTS  PEHOlHT  fEÏÉCHTIW  OIS  TUlVâM. 

nonnv.^l'Tl      CKTTK.— Aut.  43.  Penilanl  IVxcculion  iks  iriivaux,  cl  jus<|»'aprl'i  I 
radu'veinent  de  la  li^ne  eiHièro,  il  s'^r:<  p;tv6  rhx  actionnaires,  k  partir  de  rard(Mll»«ee| 
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AHT.  4!^.  —  M:nvicr     s  intiukts  i'F.ndant  i/kxki  ition  deîn  tuwm  x. 


royale  d'aulorisalion  de  la  présente  socUte,  qaaire  pour  oeiil  \n\r  an  d'intérêts  des  sommes 
par  eux  versées,  sauf  rexccption  faite  par  l'artiGle  44  pour  les  versemenls  anlidpto.  ~  | 
11  sera  pourvu  au  paiement  de  ces  intéréte ,  soit  svce  le  produit  des  plMenents  de  fonds , 
Mit  afeeteprodiitnetdespeitlesdela  seront  MeoeasivcMl  mises  en  exploi- 

taHM,  on  avec  tons  autres  produits  aeeeiUirei  de  rentKpri8e,8olt,  en  cm  d'iBSvfliieace, 
fer  (rikf caeni  s«r  le  fonds  sociaU 


SAiMT.irriBnxE  a  I.A  LOIRE.— Néant. 

8AINT-KTIEW1VB  A  LYON.  —  AaT.  79. 

Tant  que  le  chemin  ne  donnera  pas  do  pro- 
duits utiles,  su(>érieur8  aux  dépenses  de  con- 
struction ,  les  intérêts  ft  quatre  pour  cent  des 
sommes  versées  devront  être  pris  sur  ces  som- 
mes mêmes,  Attendu  que,  d'aiMPÈs  les  devis  op- 
proximotife  de  MM.  Seguin  frères  et  Edouard 
Biot,  les  dépenses  de  conslructioii  etleservioe 
des  intérêts,  pendant  la  durée  des  tniTaax, 
ont  été  évalués  h  dix  millions. 

A.\DRi:zievx  A  no.%:%\\i:. —  Néant. 

PAMIS  A  ST.ilERMAlM.—  Néant. 
M«RVMIIM1I  A  MONTBOMD.  ~  Néant. 

wmmmMMsMMM  frl««  «MM»;.  —  HéHft. 

•TRASB«VR«  A  BAL.E. —  Néant. 
M«MTi»El.t^iER  A  CETTE.  —  Néant. 

PABinAMii.^wn.  —  Art.  sa.  Fendant 
l'eadenUoii  det  Iravmx,  et  h  porlirdii  !«•  jan- 
vier 1841  jusqu'au  jour  où  le  chemin  de  fer 
sera  tenùDé  et  livré  à  la  circulation  dans  toute 
8  n  étendne,  chaque  action  aura  droUftwi  te- 
t^'-rét  annuel  de  quatre  pour  cent  MUr  le  non- 
tiinl  des  versements  effectués. 

PARIS  A  ROC7B».  —  Aai.  2i,  1 1.  Pendant 
la  dorée  dn  tnTanv ,  et  Jniqorè  IViéeutlon 

entière  de  la  )i!;n<>  de  Paris  b  Rouen ,  il  sera 
payé  annuellement  aux  actionnaires  troia  pour 
cent  des  sonmet  Teraées:  0  y  lem  pourra , 

soit  par  l«'S  intéitHs  des  pincements  de  fondai, 
soit  par  les  produits  des  diverses  parties  de  la 
ligne,  qnl  seroBt  meensiirewent  miiefl en  ex- 
ploitation, ou  par  tous  outres  produits  nncs- 
foires  de  rentr^i9e,8oit,eucasd'iosufU»ance, 
par  un  prélèvement  «urleacinc|  nillianaeoni- 
pris  dans  le  capit  il,  en  excédant  d(>8  devis. 

ROCJEN  AU  HAVRE.  —  Art  VJ  ,  ^  1,2. 
Pendant  la  durée  des  trHvaux,  etjusqu'<i  l'exé- 
cution enUi-re  delà  ligne  de  Bonen  au  Havre, 
il  sera  p.tyé  annuellement  aux  actionnai n-s 
quatre  pour  cent  d'intérêts  sur  les  sommes 
vonées.  —  H  y  ami  poiirva,  sait  fnr  ks  Inté- 


rêts d<>s  placements  de  fonds,  soit  par  les  pro- 
duits des  diverses  parties  de  la  ligne  qui  se- 
ront successivement  mises  en  exploitation  ou 
par  tous  autres  produite  accessoires  de  l'en- 
treprise, soit ,  en  cas  d'insaOunoe ,  par  un 
prélèvement  sur  la  portion  du  caffttnlcanifffiw 
dans  U'S  devis  pour  service. 

MARSEIi«LB  A  AVi«MOM.— AnT.i7, 1 2. 
Chaque aetioB  donne  diott:...  S*à  Ri  intérêt 

de  quatre  pour  cent  par  an  pRktant  la  con- 
struction du  chemin  de  fer. 

PARin  A  SCEAUX.  —  Aai.  24.  Jusqu'à 
consplète  ottTortnre  de  rexplottntion  de  la  li- 
gne, il  sera  sem<Ntrifl1eiiK'nt  payé  aux  action- 
naires un  intérêt  proportionnel  de  quatre  pour 
cent  par  année  sur  les  TonenMMs  tlÊbtéoé». 
Cet  intérêt  coum  de  l'époque  de  ehavR  Tcr- 

CEMTRB.—  Aai.  54.  Pendant  l'exécution  des 
travaux,  et  à  partir  de  répoqne fixée  pour  le 

premier  vorscrnent  jusiju'nu  jour  où  les  diffé- 
rentes sections  seront  terminées  et  livrées  à  la 
dfenlation  dans  toute  leur  étwrilue,  chaque 
action  aura  droit  h  un  intérêt  annuel  de  qua- 
tre pour  ceiùi  sur  le  montant  des  versements 
cOéetuét,  «auri'exefVtien  Mte  par  l'article  IS 
pour  les  versements  anticipés.  —  Aar.  55,|  1. 
Jusqu'à  la  mise  en  exploitation  de  la  première 
section  du  dienin,  le  UMNitant  des  luUrfita 
sera  acquitté  <ur  1o  produit  des  placements 
temporaires  de  fonds,  et,  ou  besoin,  sur  le  ca- 
pital ooeial. 

ORI.ÊAWS  A  BORDBAVX.  —  Abt.  SS. 

A  partir  du  jour  oix  sera  rendue  l'ordonnance 
royale  autorisant  la  présente  société,  et  pen- 
dant la  durée  des  tmvoux  h  la  charge  de  la 
compagnie,  il  sera  payé  annuellement  aux  ac- 
tionnaires quatre  pour  cent  d'intérêt  t-ur  les 
sommes  par  eux  venéos.— |S.Toy.  Bordênu 
à  Ct  ttc,  §  2. 

ANIEIVS  A  ROUI^OONE.  — Art  18.  Pt  n- 
dont  la  durée  des  travaux  et  Jusqu'à  l'exëcut.on 
enliiie  de  la  ligne  d'Amiens  h  Boulogno,!! 
sera  (Niyé  annuellorru-nt  aux  actiomiuires  qua- 
tre pour  cent  d'iulcrét  sur  les  sommes  ver- 
sées.—tt  y  son  poorm,  aOi  pnrUsiniéldIi 
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STATUTS  COMPARÉS. 


des  i»l;u*eiiionts  de  fonil-< ,  soif  pir  Its  produits 
(les  ilivfisc'S  purtics  de  b  liKiU'  qui  !>eruut  suc- 
i-t><isivciiienl  mises  en  cxploiUition,  soit,  en  uos 
<l'in>ulti>.inrt',  p:ir  un  pn'It'  vi'iiK-nt  -ur  l<-s  vn- 
li'urs  de  toute  nature  Appartenant  à  la  so- 
eiété. 

MONTERE  tUA  TROYES.  ~ Art.  M-Toy. 

Amirtis  l'i  BimUfgne,  §  1. . .  In  lignp  de  Mnnte- 
rtMu  a  Trnyis  el  UonU-aux  à  Ct  tte,  §  ti. 

.\Ultl>  —  Aht.  i.i.  Vuy.  liunlfaux  ù  Cctlt,  5  I. 

DIEPPE  ET  FÉCAMP.  —  Akt.  <8,  H. 
VméÊOi  l'eséentfoii  des  tnivmn  et  ju$qu'aprîs 

l  acht' vt ment  de  la  \lgx\p  entiiTC  de  Dieppe  à 
JMaiaunnj,  et  de  Fécouip  à  Bolbec,  il  sera  payé 
RMiacMcawit  ntac  netfomuiires  trois  {tour  cent 
d'intérêt  des  soiiinu«s  pjir  eux  rersées,  à  partir 
de  l'ordooiMuice  royale  d'autorisation  de  lu 
présenteaociétt.^  1 2.  Voy .  Bordeaux  à  Cette 


Iw.  43.  Voy. 
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untieipés. 

TOURS  A  NANTES.  —  ART.  48.  Yoy.  Or- 

PARIS  A  LVOM.  —  An.  44.T117.  Jtemkaux 

à  Cêtu. 

CmEIL  A  ST-OUBNTIM.  —  ART.  44.  Pen 
tait  rexéenUon  des  tniTaiix,  et  à  partir  d< 

l'époque  fixée  |H)ur  le  premier  versement,  jus- 
qu'au jour  où  le  chemin  sera  terminé  et  livré 
è  la  cIrcuUitioo  dans  toute  son  étendue,  choque 
ac'ioD  aura  droit  à  un  intérêt  annuel  de  qua- 
tre pour  cent  sur  le  montant  des  versements 
eff^Cttés.  —  n  sera  pourvu  au  payement  «le 
cet  intérêt  sur  le  produit  dos  placemenls  de 
Ibnds  et  sur  tous  les  autres  produits  nroessoi- 
vea  da  l'entreprise,  et.en  cas  d'insuffisance,  p<ir 
«a  prtièwwoin  sur  le  fcn^aociHl. 

I.VON  A  AVIO^'ON.— AliT.  18.  Voy.  Hor- 
deaux  à  Cttte.  —  Au  )  1 . .  .  faite  par  l'urticle 
7  pour  les  TaiiHMiiIftaiit^Jpva. 


EMPLOI  DES  RECETTES  AU  SERVICE  DES  INTÉRÊTS  ET  A  U  RECBHPOSiTIIH  OU 

CAPITAL  SOCIAL. 


D«itnK.%tii[L  A  CKTTE.  —  AtT.  44.  Après         ^  imf MftiUni  <r  !■  wctlsn  de 

BordiMux  h  Agcn  ,  le  compte  des  recctles  et  dépenses  sera  arrêté  el  soumis ,  chaque 
année,  à  rassemblée  générale.  —  Sur  le  imnluit  net,  déduction  f:iite  de  tontes  les  rlnr^'s 
e(  dé|icitis  d'cnirrtits  oi  d'exploitaliou ,  U  sera  prélevé  :  -  <«•  la  somme  nécessaire  [nniv 
•crvir  les  iMMls  ies  IMs  venés  fn  Im  aelisDiiiirat;  —  s»  la  munme  nécessaire  iwur 
restituer  aa  fonds  social  la  porlloii  du  capital  qui  aortll  pi  èlfe  antèriraremeiit  empkiyir 
au  service  des  inlcrèts,  en  exécution  du  second  paragraphe  de  rarlicle  préctilenl;  — 
3"  le  suridus,  s'il  y  eu  a,  sera  attribue,  savoir  :  trois  quarts  au  fonds  de  réserve  et  un 
(luart  aux  aeUoiiiiairra,  à  titre  de  dividende.  —  aite  dernière  portion  sera  portée  à  la 
moitié,  lonque  la  sectioB  d'Afes  h  Taviovse  aara  été  livrée  k  la  elccolatiim,  et  aux  trois 
quarts ,  lorsque  l'une  des  deux  autres  sections ,  .Il  celle  de  TonloiiM  k  fftmtmnft  so  i 
celle  de  Carcassonne  à  Cette ,  aura  été  mise  en  ex^latioii.  ' 


ST.KTIBNMB  A  — NébnV 

A!\'DRcziEux  A  Ro.t:\':\'r:.  —  Néant. 

PARIS  A  ST.fiERMAI.'V.  —  Nénnt. 

niOlVTHRIliON  A  MOIVTROWn  Néant 

VERSAlLI^ESi  (rlvi»  gnachc  .  —  Némt. 
VBRS.%IL.L.ES  [rive  drollej.  —  Néant. 

À  EJk  TESTE.  —  Néant. 


«TRASBOiniCI  A  WMMM»  —MM. 

noNTPBL.i«iEm  A  canrTB.  —  Néant. 
pAHis  A  ori.#:ak9.  —  Némit 

PAR»  A  ROUe%. —  Néant. 
ROUEN  AU  IIAVHi:.  — Nivmt. 
MARSEILLE  A  A\tii%0%.  «IVeoilt. 
PARIS  A  «C  EAliX.  —  Ni'«nt, 
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la  misr  i  n  »  xploitaUnn  deh  ffwnlèrc  goction, 
d'OiiéiUU  à  Vierzon,  le  eompte  df*  recettes  et 
des  dépPBMB  de  cette  seciion  sora  arrêté  et 
soumis  chique  «nn^M'  I  nKembU'e  ^Anémie. 
—  Le  priMluil  net ,  (liiluciion  fHit<'  «l*- foni^-s 
les  chnrg»*  el  dépenses  »l  rntretieiiet  d'exploi- 
tation ,  sera  employé  :  à  servir,  en  exécu- 
tion de  l'nrlirle  pn-eMent,  l<'<»  intérêts  des 
fonds  vengés  par  les  actionnaires  ;  2*  à  reoon»- 
Ut«er  la  portion  du  capital  aatérkmnenieBt 
employé  nu  service  d*  s  mêmes  intérêls. — 
L  excéduiU  sera  part^igéen  deux  portionséga- 
Ici:  l*«me  servira  à  fimnir  vn  liiidi  de  rt- 
senre  pour  les  dépenses  extraordinaires  ;  l'au- 
tre portion  sera  dislribuéo  aux  actiooiiairL's, 
titra  de  dividende.  —  GHIe  dernière  itart 
sera  portée  aux  trois  qu.irts,  quand  l'unr  des 
deux  autns  sections  du  chcniin  aura  «té  U- 
Ti«e  A  ie  drcttialion. 

A  mm».  —  Néant 


oni^BAMs  A  MamBAim.  —  abt.  a. 

A|»r»-s  rnchèvement  des  travaux  de  la  section 
d'OrhlMusà  Tours»  le  compte  des  rccetlaset 
dépenses  sera  arrêté  et  soumis,  A  la  fin  de 
l'année,  h  rnsscnilili'c  c'ni  rnlp  dos  nction- 
naires.  <— Sur  l«s  bénétlctis  restant  après  le 
Ipriyennit  de  loolee  les  eiNevw  wdales  et  dee 
dé|H>nses  d'entretien  et  d'exploitation ,  il  sera 
prélevé  :  —  i*  la  somme  nécessaire  pour  ser- 
vir, en  eiéealion  de  rarCide  précédent,  les 
intt^rêts  d<-s  fonds  versés  par  les  actionnaires; 
~-  2*  une  somme  sufOsante  pour  restituer  au 
capital  la  portion  qui  amaitpa  étreemploTée 
ontérieurenient  nu  service  des  intérêts,  en 
exécutioa  du  deuxième  paragraphe  de  l'or- 
tide  précédent;  8*  cinq  pour  eent  de  l*eié- 
cédant  dcf  produits  nets,  à  l'efTet  de  constituer 
une  réserve.  —  Le  surplus ,  s'il  y  en  a,  sera 
attribué,  saToir:  trois  quarts  an  fimds  de  ré- 
serve et  un  qunrt  nux  actionnaires,  à  titre  de 
dividende.  Cette  dernière  portion  sera  portée 
h  moitié  kmqae  la  eeetfon  de  Tours  h  Poi- 
tiers aura  êti'  livr  e  ft  la  cinulation,  et  aux 
trois  quarts  lorsque  l'une  des  deux  autres  scc- 
tkms,  toit  eeile de  Mtien  *  Angouléme ,  soit 
celle  d'Angoulême  à  Bordeaux,  aura  été  nrite 
en  exploitation. 

AII1IE!V8  A  nOi;t>00:\-f:.  —  Néant. 

MOWTERKAL  A  TROVKS.  —  Néiint. 

WORD.  —  AaT.44.  Jusqu'à  la  mise  en  exploi- 
tation de  l'une  quelconque  de«  sections  du 

ciieniin  de  fer  de  Paris  h  la  frontière  de  Bel- 
gique, le  montant  des  intérêts  sera  acquité  sur 
le  produit  des  placements  temporaires  de 

Tonds,  et,  nu  besoin,  -ur  !e  capital  social.  — 
Après  lu  mise  en  ('.\i)K)i'Liition  de  l'une  quel- 


conque des  teetlone  MlldMBin,  le  wnpte 

des  reeeltes  et  des  dê|H  nses  de  cette  section 
sera  arrt'  té  et  soumii»  ctuique  année  h  l'nwcm 
hU-i'  géniale,  |«  3,  4.  »,  «.  Toy.  Cmtre,  |f  t, 
J,  4,  .».  —  Cette  dernière  part  sera  portée  aux 
trois  quiirls  quand  le  chemin  tout  entier  de 
Pari*  a  la  fhmtière  de  Belgique  aum  été  Uwé 
h  la  circulation. 

DIEPPE  ET  FÉC  AMP,  —  IVéant. 

PARIA  A  aTRASBOL  Ro  —  Anr.  44  Jus- 
qu'à ienrin  en  exploitation  de  1  une  quelcon- 
que des  sections  du  chemin  de  11»  de  fMs 

h  Strasbourg,  avec  pn)hrnnchement  sur 
Heims,  d  une  part,  et  sur  Aletz  et  la  frontière 
(le  Pru.sse  vers  Saariiruek,  d'antre  part,  le 
monfcint  des  inU'réts  sera  acquitté  sur  le  pro- 
duit des  placements  temporaires  de  fonds,  et, 
au  bosoin,  sur  le  capital  social.  —  Aprèe  la 
■lise  en  exploitation  de  l'une  quelmnque  di's 
sections  dudit  chemin  ,  le  compte  des  nn  eltes 
et  dfs  dépenses  de  cette  section  sera  arrêté  et 
soumis  chaque  année  A  l  as^^  rnlilêe  générale 
{S  3,  4,  5,  6.  Voy.  Centra,  2,  3,  i,  5.  —  Cette 
dernière  part  sera  portée  aux  trois  < 
quand  le  clu-min  tout  entier  de  Pari»  h 
bourg  aura  été  livré  ù  la  circukition. 

MVM  A  NANTES  -  Aat.  4»,  {  2.  Aîné 

l'achèvement  des  travaux ,  le  eonpte  des  re- 
cettes et  des  dép<'nses  de  la  compagnie,  pen- 
dant la  durée  de  ces  travaux,  sera  arrêté  et 
soumis  h  l  iissemliU-e  générale  des  actionnai- 
res. —  Sur  l»'s  b^'néfle»  s  nets  mn^'afés  ]M\r  le 
compte,  il  sem  prélevé,  avant  toute  réparti- 
tion aux  actionnaires,  la  somme  n<^MMalro 
pour  restituer  au  cnpit-al  la  jiorlion  qui  aurait 
pu  être  employée  anteru  urement  au  service 
des  intérêts,  en  exécution  du  deuxième  para* 
graphe  de  rarticle  précédent. 

PAR»  A  LYON.  -  .Ui.  45.  Voy.  Jour*  d 
NanUi, 

Cmmw»  A  «T-OUBirniV.  —  ait.  45.  Après 

l'époque  où  le  ehcmin  aura  été  livré  h  la  cir- 
culation, il  sera  dressé  un  état  général  des  re- 
eetteeet  dépcneci  efliBcInéea  pendent  l*exécu- 
lion  des  travaux.  Cet  étiit  sera  soumis  A  l'as- 
•emblée  générale  des  actionnaires*— i  i.  Vor. 
Ttmn  à  itaniiib  |  % 

LTOW  A  ATtttNM.  —  Art  19.  Après  la 
mise  en  activité  de  la  ligne  principale  entre 
Lyon  et  Avignon,  le  compte  des  reeetteN  ^.t 
dépense*  de  rexpîeitnNon  de  cette  ligne  sero, 
jusqu'il  réi)oque  fixée  fKir  le  cahier  deselnr^ 
gee  pour  l'achèvement  tie  !a  ligne  entière,  ar- 
rêté et  soumis  chaque  année  à  rassemblée  gé- 
nérale Te  produit  net  de  l'exploitation  delà 
liene  principale,  déduction  fhite  de  toutes  les 


uiyiiizcd  by  Google 


468 


STATCTt  COVPARF.S. 


juiqu'A  ronruTTpnrp  d'un  quart,  h  \n  rcs'ilu* 
lion  (lis  intérêts  prélevés  sur  le  foiMls  social, 
eftlBMnpIwffawni  «ra  diMMé  *  titoe  4e 


dépenses  d'entretien  et  «l'exploitation,  fiern 
eni^oyé  en  pnfmier  lieu  A  payer  aux  nction- 
MisM  l'inlMt   pMira  poar  cent  l'on  du  ca- 

pitflt  cnpr.ti?»*  dans  la  consfruction  di-  (vifc 
li^ne.  —  L'excédant,  s'il  y  en  a,  sera  employé. 


EiMi DO iiccrm  «nÉsu  «isk  n  cmmtim  civitn 

RiUM.  ^  AMVfllICMBIT.  —  MKItlÉTt.  — 

IIORIIKAITIK.  A  €t:TTK.  —  AitT.  45.  Après  l'époque  où  toutes  les  sections  auront 
été  terminées  et  livrées  ii  h  circulation,  il  seradri*sse,  chaque  auoèe,  un  inventaire 
général  du  passif  ei  de  faeiif  de  la  soelèiè.  Gel  taventelre  sen  smis  Si  PïnsenMèé  géné- 
rale des  actionnaires,  dans  sa  rèunioii  da  mois  d*avril.  —  Les  produits  de  Tentreprise 
serviront  d'abord  ii  ;i(  quiiter  les  dépenses  dVntretien  et  d'exploitation  du  chemin,  les  frais 
d'administration ,  l'intérêt  et  ramortissenient  des  emprunts  qui  auront  pu  être  contractés  , 
et  généralement  toutes  les  charges  sociales. — Sar  reuédantil  sera  prélevé  :  —  i»  une 
releiae  dcsttnée  k  omsIitiMr  iiii  fonds  de  léwm  pair  Iw  #>sww  eitmowHitaiies  — 
imprévues  (la  quotité  de  cette  retenue  ne  pourra  être  Inférieure  k  cinq  pour  cent  du  produit 
net);  — 2"  une  retenue  dn  quarante-six  centimes  pour  cent  francs  du  capital  social, 
destinée  h  constituer  un  fonds  d'amortissement ,  ahu  que  le  capiul  social  soit  complète 
ment  amorti  pendut  la  doièe  de  la  emieessimi;  —  8^  la  «oame  Bèeassaire  pour  servir 
an  aettoM  aawttea  et  mm  aBM>rties  un  premier  dividende  de  qaatre  poir  amt  ipwaa, 
la  part  alTèrente  aux  actions  amorties  devant  être  versée  au  fonds  d'amortissemeo* ,  ail 
de  compléter  la  somme  nécessaire  pour  amortir  la  totalité  des  actions  dans  le  délai  pres- 
crit. —  Le  surplus  des  produits  annuels  sera  réparti  égaleuicul  cuire  toutes  les  action< 
amorties  oa  non  aiBontes  :  la  portion  aDeiente  an  actions  anoriiea  scfa  distribuer  aux 
propriétaires  des  titNS  mmÊL  èlft  dcilvKs  on  ècnanfa  de  osa  «ctfoM»  alMl  qom  ten 
ditenl^rtiele47. 


wfw4ewËm%Km  a  la  Lomi:.  —  Aat.  M. 

Les  actions  jouiront,  h  partir  de  l'achèvement 
du  chemin  de  fer  et  de  s^i  mise  en  activité, 
d'im  iîllMt  de ciaq  pour  cent,  pnyalrie  pnr  se- 
mestre. —  AtT.  11.  Sur  les  iK-in'flrcs  oxrMnnt 
tes  iotéréts  à  cinq  pour  cent ,  un  dixième  au 
mmIos  «va  mi*  to  fféwrfi»  poor  Mdywlr  aux 
accidents  imprévus  et  aux  an>éliorations  à  Ihire 
au  ciiemiA  et  à  ses  dépendances  ;  le  surplus  des 


deux  cent  huit  actions.  Tous  les  cinq  ans  le 
montant  de  la  réserva  reconnue  eu-^éder  U  a 
besolna  sera  réparti  en  divideadca  eitiaofdi- 
naiica. 

ST*ÊTIRK<VE  A  I.TOir.  —  AST.  75.  La  so- 
ciété a  deux  sortes  de  ciiarges  h  acquitter  :  les 
unes  sont  axes;  les  aaftrea  sont  variables.  — 
Art.  7tl.  Les  charges  llxes  sont  les  imitôU  et 
les  intérêts  à  quatre  pour  cent  du  capital  uui- 


Ues  comn.e  il  est  dit  artlde  tt.— les  eharges 
vnrinbles  sont  hs  (U'-jx-ns^'s  d  nilininistratitm . 
de  perception  et  d'eutretien,  pour  la  'f'itfaililf 
du  service  auquel  le  chanuB  eaC  destiné.  — 
Art.  77.  Lecapitiil  de  I  t  ntreprise,  dam  le  sens 
de  l'article  84 ,  se  compose  de  toute»  les  soui- 
mea  etoHveeieel  venées  par  Im  eetfoonaires 
de  capital ,  et  employées  h  la  confectioo  des 
travaux  ou  au  payonent  des  '^-^jpraista  du  eoe< 
Mil  d'adminlitratioii  pendant  leur  durée.  — 
Abt.  78.  Les  intérêts  des  sommes  fournies  par 
cluique  actionnaire  courent  à  aoo  profit  du 
pnMQier  Jaur  de  noia  ftti  ce  e  laivi  le  vnw- 
ment.  —  .\Kr  «2.  Les  charges  vnrinblis  ou 
éventuelles  se  déterminent  annueUement  fKir 
leeoBwll  d'admlnirtratioe.  Ellea  ne  p<.-u\«-iit 
comprendre,  sous  le  nom  (ï'mtrettm,  qut»  h-* 
dépenses  nécessaires  &  la  continuAiion  {i«  tu«»ltf 
du  serviee.  —  tapr^ieete  diapoaiUon  n'v^t  pas. 
applicable  mu  dépeneet  qni  sent  rol^  du 
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titre  lï  vl  «le  l  articlc  «5  dsipri-«.  —  Abt.  sa 
Après  que  |«t  churgei  fbtM  et  let  chnrR*^ 

Viiriobles  évcnlucMc  s ,  (I.'(ini»  s  iIp  la  mjitiicrc 
prétrédente.  auront  élc  prelevéïs  sur  les  pro- 
«Ivito  dtt  chemin  de  fer,  le  twrte  rompniirrn  Iw 
bém  flros  nrls  (\v  la  siM  itU',  lesquels  devront 
élre  partagés  par  moitié  à  chaque  série  d'ne- 
tieM;  ee  <|al  Asmieni  un  qontrî^minijtne  du 
tot«l  à  ehnqu«'  (u  (ion  de  c/ipiUil  .  oi  un  Imit- 
wntijme  à  eUaquo  artion  d'induf.iri<'.  —  \m 
dMriènlieo  do  ces  dividendes  se  fern  tou"*  les 
six  mois,  en  même  temps  que  le  payement  des 
intérêts  des  nrtions  de  fnpit.il.  —  A  ht  M 
Lorsque  la  m  mnie  totale  de»  bém-nrcs  nels, 
rMlruli-e  comme  il  ea(  dK  en  l'ortirU»  pnVé- 
dent,  exiVdrrn  six  pour  rer.t  du  Ciipif.il  em- 
ployé dans  l'j'ntrfprise,  tel  qu'il  est  délini  dans 
rmtideTr.  il  sera  prélevé  mdlxHme  desbé- 
m^ci'S  excédants,  poiir  foritur  un  fonds  de 
réserve.  —  Ce  prélèvement  «  essora  quand  le 
ft«Bd»  de  réeenre  tTélèveni  à  une  lomme  égale 
•ux  cinq  pour  cent  du  rn|)i(nl  soi  in!  ;  il  re- 
eommencx'ra  jusque  la  même  limite»,  lorsque 
In  réserve  aura  été  employée  én  tout  ou  par- 
tie. —  Abt.  K5.  Au  cas  où  il  srniil  jup-,  «;oit 
convenable ,  soit  néi*essaire ,  h  des  époques 
éloignées  et  postérieures  è  la  livraison  du  ehe- 
niin  de  fer,  d'accroître  le  m^itt'riel ,  ou  de  r»>- 
<*onstruirc  tout  ou  partie  du  chemin ,  tes  dé- 
penses A  filtre  pour  ces  objets  seront  d'abord 
nrquittéts  sur  le  fonds  de  n-scrvt'  créé  par 
l'article     ;  en  cas  d'insuflliumce  de  ce  fonds, 
«•Iles  seront  prélevéi  s  sur  lu  porUon  de  béné- 
fices nots  excédant  les  six  pour  cent  nécess/ii- 
res  pour  donner  oux  actionnaires  de  capital, 
outre  leur  intérfit,  tel  qu'il  est  réglé  daiinrcr» 
lit  le  '22,  trois  pour  cent  de  divid<'nde,  et  pa- 
reils trois  pour  cent  de  dividende  aux  posscs- 
s«'urs  d'actions  d'industrie;  et  si  l'excédant 
des  bàiéflicesnets  sur  ces  six  pour  cent  d>-  di- 
vidende étiiit  insuIQ  ant  pour  l<•^  ii.  p  i  ses  à 
ftiire,  le  surplus  de  la  soumie  indi^p^•nsJdJll» 
serait  pris,  fwir  égale  i»ortion,  sur  le  dividend«- 
des  actionnaires  de  chaque  série.  —  Les  som- 
mes ainsi  prélevées  sur  let  bénéBccs  ne  seront 
pjis  considcré<s  conmie  des  augmenUitions  «lu 
capital  primitif,  et  par  conséquent  il  n'en  sera 
POB  pajé  d'intérêt  sur  les  proiluits  ultiTieurs. 
—  L'assemblée  générale  d«x;idera  de  la  néces- 
sité de  ce  prélèvement  extraordinaire. 

AWDMBIBVX  A  BOAIVIVC.  —  Art.  32. 
A  la  nn  du  diaque  année,  il  est  dressé,  par  les 
soins  du  conseil  d'administration ,  un  inven- 
taire général  «le  l'actif  «  t  du  p.tssifde  la  con»- 
p  ignie.  —  Cet  inventaire  et  les  piècts  h  l'ap- 
pui sont  communiqiit's  /<  (.i  coninilssion  de 
comptabilité  au  moins  un  mois  avant  la  réunion 
de  l'iisseroblée  générale.  —  L'tncemblce,  «près 


«voir  enti'ndu  le  rapport  de  la  iommiss:«<n  «!«' 
«•«Mnplj.lidilé,  pronontv  sur  ra«l«ipii«»n  ou  !«• 
rej«-l  «l«-s  «  ompU  s.  —  A«t.  Xl.  Sur  l.s  reit  lti  s 
annuelles,  déduction  fiiite  des  d«penses  et 
elMrffcs  d'expMtntfon  et  d'entreti«  ii ,  on  pn*- 
li"  ve  les  soinm«>s  nécessaires  au  service  des  in- 
lérô's  et  à  ranior(issem«  nt  du  c^ipitai.  t.mt  du 
prit  iitt  par  l'État  que  des  somun-s  que  hi 
compagnie  restera  d«  voir  sur  son  prix ,  npK-s 
remploi  du  miUiiM  affecté  à  celte  «li-stinati.ui 
le  tOQt  dons  Tordre  et  dans  les  proportions  qui 
seront  flxées  dons  la  convention  «  inlerTcnir 
entre  l'EUit  et  la  comp/ignie.  en  .•xé«  ution  de 
In  loi  du  <5  jftUet  1^40.  —  Ce  qui  reste,  déduc- 
tion faite  d'un  prélèvement  d'un  vinflièmo 
desUné  h  former  une  réserve.  «  st  distribué  aux 
actions,  h  titre  de  dividende,  cunfurutétm'ot 
aux  résolutiflos  arrêtées  par  l'assenbl.:*  géné- 
rale. 

PAlMn  A  nT.aflRMAI!V.  —  AST.  II.  ï/cx- 
eédort  des  produits  sur  l««s  ciuirgts  annuelles 
de  r«>ntreprise  constituera  los  bénéfir(>s  nets. 
—  Les  dMrges  «ont  :  k>s  frais  d'ndtiiinistrati«>n 
d'exploitation  et  d'entrelico ,  les  léprirations 
ordùiaires  et  extraordinaires  du  cliemin  de  f,  r 
et  de  ses  dépendances .  1««?  int.  rèl-  et  l  anior- 
Kdpenent  des  emprunt^  qui  n  auraient  p.i8  été 
prélevés  sur  le  âmds  de  réserve.  —  Awr  U 
Les  bénéfices  nets  seront  entièiement  Misfri- 
bués  entre  les  actionnaires  jusqu'à  concurrence 
de  vingt-cinq  fhincs  p<ir  action ,  sans  leeoars 
d'une  année  sur  l'autre,  et  s/iuf  In  refi  nue 
éventuelle  prévue  p;ir  le  pnragraplie  l"  de 
l'article  13.  —  CetUMl  istribution  opérée,  h  x- 
Cédant  des  lMOéOce>  nets  sera  r«''|Nirti  romme 
il  soit:—  moitié  aux  aclii>nnaires;-. un  quart 
aux  deux  m  ile  coupons  de  fondation,  at  ri- 
bUtls  pir  l'article  10 ci-dessus  A  M.  Kniilo  Pe- 
relre.  pour  représenter  l'apport  f.iit  p  ir  lui  d«  s 
droi  ts  rtlsul  tant  de  la  loi  du  9  Juillet  1835,  et  de 
Ms  plans  et  travaux  ;  —  Vn  quart  im  eonipte 
de  la  réserve  deslimn?  h  [>ourvoir  aux  dépense» 
nt-ce^wiires  pour  h-s  embranchenienis,  travanx 
d'amélioration  et  de  «iéveloppemenl  jugés  uti- 
l«  s  h  la  prospérité  de  l'entreprise,  les  intérêts 
el  l'amortissement  des  emprunts,  et  toutes  les 
«l«*p«»nse8  imprévu*  s.  —  A  HT.  13.  Le  versement 
dans  la  nserve  devra  être  égal  au  moins  à 
demi  pour  cent  par  an  du  capital  des  actions 
émises.  Dans  le  cns  où  ce  minimum  ne  sr mit 
pas  atteint,  soit  par  les  liénéUoes  dispoi.ibl»^ 
des  premii'res  annét  s,  soit  pareeav  des  an- 
nées  suivantes,  il  sera  (»p<t(''  un*'  retei.ue  pro- 
portionnelle sur  le  dividende  de  vingt-cinq 
f r<mcs  attribué  au  aetionnaiKs  par  Itirtiele 
1-2.  —  riRs<»mmes  (|ni  en  mtIii  «in  «Icrnier 
panigrapUe  «lu  l  artii  le  i2  auront  clé  «(IV-ctt-es 
à  la  réserve  dans  les  premières  années  de  la 
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inis4«  en  activité  du  çhemhi  au  dclè  de  ce  mi- 
nimum (le  demi  pour  cent,  viendront  on  dimi- 
nution du  minimum  exigé  pour  les  années  sui- 
vuntci ,  si  les  iR-néOie»  disfioDiblet  n'étaient 
pat  sufllsanU  pour  le  former.  —  Abt.  14.  A 
mesure  des  distributions  de  la  réserve  pre»- 
crilcs  par  le  dernier  piirugrapliR  do  l'article 
13»  1è  diTid»de  stipulé  an  n«  i*'  de  l'article  12 
fera  r<Muit  de  cinq  flraiiea  far  ebaqae  cent 
francs  distribués. 

III0NTBBI90N  A  MONTUO^D.  —  AnT. 
42.  Us  charges  delà  «oeiété  sgntles  imp(>ts, 
les  frais  d'ndministr.i'ion  ,  de  perception  et 
d'entretien  pour  la  continuation  du  service  du 
«hemfii.  —  An.  43.  Tint  que  le  chemin  de  frr 
ne  donnera  pas  des  produits  uliU-s  supérieurs 
à  l'intérêt  h  quatre  pour  C4>nt  du  mont^mt  to- 
tal des  actions ,  les  produits  seront  Intégrale- 
ment répartis  entre  les  nctionnnires ;  mois, 
lorsqu'ils dôpaeseront  ce  taux,  il  sera  prélevé 
un  dixième  derescédant  pour  fonner  un  fonds 
de  ré-erve,  qui  sera  ensuite  réparti  lui-môme 
lenqu'il  s'élèTera  k  cinq  pour  cent  du  capital 
sodal.  —  AuT.  44.  Au  cas  irilt  il  serait  Jugé, 
soit  convenable,  soit  nécessaire,  h  des  époques 
postérieures  à  la  livraison  de  œ  chenain  de 
ter,  d'accroître  le  matérid  ou  de  reoonetmfre 
.  tout  ou  partie  du  chemin,  les  dépenses  h  faire 
pour  ces.  ot^ts  seront  d'aix>rd  acquittées  sur 
le  fonds  de  réserw  créé  parllniicle  précédent. 
»  En  cas  d'insufOsanoe  de  ce  fonds,  elles  se- 
ront prélevées  sur  les  bénéfices  ou  produils 
neto  è  distribuer.  —  Les  sommes  ainsi  prâe- 
véet  sur  les  bénéfices  ne  seront  pas  considé- 
rées comme  des  nuf^Tnentations  du  capital  pri- 
mitif, et  par  conséquent  il  n'en  sera  pus  payé 
d'intérêts  sur  les  produits  ultérieurs. 

VRRlIAlf'l^Et*  (rlvcfMMk*).  —  Art.  32. 

li'année  sociale  commence  le  premier  octobre. 
>- A  la  fin  de  chaque  année,  un  invcnt^iire  gé- 
néral de  l'actif  et  du  passif  est  dresfsé  par  les 
soins  des  administrateurs;  cet  invenUiire  et 
IfS  pièces  à  l'appui  sont  remis  nu  commisKain> 
de  oomptaliilité  vingt  Jours  au  plus  tard  apKs 
l\  xpirnlinn  de  l'ruinée  sociale.  —  Art.  33.  §  1 . 
Le  vingtième  des  bénéfices  est  prélevé  cluque 
année  pourcooaposerun  fonds  de  réserve  des- 
tiné h  parer  aux  événements  imprévus.— Am. 
34.  L'excédant  des  recettes  annuelles,  déduc- 
tion ftiite  des  ^dinrffes,  compose  Isa  béuéflees, 
qui  se  répartissent  également  entre  toutes  le> 
actions  émises,  déduction  bite  du  prélèvement 
destiné  au  fonds  de  léaerre. 

VERSAtl't.CS  {tiw  droite).  —  Akt.  Hi. 

L'exeédimt  des  produits  sur  h  s  charges  an- 
nuelles du  l'entreprise  constituera  les  bénéfices 


nels.  —  Les  dtargeasont  :  \n  frais  d*adniinis* 

tration.  d'e\ploiliilîon  ot  d'enlrction,  les  répa- 
rations ordinaires  et  extraordinaires  du  cbe- 
min  de  fer  et  de  ses  dépendances,  leê  intérêts 
et  raiiiortissemcnt  dt-s  emprunts  que  la  société 
pourra  contracter ,  h  l'exception  toutefois  des 
portions  dj  ces  intérêts  et  amortissement  aux- 
quelles il  sera  pourvu  sur  les  fonds  de  la  ré- 
serve. —  AsT.  41.  Les  neuf  dixièmes  des  Ik  - 
néfices  nets  seront  distribués  entre  tous  Ic^ 
actioniuiires  ;  le  dixième  restant  sera  mis  en 
réserve.  —  Abt.  <2.  La  réwrve  est  destintV  n 
pourvoir  aux  dépenses  nécessaires  pour  les 
embrancbements,  les  travaux  d'amélioration 
et  de  dévelopiH-nionl  jugés  utiles  h  la  prospé- 
rité de  l'entreprise,  les  intérêts  et  l'omortisse- 
men^  des  emprunts  et  foutes  les  dépenses  im- 
prévues.  —  La  réserve  annuelle  devra  «^Ire 
égale  nu  moins  k  demi  pour  cent  du  capital 
social;  dmis  le  eas  oft  ee  minimum  ne  serait 
pas  atteint,  la  distribution  h  faire  aux  action- 
naires serait  proportionnellement  réduite.  — 
Dès  qu'elle  se  sera  élevée  à  àn  million  de 

francs,  elle  cersera  de  s'aerroître ,  et  tous  les 
bénéfices  excédant  seront  distribués  aux  ac- 
tionnaires.— Si  l'ensemUe  dea  lépvtitieas  * 
faire  aux  actionnaires  ne  s'élevait  pas  h  vingt- 
cinq  francs  par  action  et  par  an,  il  serait  pré- 
levé Mir  la  réserve  unesonsme  sufBsante  pour 
former  ce  dividende ,  sans  que  ces  prélève- 
ments pussent  la  réduire  au-dessous  de  cinq 
oent  mUle  francs. 

mumaux  a  la  tbstk.  —  Am.  ao 

L'année  sociale  commence  le  1"  novembre;  à 
la  fin  de  chaque  année,  un  invent^ure  général 
de  l'actif  et  du  passif  est  dressé  par  les  soins 
dos  administrateurs;  cet  inventairf*  et  les  piè- 
ces à  l'appui  sont  soumis  h  l'assemblée  géné- 
rale. — AIT.  34 . 1 1 .  Voy .  Versai  tiet  Mw  gau- 
che), art.       §  i    —  l.'exeétlnnt  dts 
recettes  annuelles,  déiluction  fititc  ck^  cluirges 
et  des  sommes  dont  rassemblée  générale,  sur 
la  proposition  du  con-^eil  d'adinini'itrntion,  or- 
donnerait l  alîectation  spéciaU-  à  des  dépenses 
extraordinaires ,  prévues  de  Tannée  sutvantr, 
compose  le  iM'néflee  net  de  l'exercice;  il  se  ré- 
partit également  entre  toutes  les  actions  émi- 
ses, déduction  foite  du  pKlèvement  destiné  au 
Itonds  de  réserve. 

STRASBOrnn  a  b.*i>e  —  Art.  'ï7.  a  In 
fin  de  chaque  année,  il  est  dress**,  iwr  les  soins 
du  conseil  d'administration,  un  înventaira gé- 
néral de  l'ac'ir  et  du  passif  de  la  compagnie 
—  Cet  inventaire  et  les  pièces  h  l'appui  sont 
soumis  à  rasaemb'ée  générale  dans  la  réunion 
du  mois  de  mats.  —  Anr.  L'excédant  dtN 
recettes  de  l'année ,  déduction  faite  des  fonds 
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n»Ve«snin"s  h  l'arquilUMiimt  (Uf*  rh:irir«'H  so- 
cioU-s,  constitue  le  béiMHlcenel  de  IV>eri  i<  »'. 
—  jtiTT.  40.  I.e"<IJ«lfine  des  bânéflres  v*t  pré- 
IfVt''  I  li.iqu''  .nnn'i'  pour  former  un  fon«N  ih- 
n-serve  (le»'inv  h  panT  aux  di-peiueit  ektrii- 
ordiMlfCS* 

MO!rrPBi.t.iB«  A  CRTTe.  —  An.  15. 

L'amu'-i'  s<n'iiilt'  rnnuuonrf  1"  janvier  —  A 
la  fin  d«  clMt«4ue  uavùet  un  ioventuire  gùnérul 
de  racUr  et  du  pawir  est  ûrvt»6  par  irâ  soins 
du  conseil  d  udniinistrntion.  —  L  iin  <  iitairc  t  ' 
les  comptes  à  l'appui  sout  remis  à  Ui  voiumis- 
sKNi  de  surveillance,  un  mois  au -moins  aTant 
le  jour  Ua»''  pour  rassi  uiblèe  jjL-nérale. — Ot  ite 
«  oinmissioD  fes  eiuiuuiie  •  oumuiuniaue  le  ni- 
suluit  de  ses  obeerTations  au  oometl  d'odnii- 
nistrutiuD,  dix  jours  nu  moins  avant  la  réunion 
de  l'assemblce  ((énérale ,  et  Tiiii  »on  rapport  h 
cettcaMeinl>lée.--AtT. -iU.H  1.3  Sur  les  bé- 
nédi-fs  nels  ré&ulktnt  de  l'invt  ntairi*.  un  prt> 
lève,  chaque  onnée,  le  dixième  pour  cooiptiser 
un  fonds  de  réserve  —  Ce  qui  reste  des  iMiné- 
(loes  iiprt'S  Li'S  pr«''lèveiiienls  tst  distribué  pur 
égah-s  iM)rU.ins  t-n(ru  ti>ulc!> les  actions  «'■iiiisi's 

PARIII  A  —  ART.  5:1.  M.  Voy. 

Bordeaux  à  Crtte ,  H  1.  2.  —  Au  H  dans 

sn  réunion  du  moins  de  mars  -«Àkt.  55  Sur 
l'exewlanl  des  pnxiuils,  iiprt-s  le  pîiyein«*nt  (Jj»s 
cbnrR««  détaillt-es en  l'artic!**  pn'Hxtlent,  il  s«'ra 
prélevf,  cliaque  onné<> ,  i*  un  pour  ct  nt  du 
capit^d  social,  qui  sera  employé. conronm-nM-nt 
A  l'article  1"  de  la  loi  du  15  judiet  iHiO,  l  u- 
mortisienient  des  actions  par  voie  de  rem- 
lK>ur!M'm«'nt  lU'  l«Mir  cripi*»!  nonunal  ;  2'  trois 
pour  cent  du  capital  !^H-lal,  qui  seront  cm - 
flojrésà  lerrir,  pour  les  actions  anmrtiis  ou 
non  amorties,  un  intérêt  annuel  d«>  trois  |M)ur 
cent,  la  portion  d'intérêt  aflcrente  »u\  actions 
amortii>s  devant  être  versée  au  fonds  d'amor- 
tiss4-Tii<-nt ,  alln  «le  coniplrfcr  l'annuité  néc«'S- 
saire  pour  amortir  la  luialitc  du  capital  en 
quafanle-aix  ans  et  trois  cent  vtngt-quatie 
jours.  —  surplus  des  produits  sera  réparti 
à  titre  de  dividende  entre  toutes  les  actions 
indisthielemcBt»  et  H  rafaon  de  oa  quatre-vingt 
millième  p<ir  rhnqup  action. —  Akt.  f50.  ApWs 
raelièvemcnt  complet  de  l'nmortisseutent  des 
actions  et  l'acquittement  des  sommée  qui  pour- 
raient rester  fines,  soit  à  l'Ktal,  pour  rembour- 
sement des  versenieuls  qu'il  aurait  faits  comme 
garant ,  soit  aux  actionnaire*,  povr  eomplé* 
ment  de  leur  inléiét  de  trois  pour  cent,  les  pro- 
duits nets  de  l'entreprise  seront,  cluique  an- 
née, jusqu'à  respiration  de  la  ceoeeNioo,  in- 
tej^ralement  distribués  ,  h  titre  de  dividende, 
entre  les  actionnaires,  à  raison  de  un  quatie- 
Tii«t  nilliène  par  «etion.— >  Aat.  9à.  Le  Ibiids 
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d'anjorîi-'f  ni'  nt  «i»'  n>nipfH:e  :  I*  du  ])rélève- 
ment  annuel  de  un  pour  cent  du  capital  sti- 
pulé en  1*artfde  9S  qui  précède;  t*  des  intérêts 
afférents  aux  ni  tiens  amorties,  3*deltntérêt 
des  KomnHs  non  i-nrore  employ(«s  en  rachat 
d'art  Ions  :  ce  ftmds  est  employé ,  rhaque  an- 
n»-*',  ati  ri'nil)oursen>ent  «l'un  nonilip'  d'actions 
detennini'  par  le  tableau  annexé  aux  présents 
statuts. 

FAIIIII  A  MOUBM.  —  Ait.  SI,  ff  S  etMiv.  < 

Apn'-s  l'aclièvenient  d«s  tra\au\  ,  ou  à  mesure 
i|tt'untt  portion  d«  la  ligne  aéra  mise  en  actt- 
vllé.  le  omopte  des  feeeltea  et  dépenses  sera 

arrêté  clwHpie  semestre.  —  Lis  beiielici-s  ri-s- 
tunt  après  le  payement  de  toutes  charges, 
et  défenses  et  d'une  réserve  pour  les  dépemes 

impiévues,  fixés  chaque  fuis  par  l'assembU'e 
géâÂnle,  sur  la  proposUiop  dn  oooseil  d'admi- 
ntstration .  seront  répartis  ainsi  qu'il  suit  :  ~ 

Un  dividende  de  <-im|  [tour  cent  sera  |wiyéaux 
octiunnaires  sur  le  capital  %'ersé.  —  Vn  pour 
cent  sur  le  même  capittd  sera  alTet^té  A  l'amor- 
tissemenl  de  ce<lil  capital.  —  L'excétiant  sera 
réparti  entre  les  divers  intértas^ ,  «onlianntf-; 
ment  aus  défâsîon»  de  b  première  wMwniMdif 
générale.  —  Ant.  tt.  Le  montant  des  prélève 
menis  pour  amortissement  du  capital  social 
sera  pincé,  d'année  en  onnée,  par  l«>s  soins  du 
conseil  (1  administration ,  en  rentes  ou  funils 
publics  franynis  ,  ou  en  immeubles,  ou  enitt- 
cluit  des  propres  actions  de  la  société. 

Romen  au  nAvne.— a«t.  i9,  ^:icî  sniv. 

Voy  l'iirix  à  Bouni.  §5  2,  3,  4,  5.  — L'excnliint 
s^>ra  divisé  par  vingtièmes. —  Dix-sept  vingtiL*- 
mes  appartiendront  et  seront  distribues  aux 
actionnaires.  —  l'n  vingtième  s<«rn  attrjbué 
aux  administrateurs.  —  Deux  vingtiènM  s  ap- 
ftartiendroot  et  feront  distribuéi  aux  fonda- 
teurs de  l'entreprise,  tant  en  AngU-lem  «jn  .  ii 
France,  représ<'ntés  par  M  .M.  Chnrbs  Laftitie. 
Blount  et  conifiagnie.  —  A  m.  20.  Le  mentant 
des  prélèvements  pour  amortissement  du  ca- 
pital fourni  par  les  actionnaires  sera  placé 
par  les  soins  du  conseil  d'administration  ,  en 
rent^  OU  tonds  publics  lhni{ab,  ou  en  immeu- 
bles ,  ou  en  rachat  det  pvopra  actions  de  la 
société. 

MAlimetE^LB  A  AVffllin»M.' Abt.  Il,  i  ,i. 

Cbaque  action  doime  droit  3"  l'i  une  p»irt 

proportionoeUe  dans  les  produits  disponibles, 
tontes  eharfra  et  fhiis  prélevés,  ainsi  qu  d 
sera  dit  sous  le  titre  vi.  —  Ant.  23.  Apr»*»  la 
mise  en  activité  de  la  ligne  entière,  les  pro- 
duMs  et  les  charges  de  la  société  «nmit  réglés 

et  les  bénj'-flces  répartis  ainsi  qu'il  suit  — 

Ant. 24  Lesrarattea annuelleseomprendnmt II 
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tit!î»r     qui  Tait  l'otijcl  de  la  société.  —  Les 
iléiM'nsics  ou  i-liargt'S  «nnu«'Ue»coro|irrndront  : 
—  i"  Irt  frai»  jç»^'"'^*'"'""'^  d'administrulion  ;  — 
2*  les  frais  d'^ntretifi)  et  d'oploi'atiun  du 
clu-iiiiii  (le  fer ,  du  matériel,  et  enfin  tous  les 
frais  quelconques  occasionnés  parrenlf^ise: 
•—  3»  I  intt  rt"  t  <  t  i'nrnorti^senientdes  emprunts 
qui  auront  pu  iHrc  tonlractL-s.  —  Art.  îfi.  Sur 
l'excédant  des  produits,  aprisle  imyement  des 
char'rTcs  (létaillé«>s  en  l'article  précé<lent,  il  sera 
préle>  é  cUaque  année  :  —  un  et  un  quart  pour 
CMt  du  capital  social  réaliié  par  les  Verse- 
nv-ntH  foits  sur  les  octîons;  le  montant  de  ce 
préU  venient  sera  employé  A  l  aniortissement 
des  ne'  ions  par  mie  de  remboursement  de  leur 
cnpilnl  n^iill'»»^;  —  un  dixii-me  du  surplus  du 
bém-dce  annuel  wra  prélevé  pour  former  un 
ftnd»  «le  rtsenre.  —  Après  ce  double  ptélève- 
n  ent.  UB  pfvmier  dividende  de  cinq  pour  cent 
sur  le  inontiillt  du  capital  versi*  sera  ré[>arti 
entre  tM  es  tes  «etloiis  «morties  et  non  amor- 
tit s;  les  portions  de  vo  dividende  afTén-ntes 
nujk  actif  ns  amorties  seront  versées  au  fonds 
d'alMOTthwmtnt.  qui  opércn  cemme  il  est  dit 
h  l'article  2f».  —  l,'('xcé<lant  s<'rn  rt'pnrti  éga- 
lement enlFe  toutes  les  actions  ;  mais  U>s  por- 
tfuM  «le  ee  eceotid  dividende  nlISNiilis  aux 
actions  amorties,  au  lieu  d'être  versêi*»  nu 
fonds  d'amortissement,  seront  distribuées  aux 
^inpriétolfes  de  eee  actitNMt:  le  tout  sauf  Tap- 
jilicilion  (les  dispositions  des  articles  17  et 
du  cahier  dt  s  charges  annexé  h  la  loi  du  24 
juillet  i843.  et  relnUves  ou  périnée  wraie  llîtet 
des  bénéfices  excédant  dix  pour  cent  de  toutes 
les  sommes  dépensées  par  la  société  au  delà  de 
la  subvention  de  lienle-deiiK  milliew  ftNmie 
P  r  rfitiit.  —  Art.  '26,  ^§1.8,  3.  Le  fonds 
<r<uiiortissement  se  compose  I*  du  prK^ve 
ment  annuel  d'an  et  on  quart  poiir  cent  sti- 
pulé (  n  l'article  25 :  2*  du  premier  dividende  de 
c  nq  pour  cent  afférent  au  capUai  des  actions 
amorties.  —  An.  28, 1 1.  Le  ftmds  de  réserre, 
fiiriiu''  comme  il  est  dit  article  "25,  est  destiné 
h  (aire  luve  uux  dépenses  imprévues  d'entre- 
ti<!n,  d*aniéliônitloa,  et  au  remboursement  des 
emprunts.  —  Art. '29.  L't  iiuiloi  des  fonds  m 
réserve  est  réglé  ciiaque  année  par  l'usscm 
Uée générale,  sur  la  proposilko  du  cooMil 
d*adniiiiistffaticii. 
l>.%niM  A  HCE.tu^.  —  Art.  25.  Il  est  dressé 
chaque  année ,  au  lii  décembre ,  por  les  soins 
du  conseil  d*admlnislratloB ,  un  état  de  le  si- 

tuîition  jirtivc  i-t  passive  de  la  société ,  sous 
forme  d  inventaire  général.  —  Cet  inventaire 
est  soumis  h  l*«ipprobnthNi  de  VossemUée  gé 
ncr.ile. —  Art.  i(J   Au  cntnplr  annu<'l  di-s  re- 
cettes flgunnt  tt»us  les  produits  de  l'entre 
prise.  —  An.  SI.  Aa  eeniple  anDuei  des  dé> 


penses  h  prélever,  h  ce  titre,  sur  le  prtviluit 
brut  de  r«nip!eitntkMl ,  (Igurent  :  —  le  [>ay> - 
nii'nt  dos  droits  e(  impiVis  de  toute  nature  qui 
seraient  dus  h  l'était  h  mison  de  l'exploitation  : 

—  l'enlrctien  et  la  réparation  du  cheni'n  du 
fer  et  de  toutes  ses  dépendances,  l'entretim 
et  le  renouvellement  du  matériel  d'exploitii- 
tion,  ainsi  que  dvS  bâtiments  et  constructions 
accessoin's  do  ton'.e  nature;  —  les  frais  d'- 
traction  et  d'exploilation  ;  —  les  loyers  des  brt 
timrnis  où  seru  ét^ibli  le  siège  de  In  société  «-t 
de  toutes  les  propriétés,  terra'ms,  bAtiments  «  t 
autres  qu'elle  aurnil  pris  h  location  ;  —  U** 
traitements  et  appointements  de  tous  les  em- 
ployés supérieurs  «m  subdlemes  de  1 1  soi-iét*-, 
et  les  frais  de  bureau:  —  It-s  frais  d'adminis- 
tration;—  les  nutn-s  dépenses  de  toute*  na- 
ture, relativ<>s  h  l'exploitatiiNl  dtt  chemin  de 
fer  et  «le  toutes  ses  dép<*ndanc<'s  ;  —  l'int^Tct 
des  emprunts  qui  auront  pu  être  contracti>  ; 

—  et,  enfin,  an  vingtième  du  produit  brut  d. 
l'exploitation  ,  |»our  alimenter  la  dofa'.ion  du 
fonds  de  réserve  dont  il  est  p;irlé  arUcic  30.— 
Les  produlls  derentreprlse  sont  afRwMs,  avant 
tout ,  h  l'acquittement  d«'s  dépenses  qui  pn-- 
ci  dent,  et  le  surplus,  s  il  y  en  a,  est  considén- 
oonime  bénéOees.— Anv.  fR.  Les  bénéOees,  dé- 
finis coiiiine  il  v  ent  dT-tn-  dit,  sont  ré|NtrtiH 
ainsi  qu  tl  suit  :  un  pt>ur  cent  du  capital  ap- 

«st  affiecté  au  ftmds  d'aonrijasement,  qui 
se  com|K>se  et  opère  comme  il  est  dit  ci-apnS.: 
le  surplus  est  réparti  <  ntre  toutes  les  actions. 
— AaT.  9è.  Le  ftiads  de  résiervese  eompose  du 
prélèvement  stipule  h  l'article  27.  —  Ce  fonds 
de  réserve  est  destiné  à  faire  fttce  aux  dépen- 
ses inq)révu(!S  d'entretien,  de  réparation  ex- 
traordinaire, d'amélioration,  et  au  rembour- 
sement des  emprunts  qui  pourraient  être  con- 
tractés, sekm  l'article  65  d-après.  —  ApK-s 

l'exécution  dts  prescriptions  ci-dessus  stip\i - 
léi*s,  1  emploi  du  fonds  de  réserve  est  régl<- 
dmque  année  par  le  conseil  dTattanlniaMation 

—  AiiT.  "211.  §1  i,  2,  3,  4.  Le  fonds  d'ninortissi 
nient  se  compose  :  «  1"  du  prélèvement  d'un 
pour  cent  stipulé  h  l'artide  ÎS:  —  S*  des  bé- 
néllces  afférents  h  lu  portion  du  capital  rem- 
boursé ,  ainsi  qu'il  est  dit  h  l'article  suivant  : 

—  8*  de  la  portion  da  capital  social  rénlLsé 
qui  pourra  rester  libre  après  la  complète  exé- 
cution du  clieniin.  L'emploi  en  «et  i«glé  p.ir  jj 


CCMTBB.— Ait.  m,  ST.  Togr.  PiarU  à  ÔrMws. 

nH.  .Vj.  M.  —  Art.  ."jH.  A  partir  de  In  mise  en 
exploitation  de  toutes  les  sections  n'-unitK.  il 
sera  préevé  sur  l'exiiédanC  des  profiuiis  an- 
nuels ,  npr.  s  le  priyement  des  ebarRi«s  iléfail 
loes  en  l'article  précédent  :  !•  une  n*t«*nu«' 
destinée  h  conatHnerun  ftmds  de  Knerve  |N>ur 
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dépenses  iiiiprûvuGs;  la  quotité  «k«  relie  retf- 
attft  ne  pourra  être  inférieure  aux  cinq  pour 
cent  du  produit  «et  ;  i*  un  et  tn-nto  troto  ewi-' 
tiènies  pour  cent  du  cnpital  socinl ,  pour  le 
montant  en  ôtre  enipioyé  b  l'auK)rtis«enient  dt-» 
actions ,  par  voie  de  rMnbmmenMnt  de  leur' 
Cflpitid  nominHl;  3«trois  |K>urrentdurnpifnl  Mi- 
cial,  pour  le  niuntunten  être  employé  à  servir, 
imx  fictions  amorties  et  non  amorties,  mi  divi'^ 
dende  de  trois  pour  cent,  le  dividende  nlTr/inl 
aux  <ic  ion»  (uuorties  devant  être  versé  «u 
fonds  d'iimorliseement,  afin  de  romplêler  Tan- 

nuité  riéoissnire  [xnir  (itii  Srlir  Iri  loîalit»'  <l«s 
uclioos  en  trentt'-neuf  ans  et  onze  m  lis;  4»  un 
dividende  rfglé  de  manière  que  ramortis- 
sement  et  les  dividende  réunis  ne  (lépns- 
sent  pas  huit  pour  c«nt  du  capital  dépensé  par 
kiflaaipagaie.  — >L>xeédattt  sera  partagé  par 
moitié  entre  !*El<it  et  lesnetionnnins  ,  cdiifor- 
mément  aux  dispositions  de  l'art.  du  cahier 
des  charges.  —  Les  portions  attrilmées  aux 
actionnaires  pnr  les  dLsp:>siti(iiis  (U-s  doux  pa- 
ragraphes précédents  seront  réparties  égnle- 
mententre  tontes  les  aotioos  ;  celles  afférentes 
aux  notions  nmorties  seront  di8tribu'''e<  aux 
propriétaires  des  titres  qui  leur  auroot  été  dé- 
livrés en  éeb  mge  de  ces  netions. 

NOWWBt.l«IBII  A  WiîWB».  —  AW. '20. 
Chaque  nnhée.  «pri  s  l  <iuitteinent  de  tou'es 
les  chargi>8  de  la  compagnie  ,  l'excédant  des 
produits ,  s'fl  7  en  a ,  est  employé  de  la  ron- 
nièn'  suiv.mfe:  —  un  dixième  de  rel  excédant 
est  affi'clé  à  lo  formation  d'un  fonds  de  réserve 
destiné  à  fiiire  Aïoe  aux  dépenses  imprévues, 
et  nu  remboursement  des  emprunts  qui  pour- 
raient être  eircctués  en  vertu  de  l'art  ;n. 
—  Les  bénéfloes  disponibles»  «près  ce  prélève- 
ment s.  r tint  répaitis  également  entre  toutes 
les  actions. 

ORL^MS  A  BOIID&.%UX.— Art.  21.  Tous 
les  ft-ais  Ihits  pour  l'obtention  delà  concession 
et  la  constitution  de  la  présente  sociél*:  .seront 
réglés  et  arrêtés  par  rassemblée  générale,  sur 
la  proposition  du  ccmseil  d'administration  et 
la  production  d.  s  pif'ci's  justificatives,  et  rem- 
boursés sur  les  fon  ls  de  \i\  stn  iété.—  A  ht.  21 
Apn  s  la  mise  en  exploitation  de  lu  tut^dilédu 
chemin  ,  les  bénéflces  nets  seront,  chaque  an- 
née, répartis  ainsi  qu'il  suit:  1"  cinq  pour 
cent  au  moins  pour  le  fonds  de  réserve  ;  f  un 
et  trois  quarts  pour  cent  du  capital  sodal , 
pour  être  nlTeclé  A  IVimortissonn^nt  du  capital; 
3*  quatre  pour  cent  du  capital  social  À  distri- 
buer, à  titre  de  pramier  dividende,  entre 
toutes  les  actions  ,  la  portion  revenant  aux  ac- 
tions omorties  devant  être  versée  au  fonds 
d*ainortlneniCBt^I,esttrplQs  sera  divisé  éga- 
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lement  en're  lou'es  les  actions,  le  tout  s/uif 
1  uppUaition  du  l'art.  ^  du  cahier  dos  charges  i 
annexé  à  la  loi  d«  IB  JnMet  im ,  relative  au  | 

p  irtoge  entre  ITIal  et  la  conip.ignie  de  la  pw- 
tiou  des  produits  excédant  huit  pour  cent  du 
aapitol  dépensé.—  Le  deuxième  dividende  re- 
v«'iiant  Miix  actions  amorties  sera  ot'ribué  aux 
p  irleurs  des  titres  délivrés  en  échange  de  ces 
actions ,  aux  termes  de  l'atrt.  26  ci-aprî-s.  — 
A  HT  20  Ç§  1,  2,  :i,  4.  Le  fonds  d'amortissement 
se  composera  :—  !•  du  prélèvement  annuel  d'un 
et  troix  quarts  pour  c«it  stipulé  en  î'orticle 
pn'Tédeiit  ;— ilr  l'intérêt  dessitinnies  versées 
au  fonds  d'amortissement  3*  de  l'intérêt  de 
qnaireponr  oentaffSrsnt  aux  actions  amor- 
ces. 

AMIKIVS  .%  noLTi.nn^c:.—  Art.  19.  Apris 
luciièvement  des  travaux,  le  compte  des  re 
eettes  et  des  dépenses  sera  arrêté  cluique  se- 
mestre. —  Sur  le  produit  net,  il  sera  prélevé, 
avant  toute  répartitiun  de  bénéflces  :  1*  um 
somme  pour  ramortissement ,  à  raison  d'un 
quart  pour  cent ,  (lar  an ,  du  fonds  social 
2°  une  réserve  pour  dépens(>s  imprévues,  dont 
la  quotité  neppurro  être  inférieHre  d  cinq  pour 
i  ent  des  produits  ne's  ;  3«  une  somme  destinée 
à  rémunérer  de  leurs  travaux  les  memhn-s  du 
conseil  d'admintatration ,  et  dont  le  uiuutant 
sera  fixé  par  l'assembh-e  g  nérale.  —  Ces  pré 
lèvemenls  opérés,  le  surplus  des  produits  ap- 
partiendra intégralement  /iu\  actionnuirus  et 
leur  sera  dii^tribué,  chaque  s(>meslre,  à  titre 
de  dividendes  pro|H)rtionncU  au  montant  des 
actions.  —  A  ut.  2U.  Les  souuiies  qui  auront 
été  prélevées  pour  l'amortissement  du  fonds 
social  seront  placées ,  par  Us  soins  du  (  r>n- 
seil  d'odmhiistration ,  soit  en  n  ntcs  ou  fonds 
publics  fnmçais ,  suit  en  rachat  des  propres, 
actions  rie  la  s<iciélé,.  imquel  cas  h-sdiU-s  ac- 
tions serout  irappLH.'s  d'un  timbre  spccial  et 

deviendront  la  propriété  inali^ble  du  fin  

d  amortis  einent. — l.es  sommes  appartenant  nu 
fonds  de  réstxve  seruut  égalenieut  pUiuées  en 
f  >nds  publics  ftvnçais,  è  moins  que  ledit  oon- 
seil  ne  leur  trouve  une  destination  |4us  avnn- 

t.igeusepour  la  suciirté. 
MO^TERE AU  A  TROYKS.— Abt.  20.Aprè8 

l'achèvement  des  travaux ,  il  se»  dressé  olia- 

que  année,  nu  31  di'rembre,  par  lo  conseil 
d'administration,  un  état  delà  situation  active 
et  passive  de  la  société,  sons  ftwme  d'invni- 

taire  p^.  n  rai.  —  Abt.  21 .  Sur  les  bénédces  nets 
résultant  do  Tinventaire  annuel ,  il  sera  pré- 
lavé ,  avant  loule  répartition  de  dividende  : 
l"  une  réserve  pour  dépenses  imprévues,  dont 
la  quotité  ne  peut  être  moindre  du  douzième 
desdils  bénéfices  ;  2^  vingt  centimes  ot  quatre- 
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vingl-trob  a  nUèuic»  |N>ur  cepl  froncs  du  ra- 
IMtal  Boiiiil,  pour  l'amortiMement:  3"  c'nq 
pour  cent  du  rapitnl  socinl,  pour  iHre  dwtribué, 
à  titre  lie  premier  dividende,  entre  toutes  les 
aclton»  uuioiUes  et  non  amortie* ,  le«  portions 
■ftlrriiti  ■  'iu\  ci  tions  amorties  devant  être 
versées  au  tomlt»  d  natorliMement.  —  Le  cur- 
plus  est  reparti  également  entre  toutes  les 
•cUons  amorties  et  non  amorties ,  à  titre  de 
f^M-ond  (Uvidende.  —  Art.  22.  Le  Tonds  d'amor- 
tittcinent  se  couipobe  :  1*  du  prélèvement  an- 
mMl  déterminé  par  fart.  21  ;  2*  d«  doq  pour 
csnt  afférents  «u  cai»ilal  d«»s  actions  amortie», 
confornwuienl  au  n*  3  dudtt  article. — Ce  fonds 
fetm  cnpbjré  dHiqiM  moét  «u  rembourse- 
nient  il'un  nombre  d'actions  équivnl.int  ;i  la 
touuue  disponible.  —  La  désignation  des  uc- 
Hem  I  niaïUi  bIIWI  •«  1M7«b  d*un  tirage 
nu  sort  qui  s<*  fait  h  ch.ique  nssemblée  gi-n»-- 
rale  annuelle ,  suivant  la  forme  arrêtée  par  le 
cOBMildMiUiMralUm.  —  les  adioot  maot- 
lies  seront  f^nppiVs  d'une  mention  constatant 
leur  remboursement  ;  le  premier  dividende  de 
cinq  pour  cent  par  an  ,  qui  est  stipulé  par 
l'art  il  el-teMIS .  cesB4>ra  d'être  payé  h  l'ac- 
tion nniortie;  mais  chnque  action  amortie  con- 
servera son  dniit  nu  second  dividende  stipulé 
fut  le  môme  article .  et  éOé  sera  assimilée , 
quant  au  droit;  de  vote,  aux  actions  au  por- 
teur. —  Les  numéros  des  nctions  désignées 
pour  le  remboursement  seront  publiés  comme 
il  (  st  dit  en  l'art.  7.  —  .Art.  '23.  \a'  fonds  de  ré- 
serve w  wmposera  de  li\  pnrlie  du  capital  s«>- 
cW  réalisé  qui  pourrait  rester  libre  apn"  s  la 
comiil^He  exiTution  du  chemin  et  du  préU-ve- 
meot  stipulé  à  l'art.  21.— Ce  tonds  de  rt-serve 
m  destiné  h  faire  face  aux  dépenses  iropré 
vues  d'enlrelii-n  et  d'amélioration.  — L'emploi 
des  fonds  de  la  réserve  est  réglé  chaque  année 
par  le.«Niieil  d'aOmteMMKoD. 
:>OIIU.  —  Abt.  15,  40.  Voy.  Bordeaux  à  Cette, 
i§  1  et  2.— A«T.  47.  A  partir  de  la  mise  en  ex 
ptolMiMi  éc  loalM  Im  seelioDS  réunies,  H  sera 
prélevé  sur  l'excéilant  des  produits  annuels  , 
tmrH  le  payement  des  chorges  mentbmnées 
enrartlrleprA-Ment— |«.Voy  Bordmna  à 
Cetu,  I  4.  —  $      '-i*  l'oe  retenue  destinée  h 
constituer  un  fontls  d'amortissement,  et  cal- 
culée de  telle  sorte  que  le  capital  soelal  soit 
complé'ement  omorti  pendant  la  dun'-e  de  la 
cooces$i  'tt.— i  4.  V07.  àonUaux  à  CtlU^  |  7. 
Voy.  Bordoeux  à  M».  >  An  |  T. . .  ainsi  qu'il 
•em  dit  en  l'art.  49. 

DIRPI'C:  ET  FÊCAMP.  —  ART.  18,  i'iet 
fuiront*.  —  Aprè«  rnelkévement  des  travaux 
et  In  nrieeen  eapMtatien  des  «hemins  faisant 

l'objet  de  1  1  I  onn-sjkittn,  le  eom|»te  di»»  recettes 
et  dt-Ml-  )>«  n>«  •>      ■TT'H.'  chaque  anm-e.— Sur 


le  montant  des  produits,  après  l'acquittement 
dca  dépenses  dT entretien  et  dTtepInitatlon  du 

chemin  ,  des  frais  d'administratien  et  généra- 
lement de  toutes  les  charges  sociales ,  il  est 
prélevé  :  I*  une  retenue  destinée  h  former  un 
Ibnds  de  réserve ,  pour  les  dépenses  extraor- 
dinaires ou  imprévues  :  la  quotité  de  cette  re- 
tenue ne  peut  être  inférieure  ii  cinq  pour  cent 
du  produit  net  et  est  déterminée  chnqvn  an- 
née par  l'assM-niblée  générale;  2"  une  retenue 
destinée  à  constituer  un  fonds  d'aniortis«i<-- 
ment,  calculé  de  leUe  sorte  que  le  capital  so- 
cial soitcomplétenient  amorti  {tendant  la  durée 
de  lu  concestsion  ;  'S*  une  somme  suIBsanle 
pour  eenrir  è  lonlea  lea  aetiona  — lertlti  «t 
non  amorties  un  premier  dividende  de  iju.ttn' 
pour  ceot  par  an ,  le  dividende  allèrent  aux 


d  /uiiortissenient.  —  Le  surplus  des 
annuel»  est  rép:irti  également  entre  toutes  les 
aelliiMia  amorties  et  non  amartiea.  L^i  portion 

deaei^<v(md  dividende  revi'n.mt  aux  actions 
anMrlics,  est  attribuée  aux  propriétaires  di» 
titres  qui  auront  «lé  déKfréa  en  échange  de 

ses  actions  ,  ainsi  qu'il  est  dit  h  l'art.  i8. — 
AST.  19.  Les  sommes  versées  au  fonds  d'amor- 
tissement sont  pkicées  en  valeurs  disponibles 
par  les  suiaa  dtt  COnaeil  d'administration  ,  et 

vienn«-nt  en  accrolàst^menl  <i  l  e  fonds  —  U  <  ri 
est  du  même  pour  les  souuucs  apparlcuaut  au 

Ibnds  de  léserTe. 
PARIS  A  arn.tnnovnn.  —  abt.  45,  ir. 
Voy.  Jorrfeaux  à  Ceue ,  îi  i.  2.  —  Ani.  47. 
Yoy .  Nord ,  art  47 ,  «1 . 2.  —  1 3.  «•  Une  re- 
tenue de  sept  huitièmes  pour  cent  du  capital 
social,  destinée  A  constituer  un  fonds  d'amor- 
tisseuient,  afbi  que  le  eapital  social  soit  corn- 
plétement  amorti  pendant  la  durée  de  la  con- 
cession. —  H  4,  5.  Voy.  Nord.  —  Le  tout  sauf 
l'application  de  l  art.  24  du  cahier  des  charges 
cotéB,  annexé  A  la  loi  du  (9  juillet  1815,  re- 
latif au  piirtage,  entre  l'Ktat  et  la  compagnie, 
de  la  portion  des  produits  excédant  huit  pour 
cent  du  capital  dépensé. 

TOt'RU  A  NANTES.  — Abt.  10,  {  Apr«> 
raclièvenient  des  travaux  ,  le  compte  d***  re- 
cet'eset  des  dé|>enscs  delà  compagnie  peQ«lant 
la  durée  de  ces  travaux  ,  sera  arrêté  et  ■'^mnt- 
h  ras>emblé<.'  généré.le  dw  actionnaireti  — 
Art.  20.  Après  la  mise  en  uxplotlalion  de  i.i 
totalité  du  chemin ,  les  bénéHecs  nets ,  dédur- 
tion  faite  de  (outt-sles  charg-'s  siv  lidi-s.  sertm  ". 
cluique  ann«-e,  rv^rtis  ainsi  qu  il  tiuit  :  t*  cinq 
pour  cent,  au  maina.  pour  le  fondade  réeetre: 
2"  un  et  demi  pour  i  i  iil  du  r  ipi'al  soi-iiil  pour 
être  oflecté  à  riuiu>rtis«emeut  de  i  e  c.tp!tal.  — 
1 4  .  n*  3  et  H  5 . 6.  Voy.  Orldtaa  è 
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^  i.  Il"  3  i-l  5  cl  U.  -r-  Au  J  5. . .  I.e  tout  SMiuf 
rnpplicntion  de  l'nrt.  Jii  riiliier  des  cluirges 
roté  A,  anni'vt*  h  In  loi  ilu  1',) juir.ct  iK^ifi. — Au 
S  0...  art.22ci-aprvs  •.— Abt.  2<,  U  1,  '2,  3.  4. 
Voj.  Or Moju  è  Bordeaux^  «t.  S«  M  t.  2. 
H  ,  i. 

I>AR19  A   LYON.  —  AbT.  45,  |  1".  Voy. 
Tour$  A  Santei,  art  10  ,  f  i".  —  A«t,  Cf.  11 

sern  prélevé  sur  l'excétlnnt  des  prtMluiN  nn- 
nuels,  nprt-sle  iMiyomont  des  charge*  mention- 
nées d«ns  l'orticle  précédent:  !•  un*  rctemie 
destinée  à  constituer  un  fonds  de  réserve  jwur 
les  déiM'nses  impn''vu«'s;  la  quotité  de  eette  re- 
tenue ne  pourra  être  inférieure  ft  cinq  pour 
cent  duproduit  net; 2*  une  retenue  de  un  pour 
cent  du  rapital  social  clistin»''  à  constituer  un 
fonds  d'amortissement  ;  3"  quiitre  pour  »!eut  du 
capital  social ,  pour  Ye  montant  en  être  em- 
ployé ft  servir  aux  actions  amorties  et  non 
amorties,  un  premier  dividende  de  quatre 
pour  cent  par  an;  la  port  afférente  aux  actions 
amorties  devant  être  versée  au  fonds  d'omor- 
lisseiiu'iit ,  afin  de  compléter  la  somme  néces- 
saire pour  aiimrtir  la  tot^iUté  des  actions.  — 
l.c  surplus  (li's  produits  sera  réparti  é;?ulement 
ciitrf  tuutt-s  h'S  actions  amurlies  et  non  amor- 
ties ;  la  portion  aflëmite  aux  octions  amorties 
sera  dislriltuét'«u\  propriétaires  des  titres  qui 
auront  été  délivrés  en  échange  de  ces  actions, 
aiMt  qti'tt  lera  dit  aH.  40. 

CREII^  A  ST-QUCMTIIV.  —  Aht.  45.  Aprt-s 
l'époque  où  le  chemm  aura  été  livré  à  la  cir- 
culatioo ,  il  sera  dressé  un  état  général  de*  re- 
cettes et  des  dép«-ns<'s  (  ffectuées  pendant  Texé- 
cution  des  travaux,  l^t  état  sera  soumis  a 
l'assemblée  générale  des  actionnaires.  —  An. 
41».  Apr«**la  mise  en  exploiUition  de  1 1  totalité 
du  cliemin,  lesproduitsnnnuels  de  l'entreprise 
serviiont  d'abord  à  acquitter  les  dépense  d'en- 


tretien et.  d'ejtytoUollon  du  chemin ,  let  frais 

d'administration,  l'intérêt  et  lamorliss«'ment 
des  emprunts  qui  auront  pu  être  contractés , 
et  généralement  toutes  les  charges  sociales.— 
Aprîs  le  payement  deoe*  charge!»,  il  s«'ra  pré- 
levé sur  rexct>dant  des  produit»;  i*  une  re- 
tenue destinée  h  constituer  un  fbnds  deréserre 
pour  les  dépenses  imprévues,  et  dont  la  quo- 
tité ne  pourra  être  inftrieura  à  einq  pour  cent 
du  pnMluit  net  :  2*  «ne  retenue  de  deux  et 
doni  pour  c^  nl  du  capital  so<-iat  ,  destinée  h 
constituer  un  fonds  d'amortissement. —>N*  3 
et  I  ft.  Voy.  Bordeaux  A  CetU ,  n»  3  et  1 7.  — 
Au  |7. . .  aiMl  qu'il  sera  dit  è  l'art,  t». 

LYON  A  AVIC\0"\'.  —  AUT  ^n,  .\|ir(s  l,i 
mise  en  exploitation  de  la  Ugnv  entière ,  y 
compris  Tembrancheinent  de  Grenoble,  fl  sera 
dn^ss»;  chaque  (mnée  un  inventairr  t.'<  lu  riil  d' 
l'actif  et  du  passif  de  la  société  ;  cet  inventaire 
sera  soumis  à  l'assenjblée  grénérale  de»  action- 
naires,  dans  sa  réunion  annuelle.  —  Les  pro- 
duits de  l'entreprise  serviront  d'abord  à  ac- 
quitter les  dépenses  d'entretien  et  d'exploita- 
tion du  chemin,  les  frais  d'administration, 
l'iiit^  rét  et  l'amortissement  des  emprunts  qui 
auront  pu  être  contractés,  et  généralement 
touti>s  les  charges  st>ciales.  —  Aux.  21.  11  s<  ra 
prélevé  sur  les  bénédces  nets ,  après  le  paye- 
ment des  charges  mentionnées  h  l'aitide  pré- 
cédent: 1*  une  rdamifl  destinée  à  eoMtÛuer 
un  fonds  de  réserve  jnmr  les  dépenass extraor- 
dinaires ou  imprévues;  la  quotité  de  Celte  re- 
tenue ne  pourra  être  inférieiire  à  cinq  \mir 

cent  des  l>énéfices  nets  ;  2'  une  retenue  de  Hi 
centimes  pour  1»H)  francs  du  fomls  soi  ial,  dt  s- 
tinée  b  eOBstituer  un  Ibnds  d'amortisst'ment. 

—  3  et|  5.  Voy  Paris  >)  I.ynn  ,  n"  Met  $  5. 

—  Au  I  5. . .  Ainsi  qu  il  sera  dil  ù  1  urt.  23. 


liSlIFFISMICE  DES  RECETTES  POUR  LE  SERVICE  DES  FONDS  D'AIORTISSEMENT 
OU  DES  INTÉRÊTS.  —  MODE  D'Y  POURVOIR. 

BOUDKAriK  A  CCTTK.  —  Ai\t.  56.  S'il  arriv:ut  (ine,  dans  le  eoors  d'une  ou  de 
plusieurs  :ninécs,  U-s  produits  nets  de  IVntrepnse  lussent  insunis:nits  ixHir  :issuier  le 
n'iiiboursenioDl  du  ntinilire  d';»  lions  il  amorlir,  la  soiuiue  neiessaire  pour  coni|»lcler  le 
fonds  (raniorlissemenl  sera  prélevée  sur  les  premiers  prodaito  nels  des  années  saiv^ntes, 
(lar  préférence  cl  antériorité  toute  attrUnition  de  divideode  au  actionnaires. 


«T-ilTIBHMC  A  EiA  I*01IIC.  —  Néant. 


AWDRBKIBfnK  A  BOAMIIB.  —  Néant. 
PABI»  A  AT-CtEMiAllll.  —  Néant. 
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STATI  TS  rOMPAnK!»*. 


NOXmiMM  A  nOWTIlOWD.— Néant. 

{W%99  gMWlM}.  —  NtiflUt. 

(Hv«  é^rmUm).  —  Ként. 
■•■MMIfS  A  ItA  vnnrs.  —  KéaDt. 
«TRAKHOUIIO  A  «AU.  —  Ntelt 

mo^TPELLien  a  crttr.  —  >é«nt. 

rABM  A  OULBAIVA.  — Art.  56.  S'il  nrri- 
Taftqae  damto  cours  d'une  ou  df  |i  u»ieurs 
nnnt'cH ,  les  proiaito  nets  de  l'entreprite  Ais- 
8c*Dt  insufTIfuints  pour  opérer  les  prélt-vcrm-nK 
nentioiuu's  sous  les  n»*  1  et  2  de  l  aitu  k' 
précédent,  il  y  serait  pourvu  au  moyi*n  de  la 
garantie  nccordw  pur  l'État  h  ]t\  société  «?n 
exécution  de  la  loi  du  15  juillet  im  O^jA 
énoncée  —  Ait.  S7.  SI,  enOn,  les  produits 
bru'8  d'une  année  vonim  nt  /i  t  ire  insulTIsants 
pour  couvrir  les  cluurges  social»  énoncées  en 
1  (irriele  Si  d>deMas,  les  sommes  veistes  par 
i  Ktal  vn  exécution  de  s»  gurnntie  seront  em- 
ployées à  couvrir  le  délicit,  et  l'excédant  seul 
sera  nflteté,  !•  à  servir  raroortisseuient  h  rai- 
son de  un  pour  r«  r.t  du  capital  social  :  2*  il 
servir,  «u  centime  lu  franc,  l'int<:'rèt  dû  aux 
«cHoBS.— AUT.  M.  Lorsque  l'État  aura,  à  ti're 
lie  K.intnt.  payé  tout  nu  partie  (*ersnDuité  de 
un  million  six  cent  mille  francs  garantie .  les 
prodai's  nets  de  l'entreprise  excédant  quatre 
ponr  cent  seront,  les  années  sitlvanles,  exclu- 
sivement efiiployi'-s  au  remboursement  des 
sonum  s  verséi-s  p  »r  l'IUal,  conformément  A 
l'nrtirle  3  de  In  loi  du  i5  juillet  I8M. ---AllT. 
50.  LopMiue  l'État  aura  été  ainsi  rembours»? 
des  soinuies  qu'il  aura  pu  payer  en  exécution 
de  la  garanUrei-desBus  exprimée,  s'a  «tait  ar- 
rivé que.  dmis  le  (nurs  d'une  ou  de  plu-rieurs 
anniH-s,  ks  ac  tions  n'eussent  i»as  reçu  l'intérêt 
de  trois  pour  cent  qui  leur  est  dft,  ou  que  le 
service  de  l'amortissement  eût  éprouvé  quel- 
que iiltératitui ,  les  produits  libres  destinés  à 
être  répartis  h  titra  de  dividende  seraient  em- 
ploytîs.  jusqu'A  dueoonçurrence  ot  av  mt  toute 
répartition  du  dividende,  A  compléter  I*  h 
l'amortimement,  son  annuité  de  un  puur  cent  ; 
2"  ii  toutes  lis  .Mi  tions  ,  riiitén't  de  trois  pour 
cent  pour  les  années  où  u-s  annuités  et  ces 
intérêts  n'auraient  été  servb  qu'incomplète- 
ment. 

l'ABW  A  nOVB».  »  Néant. 


nOUE^V  AU  IIWRE  —  Néant. 

M  lRfiRII.I.E:  %  AVICIMOK.— AIT.  S),  M 

Le  fonds  de  n-siTve  peut  aussi  être  enqUoyc  i 
compléter,  s'il  y  a  lieu,  le  préIêTemeBtsBouH 
destiné  A  l'amorlisseraent. 

l»A»n  A  SCR.tirX.  —  Art.  in  fine,  le 
fonds  de  réserve  devra,  au  l)eSuin,  rootribuer 
i\  Msxurer  l'iu  (ion  de  rnnmrlissemenl. 

CEKTHE.  —  Abt.  5».  S'il  arrivait  que.  dans 
le  cours  ^une  ou  plusieurs  années,  U-^  pro- 
duits nets  de  l  entreprise  fussent  inituAlsaote 
pour  asburer,  pur  les  voies  et  moyens  préros 
aux  deux  articles  précédents,  le  reniboiine- 
nii  nt  du  nombre  d'actions  désignées  par  k 
tableau  d'amortisseinenl  ei-annexé,  In  ioame 
nécessaire  pour  compléter  le  fonds  d'aawrti»- 
sement  serait  prélevée  sur  les  premim  pro- 
duits nets  des  années  suivnntes,  piu*  préA^ 
finee  et  antériorité  a  toute  utiributioo  de  di- 
vidende aux  actiounairea. 

!ll01VTI»B|.|.m  A  MIMU.  —  NésBt 

ORI.KA^VS  A  nonnEAt'x  —  \nT  'J5, 5  .V 

s  il  arrivait  que,  pendant  une  ou  pluâit^i^ 
anné<>s ,  les  produits  nets  du  chemin  Ans*  ut 

insuflis.ints  pour  nssurer  le  service  do  rmiinr- 
tissement ,  les  bénéliC4>8  de*  années  sub*:- 
quentes  seraient  d'abord  eroirtoyis  A  com^ln' 
le  di  flcil  du  fonds  d'amortissement. 

A^ie^H  A  BOUL.O<î:VE.  —  Néant. 

mO^'TEREAU  A  TROTES.  —  N  ant. 

KORI>.  —  Art.  \H.  Voy.  BonUuiiu  ù  Cetlf 

DIEPPE  ET  FÉf.tWP.  —  .\MT  '21  Vot. 
Bordeaux  à  Cette. . .  pour  assurer  p.ir  Un  \oi(^ 
et  moyens  prévus  aux  aiti»  U  s  |h.  m  h-  rem- 
boursement du  nombn;  dacJou:>  a  uniartj 
pendant  lesdites  années» 

Itonlcnux  à  Celle. 

TOURS  A  NANTES.  —  Akt.  21,  f  5.  Voy. 
Oriilitms  A  Boràeanu. 

PARIS  A  lâYon.  —  Aar.  4B,  Yojr.  Mmbs 

CREIL.  A  flT-QUENTI».  —  AST.  47.  Voj. 

Bordeaux  à  Cette. 

I.TOW  A  AVraMM.  —  Art.  a.  Voy.  Bor- 
à  Cette. 


=1 


D'EIPLOI  OU  FONDS  D'AMORTISSEMENT. 


DORDI^^i;!^  A  CKTTK.  —  AnT.  -17 
Uit'ii  est  dit  dans  les  trois  .n-ticles  pivcclenb 


l.c  f  1'  '<   r  i!iiorli^'i<'m('iit  ronipos<\ 
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AKT.  4".  —  MOOK  t»*eMIM.(U  DKî*  FONDS  î)' \  MOUTIS  ^r  Ml  NT 


concwrcnce,  h  eunpierde  raniuV  «)rii  suivra  b  nkse  ta  eiploiuiion  de  toutes  les  «hciuhis 
réunies .  ;ui  rcmboarsémenl  d'un  m»inbre  d'actions ,  romme  II  <'st  dit  ;Mliele  J.'. —  Lu  desi- 
giiaiion  des  iicliuns  il  amortir  aura  lieu  aa  moyen  d'un  liruge  au  son  qui  se  fera  publique- 
ment h  Parts,  chiiqae  année,  aux  époques  cl  soivant  la  forme  qui  seront  déterminées  par 
le  fonMfl  d'administration.^  Les  profirlètaires  des  aetions  désignées  par  le  tirage  an 
sort  pour  le  rcinhonrsemeiil  recevront  en  numéraire  le  v^\n\:\\  eiïeelivcmenl  versé  de  leurs 
actitms  et  les  diviilendi:s  acquis  jusqu'au  jour  indiqué  [tour  le  remboursement,  et  en  luin^-c 
de  leurs  actitins  primitives,  des  actions  speckiles,  dans  la  Tonne  qui  sera  delermiiiee  par 
le  conseil  d'admiuistnition.—  Ces  actions  donneront  droit  ii  «ne  part  proportionnelle  dans 
le  partafe  des  kénéiees  mentionnés  an  dernier  paragraphe  de  l'articie  4S.— Ces  aetions 
aoront,  da  reste,  pour  les  attributions  relatives  h  l'adrainistration  et  pour  le  vote  aux 
assembleurs,  les  mêmes  droits  que  les  actions  non  amorties. —  Les  numéros  des  actions 
designées  pur  le  suri  (tour  être  reuiboursi'es ,  seront  publiées  comme  il  est  dit  en  l'ar- 
ticle 14  d  -dfssos.  —  Le  remboursement  dn  capital  de  ces  actions  sera  effectué  an  siège 
de  la  société,  ï  Paris,  k  partir  da  i***  janvier  de cliaqne  année,  poor  rannée  qui  anra 
précédé. 


«T.KTlBlfXB  A  1.A  Mimm.  —  Néant. 

«T.KTii:!«.\ii:  A  i.vow.  —  Néant. 
«^nRRZiErx  .%  no.t'wv:.  —  NOnnl. 
ivtniH  t  >»T-€iff:ii.tiAi\.  —  >,Mnt. 

nO^TItlIlMI.'M  .«  !«IO:\TRO.%D.  — Nérint. 
VP.nN.til.i.KM  Irlve  gnnclie).  —  Vnnt. 
\  i:n8%Il^L.E8  irlve  droite;.  —  Néant. 
lt€MIDBAinK  A  LA  TBSTB.  Néml. 

nrmAMieuma  a  mAi«B.  —  Kjaat. 

NOMTPKI.I.IER  A  CETTE.  —  .N&int. 

l*i%niM  A  Oni^KA^H.  —  AnT.  m.  I.Ji  ih<\- 
gDutiun  des  iicIiuds  ù  oiiiurtir  nura  lieu  au 
mùjtn  d'vn  tirage  ««  sort,  qui  m  fera  paMi- 
<}u«  ment,  chaque  nnniS',  h  Paris,  nux  «'pot^ues 
flAces  par  lu  tableau  d'amortusemeot  à  publier 
dnm  l'année  qui  «ttivra  fnehèvemeiit  des  trn- 
v.'iuv.  ef  suivant  la  fomie  »rnH(V  par  le  con- 
seil d'utljuiniktration.  —  Abt.  M.  Les  numéros 
des  actions  désignées  par  In  sort  pour  être 
remlKturs  V^  seront  ]>ul»UéSO0nunftll«stditen 
l'article  12  einUssus. 

PARI»  A  ROURIV.  — AnT.33.  Toutes  les  fuis 
que  les  mien»  réalisables. 'ainsi  acewmilécs 

pour  l'iMUorlissi  ment,  ri'présenttTonf  une  soiu- 
nie  égale  nu  di&ième  du  capital  social ,  ras- 
semblée générale  des  actionnatres  pourra  dé- 
cidtT,  sur  In  proposition  du  cons<'il  d'ndniiris- 
trution,  que  ie  dixituie  du  nionlant  de  chaque 
nelioii  sera  remboarrt.  —  Dans  ee  cas,  let«c« 
lions  sevciQt  ITnpiK'es  d'une  nwntion  constatant 
cUncun  des  reniboursenieote  partiels.  —  Lu 
premier  dividende  de  cinq  pour  rent,  sUpu'.é 
article  "il,  ci'SM'ra  d"«Mre  payé  a  la  i>ortion 
d'iictioD  ainsi  runiîxmnn;»- ;  ninis  ch.KfiP' m  'i  n 


n'en  cnns^^rvera  pas  moins  son  droit  h  la  ré- 
partition déleraunée  au  paragraptie  dernier 
derartidell. 

ROUm^  AI'  HAVRE  — Art.  2t.  Voy.  Paris 

à  Poucn.  —  Au  §  2  . .  stipulé  article  10. au 
p.irapltu    de  l'artkle  lU.... 

i«iAmiieii«i.e  a  AVinwi»».  —  Ait. 

H  3  et  suivants.  Cè  fonds  sera  employé  ciuique 
annéi^  au  rt>nit)Oursenient  du  c^ipital  réalisé 
d'un  nombre  d'actions  équivalant  à  la  sonune 
dispoDiiiSe.  —  La  d«sigiHition  dus  action»  à 
amortir  aura  lieu  au  moyen  d'un  tirage  au 
sort  qui  se  fera  publiquement  cliaquo  année  au 
sii'jxc  (le  la  stx  i<'té,  aux  épo<|U<'s  lixti  s  et  >ui- 
vuut  lu  forme  arrêtée  par  le  conseil  d'admi- 
nistratioa.  —  Les  propriétaires  des  actions  dé- 
signées par  le  tirage  uu  sort  pour  le  renitmur- 
sentent  recevront  avec  leur  capital,  en  numé- 
raire eten  écbange  de  leurs  actions  primitives, 
de  nouveaux  titres  portant  les  mêmes  numé- 
ros qiif  nt  tinns  ri-mtwursées ,  et  donnant 
droit  à  uue  part  protiortionnelle  dans  le  pur- 
t^ige  des  bénéfices  annueto,  déduction  faite  des 
prélèvements  indiqués  aux  trois  premiers  pn- 
ragrapties  de  l'article  25.  —  Les  numéros  des 
aettflBS  désignées  pour  le  remboarsenient  se- 
ront publics  (Jans  les  journaux  mentionnés  à 
l'article  13.  —  Le  propriétaire  de  l'action  dési- 
gnée pour  le  ranbourselnent  oease  d'avoir 
droit  au  premier  dividend»'  de  cinq  pour  cent 
.  sur  le  numtant  du  capital  versé  :  il  conserve, 
dnrerte,  les  mêmes  droHs  que  les  propriétaires 
des  actions  non  n-mboursées. —  Art.  "27  î.is 
nouveaux  titres  délivrés  nux  propriétaires  <le> 
aettsns  amorties  seront  originalrôntnt  nomi- 
natifs.  Ils  jiourront  être,  r(»mm«'  bs  ortions 
Iirimiîivf-s  ,  conM-rlis  i-n  titns  nu  pirtcur. — 
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STATL'TS  COUPAA^^S. 


C«t  convenions  et  les  écbcinges  inverses  se* 
rmt  Momb  à  tont  stM  ÛitpotUkam  fdattm 
aux  actioos  primitives,  el  exprioiôes  «MV  le 

titre  IV,  qui  précî-dc. 

PARIS  A  SCEAUX.— Abt.  29.  (§  5.0.  Touteti 
les  Ibb  qu'il  aura  atteint  le  dixième  du  C4ipital 

socini  priniitir,  ra>s<  inbli''e  g»'nér«le  pourra  en 
autoriser  la  répartition  entre  toutes  les  ac- 
tions, à  titre  de  remboorsément  Dans  ce  cas, 

la  part  du  bénéfire  afTérrntt'  ft  la  portion  du 
capital  remboursé  servira  à  accroître  le  fonds 
d'amortissement.  —  Ce  fonds  est  placé,  par  les 

soins  du  coniM  il  iradminis'ration,  soit  en  ren- 
t«« ,  soit  i-n  effets  publics  français ,  soit  en  ra- 
chat des  propres  actions  de  la  compagnie. 

CEWTRB.  —  Aht.  60.  Le  fonds  d'amortisse- 
m<*nt,  composé  ainsi  qu'il  est  dit  dans  les  trois 
articles  précédents,  sera  employé  clinque  oo- 
Bée,  à  compter  de  Vnimte  qui  «liTra  la  mise 

en  exploitation  de  toutes  les  sections  n'  unies, 
au  remboursement  d'anMmbre  d'actions  dé- 
terminé par  le  tabienu  annexé  imx  présents 

statuts. —  La  dt'-si|^nnlinn  des  actions  h  amortir 
aura  lieu  au  moyen  d'un  tirage  au  sort  qui  se 
fera  publiqueni^tù  Paris,  chaque  nnoi'-e,  aux 
époques  et  suiTant  la  forme  qui  seront  déter- 
mint'-es  jïar  le  conseil  d'administration.  —  Les 
numéros  des  at-tions  (^'-signées  par  le  st>rt  pour 
être  renilioui-séi  s  seront  pulilif's,  comme  il  i»st 
dit  en  l'nrtiele  15  ci-dessus.  —  Le  rembourse- 
ment du  capital  nominal  de  ces  actions,  soit 
cinq  cents  francs  par  action  ,  9<'ra  effectué  au 
siège  de  la  société,  h  partir  du  i''' janvier  de 
clirique  année  pour  l'année  qui  aura  précédé. 

0«ft.lfeAliS  A  MIIDBAini.  —  AiT.  96.  A 

p  iiiir  de  la  mise  en  exploitjition  de  la  totalité 
du  chemin,  il  sera  procétlé  clnque  année  nu 
renilK)ursementdu  nombre  d'actions  déLorminé 
par  le  tableau  qui  sera  dressé  confonnément 
aux  présent*  statuts,  et  déposé  par  acte  en  suite 
des  pré^-nU  s.  —  La  désignation  des  actions  i\ 
amortir  aura  lieu  au  moyen  d'un  tirage  au 
sort  qui  se  fera  publiquement  au  siège  de  la 
compagnie,  chaque  année,  aux  époques  fixées 
et  suivant  la  forme  wrMée  par  le  conseil  d'ad- 
niiiiistnition.  —  Les  nnn)i''ros  des  actions  desi- 
gnées pour  le  rembouTheuienl  seront  publiés 
dans  les  Jovroaux  menttooBâs  en  rartide  i2 
—  L(s  propriétaires  dw  actions  désignéft  |»ar 
le  tirage  au  sort  pour  le  rembourseoMlll  rece- 
vront, avec  leur  eapital  aoninal,  en  muné- 
raire,  et  en  échange  de  leurs  actions  primi- 
tives, de  nouveaux  titres  portant  les  luùuies 
numéros  que  les  aellont  remboursées.  Les  por- 
U-xirs  de  ces  titrts  eesseront  «l'avoir  droit  au 
premier  divideude  de  quatre  pour  cent  sur  le 

montant  du  eiqfital  vemé;  Hacuaswvcrant, du 


reste ,  les  mémes.droits  que  les  propriétaires 
dit  nBtfcMis  Bo>  mriMMtSdCB. 

AMIBNSA  MVI.M»B^AlT.  SI.  Te««cn| 

les  fois  que  les  valeurs  réatis^ibles  qui  {luronC 
été  occuiuulées  pour  l'ouiortibsement  re|>ré- 
Moteroot  une  somme  égale  au  dixième  da  ctt> 
pital  fourni  par  les  actionnaires ,  l'assfinbKV 
génénilc  des  actionnaires  pourra  décider,  sur 
la  propositioB  du  codKfil  d'admîBMration.  que 
le  dixième  du  montant  de  chaque  action  seru 
remboursé. —  Dans  ce  cas,  les  actions  seront 
frappées  d'une  mention  constatant  chacun  des 
remboursements  partiels. 

nOIVTEnEL4U  A  TROYBS.  —  Abt.  22.  H 

2  et  suiv.  Le  fi>nds  d'amortissement  sera  em- 
i'ioyé,  chaque  année,  «n  remboursement  d'un 
nombre  d'actions  équivalant  h  la  somnw  dis- 
ponible. — >  La  dés'gnation  des  actions  h  amor- 
tir a  lieu  au  moyen  d'un  tirage  au  sort  qui  se 
fait  h  chaque  assemblée  génémltt  annuelle, 
suivant  In  forme  arrêtée  par  le  ron^»  il  d'ad- 
ministration. —  Les  actions  amorties  si'ront 
frappées  d'une  nwnlien  eonatiitnnl  leur  rens> 
boursement  ;  le  premier  dividende  de  cinq 
pour  cent  p,:r  an,  qui  est  stipulé  par  l'artide 
M  ei-dem»,  eesMra  d*étre  payée  h  rnetion 
amortie;  mais  chaque  action  amortie  conser- 
vera son  droit  au  second  dividende  stipulé  piir 
le  même  artide ,  et  elle  sera  assimilée,  quant 
nu  droit  do  vote,  aux  actions  aux  porteurs.  — 
Les  numéros  des  actions  désignées  iM)ur  le 
remboursement  seront  publiés  coiiuue  il  est 
diteni*«rlic1e7. 

IVOnn.  —  Art.  49.  Voy.  nonlmux  à  Cette.— 
Au  i  1. . .  connue  d  est  dit  à  l'article  41. — Au 
13...  en  échange  de  leurs  actions  priniiUvei 

dt  s  îK'tions  spéciales  au  porteur...  —  Au  §  I . . . 
au  dernier  paragraphe  de  l'article  47.... 

DIEPPE  ET  FÉCAVP.  —  Abt.  20.  Chaque 
année,  h  compter  de  l*aiiuée  qui  suivra  la  mis? 

en  exploitation  de  toute  l.i  li^ne,  il  sera  amorti 
un  nombre  d'actions  déterminé,  par  le  tableau 
qui  sera  dremé  en  exécution  de  Vartide  18.  — 
La  désignation  des  art  ions  à  amortir  a  lieu  au 
moyen  d'un  tirage  au  sort,  qui  se  r.iit  publi- 
quement à  Polis  chaque  année,  h  l'époque  et 
suivant  la  forme  réglées  p  ir  le  conseil  d'ad 
minLstration.  —  Les  propriétaires  des  actioni 
désignées  i>our  le  rt^boursement  parle  Urag>- 
au  sort  reçoivent,  avec  le  capital  efftttive- 
menl  versé-  de  chaque  action  et  les  di\  idendts 
éclius  jusqu'au  jour  indiqué  pour  le  reuibuur-  f 
sèment,  de  nonveiles  notions  ««  poHeai  en 

échange  dt-s  fictions  nmortii«s.  —  r.«>s  actions 
donnent  droit  seuleuient  au  second  dividende 
nwniiQnné  an  denier  paragraphe  de  mrt.  IN 
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Kilos  ont,  du  reate,  pour  nttributiom  n- 
lalives  à  l'adimiiMlrttUon  fl  pour  le  vote  aux 
assembléett  tes  mém»  droite <|tte  les  artioai 

non  fnrort'  .mmrtic*;  —  î  n\in»>'Tos  lios  jk-- 
tiom  désignées  par  le  sort  |>our  éire  muboar- 
sées  sont  publiés  comme  0  est  dit  en  raHide  8 
ci-dessus.  Le  remboursement  du  citpit^il  fl.-  o»-; 
nctions  s  effet- lue  au  si^  de  la  société,  é  par- 
tir du  1*'  janvier  de  l'année  quisailte  tirage. 

Bordeaux  à  Celtf.  —  Au  H  commf  il  ist 

dit  *  l'srticie  47.>- Au  i  S. . .  des  actioDS  spé- 
dates  dans  fai  iMme  déImiBée  «Cicle  iO...- 
Au  §  4....  m  amler  parsfnplie  de  l'ar- 
ticle 47... 

TOVIM  A  NAMTS»  —  Asf.  22.  Vof.  Or- 
Immêà  Bsnieaiic.— Au  f  8...  mentionnée eo 

rarticl.'  H.  .—  Au  5  4..  nu  pr<>nii»r  dividende 
de  quatre  pour  cent  nienttuoDé  en  l'article  20... 


P.tmS  A  t^HOn.—Aur.  4il-  Voy  \nrd. 
CMKIIj  a  ST-QIWNTI2V.  —  ÀBT.  4H.  Voy. 

Boréemu  k  Cette.  —  Aa  1 1 —  eomase  il  est 

di!  t  n  Tart  <  !<•  U\.  —  Au  Ç  H  .  *  n  ti-haii,'»-  .!<• 
leurs  actions  primitives  dt  s  actions  specInW  h 
au  parlaiir^Am|4...  deniir  paragwphe 
de  rartkie  Ift. 
LVOW  A  !k\WG%0%.  —  Art.  Te  fonds 
d'amorli:>S4'Dient,  compœé  ainsi  qu'il  est  dit 
daas  Vs  dem  srttcieB  piéeedmli,  sera  em- 
ployt^.  jusiju'n  duo  ronrurrenr»>,  h  rompti-r  ih' 
l'annei'  qui  suivra  la  mise  en  exploitation  de 
la  ligne  eirtière,  an  rembottTsement  ammel 
d'un  nombre  d'nctioti<;  dt-tcrmine ,  roninie  il 
est  dit  artide  2i...etc.Voy.  itordmux  à  Celte.— 
Au  I  3...  au  dernier  piiragniplte de l'ailide 
H  .—Au  1 4...'MMune  U  est  dU  co  t'arUel.«  7 
ci-dcsms... 


BflItnFAtIX   A  CKTTK. 

l'article  43  a  lieu  par  sciueslre. 


M  PAIEKIT  KS  IKTÉlltTS. 

—  Aat.  48.  Le  payciucat  dcâ  iutérèls  dcicroiiuc!»  (tar 


ST.ÉTiBXnB  A  ■«A  MflIC*— Néant. 

8T.mB»KB  A  I.TOII»— Hâant. 

AMMBS8BUX  A  BOAMKB.  — KéSAl. 

l'ABM  A  «T^ClBBHAISf*  —  Néflnt.  . 

no^'TIIRISOUi  A  MOMTROXD.— Néant. 

Vf:ilS.%ll<I.EU»  (rU*  faaclief.  —  Néant. 

%'En!»Ali-l-E!*  (rive  drollV.—  Néant. 

BORI»K.%UX  \  l-A  TESTK.  —  Niant. 

STRAMBOURO  A  BAL.E.  —  Néant. 

MO!«TPBLI<IBB  A  CmTB.  —  Néast 

I^AmtB  A  OKI.BANS.— NdiBl. 

■*AnW  A  BOOBN.— Néant. 

ROVBIII  AV  IIAVIIB.  — Néant. 

MABABII^LB  A  AVl«1iOM.  —  NéanL 

PARIS  A  0CBAIIX.~  Néant. 

CENTRE.  —  AnT  fil  I.*'  p>tycm<  nt  des  in»é- 
réts  et  dividendes  dctermincs  par  les  articles 
54  «t  Wci-deMR«Ue«  par  semeitir, le i« 
jimvicr  el  le  i-  Juillel  de  duqne  année. 

F  XATION  DES  DIVtDEIIDES. 
DORDK.AI'l^   A  CKT'FK.  —  Ai\T.  49.  Lc  montnvt  (le<  (livi,ïen,\.'^  h  (Uslribucr 


HOXrrBi^lBB  A  BIlIBt.  —  KémiL 
•BIAA!«»  a  BOlUiBAinK.  —  Némil. 
AMWaiS  A  ■•tn.MMI.  —  Néant 

MOKTBREAU   A  TROYB».  —  Nénnt. 

%ORn.  —  Abt.  50.  payement  des  intéri*(8 
dé  er miné-»  piU"  l  .irlicle  4-1  a  lieu  par  f emes- 
Ira,  le  i**  Janvier  al  te     JttiUetde  diaqne 

ann«V 

DIEPPE  ET  FÉCi.ni».—  N.-.mt. 

PARIS  A  STRASBOtJRe.— Abt.  50.  Vof. 
Nord. 

TOVmm  A  NAIITBA.  —  NéanL 

PARIS  A  I^TOM.  — Akt  n/).  5  1  ].o  p.iyemmt 
di>!>  in'crrts  prévu  par  l'article  44  a  lieu  par 

M'aies'  re. 

CBBIli  A  MAIXT-QUBMTtW.  -  AIT.  49. 

Voy.  Bordeaux  à  CctU. ..  par  l'article  44.-. 

i^YO:V  A  AVI«:«0!¥  — Anr  '24,  5  1  l.e  pnye- 
nM-nt  des  intérêts  prévus  pur  l'article  18  a  lieu 
par 
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eonroméineflt  aux  mUcIcb  rMetsw ,  «1  fixé  par  rnacmMèe  f énèrale  des  actionnaires , 
sur  la  proposiUoii  dt  cooaeil  il*adiiiiiistrati0i ,  dans  aa  rèmrion  onHnaire  ils  mois  ravrH. 


Hr.KTIKNWB  A  l^mii.— NéMU. 

A!V»RRZiF.r:ic  A  Ro«:\!VR.  —  Néant. 

P.%nifl  A  SiT-CiEnW Al\-.—  Noant. 

MO:\'TURISO:«  a  MO^TIIOIVU.— Néant. 

Vi:RgAlL.L.i:9    rive  ganch»).  —  Néant. 

VERSAILL.BII  (rive  drolle).—  SémL 

BOROBAinK  A  1«A  TESTC—  NéaDt. 

STMAHIOViiai  A  BAB^B^— Mâm.  . 

M01«TPBI.1«IBB  A  CBtTB.— Nt^nt. 

PABia  A  ORI«éAMA.  —  Néant 

PABIS  A  BOUBM.  —  Kéuit. 

ROUEII  AU  HAVBB.  —  Néant. 

MARSC:il.L.f:  A  AVIO.\OV.  —  Néant. 

■•ARI!#  A  SCeiUX.  —  Néant. 

CEWTRE.— ART.U2.  Voy.  Bordeaux  à  CetU... 
—  Aux  artides  95  et  58  ei-deMoa. . . .  du 
de  nara... 


~  Kéant. 

OBa.ÉA»fl  A  BORDEAUX.  -  Néant. 
AiaiBSM  A  BMOi^lMUiB.  —  Néart. 
MOMTBBBAU  A  TBOTES.—  Néant 
>VOBD, — iiT.  M.  Yof.  Bordeaux  A  C«fle. 

DIEPPE  BT  rAcAsar.  —  ait.  M.  vof. 

Bordeaux  à  Cette 
PARIA  A  ATBAMBOUBB.— Néant. 
TOUR*  A  MARTBS.  —  MmU. 

ptniA  t  LTcv  —  .\iiT.  r»n,  §2  oxfr.iif'  i..» 

niantnnt  des  dividen(lf>s  v9l  (ixé  |Mir  l'nstfxw- 
Mée  générale,  sur  la  proposiUon  du  eonitfU 
d'oduiinislnitkm. 

CRRlf.  \  st-c>ue:vtiii  —  Art.  îW.  Voy. 
Bordenux  à  Celte....  cuiiruruitiinent a  rartk'le 


LTOM  A  AViOWOli.— A«T.24,  |2  (exlrnil). 
Voy.  Puis  à  Xifon. 


ÉPOQUE  DU  PAYEMENT  DES  DIVIDENDES. 

BORDKAliX  A  CKTTE.  —  AuT.  r»0.  Le  payomcnl  des  intérêts  et  (liviilnidos  dé- 
terminés par  les  articles  44  et  45  a  lieu  cliaquc  aniièe ,  après  la  reunion  dans  Uaaelle  le 
BMtaut  ea  a  èlè  flxé. 


»T-KTiK^'%F.  i%  i.it  r.oiRE.  —  Néant. 
st-éticix.-ve:  a  i.vo;«.  ~  Nûont. 

AMDREZIEUX  A  ROAMMB.  ~  AKT.  34 
(extrait).  Le  payement  drs  diTidend«s  se  Ait 

immédiatement  .ipris  que  rnsscinliléo  géné- 
rale a  prononcé  sur  lus  compte»  de  l'adminis- 
tratiou 

PARI*  A  «T-OBBiaAiM.  — Néant 
aaOMTBRWOM  A  MONTROHO.— Néant. 

\'RR»AIL.I.ES  (rive  ■•■cbe ).  —  Art.  35 

(extrait).  Le  pny«»mpnt  dt*»  dividcntU-s  se  fnii 
cliaque  année,  apri-s  la  réunion  de  l'iissemlilce 
générale  dans  laquelle  a  été  approuvé  le  np- 
port  de  la  commission  de  compl^ibililé. 

^  RnM.4II<I.E$»  (rive  rtroHr).  — Nénnt. 

■lORDE.%IJX  A  I..A  TESTE.  —  ART.  33.  Le 

payement  des  divendes  se  fiait  chaque  année 

dans  le  mois  qui  suit  la  réunion  de  rassemblée 

trélii'  rtili'  qui  a  aiipruu  \  ■'•  I.n  ronqiti'S. 


•TRA9BOURO  '  A  BAI.E.  —  AnT.  41.  1 1 

(estrattj.  Le  payement  des  dividendes  se  fait 
clwqae  année  au  siège  de  ta  comiwignie ,  im- 
médiatemont  npn'-s  la  tenue  de  rtwsraiblée gé» 
nérale  qui  en  a  ordonné  la  répartition. 

MOIIITPEL.E.IER  A  CETTE.— Art.  27.  $  I 
(extrait).  Les  dividendes  se  répartissent  cliaque 
année ,  eonfonnément  aux  <*^i«fiMM  de  Tm- 

senihléc  générale. 

PARIA  A  ORl.ÉA\'8.  —  Néant 

PARIM  A  ROVt:!V.  —  Néant. 

R0LE;V  au  HAVRE.  —  Né.int. 

MARt^RII^LE  A  AViO%0!«.    NéOBt 

P.ARIS  A  SCEAUX.  —  N./inf. 

CENTRE.  —  Akt  (H.  Le  p^iyetnenl  de  c»  di- 
videndes  n  lieu  chaque  année,  «près  la 
dans  laquelle  le  nionl^uit  en  a  été  fixé. 

aïoivTEi^i.iKn  A  !\i.iiKt«.  ^^Kéaot 
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A  BORDEAtnc.-.  Néant. 
AMIENS  A  BOlTr.OONE.  —  Nénnt. 
MOMTERB.tU  A  TROYEM.  —  NcMiit. 

NORD.  —  Aar.  52.  Voy.  Bordeam  à  Cetu... 

par  kt  «rttdea  44  «t  47. . . 
DBTi^B  n  ràcAHr.— Néant. 

PARIS  A.9niA»Boum«.— ABf.  aiToj. 

TOUR»  A  NAKTB0.  —  Néant. 


PARIS  M  I.V01V.  —  Art.  50.  $  2.  pnyc- 
ment  d«t  dlvidRMlw  a  lieu  dmque  année  apri-n 
ta  léunioo  dam  laqu^  le  OMOlant  en  a  éto 

Qxi'  pnr  t'jisKfinhlùc  (générale,  tlir  Ia 
tien  (lu  criiiM'il  d  ailniiiiistration. 

CREIL  A  ST-4|IJEMTIN.~  Alt.  M.  Yoy. 

Csilrv. 

ËsTOn  A  AVlttWoil.  —  Ait.  S4,  i  1  Voy. 


UBB  K  fâVCKiT  KS  WTfiiliTS  ET  DIVIOENDES.  -  IODE  DE  CONSTATATION. 

—  PNCSCRiniM. 

BORDEAUX  Jk  CKTTE.  —  Art.  Le  payement  des  intérêts  et  dividendes  se  fait 
au  siè0e  de  la  sodèté.  —  Toos  hilèrtts  et  divideodes  qui  n'ont  pas  été  tovdiès  li  respira- 
tion de  cinq  années  après  répoquc  de  leur  échéance ,  (liimeiit  annoncée  dans  les  journaux 
d'annonces  légales  du  département  de  la  Seine  et  de  la  ville  de  Bordeaux  ,  comme  il  a  été 
dit  ci-diessus ,  article  44»  sont  acquis  à  la  société,  conformément  à  l'article  2277  du  Code 

elvii. 


•«•■TiBNÉB  A  ifA  t«oaiK. — mant. 

««•AtIBRMB  Al.VOV.«-Nëait 

AWnnEzicux  A  roa:«:vk.—  Aht-  3i  (ex- 
trait). Le  pnyenient  des  dividende»  se  foit 
cluH|iie  oûiée  au  siège  de  la  «odélé.  —  Ce 
payement  e«t  con-^i.itc  p,ir  (!>  s  «stampÂles  ap- 
posées au  dos  des  titres.  ~>  Tout  dividende  qui 
n*esl  pas  rédanié  dons  les  cinq  ansde  son  exi- 
gilNlilé  est  aequis  à  In  société. 

PARI!*  %  «T-OERMAi:^.  —  Ni-ant. 

MOWTHRISOIV  \  MOIVTROND.  —  NV>nnt. 

VBR8.1IL.LBS  (rive  gaaclie].  —  Aar.  35. 
Le  payement  des  dividendes  se  toit  cAïaque 

iinnét?  à  Paris ,  nu  sit-gc  de  In  soi'iéft'"  —  Ce 
pityement  est  constaté  par  des  estaïupi  tes  ap- 
posées an  doa  des  aetiens.  —  Tout  dividendes 
qui  ne  sont  pas  réclamés  dans  li-s  cinq  ans  de 
leur  exigibilité ,  annoncée  dan»  k-s  deux  jour- 
naux de  Paris  consacrés  aux  annonces  légales, 
■ontaoqais  è  lasoeiélé. 

¥mMII.UBS  (Hv«  «roMn). — Nénnt. 

liORDEAUX  A  I.A  TESTE  —  Art.  33. 
H  JL,  3.  Ce  payement  des  dividendt  s  est  con- 
stislépar  des  estampiHes.  apposées  an  des  des 
ai'tlons.  —  Tout  dividendt-s  tjui  ue  sont  pas  n'- 
clamés  dans  les  cinq  ans  de  leur  exigibilité  , 
omoiieée  dans  dmiz  Journaux,  sont  acquis  h 
la  société. 


nu  siège  de  la  société .  —  1 1.  Tons  dlridendes 

qui  n'ont  pas  éti'-  toudu'^  lors  de  l'expir^titm 
du  déhi  de  cinq  années,  après  leur  exigibilité 
dûHMnt  annoBoée  dans  un  journal  d'annonees 
judiciaires  de  ctiacune  des  villes  de  Paris , 
Strasbourg.  M ulhouso'vt  Golmar ,  sont  acquis 
àla  société. 


STRASHOURC: 

'cxtrnitl .  L«'  p  i  v 


*  n  tt.E.  —  AnT  H  ,  §  i" 

:i  M  II',  i.lf  S        i'irndi  S  se  ffi;t 


lM*nTm«l.KII  A  «WtTB.  «Art.  fT, 

§  \"  (extrait).  Los  dividendes  w  répnr(i>^st  n( 
conTorméinent  aux  décisi<His  de  rassemblée  gé- 
néndet  soit  A  Ms,  an  siège  de  la  société,  soit  k 
Montp*'Uicr  ,  au  choix  de  l'actionnaire.  —  §§  2 
et 3.  Voy.  YersaiUes  (rive  gauehejni,  3. — 
Auf  8.... qnine  tootpas  landiés  dans.... 
nnnonci'e  par  une  insertion  dans  les  Jonmanx 

l'onsiicrt-s. . . 

PARIS  A  ORI«ÊA!VS.  —  Abt.  61.  Voy.  Bor- 
deaux à  CeCtt.— Au  1 2. . .  dans  les  deux  Jour- 
naux d'annonces  légales  du  dépnrfonicnl  de 
la  Scino ,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus  ,  ar* 
tido  12... 

PAKM  A  BOCnBll.  —  Héont 

noinBx  Av  HA vns.— Néant 
■AMMIIXK  A  AVraiVOli.  —  Néant 
PAUS  A  SCEAim.  ~  Néant 

CENTRE.  —  AitT  ni.  Voy.  PsiftAOrMmt, 

au    2. . .  ci-iicssus ,  art-  \  Tt.. . 

MO!VTPEI.I.IER  A  NinEA.  —  Vant. 
Oni,Ê.4\>»  %  ItOnilE.tL'X.  —  Niant 
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AIMIENA  A  MOUI^OGIVE.  —  >uant. 

MO:%Ti:ilR«U  A  TnOVEA.  —  NVitnt. 

KOHD.  —  Aax.  53.  Voy.  Pans  à  Orléant ,  ou 
%  S»  •  •  ttrt«  44  •  •  • 

MBPPB  BT  rècAMI».  —  Néant 

P  «niM  %  irriUSBODIIO.  —  Amt.  53.  Toy 

Sorti. 

TOURfil  A  XAIÎTE!».  —  N<'-ant. 
I>ARIÉI  A  I.VO:«.  —  Art.  5J.  Voy.  .\oni. 
CREIL.  A  8T>QUCXTi:il.  —  ART.  &2.  Voy. 

JVonf* 

WUmm  DE  U  RÉSERVE. 

BOBDKAVUL  A  CKTTE.  —  Art.  52.  Lc  maKimum  de  la  réserve  rst  fixé  à  b  somme 
de  deux  millions  quatre  cent  mille  francs  ;  quand  ce  mailmom  sera  atteint ,  le  prélèvement 
destiné  ^  la  former  sera  sospendo  ;  W  reprendra  cours  aussitôt  qoe  le  fonds  de  réserve  sera 
descendu  M-dcssoos  de  ce  cttiff^».  -  . 


I.YO:W  A  AVI«\'OW.  —  ABT.  ».  î.o  prtyp- 
iiH-nl  desiuUirC't^  et  Uivitivudease  Cuit  ou  sie^c 
(le  In  Mtciélé.  Tout<»foi<» ,  le  ronseil  d'adminis* 
tmtion  |HMirr.'i  nufori^ix  rf  [ki yninn'  n  Paris 
et  (I  MarM-tiie ,  aux  ciiistk'i*  (lc»tguct^^  par  lut  à 
ret  effet.  ToiK  iotérâli  et  dividendet  qol  n'ent 
pas  été  tourliés  n  r«>\]>ir(i(ion  de  cinq  années 
HprtfS  l'époque  de  leur  paytiuent ,  annoocâe 
dmiK  Fan  dm  journaux  iniliqués  *  l'art.  7,Mmt 
aoquis  i\  \n  'société,  eonfimnénent  à  l'art.  2277 
du  Code  civU. 


ST>i:TIEWXE  A  l<A  LOIRE.  —  Néants 
ST.lfenBMMB  A  I.YOn.  ^  Néant. 
AMDMBBIBUX  A  BOANMB.  —  Néant. 

PAR»  A  ST.CIRIIMAIM.  —  ART.  43,  §3. 

W  stTn  proctMlé  h  un*»  distribulion  de  In  ré- 
serve toutes  les  fuis  qu  il  y  aurn  en  c«i.ss4*un 
fonds  sufOsaiU  pour  distribuer  oent  ftanci  par 
net  ion  ,  et  en  laissant  intact  une  somme  de 
Liuq  icut  mille  francs  ,  néc<>.s.uro  pour  ji.jrer 
aux. éventualités  spéciûéts  daas  U-s  p..ra^ra- 
phes  précédents. — Art.  là  Lorsipic  les  dis- 
tributions ci-<lessus  seront  raonloes  à  cinq 
cents  francs  par  action,  la  dividende  stipulé 
nu  n»  1"  de  l'art  il  cessera  absolument,  le 
tout  sjins  préjudice  de  la  répartition  énoncée 
au  n''2  du  même  article,  laquelle  continuera 
jusqu'A  l'expiration  «le  In  société.— Après  qu'il 
aura  été  distribué  sur  le  fonds  de  réserve  cinq 
cents  francs  far  action ,  comme  il  Tient  d'être 
dit,  c*>  fonds  de  n'si'rvecontinuera  à  s'accroître 
jusqu'à  concurrence  d'un  million  de  francs. 
—  L'excédant  sera  distribué  aux  ayant-droit 
dans  la  proportion  suTvanle  :  —  deux  tiers  aux 
porteurs  d'actions  d^  capital;  —  un  tiers  aux 
deox  mille  ooupons  da  ftmdallon  aoeavdés  à 
M.  Emile  Pereire. 

MOWTBRinON  A  MO!VTRO%'D.— Néant. 

vf:R8Aii..l.Bn  (rlv«ga«eb«).  —  Aat.31  , 
§  2.  Lorsque  le  fond*  de  résenre-s'élève  h  cinq 
cent  mille  francs,  \o  prélèvenunt  cesse  ;  il 
rrpr<'nil  son  cours  si  la  réservé  est  ent<m)ée. 


VBIIMII«IiB0  (Hvn  ^Ivolte).  —  Néni. 

BOIIDBAtnL  A  KiA  VB8TB.  —  Abt.  M, 

S  2.  Voy.  VenuUUÊ  (r^^AMAe) ...  à  trais  «ut 

mille  francs. . . 
MTRA8BO«JRO  A  BAL.E.  —  ART.  40,  §  2. 

VoT.FerfofliM  {rive  ynach^ . . .  ftdeux  mUliann 

cbnq  cent  mille  francs. . . 

MO\-TPEI.l.lBR  A  CETTE.  —  ART.  26  , 
§2.  Voy.  Versailles  (  me  gauche  )...  à  cinq 
c«nt  mille  francs,. . .  JuMin'A  ce  qu'elle  aoiten- 

tièreinenf  rrcoiistiluée. 

PARI«  A  oni^KANS.  —  Néaat. 
PARIS  A  ROUE!V  —  Néant. 

roi;e:v  au  havre. —Néant. 

MAR8EIL.I.E  A  AVIGNON.  —  Akt.  30. 

Si  la  somme  accumulée  A  la  réserve  exeède 

deux  millions  de  francs,  le  prélévein«»nt  de 
dix  pour  cent  peut  être  suspendu  ;  niais  il 
de  droit  ausattdt  qwla  smum 
dn  en  dUflkc. 


PAllin  A  SCBAinc.  —  Art.  30,  f  4.  Lors- 
que la  somme  accumulée  à  la  réserve  excède 
cinq  pour  cent  du  -capital  social ,  le  prélève- 
ment prescrit  par  le  dixième  ptirapraplm  de 
l'art.  '27  p*  lit  être  su<?pendu  ;  niais  il  rf>roin- 
mencr  de  droit  dés  que  la  soniuM^  en  réserve 
est  retombée  aU-dfiSSOttS  du  CllUlltn  qui  Vlonl 
d'être  inditpié. 

CENTRE.  —  Art. 65.  La  couipagnie  conserve 


■"«I.. 
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ART.  ».  —  HODtnCATIOSI  Mt  mTVIB.  —  MO»l  D'Y  rAtTUfl».  f^^ln 


In  plfint'  (Hsposîlion  de  \:i  n^Tve  forintV»,  aux 
twuM»  r«rt.5^  sur  bs  béaé&on  fai^s  avant 
rexpfoitatioaeonplëte  du  dieniia.— ▲  réfard 
(\c  In  r<>serve  constituée  à  l'aide  dea  prâète» 
menla  déterminés  por  l  art.  58,  le  maxinmim 
en  estflxé  è  la  somme  de  cinq  cent  mille  rnincs. 
—  Quond  ce  maximum  ««ra  atteint,  les  préli-- 
vements  seront  susp<>nd us.  —  Ils  rcpremlront 
cours  aussitôt  que  le  fonds  de  réserve  sera  dea- 
cenda  ott-deMOQS  de  oe  chilbe. 

ino\Ti>Ri.i.iE:R  A  KiMCfi.  —  Abt.  21. 

Lorsque  le  fonds  de  rés4?rve  défKtteera  deux 
tient  mille  francs ,  l'excédant  pourra  être  ré- 
|Kirti  aux  porteurs  des  octions;  s'il  retombe 
au-dessousde  ce  chiffre,  le  prélèvem»'tit  devra 
recommencer.  —  L'emploi  des  fonds  de  lu  ré- 
serve est  réflé,  dMqiie  année,  par  rassemblée 
Kénérnie  ,  sur  la  propMttkMi  dll  COMett  d'«d- 
ministratioQ. 

ORL.ÊAmi  A  HORDRAUIC.  —  Abt.  77. 
Lpiaque  In  réserve  mentionnée  dans  l'art.  24 
s'élèvera  f>  un  million  de  francs,  le  prélève- 
nient  destiné  «  la  fonner  sera  suspendu  ; 
mais  il  reprendra  son  cours  ci  la  réserve  ve- 
nait à  tomber  au-dessous  du  maximum  ci- 
Ue^U3>  ûxé. —  A  l'égard  de  la  rt'sene  formée 
pendant  l'exécution  des  travaux  ,  elle  Mtra , 
en  (tas  d'insuflis<in«-e  du  c^tpihit ,  itlTet  lw  aux 
dépenses  du  la  cuui|NigDiu  ;  dans  le  cas  con- 
traire, la  Mciété  en  aura  la  pleine  et  libie  dis- 


2*  parité.  Quand  les  sommes  aocnmalées  pour 
la  réserve  s'élèveront  à  cinq  cent  mille  francs, 
les  prélèvfeniento  semestriels  pourront  itr< 
suspendus  :  mais  dès  que  la  réserve  desi*endra 
au-dessous  de  ce  chiflkerils  reprendront  leurs 
oûan. 

MONTEREAU  A  TROTES.  — Anr  '2:1,  §  4 
Toy.  i'art*  à  Sceaux. . .  prescrit  par  l'art.  21 
peut  llte  Mflpaidn. . . 

NORD.  —  Akt.  si.  Toy.  Borâumt  h  Cette. .  .de 

deux  millions. . . 

DIEPPE  ET  FÉCAWP.  —  ART.  22.  Lors- 
<tue  la  sonmie  accumulée  b  la  réserve  excède 
cinq  eent  mille  francs  .  le  pt^vement  pres- 
crit par  r  irt  |K  jM'ut  être  su^^pendu  ;  mais  il 
reprend  son  cours  dans  le  cas  oii  Li  souuue  eu 
réserve  devient  inftfiettie  à  ce  chiffte. 

PARIS  A  mUSMUM.  —  Anx.  64.  loj. 

Kord. 

TOURS  A  NANTES.  —  ART.  23.  Voy.  Or- 
Mns  d  JMnrissMs ,  I  f. . .  dna  rait.  ».  ; . 

PAR9S.  A  1.TM.  —  Ait.  9B.  Tvf.  BçritÊmg 
àCetu...  qnatnn.illions. 

CREIL.  A  9Ai:«T-QrEXTi:V  —  Aet.  S3. 

Voy.  Bonicnux  à  Cette...  uu  million. 

L.VON  A  AVICNOM.  —  ABI.  IB.  T07.  Bor- 

(icaïur  d  Cscic. ..  deux  flilHioiw  eisq  cent  RiUe 

francs. 


TITRE  VI. 

DisposrriONS  générales.  —  modifications.  — liquidation. 


■IDIFICATIOII  OeS  STATUTS.  —  MOE  OirPABVEIlR. 

IBAl'!!  A  CKTTK.  --  Anx.  53.  Si  TexpèrieDce  fait  connaître  la  convenance 
d'apporter  quelques  mcHlillraiions  ou  additions  aux  présents  statuts,  l'assemblée  générale 
e-t  autorisée  à  y  pourvoir,  dans  la  forme  déterminée  par  les  trois  derniers  paragraphes  de 
l'artiile  33.  —  tous  pouvoirs  sont  donnés  d'avance  au  conseil  d'administration,  délibérant 
il  la  majorité  de  ses  membres,  poor  consentir  tes  changements  que  le  gouvernement  juge- 
rait nécessaire  d'apporter  aax  modiOeations  et  additions  votées  par  l'assendilée  générale. 


0T-BTIB!«1«e  A  IfA  liOlMi.  —  Héonl. 

•T*dKTlEW:VE  A  L.1'0.^.--Abt.Q6.  Si,  pour 

obtenir  l'ordonnance  d'approlwtion  des  pré- 
sents statuts,  il  devenoit  nécessaire  d'y  ap- 
porter qu«  l<iu>  s  ModiScatiens,  les  concession- 
naires fondati'urs  seront  convoqués  par  le 
et)nwil  d'administration,  et  s'il  se  trouvait  un 


nombre  d'entre  eux  réuni  égal  h  la  moitié 
plus  un,  ils  auront  le  droit  de  ronsi'ntir,  au 
nom  de  tou.s,  les  njodilii  ations  exigées  ou  pré- 
sent acte,  en  tant  qu'elles  n  lUéreniieiit  pas 

les  bn-M^  fondamentales  des  statuts. 

ANDREZIEUX  A  ROA!«.'VE.  —  AKT.37. 
L'assemblée  générale  peut,  sur  la  proposition 
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STATtTTS  COMPARÉS. 


du  consi^il  d*  i<1mini»tratioo,  opporter  au  pré- 
sents statuts  u-s  modiflcation»  on  aMSXkmm 
Ttcomne»  utUes.  —  La  délibération  à  ce  su- 
jet, dp  même  que  les  délibératiolia  reiaUtes 
aux  prolongements,  embronchemoBlt  Al  d»- 
nin,  ne  sont  valable»  qu'autant  qu'élln  léu- 
nissent  In  majorité  de*  deux  Ueri  de*  Toix 
des  membres  présents,  et  la  moitié  dei  aettoof 
du  fonds  social.  Ces  délibérati<ms,  ainsi  que 
cellts  qui  seraient  relatives  aux  redrcMemeats 
du  clieiuin,  ne  seront  définitive»  et  eiécilloi- 
ret  qu'après  la  sanction  de  rautorit6.^Toi» 
pouvoirs  sont  donnés  d'avance  au  conseil 
a  «duimistration,  délibérant  à  la  majorité, 
pour  eonMBtir  le«  changements  que  le  gou- 
vernement jugeruit  h  propos  d'apporter  aux 
modifications  demandées  par  la  compagnie 
•tatti  qw  poon^aiier  tous  aem  à  cet  cflÉt. 

PABIB  A  ST-OEBMAIN.  —  ART.  31,  §3 
(extrait).  L'assemblée  générale  j^rononce  sur 
les  modifications  b  apporter  «ix  stalllls,  sauf 
rapFHibalfam  de  l'aulotllé. 

MOMTMItfleif  A  MMTB^ini. -Néant. 

%'ISB»All4L.E»  (rive  gnurh*!.— Abt.  39. 
L'assemblée  générale  peut  faire  subir  aux 
statuts  de  lu  présente  société  le»  modifications 
que  l'expérienie  fera  reconnaître  néœseuires. 
—  La  délibération  de  rassemblée  générale 
prise  ce  Sl^jet  n'est  valable  qu'auUmt  que 
K-s  nu  inbres  présents  réunissent  dans  leurs 
muins  lu  moitié  plus  ime  de»  action»  compo- 
sant le  teds  social,  et  que  la  décision  est 
prise  h  une  majorité  de  deux  tien  de»  Toix 
qui  concourent  à  la  délibération.  ^  Le  pro- 
cte-vetbal  de  la  séance  eootienl  les  pouvoirs 
donnés  aux  membres  du  conseil  d'administra- 
tioD  et  au  directeur  de  réaliser,  par  un  acte 
aatlMBtiqae,  les  modifications  adoptées;  il 
reste  annexé,  en  original ,  ft  la  minute  de 
l'acte  modiflcatif.  Ces  modifications  ne  sont 
définltine  «t  ««iéeutoln»  qa*eprèi  a«ir  élè 
«ppieavéee  par  ordonnance  royale. 

VEBSAII^I^ES  (rlT«  dro««).— A»T.  31,  |  3 

(extroit)  Voy.  Paris  à  Saint-Germain, 
BORUEAVX  A  I.A  T«*TK.  —  AIT.  Sî 

L'assemblée  générale  peut  apporter  aux  stn 
tuis  de  la  présente  société  les  modifications 
ou  additions  reconnues  utiles.  — 1««  délibéra- 
tion de  l'assemblée  générale  pris<i  ft  ce  sujet 
n'est  valable  qu'autant  que  les  membre»  pré- 
sents réunissent  dans  leurs  mains  le»  trol» 
quarts  des  actions  des  actionnaires  ayant 
droit  de  voter,  et  que  la  décision  est  prise  h 
une  majorité  des  deux  tiere  des  voix  qui  tron- 
rourent  è  la  délibération.  —  Tous  pouvoirs 
sont  donné»  aux  menibre»  du  mnsril  d'edmi' 


nistration  et  au  directeur  de  réaliser  par  un 
aele  «uthfitkfie,  avee  les  dUB^cmenla  qui 

Ser.i  rnt  cxifïi's  par  le  gouvernement,  les  mo- 
difications adoptées.  —  Ces  modificatiof»  ne 
•ont  déOnltlTflB  et  cxéentoiM»  qu'après  anroir 
été  approuvée»  pvotdonnanee  royale. 

•TRAt»BOURG  A  B.«L.f:.  —  Abt.  42.  L'as- 
semblée générale  peut  apporter  aux  statuts  de 
la  présente  «ociété  le»  modlfieatiooa  ou  addi- 
tions reconnues  utiles.  —  La  déliWration ,  h 
ce  saini,  n'est  valable  qu'autant  qu'elle  réunit 
la  majorité  de»  deux  tien  des  ▼elx  dea  mem- 
bres présents.  —  Le  conseil  d'administration, 
h  la  simple  magorité,  a  le  pouvoir  de  réaliser 
en  acte  authentique  le»  modillealicma  adop- 
tées. —  Ces  modifications  ne  sont  définitives 
qu'a^rè»  avoir  reçu  la  sanction  de  l'autorité. 
—  Tons  ponroin  lont  domiéa  dTamnee  au 
conseil  d'administration  délibérant  h  la  ma- 
jorité de  quotre  voix,  pour  consentir  les 
changements  que  le  fouvemement  jugerait 
nécessaire  d'apjwrter  aux  modiflentions  pnv 
potées  par  la  compagnie  ;  il  est  autorisé  e^a- 
lencot  à  paaser  tous  actes  à  cet  eflét. 

MO!iTPBI<CiIBtt  A  CBTTB.  —  AVf.  tt. 

Si  l'expérience  fait  connaître  l'utilité  de  quel- 
ques modifications  à  apporter  aux  présents 
statut»,  ils  ponrrantétreaeumto  an  gonvetne- 
ment,  après  avoir  été  vot«H  par  une  assem  • 
blée  générale.  On  opère  de  la  manière  sui- 
vante :  —  1)  nepeut  être  délibéré  au  sujet  de 
ces  modiflcutions  que  sur  la  proposition  du 
conseil  d'administration  ou  sur  celle  de  dix 
aetionnaim  au  moins,  réunlmant  le  cinquiims  | 
du  capital  nominal.  —  Les  délibér.-ition» 
sont  valable»  qu'autant  que  les 
présent»  réonisBeirt  le  tiefS  des  nettons  émi- 
ses, et  à  une  majorité  des  deux  tien  dcs  TOiX 
des  membres  présents. 

PABI8  A  OBLÉANS.  —  Akt.  65,  1  1.  Toy. 
Bordeaux  à  Celle,  f  I.— 1 1.  Les  déMbéntiom 

qui  seraient  prises  en  conséquence  ne  seront 
exécutoires  qu'aprts  avoir  été  approuvées  par 
le  gouvernement.'-^  3.  Yoy .  fionieaux  à  CtUe, 
%%...  Le  comité  de  direction  est  anlOtMà 
passer  tous  actes  en  conséquence. 

PARIS  A  ROUe:\'  —  Art  49.  H  <•  "l  'i- 
trait). Voy. sous  h-s  articl«>s  »4, 35,  de  Bonkauj 
à  Cette.^i  2,  in  ^ne.  Voy.  sous  l'article  33  de 
Bordenux  à  Cette.  —  Aucune  moditleation  ou 
addition  ne  pourra  être  apportée  aux  statots 
sans  avoir  été  préaiablenMmt  appteuTée  perl» 
gouvernement.  —  Tous  pouvoirs  sont  donn^ 
d'avance  au  conseil  d'administration  de  con- 
sentir les  cbangements  que  le  fonti 
jugerait  néoeisidro  d'i 
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lions  f  l  udditions  votées  pnr  l  oastniblée  gcné- 
nie. 

■OVK»  AU  HAVRE.  —  A«T.    4G.  V..y 
Paris  à  ntmcn.  Au  |  1  .  et  db^posilioM  én«a- 
oees  «u  deuxi«'ine  purngraphe  de  rarlirie 
44...  des  rofiubrrt  présenl»  rt  préientllllt  au 
■mIm  le  tiers  du  c^ipiUil  so<^^ial... 

!*iAR!«r.ii.i.f:  A  Aviowo*.  — Abt.  m. 

s  3  ^extrait).  Lnssen»bl.  c  générale déUbèresur 
les  propoilthwi»  de  modiflcatltm  et  d'mn 
aux  statuts  qui  lui  <nnt  soumises  par  le  ceo- 
seil  d'adiuimstratîon  ;  st-s  délibératk»*  à  cet 
égiwd  ne  sont  esécntotm  «Taprèt  l'éppraba* 
ttOD  du  gouvfrnrment. 
PARIS  A  SC  EAUX. —A«t.57.VoyH<Mi«i 
au  llai  rc,  §  1.  -  Au  1 1...  et  dispMition» 
énoncée»  nu  tri»isième  pjiragr.iphe  de  1  ar!u  !•• 
55...  —  ART.  5^,  $  1  •  Les  mtnlilkaUons  ou  «d- 
diiioDs  uux  statuU  adopUs  par  VasaemWtk' 
générale  ne  seront  exécutoires  qu'apr*  s  avoir 
^•té  npnmuv»''»»?  ]wr  le  gouTenwiiieiil.  —  |  2. 
Voy.  bordeaux  à  CetU,  l 'l—  et  ÛB  iMImt  U» 

aetas  ful  «eiakM  la  contentim  te  «•  tto- 

dUkations. 

CBWTRE.  —  AftT  Voy.  Bordeaux  à 

Cette,  §  1...  dans  la  ftmne  étleiuùoée  par 
lortlde  4S<|«I  prtBèie^  t.  ¥«f  •  Alrit  A  ûr- 

léemt,  { 1. 

Oni^KANS  A  HOROEAC*.  —  AfrW,  W 

1 .  2  it  xtrnitV  Lorsqu'il  y  a  lieu  ée  déHbérer 
sur  It  s  moililknlions  h  apport,  r  niiX  statuts, 
l.  s  l»  ttr«'5  de  convocation  de  l  ussemblwî  gé- 
nérale doivent  en  faire  mention  expreMe.  les 
dMibératioae  rdatives  h  In  niodifkation  (l<-s 
statuts  ne  peuvent  être  prise*  que  dan»  une 
assemblée  générale,  réunissant  le  qiMrt  au 
moins  du  tonds  social,  et  h  la  nwgorité  de» 
deux  tiers  des  voix  des  nn'nAres  pré*enL<, 
au  noinbie  de  trente  na  moins.  f|3,  4.  Toy. 
jpiBrf S  à  Ilown,  R  f,  S.^ 

MOKTEREAU   A  TBOTE».  —  AIT.  51 

(extrait  Lt.rî«qu  il  y  n  lieu,  dans  l'intérêt  de 
la  SOI  ut.',  de  prendre  une  mesure  relative  à 
In  roodilkation  dt-s  sUiluls,  la  »  onvoeation  à 
l'a-si'iuhUjv  gim  r.ili'  duit  >  n  faire  une  inen- 
ttou  expri-ss*.  —  Cette  deliliérutiou  ne  pourra 

ôtre  prise  «pie  dons  une  assemblée  générale 


leptésealealle  ^w«*«u  tonds  socuil.  et  A  1 . 

in.ijorllé  tU'H  deux  tit-rs  des  vwx  des  mem- 
bres présents,  au  nombre  de  trente  au  moin*. 
_  AftTi  SU.  Aneune  roodiBcatiol  ou  addition 
aux  statuts  ne  sera  ctctnitoire  qu'apr*-»  avoir 
été  approuvée  par  k»  gouvernement  —  Tous 
povvoln  sont  éb/moH  h  V«vance  nu  conseil 
d'administration  pmir  <nrs4-ntir  les  rhanct- 
mmis  que  le  go^vemement  jugerait  néees- 
M  TV»  d'apport»  MI  «aiiaerttoBi  «»  ««i- 
tloai  volèM  por  twmmMét  générale 

A.1IIE5[S  .%  BO€JI.OC*E^ArT  51.5 r Voy 
SOUÂ  les  articles  ;U  et  ;fô  de  Bordeaux  à  Cetu-. 
—  H  î,  3.  Toy.  sous  l'iiftlcîeS  de  Bmraenux  à 
Cette.  —  §§  1  IVoy.  Paris  à  S&avx,  art 
il  —  1 5.  Voy.  MotttertaM  à  Troye»,  article 

KORD.  —  Art.  55.  Yoy.  Bonlfaiif  à  Cette, 
\  \    d.ins  la  fornie  déterminée  i*»r  l'anicl»* 
qui  pr.  cMle.  -  ^  2.  te«  «Kbét«tt0»»  qu»  »»'- 
raient  prises  en  con»4^iu«noe«esen*t  e\. .  u 
toins  qu'après  avoir  été  "W™*^^.*^*" 
gouvernement.  —  1 3.  Voy.  Bvréttm  «  W(«  > 

18. 

DIEPPE  ET  FÈCAWP.  —  ART.  i5.  —  f  < 
Voy.  sou»  les  nrlicU-s  34  et  35  de  mrdeaxu 
à  CetU.  If  2,  3.  Voy.  tous  l'article  35  de 
Bordeaiu  à  Cntr  —§1  1'"  déliliérations 
relative»  à  la  inodilicalion  U«  »  statuts  ne  sont 
exécutoire»  qu'après  Vapprobatt*»  du  gou- 
vemeinent,  et  tous  pouvoirs  sont  donnés 
d'avance  au  eonseil  d'admiAistration  pour 
consenUr  tes  changonenls  que  te  gouvem*  - 
ment  jugenùt  nécwsahw  Supporta  h  cet  mo 

dilii'ations. 

PARIS  A  STRASBOUM.  —  AKl.  55.  Voy. 

A  li  ANTBi^  ^  fféMft» 

PARIS  A  -   ART.  5.1.  Voy  Th^r- 

deaux  à  Cette.  —  Au  §  1...  danslaforme  tk- 
terminée  par  l'article  33  qui  précMt... 

CREIL  A  «r-QUEUTIRI.  —  AiiT.  M.  Voy. 
Bordeaux  à  Cetu.  —  -Vu  5  I...  dans  la  forme 
déU'niiin«V  par  l'article  3:j  qui  précède 

A  AVIttli^M.  —  ART.  M.  Voy.  Bor- 

émmêCtm.'^Ant  1...  dan» In  mw  de- 
iminée  yw  las  «I.  M  etas... 


A  CMïB.— AttT,  54.  Lors  de  la  dissolution  de  la  ^^x  ictl'.  V  issombléc 
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« 


4M  mnm  oommUs. 

gèlu  raie ,  8W  li  ftvfotiÊkaa  te  eoaaeU  a'tMnistntioii ,  déterminera  le  mode  de  liqnida- 
tUm  à  suivre. 


•T-KTIENNE  A  LA  L.OIRE.  —  ART.  41.' 

Dan»  le  cas  seulement  où  les  rerenus  du  che- 
min de  fer  ne  suffiraient  pas  à  son  entretien 
et  ft  ses  dt!p<'nses  d'administration,  la  dissolu- 
tion (le  la  conip<ignie  pourra  être  prononcée 
par  l'assemblée  générai» ,  qui  nommera  des 
ciiminissaires  liquidateurs.  —  Cette  décision 
ne  pourra  être  prise  qu'à  la  réquisition  d'ac- 
tionnaires proyrétoliei  detonoitié,  plus  one, 
dc5  nrtions.  —  Ln  dissolafinn  nurn  (également 
lieu  dons  le  cas  prévu  par  l'art.  6  de  l'ordon- 
naoce  du  96  ttrrier  1»;  la  UqnidatkNii  d»  la 
société  sera  alom  opérée  dans  ta  flnme  Indi- 
quée ci -dessus. 
st-Atiewwe  a  l^TOlf.-  Akt.  86.  Su  cas 
de  perte  des  trois  quarts  du  capital  social ,  la 
dissolution  de  1 1  socii'té  devra  nécessairement 
avoir  lieu.  —  Cette  dissolution  pourra  être  de- 
mandée dans  le  OHS  de  peite  de  la  moitié  de  ce 
cnpitiil.  —  Dans  ce  dernier  cas,  dissolution 
sera  prononcée  sur  le  rapport  du  conseil  d'ad- 
ministration, des  lotninissaires  ou  descenscurs 
par  l'assemblr'e  générale  des  actionnaires  de 
rapit  il.  —  Art.  OT.  Dans  rette  assemblée  gé- 
nérale, tout  propriétaire  d'une  action  aura  une 
voix  ;  —  de  cinq  actions,  deux  voix  ;  —  de  dix 
«étions ,  trois  voix  ;  —  de  vingt-cinq  actions, 
quatre  voix  ;  —  de  cinquante  actions  ou  da- 
vantage, cinq  voix  :  —  mais  jamais  un  plus 
grand  nombre.  —  Art.  86.  Pour  l'adoption  de 
la  disaolutton,  audit  cas  de  perte  de  ia  moitié 
du  copital,  il  faudra  In  in.ijorité  des  suffrages, 
laquelle  devra  réunir  au  moins  les  trois  quarts 
de  toutes  les  actions  de  eapital.  —  Dans  tous 

les  rns  de  dissolution  ,  l'assemblée  générale 
réglera  le  mode  de  liquidation  de  la  i>ociété. 
AWURBZIBra  A  mOAKNE.  —  ART.  35. 
L'assemlilée  gteérale  peut  prononcer  la  disso- 
lution avant  terme.  —  La  délibération  h  ce  su- 
jet n'est  valable  qu'autant  qu'elle  est  prise  h  la 
majorité  des  deux  tiers  des  nembres présents, 
et  <iue  les  actionnaires  composant  l'assemblée 
réunissent  dans  leurs  mains  la  moitié  des  ac- 
tions représentatives  du  capital  social.  —  Art. 
3<i.  T  ors  de  la  dissolution  de  la  société,  de  quel- 
que manière  qu'elle  arrive,  l'assemblée  géné- 
rale déCeraiine  le  mode  de  llquidatiOB»  dmlttt 
un  ou  plusieurs  liquidateurs,  et  fl.xe  pnr  une 
delii>ération  l'étendue  de  leurs  pouvoirs  et 
leurs émolamentR.  —  Pendant  le  cours  delà 
bijuiilatinn.  lis  droits  elles  pouvoirs  de  l'as- 
semblée générale  subsistent  comme  pendant  le 
cours  de  la  société  pour  tout  ce  qui  concerne 
celte  liquidation. 


PARU  A  ST-CUBMAlli.—  ART.  33.  Uso- 
ciéCé  seradliioute  damles  cas  suiTanI»  :  I*  A 

l'expiration  du  terme  Qxé  pour  sa  durée;— 
^  si  l'assemblée  générale  reconnaît  que  les  per- 
tes se  sont  élevées  aux  trois  quarts  du  capital 
social  ;  —  3'  si  la  dissolution  est  demandée 
par  un  nombre  d'actionnaires  représentant  la 
moitié  plus  une  des  actions  de  capital,  et  si  elle 
est  votée  par  l'assemblée  générale,  à  la  majori- 
té indiquée  par  le  paragraphe  4  de  l'article  29. 
—Art.  34,  1 , 2.  Au  terme  naturel  delà  société, 
la  liquidation  serafaite  par  les  soins  ducons^'il 
d'administration  et  du  directeur.  —  Dans  les 
autres  cas,  l'assemblée  générale,  qui  constatera 
si  le  cas  de  liquidaticm  ftjrcéeest  arriré,  déter- 
minera le  mode  h  suivre  pour  opérer  cette  li- 
quidation. 

MONTBRISOW  A  MOKTROND.  —  Art. 
45.  Dans  tous  les  cas  de  dissolution  l'assem- 
blée générale  régleta  la  mode  de  liquidation. 

VERflAIT.T.F.fl  frive  gaacli<>V^  Art.  37. 

Si,  par  suite  de  circonstances  imprévues,  le 
conseil  d'administration  vient  h  reconnattre  la 
nécessité  d'une  dissolution  de  société  avant 
l'expiration  du  terme  tixé  pour  s.i  durée ,  il 
convoque  rassemblée  générale  des  actionnai- 
res, qui  peut  prononcer  la  dissolution  antici- 
cipée  de  la  société.  —  La  délil)ération  h  ce  su- 
jet est  prise  dans  la  forme  fixée  par  l'article 
351.  —  Art.  3H.  Lors  de  la  dissolution  de  la  so- 
ciété, de  quelque  manière  qu'elle  arrive,  l'as- 
semblée générale  détentlna  le  mode  de  liqui- 
dation, choisit  un  ou  plusieurs  liquidateurs,  t-t 
Uxe  par  une  délibération  l'étendue  de  leurs 
pouvoirs  et  lanrs  énolumeaia. 

« 

VER9AII.I<BS(rtYe  droite). ~  Art.  30.  la 

société  sera  dissoute  dans  les  cas  suivtmts  :  — 
!•  h  l'expiration  du  terme  fixé  pour  su  durée; 
—  2*  si  la  dissolution  est  demandée  par  un 
nombre  d'actionnaires  représentant  la  moitié 
plus  une  des  actions ,  et  si  elle  est  votée  par 
l'assemblée  générale  à  la  majorité  des  trois 
quarts  des  voix  présente^.— Art.  31 ,  §§  I,  2.  Au 
terme  Oxé  par  les  prési>nts  statuts  pour  l'ex- 
piration de  la  société,  la  liquidation  aéra  Mie 
par  les  soins  du  conseil  d'n<hninistrntionet  du 
directeur.  —  Dans  les  autres  cas,  rasaemblét^ 
gtoéralequi  constatera  d  le  eoa  de  liquidation 

forcée  est  arrivtV,  déterminera  le  modaft  Sui- 
vre pour  opérer  cette  liquidation. 

BORDEAUX  A  LA  TESTE.  —  AUT.  35 

Si  des  circonstances  ImpréTues  faisaient  re« 

connaître  In  nécessité  d'une  dissolution  la 
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AKT.  tt.  —  nmOI  ir  AÈTARTITIO!!  des  TALBOlt  UQunlit. 


société  nvnnt  l'expiration  du  terme  fixé  pour 
SA  durée,  l'attemblée  générale  des  nctionnui- 
res  peut  prononcer  la  dimolution  anticipée  de 
\n  sociéUi.  —  La  délibération  ft  ce  sujet  est 
prise  dam  la  fonne  Oxée  par  l'article  37.  — 
—Alt.  M.  yoj,  TênaiUet  (rive  gauche J,  ar- 

STRAlIROUnn  t  R.%L.i:.  —  AST.  43.  Voy. 

Ver*aiUes(rtve  gauche).  Abt.  38.  ..  Lors  de  la 

dinolatiM  delaiooiété, rassemblée  générale... 
etc. 

nO!VTPEI.I.IF!R  A  CETTE.  —  AnT  29. 
Voy.  YersaiUe*  (riœ  gauche),  art.  37.— Au  1 2.. . 
par l'arUcfeM^ Aw.  U,  1^.  T$natUes (Ht€ 
§MiA0),  art.  M. 

PARIS  A  ORL.Aa1I«.  —  Abt.  aS.  T^.  Bor- 
deaux à  Cette. 

PARIS  A  ROUEW.  —  AnT.  50.  A  l'expiration 
de  kl  eoeiélé,!  quelque  époque  et  pour  quel- 
que cause  que  ce  «wit ,  l'osscmbU'-e  ^énérnlp. 
sur  la  proposition  du  conseil  d'administration[ 
«Meminera  le  aiode  de  UquidatioD  A  «liTre. 

ROUE^  AU  HAVKB.  -  Alt.  «.Tor.  Fnris 

à  Ilouen. 

MAR8E1LL.E  A  AVMMOlf,  —  Aht.  53. 

Laiodéléseni  dissoute  è  rexplrrtioii  'de  la 

concession  ,  terme  Ûxv  pour  sa  durée.  —  Elle 
pourra  l'être  également  sur  une  décision  de 
rammblée  générale  qui,  pour  être  valable,  do- 
Tra  être  pris<^  par  une  assembl»^  n^unissant 
les  deux  tiers  des  actions  ayant  droit  doirotcr, 
et  votant  è  la  mqjorllé  des  trois  quarts  desToix 
pn'-^fntcs  nu  représentées.  —  Le  tout ,  sauf 
i  exercice  des  droiU  de  l'Etat.  —  Aar.  54.  )  1. 

n  cas  de  dlsio!utioii  de  la  société,  pour  quel- 
que rnuse  que  ce  soit,  la  liquidntion  s'opérern 
par  les  soins  du  conseil  d'administration  et 
du  directeur  aloft  en  exereiee;  une  finie  la  li- 
quidation  commencée.  Il  B*y  aun  plue  lieu  «n 


renouvellement  anrael  du  eonsen  d*admlnis. 

b'ation. 

PARIS  A  SCEAUX.  —  Alt.  90.  Toy.  Pttrit 
è  XOMSII. 

CBMTnB.  »  Alt.  91.  Toy.  Bordemue  à  Cette. 

MOWTPEI.I.IER  A  NIMES  —  ABT.  38. 
La  société  sera  dissoute  A  l'expiration  du  hiù\, 
tenne  fizé  pour  sa  durée,  sauf  k-s  cas  de  pro- 
rogation prévus  par  l'article  4. —Art.  3». 
Lors  de  la  dissolution  de  la  société,  à  quelque 
époque  et  pour  quelque  cause  que  rc  soit ,  la 
liquidntion  s  op  icrn  par  h  s  soins  du  conseil 
d'administration  et  du  oomilé  de  direction  alors 
m  exercice. 

ORL.Ê.%IV»  A  m 
Pana  à  Rtmen. 


AUX.^Airr.  M  Toy. 


AMIENS  A  ROUI^OCIRiB.  —  AU.  40.  Voy. 
Parie  à  Rmm. 

mONTERE  %U   M  TROVBS.  —  ASt  53. 

Voy.  Paris  à  Bnuen. 

NORD.  —  Abt.  50.  Voy.  Bordeaux  à  Cftie. 

DIBPPB  BT  rÊCAMP.  —  Art.  46.  Voy. 
Pnrtx  h  Rouen. 

PARIS  A  STRASROinM.  —  Alt.  88.  Toy 

Bordeaux  à  Cette. 

TOVilS  A  MAMTBS.  —  Abt.  50.  Voy.  Pa- 
fit  A  JloMni. 

PARIS  A  I.YOII,  —  A»t.  M.  Toy.  Bor- 
deaux à  Cette. 

CREli.  A  sToQi;e.<«tim.  —  Art.  55.  Voy. 
Bonièaiis  A  Csfia. 

\  AVICNOW.  —  AnT.  156.  I  I.  Lors 
de  Ut  dissolution  de  lu  société,  la  liquidation 
s'opérera  par  les  soins  du  conseil  dlidmlniH  ■ 
trntion  et  du  directeur  qui  jiourrail  se  trou- 
ver alors  en  exercice.  L'ne  fois  la  liquidation 
comawnoée»  U  n'y  aura  plus  lieu  au  renou- 
Téllement  «nnndi  du  conseil  d'administration . 


EMPLOI  ET  RÉPARTITION  DES  VALEURS  LIQUIDÉES. 

BORDEAUX  A  CUTTK.  —  Art.  r,r,.  —  A  rexpîralion  de  la  concession,  foules  los 

valeurs  provenant  de  b  liquidation  seront  employées ,  avniit  toutes  répartitions  anx  :»ction- 
luiires,  ii  mctlre  le  chemin  en  éUit  d'tHre  livré  au  gouverueraenl  dans  les  rond i lions  dcler- 
rainèes  pur  le  eatafer  de»  clurrges  de  ta  eoDcessioii,  et  easoite,  s'il  y  a  lieu ,  à  cuaiuleu  r 
ramortissement  do  fonds  soclil 


•T-ÉTIEWWE  A  I.A  IVOIRE.  —  Nénnt. 

st-êtie:%'!%'E  a  1.1'OW.  —  Néant. 


.%:vnRE%IEl^X  .1  RO%\^E   —  Ni'nnt. 
PARIS  A  ST-C^EH.HAIW.  —  AliT.  3i,  $  3  i. 


STATtYH  COHfAltllS. 


Dnnstous  li  s  cis.  \v  jmxluil  «le  la  Uquidtition 
sera  réjKirli  luire  toutes  les  nclions  jusqu  à 
eoocttitmre  de  Unr  valeur  BOMteate,  moins 
l»«s  «tiimirs  (li<lrilMi('<^  aux  Ivrim-s  dutlemi»»r 
pariigrupiic  de  Inrlidc  13.  —  S'il  y  o  excé- 
dant, n  9t>m  réparti  dans  la  fvoporlion 
deux  lit Ts  aux  nctioirs,  et  d'un  ttetsaux  titres 
de  fondation  crétis  en  faveur  da  cooeession  - 
naire  :  d  M  ttras  les  cas,  1«s  bénéflees  toyale- 
ment  distril)u«'"S,  suivant  învenlaire  l«^ffHlt- 
ment  élahli,  ne  siTont  point  sujets  h  rapport 

mio!«TBnisio:v  a  hio.'vtromd.  —  Kéao!. 

vBnt»AiLl*ES  (Hv«ea«elic}.  —  Néant. 

vemAIIttiBS  (rlv<»  4kPOlt«).  'AIT.  31, 
{  3.  Le  pnMiuit  de  la  liqiHatlW  nnfdparti 

entre  toutes  IfS  notions. 

BOiiiiKAUX  A  i.A  TEaTE.— Néant. 
0TnASBOUn«  A  BAl^C  —  Néant. 
MONTPBI*I*lBK  A  CBTTB.  —  Néant 

PABM  A  MIiAaNS.  —  An.  07.  A  Texph 

ration  de  In  concession,  les  soinntes  exisf.mt 
dons  la  cuisM*  de  la  société  et  les  valeurs  pro- 
venant de  la  liquidation  MTvirunt  avant  toute 
répartition  aux  notionnairt-s,  h  UH  ttre  le  che- 
min en  état  d'ùtro  livré  au  gouvernement 
dans  les  oobdilianadélmninées  par  le  cahier 
des  cliiirjjrt's  d»'  l)i  (-(inrc^Rinn,  sans  pr^'judic»' 
de  l  execuUou  du  quatrième  paragraphe  de 
l'article  45  dndit  ealiier  des  cliai««t. 

FAllin  A  ROUEN.  —  AaT.  M.  VojT.  Paris 
à  Orléans.  Mais  im  (liw  stipprinus  les  moU  .' 
sans  préjudice  de  l'éxecution,  etc. 

ROUEW  AU  HAVRE.  —  ART.  48.  Yoy.  Pa- 
1^$  d  Jlawni. 

nAR9EII<l.E  A  ATlfiXOlV  —  ART.  54,  |  2. 

Dans  tous  les  cas,  \c  produit  de  la  liquidation 
sera  dabord  employé,  apri-s  Texécution  des 
engagements  contractés  envers  l'Étvit  et  l  ex- 
tin«"liiM)  du  passif,  nu  ««mboursement,  s'il  y 
n  lieu,  du  capital  réalisé  des  actions  non 
amorties:  le  surplus  sera  réparti  égalenient 
entre  toufes  les  actions. 

PAR»  A  9CEAl'3K.  —  ART.  60.  Voy.  Bor- 
deaux A  Cetif.  Mais  in  fine,  supprimez  les 
tnai.s  :  v\  fn^iiifc ,  s'il  y  a  lieu,  A  cmniAéter 
rau)orl(iieM.'uient  du  fonds  social. 

rRXTfliB.  —  ART.  08.  Arexpini«(mdeln 
(  onccssutn,  les  sommes  existant  dans  la  caisse 
de  lu  société  elles  valeurs  provenont  de  la  Li- 


quidation servirwït,  avant  tt»u'e  ré^t.irlition 
aux  actionnaires,  h  mettre  le  ch«>min  ri  sc-s 
dépcp<lances  de  toute  nature ,  y  com]rris  la 
voie  def^rct  tout  le  matériel  d'exploitdtion, 
en  bon  état  d'entretien ,  pour  iHre  remis  oo 
gouvernement,  le  tout  conformémenl  nnx  éû^ 
positions  du  cihier  des  charges. 

MONTPELLIER  A  Kl.ltBS.  —  AfeT.  3<K 
I  2.  Diais  tews  les  cas,  le  prodnit  de  la  liqui- 
dation, après  re\.  «  ution  d«'s  engagements 
rontractés  envers  l'Ktat  et  l'extinctiOB  du 
passif,  sera  réparti  égaleSMnt  «nlm  tMlle»les 
actions. 

ORL.ÈAN9  A  BORDEAUX  —  Altr  Ti!  Voy 
Ihirdwux  à  CtUe..,  des  charges  de  lu  cuoees- 

sion,Nsaari'iWU6«^*«'i^7'^^  dernrtkl 
37  dn  oalÛer  des  charges. 

AMIENS    A    BOtJL.O«J>K.   —  AAV.  47. 

Voy.  Pans  à  Sa  aux. 

MONTEREAU  A  TROYE».— ART  b\.  Voy. 

NORD.  —  .Ant.  9t.  A  l'expirnîion  de  la  con- 
cession, la  somme  existant  dons  la  c^isw  de 
la  société  et  les  valeurs  provenant  de  la  Hqui- 
datisn  serrisant,  avant  toute  répartiticHi  aux 
octionnains  :  —  1*  a  mettre  le  elieuiin  de 
fer  et  ses  dupendauct^  de  toute  nature,  y 
compris  la  vole  da  te  «t  tout  le  HMAériel  tl'ex- 
ploitalion,  en  bon  état  d'entn'tien  ,  pour  Mtp 
remis  au  gouvernement ,  U*  tout  conformé- 
ment anx  dispositions  du  cahier  des  charges  : 
à  compléter  ramortiss<'nient  <1««8  actions, 
dans  le  cas  où  il  resterait  encore  des  actions 
non  anortias,  Mtqnél  cas  la  samaM  disponi- 
ble serait  également  répartie  entre  l«'s«lit.-s 
actions  jusqu'à  concurrence  de  leur  inonU-mt. 

DIEPPE  ET  FBCAMP.  —  Abt.  47.  Voy. 

JMvIsaMnèCelfe. 
PARIS  A  «TMABBOtma.— Aet.  SI.Toj. 

TOURS  A  NANTES.  —  ART.  51.  A  l'expira- 
tion de  la  concession,  toutes  les  valeurs  pro- 
venant de  la  liquidation  ..  etc.  Voy.  .\or<ï. 

PAHI9  A  liYOM.  —  Art.  55.  Voy.  Bordcam* 

à  l'ctlf. 

CREiL.  A  sT.QLEMVtW.  —  An.  iS.  Voy 
JVard. 

LYON  A  AVIGNON.    —    AltT.   M.   |  i. 

Voy.  Bordeaux  à  Cem. 


CONTESTATIONS. 

AnT.  :iG.  Toutes  coiile-^talions,  soil  entre  les  ;icti<-ti- 
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ART.  S*'.  —  CONTESTATIONS. 


naires  et  la  société  ,  soil  entre  les  actionnaires  eux  mômes ,  h  raison  des  alT.iirt'S  s<uiales  , 
seront  jugées  pjr  des  arbitres,  confonucmcut  uux  articles  51  et  suivants  du  Code  de 


sT-àTimm  A  i«A  LoniB.  —  Ait.  40. 

Kn  cm  de  oonteBtation  «ilreU-^  (u  iionnMin^  et 
la  cotnp.ignie,  et  entre  Is  aclionnaires  eotre 
L'u\ ,  elles  S4>ront  jugt-es  par  deux  arbitres 
notiuni-s  (tiuiablement  ou  d'ofOce ,  lesquels  en 
choisiront  un  troisième  pour  juger  ensemble 
souvfruint'uient  et  sans  appel  ni  recours  en 
eassation  ,  les  parties  renonçant  expressément 
au  bénéfice  du  code  de  commerce. 

9T-ETIEliNB  A  L.YON.  —  ÀBT.  t^.  En  cas 
de  difficultés  tttitt  la  société  et  MM.  Seguin 
frères  et  EdooMdBiot,  ou  entre  des  membres 
de  la  société  arec  éne-méme,  ces  difDcultés  se- 
ront réglée*  par  des  arbitres ,  nommés  en 
nombre  égal  aux  prétentions  contraires.  — 
Abt.  00.  Faute  par  les  parties  de  nommer 
leurs  arbitres ,  il  y  sera  pourvu ,  6  la  requête 
de  la  partie  la  plus  diligente ,  par  le  tribunnl 
de  commerce.  —  ART.9i .  Les  arbitres  décide- 
ront comme  amiables  compositeurs  ,  sans  être 
astreints  aux  formes  et  delnis  de  In  procédure; 
0n  cas  de  partn^t>,  s'ils  ne  s'accordent  pas  pour 
le  choix  d'un  sur-arbilre ,  il  sera  nommé 
comme  ci-dessus  par  le  tribunal  deeomneite. 
—  -Art.  92.  T.n  sentence  nrhitrale  sera  souve- 
raine, sans  appel ,  pourvoi  eu  cassation  ni  en 
lequéte  dTile. 

AKDIIEZIEUX  A  ROANNE.  — Anr. 38. Les 
contestations  qui  pourraient  s'élever  sur  l'exé- 
entioB  des  présentsstatuts  entre  les  sociétaires 
ou  entre  eux  et  la  société  ,  seront  jugées  h 
Paris,  par  un  tribunal  arbitral  composé  de 
trois  memiwes ,  sur  le  choix  desquéte  les  par- 
tit'S  en^ngées  dans  la  contestation  devront 

s'entendre  dans  le  délai  de  liuitaîne ,  Il  comp- 
ter du  Jour  de  la  scwmatloii  qal  aéra  Mte  h 

ce  sujet  par  la  partie  la  plus  diligente.  —  A 
défiant  par  les  parties  de  s'entendre  dans  le 
délai  sos-indlque  sur  le  eholx  des  arbitres,  ils 

s*Tont  nommés  par  le  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine ,  è  la  requête  de  la  partie  la  plus  dili- 
gente.—Cet  arbitres  décideront,  comme  amia- 
bles compositeurs,  en  dernier  lessort;  leur 
décision  ne  pourra  être  attaquée  par  la  voie 
d'appel,  requête  civile,  ni  recours  en  cassation . 

rABM  A  «T^nnAiiv. — aut.  as,  h  1, 2, 

3.  Toutes  les  contestations  seront  jugées  p<ir 
des  artMtres ,  juges  amiables  compositeurs , 
qai  seront  nonnoés  par  le  tribunal  de  com- 
merce de  Paris ,  Il  la  requête  de  la  partie  la 
plus  diligente.  Quel  que  soit  le  nombre  des 
parties  eonteiidainles,  il  ne  pourra  y  avoir  plus 


de  troto  arbitres.  —  Les  arbitres  flus  seront 
dispcMa.sés  d'employer  les  formes  et  délais  de  la 

procédure;  ils  jugeront  sur  les  mémoires  et 
documents  qui  devront  leur  être  remis  de  part 
et  d'autre ,  dans  le  mois  de  leur  oonolilBlion. 
—  Leurs  jugements  seront  souvOiaiM »  sans 

appel ,  ni  recours  en  cassation. 

A  MOWTRO:iID.  —  Néant. 


VE1IAAII.I.EA  (rive  ««««he].— Art.  40.  S'il 
s'élève  des  difQcultés  pendant  le  cours  de  la 
siMMété  ,  ou  lors  de  la  liquidation  entre  les  ac- 
tionnaires et  la  scH'iété,  elles  seront  jugées  par 
un  trilranal  arbitral  composé  de  trois  mem- 
bres, sur  le  clioix  d<>squels  h«i  parties  enga- 
gées dons  lii  contestation  doivent  s'entendre 
dans  un  délai  de  huitaine;  à  défaut  de  quoi,  la 
noininntion  des  trois  jirhitres  est  fuite  par. M.  le 
prt-sident  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine, 
h  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente. 'Ces 
a  rbi  très  déc  ident  comme  amiables  compositeurs 
et  en  dernier  ressort;  leur  décisioa  ne  peut 
être  attaquée  par  voie  d'appel ,  reqoMe  eivile, 
ni  recours  en  cassation. 

VERSAILLES  (rive  drolic).  —  Abt  82. 
Les  contestations  entre  les  actionnaires  et  la 
soclélè  serait  |i«éos,  ete. . .  Voy.  PàrU  à  8t~ 

Germain. 

BORDEAUX  A  E.A  TESTE.  —  ABI.  .38. 

Voy.  VerêoiUeê  {rive  gauche J. 

•nUSMUM  A  BALE.— Abt.  44.  Touti-s 

contestations  qui  peuvent  s'âever  entre  les 

sociétaires  à  raison  des  afTaîres  sociales  sont 
jugées  par  des  arbitres.  —  Le  tribunal  arbi- 
tral est  composé  de  trois  arbitres ,  sur  le 
cboix  desquels,  etc....  Voy.  FsramUes  (rive 
gaueke). 

MONTPBLI^IUI  A  CETTE.  —  Akt.  32. 

▼oy.  VerMtUêê  (rim  gtmdte), 

PARIS  A  ORLÉANS.  —  A«T.  66.  Tontes 

oonte&tatiom  qui  pourront  s'élever  entre  les 
sociétaires ,  è  raison  des  affaires  sociales ,  se- 
ront jugées  par  des  arbitres.  —  Le  tribunal 
arbitral  est  composé  de  trois  arbitres ,  sur  le 
clioix  desquels  les  parties  sont  tenues  de  s'en- 
tendre dans  un  délai  de  huitaine.. .  etc.  Voy. 
VertailUs  [rive  gauche).— ¥.n  quelque  nombre 
que  soient  les  actionnaires  dans  une  contesta- 
tion ,  ils  seront  tenas ,  lorsqu'ils  auront  un  seul 
et  même  intérêt ,  de  se  faire  représenter  par 
un  conmiissiiire  ayant  qualité  pour  fuireet  re- 
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ccvoir  en  l«ur  nom  tous  acte»  judicùiirtss,  soit 
eBdmaadiint.soitea  dôiBBdant. 

PAKM  A  KOVBll.  —  An.  Si.  Toy.  Pûriià 

OrU-nus. 

RO VCW  AU  HA¥MB.  —  AM.  4».  Toj.  JVw^t 

A  Oritéam. 


A  AvioiiOnr.  —  Ait.  ^. 

Toutes  k>s  conti>st4itions(>ntrc  as80ci(^,  et  fOur 
ruison  d»-s  afiiliresde  société,  nu\qvi»'ll(s  jMHir- 
rnient  donner  lieu  l'exéi  u!  ion  t  t  rmtcrprtîtiition 
du  pit'wnt  i\rU\  seront  jug(Vs,  quels  que  soient 
le  nombre  et  In  division  des  p«rties  en  rnu<%e, 
[uir  trois  ariiitres  nommés  d'oAice  par  ie  tri- 
buniil  d  eonunerce  d«'  MtirseiUu,  sur  la  re- 
qué'f  df  1(1  p/irlif  1.1  pUw  ililitrcnto.  —  Ce  tri- 
huiiid  fixera  le  délai  dans  lequel  devra  être 
prononcée  In  sentence ,  et  aura  la  flKalté  de 
|irorog«'r  nu  Iwsoin  ullérieureinent  ;  les  nr- 
bllrL*»  ne  seront  pns  tenus  de  s'uslreindre  aux 
rorniesetifux  délab  de  la  procédure.  Ibju» 
giTonf  rouiinc  .-iiiii.ililfs  eoinposileurs ;  leur 
i^entence  siTn  détlnitive,  elle  ne  t»eru  i>us- 
n  pimie  d'aucun  appel,  ni  recourt  en  caM- 
lif»n . 

CK^THE.-.  Abt.  t»  Toutes  contestations 
qui  |K>uninit  s'^ver  entre lea  netionnaires  et 

l.i  sofiélé  SiTrnt  jug»'"»-»  pnr  des  nrbitrt-s  ,  con- 
foriitémeut  aux  acL  51  ol  suivant»  du  Code  de 
cumoKTcc. 

.itoMT#Bi.t«tBa  A  mmmm.  ^  a»,  m. 

Voy.  Bordeaux  à  CeUe. 

AmiR%-A  A  iioi^i.ofj^r:.  —  aut  m,  $  t".  I 

Toutes  les  cuutest^itioiiii  qui  pourront  s'élever  ] 


pendant  la  duréi-  «le  In  société ,  ou  lors  de  s;i 
liquidation ,  soit  entre  les  aetionnnires  et  la 
soi'iét*',  soit  entre  les  actionnaires  eux-mêmes, 
et  à  ce  dernier  titre,  s^-ront  jugées  par  des  ar- 
bitres ,  conformément  uux  art.  51  et  suivants 
du  Code  de  conun«roe. 

MeHTBBBAU.  A  VMYBS.  —  HéMIt. 

NOIID.  —  AnT.  58.  Toufes  cont'  vt.itinns  >  nfre 
les  sociétaires ,  h  raison  des  utTutres  sociales  « 
seront  jugées  par  des  arbitres  ,  touibiié- 
ment  aux  art.  51  et  rnivanlB  du  Code  de  eom- 

merce. 

DIEPPE  ET  FÉCAMP   —  Art.  48.  Voy. 

Amimê  à  BùtUogne. . . .  soît  entre  les  aetion« 
ii-iir.'s  eux-mêmes,  el  à  tnisoB  des  aflislresso» 

ciales... 

PAUDS  a  STRASBOURG.  ->AUT.5S.  Voy. 
A'ord. 

TOURS  A  KAIVTES.  — Art.  SI.  Les  rontt-^- 
tatioos  qui  pourront  s  élever  à  raison  dus  of- 
Aiires  socitdes ,  entre  les  actionnaires  et  1« 

stM  ii'ti'  ,  ou  entre  ks  ncliunnaircî»  «  ux-iiirmcs. 
seront  jugées  par  des  arbitres,  coofonué- 
iWË.  Mt.  U  ctmivaBls  du  Code  decom» 


PARIS  A  t^tmi,  —  Air;  06.  T07.  Afeppeel 

Feeamp. 

CRRIf.  A  ST.QUEWTRV— Art.  57.  Touli-s 
contwtjitions  t'ntre  les  sociélnin-s,  à  raison  di^ 
ollutres sociales, seront Jugé(>9  p  ir  des  nrbiin  s, 
conlbrménientaux  art.  51  et  suivants  du  Code 
de  cuMMneree. 

i.YO:v  A  AVIcatlNf.->An.  57.  Toy.  lWq»pe{ 

ç(  Fwamp. 


ÉLECTION  DE  DOMICILE. 

BORDKAl'^  Jk  rKTTi-:.  —  Ai\t.  S7.  Dans  le  cas  de  contestations,  tont  actioii-; 
n.iirp  (Icvrn  Hiirr  élcrtion  lU*  domicile  îi  Paris,  et  toutes  nnlilicatlons  el  assij^iiations  seront 
valablement  laites  uu  (li)iiiicile  par  lui  élu.  — ^  Â  défaut  d'declion  de  dotnicile,  celte  eleditui 
aara  lieu  de  plein  droit ,  pour  les  nottOcallons  jùdicitiinis  el  estraiiudiciuires,  au  |tar<iuc'i  de 
M.  le  proeoreur  da  roi  près  le  tribanal  de  pienièffe  instencedelt  Sekie. 


•iT-éTiewxB  A  i.A  f«ome.  —  art.  42. 

§  2.  Le  tout  a  été  ainsi  arrélé  et  ronvcnueutn- 
Us  parties,  qui,  pour  rcxtrution  dri*  préscnlt-s, 
ont  fait  él<>clion  de  domicile  chacune  eu  su  de- 
meure Bus-déslgnée. 


ST-ETIEWME  A  fcTOX.  —  Aht.  «3.  Pour 
l'exécution  des  préscnk-s,  domicile  est  élu  à 
Paris,  — iHiur  M.M.  Seguin  fn'ns  vl  f:ilt>uard 
Biot,  en  l'étude  de  M'  Ue4mdes>^oo,  l'un  ik  s 
notaires  soussignés*  rue  Hommartre,  ■«  Iflô, 
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nu  coin  de  téS»  des  J(  ûn<  urs  :  —  et  (Hmr  toas 
IfS  autres  coniparunts  vl  Ininialnirs  ,  dans  U* 
Umi\  où  Sfrn  lixé  lo  sii-gc  du  Li  bucueU-,  ou  tout 

Mt'omialrc ,  i\  (-<•  soul  titre,  est  censé  a?oir 

pjirt-  Ili-ment  élu  doniirilo. 

AKDHEZIBUX  A  WkOAXKK.  —  ART.  3i). 
Tout  actiranieirfr  ett  tenu  d'élire  domicile  il 
Paris:  h  déCiut  d'élection spéehile, le  domicUc 

est  de  droit  nu  siège  de  In  société. 

PARIS  A  ST-fiBMMAIl«.  —  AlT.  35.  M  4 
et  5.  Tout  «etîonnaire  diieident  sern  tenu  d*é- 
Ire  doniit  n<>  à  Ptiris,  dons  la  huiiejnedujoiir 
oA  uoe  diflkuUé  aura  été  touleTée  par  ou 
eonlre  loi:  et,  k  déteutde  cette  élection  de 
dontii  ilc,  cllr  SI  r.'i  ^^o  plein  droit  fiu  siège  de 
In  société  à  Paris,  et  toutes  significations  lui 
«eroat  réfulièremcot  MIee  à  esdeoMle.— 
Pour  I  cxrc  ution  d«'s  présentes,  tes  comparant 
éli£«nt  doiuiciie  cImu:ud  en  ta  demeure  sus- 
indiqnée. 

MOWTBMWOIV  A  1IIO!«TIIONO.-.Art.  46. 

Pour  rextriifinn  des  présentes,  domicile  est 
élu  par  les  couipurantii  diuis  le  local  où  sera 
fixé  le  si^  de  la  société.  Tout  aotionnaire  est 
e>  nse,  h  ce  seul  Utre,  y  avoir  pareOlement  élu 

iloiiiieile. 

VKn8.tiL.L.BS  (rive  tMwlM).  — Amr.4l. 

Toutes  les  contestations  entre  la  compeipiie  et 

li  s  ne  ii>nnnirt  ^  sont  jusi't'S  h  Paris,  ijui>l  que 
soit  le  (lontu-ile  des  parties. — A  défaut  d'élec- 
tion de  domicile  Spécial  à  Paris  par  tout  por- 
teur d'ortion ,  son  domicile  de  droit  est  au 
siège  de  la  société.  * 

VBIISAII«I<BS  (riTe  drolle).  —      .  ^2, 
4, 5.  T07.  Puriê  à  SakiuGarmatn. 

BORDEAUX  A  E.A  TRISTE  . 

Voy.  Versai lU s  frirr  gauche  .  h  Hordeaux... 

STHASBOL'RO  A  BAL.E.  —  Aai.  45.  A  dé- 
finit d'élection  de  domicile  h  Paris,  le  AMnicilc 

do  droit  de  chnque  actionnaire,  pour  tous  actes 
de  procédure,  en  cas  de  contestation,  est  au 
siège  de  la  société. 

NONTPSl:.I.IBB  A  CBTTB,  — AltT.  8S. 

Voy  Versailles  (rit*  gauche)..,  eatn  associés 

.sont  jugv'j's. . . 

PARI»  A  ORI^KAWS.  —  ART.  60.  Y07. 
Straibùurg  à  BéUe. 

PAIUB  A  BOUC».  —  Réont. 

BOI7BM  AU  MAVBB.  —  Néant. 

MAnMRII.T.E  A  AViO:«0!«.  —  Art.  TUS. 
Toutes  notifications  aux  actionnaires  peurrcutt 
être  valaMement  Alites  à  Marseille,   Lyon  on 

H  Paris,  nu  doniieile  élu  par  chacun  d'eux  dans 
l'une  de  «  cs  trois  villes.  A  défaut  d'ek^lion  de 


domicile,  les  aotiMinns  auront  lira  an  par- 
quet du  pnx-ureur  du  roi  près  lelrilMUialde 

premuTe  inst^uiee  île  .Marvi'ille. 

PARIS  A  ««.'EAUX.  —  Né.int. 

CENTBB  —  Art.  70.  A  deiitut  d  élection  de 
domicile  è  Paria,  le  domicile  de  droit  de  eha- 

que  actionnaire  est  nu  siégi*  de  In  swiété.  — 
En  cas  de  contestation,  U-h  actes  de  procédure 
devront  être  signlflés  au  parquet  de' M.  h»  pro- 
cureur  du  roi  prrs  le  trihuniil  de  première  in- 
stant' du  dep  irteuient  de  la  Seine. 

nONTPEI«l«lf:R  A  NIMBS.  —  Art.  41. 
Toafes  notiOeatlons  aux  aeUoniiairL<s  pourront 

éfre  valalilctiient  faifes  h  Xlines,  au  doniieile 
élu  par  eluicun  d'eux  ;  à  défaut  d'élection  de 
domicile,  tes  votiflentiont  auroat  liait  au  par- 
quet du  prorureur  du  roi  près  le  tribunal  de 

première  in.stance  de  .Nîmes. 

OBLBAMM  A  BORDflAUX.  —  AliT.  53. 
Toutes  les  contestât iooH  qui  pourront  s'élever, 
h  raison  des  affoires  socialt^s,  entre?  le»  action- 
naires et  la  so<  iét4';,  ou  entre  les  actionnaire 
eux-mêmes,  s»'ront  jugées  par  des  arbities, 
crniformément  aux  articles  51  et  snivants  du 
Code  de  commerce . 

Al*ilC!V8  A  BOUL.OG%'E.  —  Néant. 

rao:\'Tf:REAU  a  TROYES.  — Néant. 

NORD.  —  AAt.  50.  Dons  le  cas  de  conte<itation, 
tout  aetioanoirs  àem  Hil ne, élection  de  domi- 
cile à  Paris,  et  toutes  notifications  et  assigna- 
tions seront  valablement  faites  au  domicile 
par  lut  âu,  sans  avoir  égard  è  la  distanee  de 
In  demeure  ré-<-ni'  —  A  d.  faut  d'él<'(  tion  de  do- 
micile, cette  élection  aura  lieu  de  plein  droit 
pour  la  correspondance,  au  siège  de  la  so- 
ciété, à  Paris,  et ,  pour  les  notifications  juili- 
ciaires  et  extriyudiciaires,  au  parquet  de  M.  le 
procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première 
instimco  du  département  de  la  Seine.— Le  do- 
micile élu  fomiellenM>nt  ou  implicitement, 
eoniai*  il  vient  d'être  dit,  entraînera  attribu- 
tion de  juridiction  aux  tri})unaux  compétenla 
du  département  de  la  Seine. 

DIEPPE  ET  FÉCAtIP.—  Anr.  49,  $$  i,  2. 
Voy.  Bordeaux  à  Cette.  — %  3.  Voy.  Nord,  |  3. 
—Au  M  •  •  -  AU  domicile  fMir  lui  élu  sans  avoir 

égar<l  A  la  distance  réelle. 

PARIS  A  STRAflROURG.  —  AJtl.âO.  V07. 
Kêppe  et  Férmtp. 

TOIJB8  A  MANTES.— Art.  53.  Voy.  Diepp 
et  Féeamp. 

PARIS  A  LTM.  —  An,  ».  Tay.  Dieppe 

et  Ftf'camp. 
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cmsii*  A  SToUraimit.  —  Amt .  58.  Toy. 
Di^pe  «I  Fiicamp. 

LTOW  A  AVlfiMOn.»  Amt.  58.  Toy.  Aord, 


I  f ,  et  Bordemu  è  Ceff»,  |l.-^Ati 

élection  àv  domic-ilc  ft  Lyon. Ao  | S.  •  de 
première  instance  de  Lyon. 


^✓\/^A/^/^✓v^J'^/v^/^/^/^/\/v\/^/v\^^/\/v^/^^ 

fUBUCATIIN  DE  L'ACTE  SOCIAL 

tDEAllY  Jk  CKTTE.  —  Art.  58.  Tous  pouvoirs  sont  donnrs  au  porteur  iruiie 
eipèditioB  oa  d'un  exUait  (les  présente»  pour  les  faire  publier  partoat  où  besoiu  sera. 


).  —  An.  42. 

47. 


BT>f:Tif:!i:«E  a  loire  ^Néont. 

•T.É:TlB!VXe  A  L.YO!Vt  —  Néunt. 
A!«OIIRaEIEUX   A  ROAWNB.  —  ART.  40 

Pour  fldre  pvblier  en  présent»  partout  où  le 
be  soin  <M>ra,  tous  pouvoirs  font  donnés  ou 
purlt-ur  d  une  expédition. 
PARM  A  «AIWT-ilERMAIX.  —  KimoL 

MOMTMIISOn  A  HOimtom.— RéaBl. 

VBMAlkl^Bft  (Hva  (MM 

Voy.  ÀMdntktu  à  BoamB. 

VER8:%ll.t.Ef»  frlve  «IffOHé).  —  AM. 

Voy.  Bordeaux  à  Cette. 
BORI>EAL\%  A  l^A  TE»TE.  —  Méapt. 
STRASBOURfi  A  MAI«B.  —  Hém*. 

momrmË^WMm  a  crtte.  —  a«t.  84. 

Tous  pouvoirs  sont  donn«-s  nu  porteur  d'uni' 
expé<litîon  des  présentes  pour  ksfttlre  publier 
partout  où  besoin  sera- 

rABM  A  ORt.lfeAIIS.  —  Atî.  7S.  Toy 

Mtnapdtter  à  Cette, 

rARW  A  ROUBM.  —  Néonl. 
ROVEM  AU  11% V RE.  —Néant. 

inARSEIL.L.E  A  AVliaMOX.^  Abt.  57.  Voy 

MmlpeUier  à  Celte 

PARU  A  «CE AUX.—  AIT.  61.  Toy.  Mmi- 
pêUterà  Cette. 

CBXTIIE.— Abt.  18.  Voy.  MoHtpeUier  à  Cetu. 


MO!VTPEL.L.IER  A  KIMES.  —  Néant 
ORLÉANS  A  RORDEAUX.  —  Kéaot. 

AHIBIIS  ROOIiMllB.  —  Amt.  48.  {2 

Pour  fuire  mention  de»  pré»ent<'s  p,irloul  où 
be-ioin  sera,  tous  pouToirs  sont  doiuws  au 
porieur  d'une  expéditim  des  préMriROu 
d'im  simple  estntt. 
■OMTBREAU  A  TROTB».  —  fU^t. 

wonn.  —  .\RT  fit .  —Tous  pouvoirs  sooi  doo- 
ncs  au  porU  ur  d  une  expédition  des  préwntrt 
pour  les  Ibire  publier  et  eflichfr ,  ainsi  que 
l'ordonnante  royale,  partout  où  ïx^o'm  sf-rn 

MKiTK.  ET  FÉCAmP.  —  ABT.  4i>.  $ 
Pour  f.iire  mt  ntionuer  et  publier  cesprt'*en- 
tes  partout  où  besoin  est,  tous  pouvoirs  sont 
doniKs  ou  porteur  d'une  expéditim  des  pré- 
sentes où  d'un  simple  extrait. 

PARIS  A  smAMiainw.  —  An.  80.  f  i 

Voy.  Boràttuu  à  CeUe. 
TOVWM  A  MABVBS.  —  Abt.  54.  Toy.  Aorri 
PARIS  A  L,VO:«.  —  Art  57,  f  4.  Pour  Uitt 

publier  le  présent  acte  partout  où  besoiu  m-m, 

tout  poaTOin  loiit  domiés  au  porteor  dTua 

'extrait* 

CREII<    A    8T.QUE>'Ti:¥.   —    A  ht. 

f,  8.  Voy.  Aord...  d  une  exi»éditiou  ou 

extrait  des  présentes. 
E.V01II  A  AViowoR.  —  Aar.  50,  fl.VoY 

Bordeawe  à  Cette» 


UmWHm  DE  U  SICiCTt  -  ClÉCUTlOi  DES  imm.  -  CIltATIOI  Dtt  KAIÉBia. 

maïKAlIX  A  CBTTB.  -  AtT.  58  Wf.  Ntest. 


■IA«SBIIiI«B  A  AVIAXOW.^An.lO.  Los  | 

niSBourcGB  de  la  société  pour  (birc  bec  aux  Im-  J 


vaux  qu'elle  entreprend,  »e  composeront  — 
i*  de  la  »ttbventi(Hi  occonKv  p  ir  l«'  gnurer- 
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neinent  h  lu  ligne  da  chemin  d*-  r*>r  de  Mar- 
seille h  Avignon,  nux  U-rm*^  de  lu  loi  du  24 
juillet  184:)  :  —  '2*  du  a\\nUi\  de  vingt  millions 
de  francs  cryx  par  l  urt.  7  d-dessos;— S»  du 
pnvluit  des  pl(i(*cnu*nU«(  tempurnires  qui  sue- 
ront Aiils  de  ce  nipiUd  social,  jusqu'A  la  mise 
(>n  activité  de  In  ligne  entière;  —  4*  du  pro- 
duit «les  portions  de  ii^'iv  (jui  pourront  être 
mises  en  activité  avant  l  uuverturo  de  la  ligne 
entière  —  Anr.Si.  Les  dépenaes  de  création  h 
la  charge  des  ressoun  ts  «^niiniéré«'s  A  l'article 
précédent,  se  composeront  :  —  i*  de  tout  ce 
que  coûteront  rétabliaaenwot  et  la  mbeen  ex> 
ploitation  du  chemin  de  fer,  conformémenl  au 
cahier  des  charges  annexé  h  la  loi  su&-éuon- 


cée;  —  2*  de  Tacquisition  du  matériel  de  toute 
nature  néces.sain?  ft  l'exploitation  ;  —  3"  de 
l'entretien  de  ce  matériel  jusqu'au  jour  de 
In  mise  en  activité  delà  li^ne  enti«  re:~4*  des 
dépens* >»  du  personnel,  «h-s  frais  dr  <-ondui(e. 
et  des  frais  généraux  de  toute  espèce  qu'en- 
trnlnern  l'entreprise  pendant  le  même  temps  : 
—  5»  des  intérêts  à  quatre  pour  cent  par  an 
sur  les  portions  de  capital  versées  en  nuni  '  - 
ralre,  depuis  tes  époques  des  versi>ments  jus- 
qu'audit  jour  de  1 1  mise  en  acti\  i'é  de  la  ligne 
entière.  —  Art.  22  Si  les  dépenses  de  cré^i- 
tion  excèdent  les  ressovrees,  il  y  seia  pourvu 
P  ir  un  emprunt  sous  l'aulorboUon  du  ipraver» 
neuient. 


DROITS  DES  INGÉNIEURS.  —  DISPOSITIONS  HODIFICATIVES. 

A  CETTE.  —  Art.  58  ter.  I^iéaiit. 


ST-telBNNE  A  LlrOlV.  —  Art.  94.  Toutes 

h"»  conventions  précédente»  ainsi   régliVs , 
»/mf  l'approbation  du  gouvernement,  MM.  Sn- 
guin  frères  et  Edouard  Biot,  vouUmt  donner  à 
MM.  les  actionnaires  une  garantie  morale  du 
succès  futur  de  l'opération  qui  les  rt-unit ,  et 
une  preuve  de  la  fermeet  bonne  opinion  qu'ils 
ont  de  s*i  réussite,  ont  offert  spontanément 
.MM.  les  actionnaires  et  aux  autres  concession- 
naires fimdnteurs,  de  ne  rien  prélever  des  di- 
\  idcnili  s  attaclu^  h  leurs  trois  cent  quarante 
actions  d'industrie  avant  que  la  pari  des  bé- 
nélleee  nets  dévolue  aux  actions  de  capital , 
d'aitn's  les  conditions  de  part  x'c  n'clées  p;ir 
l'article  83,  ne  donne  h  chacune  de  ces  actions 
un  dividende  de  trois  pour  cent  par  tiiaqne 
année,  outre  les  qun!re  iKiur  cent  d'InféW^ts 
réglés  article  22,  étant  oitendu  que  lorsque 
les  aetioDs  de  capital  se  trouveront  arriver 
ainsi  il  avoir  sept  pour  cent  en  tout,  M.M.  Se- 
g\xin  frères  et  Edouard  Biot  rentreront  dans 
tous  leurs  droits  de  partage.  «  Cette  proposi- 
tion, ronsi-ïnée  dans  l'article  \)\  fies  statuts  qui 
sont  l'ot^iet  de  l'acte  ci-devant  énoncé  du  24 
avrfl  «as,  reçu  par  ledit  M«  Beaudesson,  no- 
taire, est,  en  tant  (jue  de  lusoin,  consentie  et 
renouvelée  par  M.  Charles  Seguin,  pour  lui  et 
MM.  SCS  frères»  ainsi  que  par  le  mandataire  de 
M.  Edouard  Biot.  —  MM.  de  Noailh  s,  Beul  inl, 
Garcias,  et  les  autres  concessionnaires  fonda- 
dateurs,  en  r«M)UTelant  racoeptation  qu'ils 


ont  faite  par  l'acle  sasdaté,  de  la  propi^ition 
de  M31.  Seguin  frères  et  Edouard  Biot ,  leur 
réitérait  avec  empressement  l'expression  delà 
s-itisfaction  que  leur  a  fait  éprouver  cette  pro- 
position, qui  esteCFectivement  tout  h  fait  en  de- 
hors etnu-delftdes  conventions  primitivement 
ac<-eptées  entre  les  parties.  —  En  cunstiquence, 
la  proposition  susdite  de  MM.  Seguin  frères  et 
Edoujird  Biot  devient  une  condition  des  pré- 
sents statuts,  et  une  addition  aux  art.  24 
et  83  — AnT.  î>5.  Il  reste  expliqué  par  MM.  Se- 
guin frères  et  Edouard  Biot,  comme  l'ont 
reconnu  et  le  reoonnaiBsent  les  autres  intéres- 

s 's,  que  cette  parantie  ne  subsistera  pas  ft  piM  - 
pétuité.  11  demeure  au  contraire  convenu  que 
soneflM  cessera  après  un  intervalle  de  trente 

années,  laps  de  temps  beaucoup  p'u<  que-  suf- 
flaant  pour  que  le  sort  de  l'entn'prise  ait  été 
connu  et  fixé.  H  est  également  expliqué  que  si 
des  parties  du  chemin  de  fer  pouvaient  étn* 
livrées  au  commerce  sans  attendre  qu'il  fût 
aehevé  dam  son  entier,  le  prélèvementde  trois 
l)our  cent  de  dividende  annuelau-delA  de  l'in 
térét  de  quatre  pour  cent  assuré  aux  actions 
de  eapiliu  n'aurait  lieu  que  dans  In  proportion 
dis  capitaux  i-mployt's  h  la  confection  de  ces 
parties  du  chemin  mises  les  premières  en  ex- 
ploitation, et  le  partage  des  bénéfices  nets  s'en 
ferait  d'ailleurs,  sauf  cette  claus<' ,  conformé- 
ment aux  disposttioos  générales  établies  par 
les  articles  V,  il  et  88  des  présents  statuts. 


FIN  DES  STATUTS  COMPARÉS. 
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I 

sion  et  principaux  fiMoctionnalres.  Admtnis-  | 
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ordonna:<ces  constitutives  des  divers 

qci  cuncerme  les 


PARTIS. 

SERVICES  DES  TRAVAUX  PUBLICS  E!<  CE 
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ITL 
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15  Iforcmbre  1846.  —  Ord.  my.  por'nnt  n' 
ment  d'odioinistralioa  publique,  sur  kt  puUce. 
la  iMé  d  reiploilalloii  detdiBniM  de  fer. 
•  lappott  eu  ml.  Fiife  M, 


Ordonnance.  Page  IIM. 

31  Décembre  iHitë.  —  Instructioa  du  mtnbtre 
des  travaux  publics  sur  la  mise  à  exécutimi 
du  règkment  relatif  à  la  polictf,  h  la  sûreté  et 
h  1  exploititioo  des  chemins  de  fer.  Pace 
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tt^»  Aige99. 
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TABLE  ALPHAl£nQIIE 


DE  LA 


JURISPRUDENCE  QVILE,  QOMMERCIALË,  CRIMINELLE 

ET  ADMINISTRATIVE 


Arrêtas  pRfTKTOiiiit-z  pcmrta  «ûreté  àtm 

voyageurs.  Kotifieation.  —  Les  nrr«>té9 
préfectornux  pris  pour  la  sûreté  de  l'ex- 
ploitation d'un  ehemfB  de  ter,  tout  obU- 
galoires  pour  tous  les  agents  de  cette  en- 
treprise lorsqu'ils  ont  été  notifiés  au  di- 
recteur,  encore  bien  qu'ils  n'aient  paa 
été  publiés  dans  les  formes  légalet.  (Goar 
de  cassation,  9  mai  1844.) 

AcTio:i8  iMDCSTRiELLSs.  Cent  électoral.  — 
Les  propriétaires  d'actions  dans  une  so- 
ciété anonyme  ne  peuvent  prétendre» 
pour  former  leur  cens  électoral,  à  la  quo- 
tité  de  contributions  nfTérente  à  la  part 
de  propriété  que  leurs  actions  représen- 
tent (Cour  de  cassation,  5  mai  1845.) 

—  Cexstm,  enregistrement,  —  La  cession, 
par  acte  particulier,  d'actions  dans  une 
société  commerciale  ou  induslrirlle,  n'eti 
assigettie  qu'au  droit  de  50  cent.  p.  iOOfr^ 
et  non  'tu  droit  de  2  p.  IQÔ  fixé  pour  les 
ventes  de  meubles.  L  22  frini.  an  VII, 
art.  m,  §  2,  n*  &  (Cour  de  casaation,  10 
juiUet  1845.) 

—  (  Souscription  d*  ).  Défaut  de  versement. 
—  Celui  qui ,  après  avoir  été  admis  h 
souscrire  pour  une  quote-part  d'actions 
dans  une  compagnie  de  chemin  de  fer, 
a  été  invité  vainement  ù  régulariser  sa 
souscription,  ccmrorménient  aux  exigen- 
ces des  statuts,  n'est  plus  recevable  à  se 
prétcBdie  ftopriéteire  el  A  demander  la 
(lélivr.inre  de  sps  actions  après  la  con- 
cession accordée  à  la  compagnie.  (Cour 
royale  de  Périt,     eelobre  ttO.) 

—  'iu  jwigyf,  transmiision ,  agent  de 
rhanfjr ,  rfspntixnhiUte .  —  Un  agent  de 
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change  no  peut  être  rr->|>on sable  do  l'i- 
dentité de  l'individu  qui  lui  donne  ordre 
de  vendra  det  actions  au  petiew  «fane 
soci«''té  Mnonyme,  nlors  même  que  le«  ac- 
tions vendues  se  trouveraient  être  entre 
les  mains  du  porteur  par  suite  d'un  crime 
et  notamment  d'un  vol.  (Tribunal  delà 
Seine,  4  décembre  l)ii5.) 

—  Venté  à  terme,  Am'Mion.  —  la  Tente  A 
terme  d'actions  de  chemins  de  fer  ne  peut 
donner  lieu  A  aucune  action  en  justice, 
lorsqu'elles  sont  consenties  avant  la  cons- 
titution de  la  aoclété  adjudicaUiire  et  l'é  - 
mission  des  actions.  (Tribunal  de  com- 
merce de  lu  Seine,  47  décembre  1845.) 

B  -C 

CAnonAei.  libre  conrMrrenee.  —  Une 
eompagnie  de  chemiB  de  kr,  nMUant  te- 
nue qu'ft  l'exécution  des  obligations  do 
son  cahier  des  charges  et  de  sa  loi  de 
coneeKion,  peut  légalement  autoriser  un 
service  de  camionage  et  rétablissement 
dans  ses  gares  d'un  bureau  spécial  A  ce 
•errice,  si  le  traité  n'est  pas  pxclusirdB 
droit  de  tous  les  entrepreneurs  de  rou- 
lage de  créer  un  pareil  service. 

Elle  peut  encore  ouvrir  des  bureaux 
et  des  mngasins  d^ms  les  villes,  solliciter 
la  remise  des  marchandisea  par  des  agents 
et  des  circulaires. 

Mais  elle  ne  pourrait  acoorder  à  cer- 
tains négociants -des  remises  orcult^-s 
sur  le  prix  de  transport  des  marchandi  - 
ses. 

Les  modifications  apportées  pnr  la  com- 
pagnie au  commencement  de  son  exploi' 
tation,  h  son  tarif  légal,  sans  le  conasole» 
ment  exprès  du  ministre  des  travaux 
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m-tion  tu  doniniag:os  et  intérêts,  bien  que 
lit  compagnie  ait  négUgé  de  se  pourvoir 
d'un  mnétè  da  préfet.  (Coor  royale  de 
8  aTril  1817.) 


Chemin  oit vtiav   largeur,  firadm. 

Compétence,  —  11  n'appartient  pat  h  l'au- 
torifé  jodidaire  de  ataHier  eurla  de- 
lunnde  des  proprit-taires.  tentlnnt  h  ftùrc 
déterminer  remplacement  et  la  largeur 
de*  «henilni  d'exploilalioii,  néceMilés  par 
In  construction  d'un  clicniin  dp  fer,  «lors 
surtout  que  l'administration  a  llxé  la  lar- 
geur que  les  iuiKii'ssiOMialret  seraient 
tenus  de  donner  A  res  dieniBS.  (COBSefl 
d'Etat,  11  mars  \^>Ai.] 

CowACNU  DB  CfliMixs  DE  rsR.  Cmstruc- 
Htm.  Fumntitme  éu  mMériaitàx.  Com- 

pr'teurr.  —  La  fburniture  de  niatérioux 
(aile  à  une  compagnie  concessionnaire 
pour  la  conslmetion  d*mi  èhenln  de  ter 

constitue  un  acte  de  rommerce. 

lors  la  compagnie  est  Justiciable 
des  trnMnumx  de  oonmieree  pour  toales 

le*.  ilifTlrullés  qui  s'élèvent  au  sujet  de 
cotte  fourniture.  (Cour  royale  de  >imes, 
lOjotai  I8M.) 

—  Société tcmumereiah,  tompéienee.  --Les 

compagnies  de  chemins  de  fer  qui  cons- 
tituent des  sociétés  de  commerce,  et  non 
des  adminislralioiis  publiques,  doivent 

être  iissign«';es  devant  le  tribunal  du  siège 
de  la  soi-iété.  (Cour  royale  de  Rouen,  19 
jun  1846.) 

CoOTAcmi  in  cntMm  m  Fn.  Cofitfme- 

tiDu,  fournitures,  cnmpr'imre.  —  La  con- 
cession d'un  chemin  de  fer  ayant  pour 
obH  le  transport  des  iroyageurs  et  des 
niarehnndisfs  est  un  fait  commercial. 

Kn  conséquence ,  la  compugnie  est  jus- 
ticiable des  trilnmanx  de  commerce  poar 
toutes  !)s  contestalions  qui  sVlèvent  nu 
sujet  des  fournitures  relatives  môme  à  lu 
construction  des  dépendances  da  cliemin 
de  fer  qui  ont  un  rapport  nécessaire  avec 
l'entreprise  (notamment  à  la  construction 
d'un  entrepôt).  (Coiir  de  emMon,  SB 
Juin  1843.) 

—  Transport,  rowpi'imrr  — l'ne  compagnie 
de  diemin  de  fer  est  une  entreprise  de 
transport.  En  eonaéc|oenoe,  les  demandes 

que  d(S  particuliers  forment  contre  elle, 
relativement  aux  obligations  de  son  con* 
trat  d*a4)adication ,  sont  de  la  eompè» 
tenoo  des  tribunaux  de  conunerce. 

Si  lescl"vi><s  (11'  Li  (■iiii(  '"-sion  présen- 
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lest  de  robeevrilé,  les  trflNMX  doirent 

surseoir  .'i  statuer,  jusqu'/i  ce  que  l'inter- 
préiation  ait  été  donnée  par  l'autorité 
•dmiaitetrativt.  (Cour  royale  de  Lyott, 

f'joaiet  i836.}  m  I 

CoMsrarcTioîc  o'rx  chchin  db  fe«.  —  les 
propriétaires  d'un  canal  de  navigation  ne 
sont  pas  recevabies  à  se  pourvoir,  par  la 
voie  cont«aitiease,  contre  une  ordonnance 
royale  qui  autorMe  rétablissement  du 
cliemin  de  fer  sur  une  ii^ne  parallèle  au 
CMMl.  iCoBseil  d'État,  )t2  nov.  1829.)        20 J 


DiprAHATiox  envers  les  administrateurs  ou 
directeurs  d'une  compagnie  de  chemin 
de  fer.  Competn\cr. — Le^  administrateurs 
dis  compagnies  de  chemin  de  fer  ne  sont 
ni  dépositaires  ni  agents  de  l'autorité  pu- 
blique. (  Tribunal  correctiOlIBCl  de  la 
Seine,  i8  novembre  4840.)  | 


EïPLOiTVTTov  Commissaires  speriauT  dt' 
police,  iraiiemeni.  — '  A  mo'ns  d'une  dib'- 
position  exprene  dv  cahier  des  ciwrsMt 
les  dépi  nses  qu'entraînent  la  sorveil' 
lance  des  chemins  de  fer  et  spécialeneBt 
le  traitement  des  commissaires  spéciaux 
de  (xilire,  sont  ta  diarge  de  lacomptt- 
gnie  cuucestiionnaire. 

Le  recouvrement  en  doit  être  efllMtoé 
comme  on  matière  de  contributions  pu- 
bliquis.  Conseil  d  Étal,  3  sept.  lHi4.) 

—  Transport  des  marchandises,  l«ttre  de 
voiture,  dete».  —  Une  ronipaftnie  de  che- 
min de  fer  ne  peut  être  tenue  de  trans- 
porter des  marchandi.>*es  dans  le  délai 
fixé  par  rexpèditcur  sur  une  lettre  de 
voi!u!e  qui  n'a  pas  »'>té  accepte'»^  par  In 
compagnie,  alors  surtout  qu'elle  a  lon- 
Stamment  oÎRërt  de  se  cli.-irf^er  de  la  mar- 
chandise aux  prix  et  dans  les  délais  fixes 
par  sou  cahier  des  cliarges  (Tritiuoal  de 
commerce  de  la  Sebie»  S4  m>v.  1814.) 

—  (Police  de  r).  Accident,  inexc'cution  des 
rètjtemntls  ou  arrêtés  préfecloraux,  ddlit, 
tHinalil''.  —  L'arrêté  d'un  préfet  qui .  en 
vertu  d'un  règlement  ministériel,  liinit<« 
le  nombre  des  voitures,  règle  le  mode 
d'attelage  et  flxe  le  maximum  de  vitesse 
des  tmii»,  est  obligatoire,  alors  surtout 
que  cet  arrêté  présente  le  caractère  d'ime 
mesure  particulière  et  d'urgence,  dans 
Vintérét  de  la  sûreté  publique. 

Tn  conséquence,  le  chef  d'exploitation 
qui,  <'niilr;iii('nient  au\  ri'Tjlements ,  f.iit 
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remorquer  pvdsaxIocomoUTes  untiafn 

de  viDgt-huit  voitures ,  et  qui ,  dans  ces 
conditions ,  n'a  pas  donné  l'ordre  de  ne 
pas  dépasser  la  vitesse  prescrite  do  24 
kilomètres  à  l'heure ,  est  responfiable  de 
l'aggravation  des  conséquences  d'un  ac- 
cident dont  la  eanae  première  est  restée 
inconnue  { Cour  royale  da  Douai,  9S  dé- 
cembre im.)  «• 

—  Voir  conlrà.  Cour  de  cassation,  M 
avril  iMT.  SM 

Hais  l'arrêt  qui  ronstnfp  des  fnits  d'im- 
prudence OU  de  négligence  de  nature  à 
entraîner  ou  h  aggraver  Vaeddent  qui  a 
fx^c/isionné  la  mort  et  les  blessures  de 
plusieurs  peisoone»  a  légalement  pro- 
Doneé  oontre  les  antews  da  cette  négli- 
gence ou  de  celte  imprudence  les  peines 
portées  en  l'art.  19  de  la  loi  du  15  juil- 
let 1845.  (Cour  de  cassation,  24  arril 
i847.)  940 

—  Barrière,  passngr  à  nnrau,  ârfnyit  d'nu- 
verlwre ,  compélenee.  —  Les  tribunaux 
eorreetloanels  ne  sont  pas  oompétenla 
pour  statuer  sur  un  fait  qui  n'est  DÎ 
d'ordre  public  ni  de  iùrcUi  gimérule. 

Spécialement ,  le  gardien  d'un  pamage 
A  nivcnu  ne  peut  ôtre  traduit  correction- 
nellment  pour  défaut  d'ouverture  des 
banières>  { Trilmnal  aoRnctiomMl  de 
Bkrit ,  U  décembre  i8«.)  S3G 

—  (  Police  de  1'  ].  Accident.  —  Choc  de 
deux  convois.  —  Inobservation  des  rè- 
çlemenu.  —  FénaHté.  —  lea  Tèi^ements 
«dministrutifs  sur  In  polire  des  chemins 
de  fer  doivent  être  ponctuellement  obser- 
▼éa.  n  n'appartient  à  penonne  daka  in- 
terpréter, d'en  duiifir  OU  modifier  k» 
dispositions. 

Spéelalement,  le  dlrectenr  du  mouve- 
ment  qui  n'a  pas  exécuté  les  nrri^lés  de 
police  en  ce  qui  concerne  l'intervalle  fixé 
entre  le  départ  de  chaque  train ,  encourt 
les  iR'ines  port(''Cs  p;ir  les  articles  310  et 
320  du  Code  pénal,  en  cas  d'accident  sur- 
TcnnaurlaToiepereaite  de  la  rencontre 
de  deux  train».  (Cour  royale  de  Paris,  40 
murs  1845.)  223 

—  Construction  des  t  oitures  ;  arrêtes  admi- 
ttiitratifs  ;  condiiùmi  de  tûreté;  inobter- 

vation.  Pénalité. 

Conditions  de  commodité:  tnobsrrm- 
tim:  ^irtétetim  eometûmneUc:  incom- 
pétmco.  —  Quoique  In  loi  du  15  juillet 
4845 ,  relative  à  la  police  dus  chemins  de 
ftor^ 


PA.N . 

lions  nux  ordonnnnces  roynies  sur  In  po- 
lice des  chemins  de  fer ,  ainsi  qu'aux  ar- 
rêtés des  préHets,  et  attrllrae  la  tonnais- 
sance  de  ces  infi'actions  nux  tribunaux 
correctionneb,  cependant  il  fiiut  distin- 
guer entre  le  cas  où  la  eontraventimi  in- 

t»''resse  la  y)nli(  e,  la  sûreté  du  chemin,  et 
le  cas  où  t  lie  n'a  trait  qu'a  la  comoiodité 
des  voyageurs. 

Les  tribunaux  eorrrclionnels  sont  in- 
compétents pour  statuer  à  l'égard  des 
oontraTontioiis  de  cette  denUèreolasoe. 
(Goor  royale  d'Orléans,  7  Juillet  1617.)  S43 

—  Inrcndir;  rjriUp  à  In  rhrmivf^r  dr  (a  hiro- 
motice.  —  Le  mécanicien  qui  met  le  feu 
aux  champs  qu'il  traverse  n'est  passible 
d'iiueiine  peine,  s'il  n'est  pas  juslifli''  qu'il 
y  ait  eu  déthut  de  précaution  et  notam- 
ment qu'il  ait  manqué  des  barreaux  à  la 
grille  de  In  cheniintWî.  (Tribunal  correr- 
tionnc^l  supérieur  de  Bloi»,  25  nmn  iH4H.)  221) 

—  Machine  de  secours;  déplacement.  Péna- 
lité. ^  n  ne  peut  appartenir  aux  direc- 
teurs (l'uu  chemin  de  Ibr  de  dépincer  In 
machine  de  secours,  môme  sous  le  pré- 
texte qu'elle  serait  mieux  placée  a  In  gare 
des  marchandist>s  qu''i  la  gare  des  voya- 
geurs, sans  encourir  les  peines  portées  par 
Particle  471,  n«  15  (Tribunal  correction- 
nel de  la  Seine  appel  dSB  jogemenlB  de 
police;,  IK  août  1H44.)  219 

—Station:  êuppreuion ;  iw^rvaiion  d'un 
orréiéminMérM.  Comprimée— L'inob- 
servation d'un  arrêté  du  ministre  dos  tra- 
vaux publics  qui  ordonnera  suppression 
d'une  station  sur  la  ligne  du  chemin  de 
fer  n'est  pas  de  nature  A  ôtre  ri-priiiié':> 
par  des  condunmatiuus  pénales ,  confor- 
mément è  l'article  471,  n*lS.  (Gourde 
cassation,  iO  mai  1844.)  SIS 

—  Voilures  de  troisO-me  clnsse:  tnnhsen'a- 
tion  du  cahiiT  des  charges  ;  juridiction 
eomeiionnelle.  Inexmpéteuce.  —  L'inob- 
servation (l  une  eluise  du  cahier  des  char- 
ges, qui  désigne  trois  classes  de  voitures 
comme  devant  être  attelées  à  un  convoi, 
n'est  pas  de  nature  h  être  réprmiéc  par 
des  condamnutions  pénales,  conformé- 
ment à  l'article  417.  n*  15,  du  Code  pénal. 
(Cour  de  cassation,  10  mai  1K44.)  217 

EXFUOI'RIATIO»  POCB  CAUSE  l»'tTILITÉ  P»'- 

RMQCB.  —  MoéUfkaticn  âet  projets  ap- 
prouvés. —  Le  cahier  des  ehar^çes  qui  a 
été  déclaré  annexé  à  une  loi  ordonnant 
des  travaux  publics 
tie  Intégrante  de  oette  loi. 
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Lorsque,  d'après  la  loi  de  conreaskm 
d'un  rlH'rnin  i\o  fer,  1  iiihiiinistnition  doit, 
de  couccrl  avec  iacooipugnie,  déterminer 
remplncement  et  la  mrflwe  des  gnm,  die 
n  le  droit  irafTiTlcr  h  ri^tilili^iscinent  do 
ces  gares  tels  terrains  que  bon  lui  sem- 
ble, pown  qa'lh  •oient  compris  àem  le 
doinniiu'  dn  oliemin,  et  roln  qunnd  l)ifn 
même  les  terrains  qui ,  d'après  la  loi  de 
ooDceMliv ,  ne  demi ent  Atre  pmoonnn 

qu'en  soufrrrrthi ,  d(M  nmf  l't'îre  à  tran- 
chées ouvertes ,  par  suite  de  leur  affccta- 
tkm  m»  irares. 
Si.  MU  mi!i<  ti  oiK'TJiijons  du  jury,  celui 
qui  a  obtenu  l'ex|irupriutioD  vient  à  tain 
des  renoneintionB  et  déclnrtitions  au  sojet 

desqui  lli  s  lis  pn  'i  iil  ions  d.- l'exproprié 
ne  peruiel'ent  plus  de  régler  l'indemnité 
dans  les  termes  fixés  par  le  jugement 
d'exproprliUlon ,  il  y  a  \i\  un  litige  qui 
doit  Cuire  surseoir  le  jury  jusqu'à  ce  que 
les  bases  de  t*indemnité  soient  détermi- 
nt  ts  d'uTie  manière  invarialde  pnr  l'nuto- 
rité  compétente.  (Cour  de  cassation,  9 
JanTier  1889.)  ^4 

—  D^i  pour  VexéeutUm  de»  trama.  Mtpt" 

ration.  McKèance  —  T.o  pouvoir  conféré 
aux  compagnies  de  chemin  de  fer  par  les 
lois  de  ooneession,  de  provoqner,  sans  oiw 
donniincf  jin'Ml.d)!!'  constatant  et  di'chi- 
rant  l'utilité  publique,  l'expropriation  des 
terrains  qui,  en  court  dVsrfwtfon  de$  tro- 
vnux,  sont  rc(  oninn  m  cossnires  h  ta  con- 
struction soit  de  la  voie,  soit  des  gares, 
en  demandant  toutelbls  l'approbation 
pn'»alnbU' de  l'autorité  supérieure,  expire 
avec  le  délai  déterminé  dans  la  loi  de 
coneetsieii  pour  la  nki»  ft  fin  des  tra- 
Taux.  (Cotur  de  caawatioo ,  19  mai  I84T.)  M2 


G*ni  Mi  TOTAOtras.  Ubft  oeeSt,  f«meim* 

rcnrr.  —  î/ftcics  do  1m  {frire  d'un  ciiemin 
de  fer  ne  peut  faire  l'objet  d'un  privilège. 
En  eooséqtience,  les  copeesatennaires  ne 
I)euvent  réserver  à  une  entreprise»  d'om- 
nibus l'accès  de  ses  gares  pour  y  fairu 
excluslTement  h  tous  autres  le  tramport 
en  ville  des  voyacreurs  et  des  hngagei. 
(Cour  de  cassation,  1 1  mai  1^43.)  S43 

H.-l. 

IMPOT  DD  DIXIÈME  Supputation.  —  L'arli- 
cleSdêlalol  du  2  juillet  1838  ainsi  conçu  : 
«  Pour  ceux  des  cliemms  de  fer  dont  les 
>  cahiers  des  cliargcs  ne  fixent  pas  le  tu- 
»  rif  ou  dont  le  tarif  n'est  pas  divisé 


»  en  don  parties  eorreipQndNrtet,  l'une 

>  au  IransiKirt,  l'autre  au  péage,  l'impôt 

>  du  dixième  sera  peryu  sur  le  tiers  du 
»  ptfac  lot<il  des  plaees,  >  doit  eti«  en* 
tendu  en  ce  sens  que  sur  une  somme  de 
300  tr.  il  n'est  dû  au  trésor  que  le  dixiè> 
me  du  tiers  de  cette  somme,  soit  il  fir. 
y  compris  le  décime  de  guerre.  (Coor 

de  cassation,  17  août  1841.)  211 

-  Bayon  de  15  kilomètres,  df'mrfntinn  à 
la  règle  générale.  —  L'exe«>pliou  d  im|>ôt 
du  dixième  sur  le  prix  des  placj'S  |H>rlée 
dans  l'art.  H  de  la  loi  du  28  juin  18.13,  on 
faveur  des  enlrepris(>s  de  transport  des 
voyageurs  qui nesortent  pas  d'une  mémo 
ville  ou  d'un  rayon  de  15  kilomètres  de 
ses  limites,  ne  peut  être  invoquée  pur 
une  compagnie  de  cliemin  de  fer,  akMTS 
que  la  loi  constitutive  de  sa  eonc«^'^ion 
dit  que  l'adjudication  portera  sur  un 
maximum  de  I  f^.  80  c.  par  téte,  non 
compris  l'imptU  sur  le  prix  des  plae<'s, 
pour. le  transport  des  voyageurs,  sur  la 
distance  entière  de  Paris  à  TeiMilles. 

C'est  \h  une  disposition  nouvelle  et 
spéciale  qui  déroge  aux  lois  antérieures. 
(Cour  de  easaatlon,  9  Boremine  4813.)  US 

-  Trtâm  dits  dts  mesiogeries ,  voitures 
publiq%us.—  Les  voitures  publiques  pla- 
cées sur  des  Irucks  et  transportées  sur 
les  chemins  de  fer,  ne  peuvent  être  as- 
treintes à  payer  le  dixième  du  prix  des 
places  pour  les  parcours  effin  tues  sur  la 
ligne  de  fer  ;  dans  œ  eas,  le  droit  dû  au 
trésor  ne  peut  être  que  celui  dil  par  le 
chemin  de  fer  lui-même.  (Tribunal  de  la 
Seine,  »aoAt  1810.)  ta 


Lwrm  DB  YOimi.  BuUetin  de  trcmsport, 
date,  poids,  si^Miture.  Les  bulletins 
remis  par  une  compagnie  de  chemin  de 
fer  aux  conducteurs  des  troins  de  mar- 
chandises sont  assujettis  au  timbre,  lors- 
qu'ib  contiennent  les  caractères  de  la  let- 
tre de  Toiture,  notamment  le  nom  de 
l'expéditeur,  celui  du  di-stinaUiire,  la  na- 
ture et  le  poids  de  la  marchandise,  le 
prix  du  transport,  la  date  du  contrat  et 
le  paraphe  de  l'agent  de  la  compagnie. 
(Cour  decas8atioa»5mai  1816.)  230 

—  Il  en  serait  de  m/^me  quand  les  bulle- 
tins ne  porteraient  aucune  signature; 
si  cette  onuasIOft,  alBai  que  toute  autre, 
n'a  eu  lieu  que  pour  soustraire  les  piè- 
ces l\  rc\(  (  ution  di'  la  loi  sur  le  timbre. 
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LL.  13  brum.  an  VII,  art.  12;  il  juin 
4842,  art.  6  et  7.  (Cour  de  caMatioa,  17 
Juin  1846.) 

—  (Même  dédiiM.)  {Ooorde 

Juin  im.) 


PAG. 


MicANiciB!!  (Conducteur  de  locomotives). 
Ottorier,  contestations,  comprimée.  —  Un 
conducteur  de  locomotive»  (mécanicien) 
doit  être  rangé  dans  la  clastie  des  ou- 
vriers <i.-si((néspar  rarC.  5  dB  la  loi  du 
25  mai  {h:\h. 

Di>s  lors  les  conlestalions  relatives  à 
leurs  engagements  sont,  dnns  hs  lieux 
où  il  n'existe  pas  de  Conseils  de  Pru- 
d'hommes, de  la  compétence  d(>s  juges 
de  paix  et  non  de  celle  des  tribunaux  de 
commerce.  (Govrroyale  deFariei6iaii* 
vier  1841.)  211 
If.-O. 

Ocrtoi.  Senfcê  inlériettr ,  firaU.  —  La 

ville  de  Pnris  ne  peut  exiger  que  les 
compagnies  concessionnaires  des  cUemîos 
de  fer  «uppartent  les  f rab  des  ferricee 

siK'ciaux  d'oclroi  éUiblis  nu  débarci«dère 
de  ces  cbemins  diins  l'enceinte  de  Paris. 
(CoiMea  d'État,  17  juillet  1813.)  «4 


PatsUTB.  Droit  proportionnel  ^  évaluation 
loeative.  —  Un  chemin  de  fer  établi  par 

un  particulier  sur  son  terrain  et  pour 
son  usage  personnel  est  une  dépendance 
de  Vimraenlile  M||et  an  droit  proportioo- 
nol  ,  et  il  doit  enlier  d;ins  les  t  léinents 
d'évaluation  de  la  valeur  locativc.  (  Ccna- 
ien  d'État,  14  Janvier  1839.) 

—  Entrepr<99  âê  ra#fwraf  publiques ,  droit 

f\ xf  I  r  pvnportionnd.  —  Les  oonci-ssion- 
naires  d'un  cliemin  de  fer  sont  de  vérita- 
bles entrepreneurs  de  Toitures  puliliqttee 
et  comme  tels  soumis  à  l.i  pUeiile  du 
droit  fixe  de  21)0  Tr.  et  ou  droit  propor- 
tionnel, sur  la  maison  d'habitation,  lea 

loc.uix  ooeiijW'S  p,>r  l'iMlmini*strrition  ,  les 
bureaux  de  recette,  salles  d'attente,  ma- 
gasins, ateliers  et  tous  autres  faiiimait» 
servant  h  rexploilalinii  des  tnuMportk 
(Conseil  dÉtat,  m  juiUet  1844.)  2i9 


TARir-  Silence  du  cahier  lies  charges,  arrêté 
ministériel.  —  C'est  ou  ministre  (les  trn- 
Taux  publics,  dans  le  silence  du  cahier 
des  charges,  qu'il  appartient  de  fixer  le 


tarif  du  transport  des  voyageurs  sur  lii 
ligne  de  fer.  (  Conseil  d'Étal ,  10  janvier 
I84&.) 

Tm^scRiPTiON  (droit  do)  Consermtevr  (IfS 
hypiMhè^lwt,  Miaire.— L'art.  5H  d*»  la  loi 
du  9  mai  1844,  aux  termes  duquel  II  n'est 

perçu  aucun  droit  pour  la  transcription 
au  bureau  des  hyp«ithèqnes  dos  actes 
translatifs  de  propriété ,  en  matière  d  ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique, 
ne  dispense  pas  les  concessionnaires  de 
trav<tux  publics  du  payement  de  la  moi- 
tié de  ce  droit,  formant  le  salaire dtt 000- 
Ber valeur  des  hypolhf-ques. 

Mais  cet  arlii  le  fut  n-mise  aux  conces- 
sionnaires de  l'autre  moitié  de  ce  mémo 
droit,  qui.  aftiibuée  au  trésor  public  par 
l'ordonnance  du  1"  mai  1816,  constitue 
seule  l'impàt  proprement  dit.  (Gour  de 
cassation,  25  février  liilt).} 

TRATArt  (sur  les  bords  d'un  cours  d'eau  na- 
vigable). CompAmte.-—!»  conseil  de  pré- 
fecture t^stcomp'-teut  pour  stiluer  '•ur  les 
réclamations  élevées  par  une  commune  è 
raison  du  pr^udice  qui  ponmiit  résulter 
pour  elle  de  l'élablissenunt  incomplet  do 
travaux  prcscr  i  ts  pa  r  le  cahier  des  cliurges . 
Mais  il  est  Incompétent  pour  prescrire  la 
nature  des  travaux  h  exécuter  dans  IcUt 
et  sur  le  bord  d'un  fleuve  navigable,  à 
leffet  d'empéiher  rétablissement  d'un 
chemm  de  fer  de  causer  préjudice  à 
une  commune  par  suite  du  ncr-H(k;oule- 
njenl  des  eoux.  —  C'est  AVautorité  admU 
nistralive  qu'il  appartient  de  déterminer 
la  nature,  lesdimension<  et  l'emplaci-nient 
de  ces  ouvrages.  (Cou!»cii  d  Et<it,  28  juin 
1837.) 

—  PUBLICS.  Dommages,  juridiction  admi~ 
nistrative.—  L'établissement  d'un  chemin 
de  fer  constitue  des  travaux  d'utilité  pu- 
blique |»our  loqueb  l.i  compagnie  con- 
cessionnaire est  subrogée  aux  droits  de 
l'État. 

Dès  lors,  le  particulier  qui  se  prétend 
lésé  par  l'effet  de  pareils  travaux ,  doit 
porter  sa  demande  en  indemnité,  non 
pas  devant  les  tribunaux  onl  i»  tires  , 
mais  devant  le  conseil  de  pror*>«ture. 
(Cour  royale  de  Nhnes,  10  juin  i^iO.) 

Les  travaux  des  chemins  de  tn  sont  aa* 
similés  aux  ^travaux  publics,  mais  les 
employés  6  ces  travaux  ne  sauraient 
avoir  plus  de  droits  que  n'en  auraient  les 
agents  employés  à  la  confection  des  tra- 
vaux exécutés  par  l'état. 
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En  cootéquence,  lt«  voituriers  employés 
par  me  fompngnie  de  dwnin  de  fier  fe  la 
construction  tU'  In  ligne  ne  peuvent  trn- 
vr  rsvr  un  bots  MHunis  au  régime  Aurestier 
qu'aprj«  avoir  ofatam  dis  afcnli  ftma- 
tiers  l'indicattondM  chaBiBafa*ila  doi- 
vent «uivre. 

Lea  tribvnaox  correctioanelt  tont  flaolt 
compétents  pour  sLiIikt  sur  le  délit  ré- 
sultant de  ce  Aiit  du  passage;  ilt  doivent 
statuer  «ans  prononcer  le  miiw  et  le  ren- 
voi devant  l'autorité  administrativi'  pour 
l'interprétation  dU  cahier  des  charges. 
(  Cour  royale  de  Ntinee,  SI  iH»f .  iW*  «t 
Conseil  d'Étâl,  $  ntta  I8M.) 

—  'Ménte question'.  —  La  compagnie  du 
ciiemin  de  fer  qui  procède ,  sans  autori- 
sation de  l'administration  Inrealière,  h 
l'extraction  de  matériaux  dans  une  forêt 
conimuiKile,  (  sl  justiciable  de  In  juridic- 
tion correctionnelle  et  non  de  la  juridic- 
tion n<linini<«trntivc.  (COBMil  d'Btat,  18 
dccembro  ItvJO.) 

TRAVcasic  DES  Mi.>Kâ.  Tutinel.^  Dotnmogt, 
Lorsqu'un  ch<-rain  de  fer  est  autorisé  è 
passer  en  souterrain  au-dessus  d'une  rai- 
ne dont  la  concession  existait  antérieu- 
rement, les  concessionnaires  de  la  mine 
ne  peuvent  être  tenus  h  une  indemnité 


PAC. 


pour  dommages  causés  à  la  voie  de  fer, 
encore  que  la  loi  dn  M  avril  4M«  dé- 
clare dans  1<^  art.A7  et  5(1  que  le  proprié- 
taire de  la  surface  a  droit  à  une  indem- 
iMé  pour  tonlea'les  dégradations  qui  s'j 
■nnifesient ,  et  que  l'exploitation  mt  été 
conduite  selon  toutes  les  règles  de  l'art. 
(Cour  royale  de  Lyon,  14  JniUnt  IMS.) 

u.-v. 

Vurri  d'un  chemin  de  fer.  —  IndintibiUté. 
—  Saisie.  —  Un  chemiik  de  ter  est  une 

cluf^.'  indivisible;  en  cons^'-quenre ,  la 
vente  d'un  cliemin  de  fer  ue  saturait  avoir 
lieu  par  portions  séparées:  d'où  U  sali 
qu'en  cas  de  saisie  inunofiilière  la  pour- 
suite doit  appartenir  à  celui  qui  le  pre- 
mier a  mis  son»  la  main  de  la  Justice  la 
totalité  du  chemin  de  fer,  c'est-h-dire  In 
c.liosti  réguUèrement  aliénable.  (Cour 
royale  de  Lyen,  »  ttrrier  iM0D 

Vol.  Cmwi  ou  train  de  wffogemn.  —  CI^ 

tmn  publie  —La  déclarât  ion  du  jury  por- 
tant qu'un  vol  (comtois  sur  un  chemin  de 
fer)  a  été  commis  sur  un  chemin  public  , 
est  une  dé<"is»ion  en  fait  que  la  Cour  de 
cassation  n'a  pnj«  le  jwuvoir  de  réviser. 
C.  pén  385:  C.  inst.  crim.  SW.  (GiMv  de 
Il  avcUIBIft.} 
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TABLE  ALPHABËTIQUE 


DES 


CAHlËftS  D£S  CHâUGëS  CUMPAKÈS. 


l 


A. 

.ADjcmcATio:*  (homologalioo  de  ï]  par  or- 

(luniuiDce  royale,  art.  59  Mf . 
A6K«n  pour  la  percepCioa,  la  polke.tetttr- 

vt'ill.incr  «lu  chemin  ilt*  fer.  —  SCflOBBl. 

Giirdi-s-di.impètres,  nrt.  r»4. 

—  DLS  DÉPÊCHES.  Voy.  DipiChcS 

—  OB  LA  TiiicaAPB».  Voy.  I4kQraph\e 

Aummusn.  Voy.  Courftf*. 

AgPEDics.  Iode  d«  comtnicUoo,  art.  15. 

—  Voy.  Eaux. 

ABonT.  Voy.  MarchWÊdiiêi  ou  O^ett  Aor< 

ATAin-nuMif.-'IiidMiiiilé,  art.  9  fer. 

m. 

Bagages  (excédant  du).  Yoy.  Mwnhandùe* 

—  Poidi  toléré,  art.  30. 
Ballast  ou  sitble.  Qualité,  art.  19. 
Bahrièbes.  Voy.  Passages  à  ntrcnu 

—  CommunicatioM  particulières.  Mode 
d'ouvaiure,  a#t.  V.  • 

Bijon.  Toj.  MarOiandim  va  Ot^M*  hon 
elaéte. 

Bornage.  Voy.  Cteufct  qiAtdtes  (exécu- 
tion par  l'F.taO- 

—  Voy.  Tracaxu  (achètemmt  des). 

C 

Casiiosage.  Voy.  F(ic(aj^. 
Ca!<alx  (construction  de)  daM'ta  traTewée 
du  cfaeniio  de  fer.  Voy.  Boulet. 

—  (ouverture  de)  dons  la  contrée  dit  die- 

min  ooncé<l(V  Voy.  Routes. 
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Carrières  (traversée  des  .  —  Travnux  de 
consolidation.  —  Décision  ^dministra- 
tire.  —  Cbargeade  la  couipagoie  cance»* 
siowiaiie  de  k  Ugae  de  Cw,  art.  53. 

Caitionsemett.  —  Quotité.  —  Mo<îe.  —  Re- 
mise p  irtielle  ayrèe  la  promulgation  de 
la  loi,  urt.  58. 

-  Bxéeotioii  dee  obUgatioat.  —  BeaUtu- 
tiOB,art30. 

—  In»  xé<  ution  des  (ihîi^atioM.  —  Perte dtt 
fiiulionnement,  art.  M. 

Chabcimejit.  Voy.  Transport  ^frois  acces- 
sofanBBde). 

Cnaiii  M  m  (conatruction  de)  dans  la 
traversée  d'un  chemin  de  fer  omioédé. 

Voy.  Tivules. 

CasMUts  vicwAix. —  Dcpbcenicnts.  —  Tru- 
Terafo.  —  Pr^feta.  —  Approbation  Rié- 
ftetonde,  art.  IS.  3^1 

CHEVAt  X  transport  dca).  lùJ.ToHfs.  V07. 

Marchandises. 

C1BCU.AJ10N  GRATUITE  des  wagons  et  voi- 
ture» de  VÈM.  —  Construction  du  che- 
min de  fer  Voy.  Clauses  spéciales  v\é- 
.cutioQ  par  l'Etat  avec  le  concours  des 
compagnies). 

— Yoiy.  IVimiporf  gr«Ml. 

Clotires,  mdie,  hoieo,  poteouz,  lisses , 

art.  20.  2-«) 

ComiisaAiRBS  sviouix  de  police.  —  Trai- 
tements, art.  33.  307 

,  —  Transport  gratuit  Voy.  Transport 
çrtumit' 

ConissAiRBs  noYMX.—  Surveillance  des 

op.  rations  de  la  compagnie.  De  Texé- 
.  ulioii  du  (  allier  des  (  Ivrcres.  —  Traite- 
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ment.— Mode  de  pitycinent,  de  recouvre* 
ment,  wt.  ».  «N 
GoxGnsKM  (ofaiiet  de  la),  art.  I".  MO 

—  (d'-nnilion  d<'  lil.  Voy.  CIoiiNf  tpé- 

cin!-s  A'xécution  par  l  EIat) .  283 

—  (durée  et  ooiulitions  de  la).  —  Péage, 
prix  dotraniporC»  art»,  !«•  partie.  SI1 

—  SlOCtlti-ES.  —  F.njl)rnnchnnionb,  proloil- 
gements,  parcours  réciproque.  —  Règle- 
ment admintetratUl  —  Utage  réciproque 
du  in.i'>-ri<  l  dVxploitation  ,  rimuctiOB  à9 

p  lige ,  mode.  —  Quotité,  «rt.  51 .  %2 

—  ^racliat  de  In).  Voy.  Borhat  par  l'État. 

COJtSTITt  TIOM  I»L-  fO.NOS  SOCIAL  aVUDt  tOUt 

oomiiieDi-eim-nt  d'exéctttta  QuftiHrutlfl» 
de  la),  art.  20  bis.  299 

CoNTESTXTio.xs  entre  l'administration  et  les 
(  ojtip.ignies.  —  Juridiction  administra- 
tive.  —  ConraO  de  piéltetttft,  «rt  SI,  8IH 

CoyTnrnrTtox  rn\nf:nt.  — Terrain  du  che- 
Diin  de  fer  et  dépendances. —  JMtiments, 
magasins,  art.  3S.  306 

—  iNoiRci.TEs.  V.  tmpât  êm  âia&m  mit 

If  priT  lit  s  plarct. 

;  Coxvoi  RÉUlun.  —  Vitesse,  minimum, 
maxlnram.— Voitures  de  touU-s  classes, 
nondire  suRiMmt.  —  Convois  spéciaux, 
durw  dutnijct,  nrt  .'tt,  i"  jifirtio.  3H 

r.oiBBES.  —  Minimum  des  rayons,  niodifl» 
flcation  en  cours  d*exécnli(«,  approba- 
tion administrative,  piéelalde  et  fonuelleé 

art. 

Coi  Rs  D  EAi  ,  non  navigables  et  flottables.  — 
Ponts.  —Projeta.  —  ApproiMtian  piéfèo> 
toralcartia  KH 

CRoisniBim  M  RiTiAV.  Vojr.  Pmuag«  à 
niveau, 

CoitMmis.  Voj.  TroMp&rt  gratmt. 

D. 

DfcnAicnsiiT.  Toy.  Transport  {frais  ao- 

i-essoire  du). 

DÉi>f.ciiE5  rif  CtM  vEiiNEMBXf .  —  Tr«ri<;i»<irt 
gratuit  des  depèi  ties  et  agents  nécessaires 
au  service  h  chaque  eonvoi.  —>  Compara 
timontsiK-ci-tl,  Formes  et  dimensions,  dé- 
cision udmiuislrative.  —  ModillcatiOD  de 
service,  avis  quinze  Jours  è  l'avanoeà 
l'ndininislrntîon  des  pns(<s.  —  Trains 
spéiiaux,  départ,  décision  ministérielle, 
(Inances  et  travaux  publics.  —  Toitures, 
rnnsiruclion ,  entretien,  indemnité  de 
fi.ms|>:,it,   r,>\  ision   quinquennale.  — 


PAO. 

Voitures  de  voyageurs,  wagons  ô  mar- 
chandises. Voitures  des  dépêches  plaeéea 
ft  l'nrrit're,  art.  44.  54! 

—  iModiflcatiou  de  service.— Avis  à  la  Com- 
pagnie. Délai.  RéquisitioB  d^att  tnrftt  sp^ 
cinl.  Transport  immMint,  indemnité,  rè- 
glement amiable.  Expertise,  art.  44.  5(1 

DoMiciLs (Section  de).  Voy.  Eleciûm. 

DoniAeis,  résultant  des  travaux.  —  Oe- 
cupation  temporaire,  détérioration.  — 
Ciiôuwge.  —  Destruction  d'usine.  —  In- 


art  S3. 

Douanes  —  Piescriptiom  adainistiuti' 

art.  4t>  Oi$. 


345 


Eaux.  Cours  suspendu  ott  no^ttU.  — Sooii- 
lement,  ctuirge  de  la  compagnie.  —  Pm- 
sage  des  routes,  aqueducs,  étangs,  ma- 
rais, pottto  et  poneeanx,  art.  45.  m 

Election  hk  Domr.iiB. —Défaut  d'élection, 
signiQcation  au  secrétariat  général  de  la 
préfecture,  art.  56.  djii 

EmunannmT  oo  noumemnr  des  II- 

pnt's  nouvelles  sur  les  lignes  conciHlét's . 
—  Réserve.  —Parcours  réciproques  des. 
lignes.  Difllcttltés,  arbitrage  du  gou- 
vernement. —  Parcours  sjms  réciprocité, 
s«;rYice  régulier  à  l'extrémité  des  lignes. 
Vatériel,  indeomité.  DéelsioB  administra» 
tive  —  RédnetioB  de  tarif  accordée  aux 
embrancbemcDts  et  prolongements ,  sui- 
vant rimportanee  des  lignes,  art.  91.  ^2 

EjttMUatBmNT,  droit  fixe,  art.  80.  865 

BimxpoT  (f^ais  d*).  Y.  rran^sit  (Frais  «v 

eessoires) . 

Emrktixn  du  chemin  db  Fia  (exécution 
parla  eompagnie)  Reconnaisaanee  an- 
nuelle ou  d'urgence.  —  Survcilkmcc  ad- 
ministrative, frais,  réparatiioos,  mode 
d'exécotioii  et  de  recouvnawnt,  art.  96^  296 

—  (exéeution  par  IWat  avee  le  coaeoavs 

des  compagnies),  prise  de  possession, 
cliurge  d'entretien.  Voy.  Clauses  spéciales 
(exécution  par  l'État  avee  le  coneours  des 
compegnies. 

—  (exécution  pnr  l'Etat),  charge  de  la  com- 
pagnie, époque,  mode.  Voy.  clauses  spé- 
etofsf  (exécution  par  l*Btat). 

EvrnÉE  EN  jorissAXCE  dos  travaux  exécu- 
tés par  l'Etat ,  —  par  l'Etat  avec  le  con- 
cours des  compagnies.  Voy.  livraisoH. 

Etat  MdcnirTiF  des  ouvrages  d*art.  Yoy. 
Travaux  (achèvement  desl . 
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taUoiis. 


AMninRRATITI.  fvf.  CmUu- 


Livraison  des  travaux  (exécutés  par  l'E- 
MMHtfet»  mode,  époque.  —  Etat  det 
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Etat  ors  UErx.  Voy.   ClflHM»  ^pédoleê 

(exécution  par  l'État]. 

EiÉciTioN  DES  TRAVAUX  (délai  pourl').  Voy. 
Alt.  I*».  MO 

Exi'RoPBUTiov  pour  cnuS0  d'utflUé  politi- 
que. Voy.  rcrraiH.*. 

ExPLuiTATiu.'f  (interruption  d')  totale  ou 
partiellp,  exfloitalk»  pforinire  par  l'B* 

tut,  délai  de  reprise  pnr  In  compiignie, 
déchéance.  Force  lutgeure,  nulle  péna- 
lité» ttrt.  M. 

EXTRBPaiSB  DB  TBA?(8K)RT,  égiitité,  art.  419 
du  Code  pénnl ,  règlement  d'adminis- 
tration publique,  art.  41.  337 


Factage-camion acr,  libre  concurrence,  ar- 
rangements particuliers.—  Faveurs  A  un 
expéditeur.  Aris  à  radministnitioB.  Bô- 
néfloe  général,  art.  40.  335 

FoRTiFicATimw.  Toy.  froMi»  (exécnUon 
des). 

O. 

Garres  pour  la  surrrilUiBce  et  la  polloa. 

Voy.  Agents. 

Gardiens.  Voy.  Passages  à  niveam. 

Gim  on  PORTS  mes,  art.  6.  163 

—  KÉviTKMENT.  Nombre,  étendue,  em- 
liliicement,  distance.  —  A ppréi:iation  de 
1  fldminislralion. — Ob^^ervations  des  com- 
pagnies, art.  9. 

Gau  iNTiB  DE.S  TRAVAUX.  Délai.  Voy.  Clamet 
spéciales  (exécution  par  l'Etat  avec  la 
concours  des  cooipagnies). 

Ivrôv  BO  Mzitog  sur  le  prix  du  transport 
des  Toyaieuf.  Voy.  art.  SL  106 

iMiEMUnispoiir  domntnpes  résottoilt  deS 
travaux.  Voy.  Dommatjes. 

Intérêts.  Voy.  Remboursement. 


rAe. 

Jouis<(ancc,  dnuse  pénale.  Voy.  Clauses 
spéciales  (exécution  par  l'Etui).  2Mi 

—  (exéetrtéa  par  t*Btat  arec  le-eoooours 

des  compagnies].  Reconoiiissance  des 
travaux,  époque,  mode,  garantie,  délai, 
clause  pénale,  ébit  des  lieux.  Voy.  Clau- 
ses wpéeMm  (exéentioB  par  l'Etat  avec 

le  concours  des  compagnies).  200 

I^OGOMOTivEs.  Voy.  JracAtJia* 


Machines  locomotives.  (Mode  de  construc- 
tion). Surveillance  de  l'EUit,  art.  34.  309 

Marchandisis  (Tarif  des).  2**,  3**claB- 
ses.  Toy.  tarif. 

—  ou  ooms  HORS  CLASsi.  —  i*  Denrées 

et  objets  non  dénomin^-s  ne  pesant  pas 
20U  kilugr.  sous  le  volume  d'un  mètre 
cube:  9*  or  et  argent,  lingots,  plaqué, 
mercure,  platine,  bijoux,  pierres  pré- 
cieuses, etc  :  3*  paquets,  colis,  excédant 
de  bairages,  pesant  notais  de  80  Irilod^. 
T.irif  s[)-'(  ial.  Dérision  annuelle  de  l'ad- 
ministration. —  Colis  de  plus  de  &0  kil. 
—Taxe  miDinium,  40  cent.,  art,  30.  831 

—  et  Autres  objets  non  désignés  an  tarif. 

—  Classifiojdion  par  analoçie,  ^  Déci- 
sion administrative,  art.  332 

.Hahixs  (transport  des'j.  Voy.  fan/  rMxixt. 

.Matériai  x  HE  co>stbvction.  —  Usago  lo- 
cal.    Pierre  de  taille.  —  Mbdtans  d'ap- 

pared,  art.  i9.  27S 

—  DE  REMBLAI  et  d'empterremcnt.  — Privi- 
lège de  rEMt,  iadenuiité.  »  Juridiction 
adminiatratiTe,  art  83.  .  8H>> 

.M.\TÉRIEL  DE  coNSTRi  CTioN  de  l'Etat.— îlails, 
coussinets.  —  Reprise  pur  la  compagnie. 

—  Expertise*  —  Toy.  Cfauist  tpieSake» 
(exécution  pn r l'Etat  avec le  conooorsdes 

compagnies}.  291 

—  D'f-.vPLOiTATiON  (créatiou  du^  Délai. — 
Suflisance.  —  Accroissement  proportion- 
nel. —  Réquisitions  du  ministre  des  tra- 
vaux publics.  —  Voy.  Clauses  spéciales 
{ exécution  par  l'Etat  arec  le  concours 

des  compagnies>.  292 

—  Acquis  et  mis  sur  la  Toie,  locomotives, 
voitures,  wagons,  etc.  Immeubles  par 
destination.  —  Aliénation.  —  Charge  de 
remphicement.  Voy.  Clauses  spéciales 
(exécution  par  Tirait  nvee  le  concours 

des  compagnies).  2l^i 

—  (reprise  du).  777 
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—  (fourniture!  —  n.'Uii.  Voy.  Clomm  ^ 
dates  ••xii  ulion  par  riiUit). 

—  GL  EME  Oli  SATAL  (  iTHnSpOrt  dtt  ). 

Yof,  Tvif  ranit. 
~  n  LA  YOU.  Rafl»  ,  ci»aMinel«  ,  trn- 
vprsos,  etc.,  aoqus»  etpOBé».  —  Incori»- 
rulion  audomnino  public.  —  Voy. 
$et  tpMaics  .  x,'(  vition  inr  l'Aat  çyec 
le  concours  des  roiiii»ji«ni«»j. 

MiLiTAimi»  (tran»iK)rt  de«).  Voy.  Tanf  re- 
dttil. 

lli!«8  (trat*fiée  d«8)  déyà  concédées.  — 
Travaux  de  consolidation.  Dt'iision  ad- 
minitlrativt:.  CUar^t^  de  lu  comi>ugnie 
ooiica»lfliiiMii«delaUgaedefër,aftSI.  «M 

Mode  di  tbactiojc.  —  Emploi  dos  locomo- 
tives. —  STflèiiie  atmoiî^iquie,  art. 
bi». 

—  HOBt  cLAflM.  Toy.  MflvetaMiMt. 

OPÉn*Tio;<s  DE  i-A  coMPACîJiB  (survclUnnce 
d»>s  .  Voy.  StirwiUonee.  Voj.  Commit$ai- 
rvs  royaux. 
Or  (transport  àèf).  ftj*  Mêft^Mâtwn» 
Ordonnance  db  COHCnuoR  {attkH»  de  1'), 

«rt.  59  ter.  W 
OimLLAGi,  approvisionnement  des  atelier». 
Délai.  Voy.  Clauses  spéeiûki  («léciftUm 
par  fBlat). 
Oi  vERTLRB  DE  BOITES,  connux,  chrmins  ISb 
fer  dans  la  traversée  des  chemins  de  fter 
déjft  eoDoédés.  —  Ordomiaiice  royale.  ^ 
libre  drculaliMi,  art.  49.  M9 


Passages  a  mtbac.  —  Condltioiiit  d'exécu-  ^ 
tton.  —  Borrièra».  — Gai^too,  art.  14.  87S 

—  Routes  royales  ou  départementales,  art. 

4i.  272 

Chemins  vicinaux,  ruraux  op  parUcu- 
lien,  art.  1. 

Pentes  ou  BAan».(mlnimuBi  des).  Xodill- 

«•filions  en  cours  d'exécution.  —  Appro- 
bation uUuunistrotive  prcuiablu  ou  t'or- 
meDe,  «rt.  S.  '  SM 

pncitt.  Toy.  MatoAm. 
PnCBPTiON  (mode  de)  des  droits  de  péage 
et  prix  de  trao^rt.  —  Kilomètre,  froc- 
tiofla,  minimum.  —  Toom,  fréctiv»,  mi* 
nimuro,  art.  8S,  1"  partie.  Ht 


—  DBS  TAiw.  Voy.  Agents. 

PisRin  pRÉciEisfis  (transport  des).  Voy. 
MûrehanOim  ou  &tiel»  hon  ekum. 

Places  ni  ocnni.  Voy.  Trcaaux  (exécu- 
tion des). 

Plates-formes  Voy.  Wagons. 

Pla."».— Prolils  de  1  KUtt.  Conwiunication 
ans  compagnies.  Copie  11  leun  flraie , 
art.  9.  255 1 

—  CADASTR  AL .  Vov .  CtoMtê»  spéeuUeê  (exé- 
cution par  rKtut). 

—  Voy.  f ruraux  (achèTement  de»). 
Poiae  rAcntATira.  —  Marne  tedivielhle  de 

plus  de  ."ï.OOO  kilop.  —  Voiture*  ou  lo<-o- 
molives  de  pl*is  de  8,000  kilog.—  Égalité, 
art  SB. 

—  VOM  CLAtsi.     I*  Toiture  de  plus  de 

4,500  kilog.  à  8,000;  2«  masse  indivisible 
de  plus  de  3,000  à  5,000  lOlog.  —  Taxe 
double,  art.  * 

PoLMa.  Toy.  Agenti. 

—  Voy.  ilîglaiwlict  MeiMMratfeA  jm- 

bliquf. 

Poisso."!  (transport  du).  Voy.  Tanf-Ta- 
btea». 

Ponts.  —  CoBditfeQ*'  ^  ^  oonalraetiiHi, 

art.  il.  m 

Ports  secs  Voy.  Stations,  Gares. 

Prix  de  kkhmk.— Partage  de  l'État.— Délai, 
quotité.  Voy.  GUn^es  $pid0ki  (exécottan 
pur  l'État  jurec  le  eonoeun  de» 

gnies). 

PR0FII.S  DB  L'iiAT.  Voy.  PUms. 

PriTS  d'airagb  et  de«eMlniellâ«,  • 
d'ouverture»  oopdttiODS  tfatécttttou,  art. 

m. 

nACHAT  (droit  de)  de  la  concession  par  l'6- 
tôt.—  Mode,  dëloi,  produit  BBt  Uioyea,.^ 
Aunilé»,  «rt.  47.  315 

Rails.  —  Conditions.  —  Foid»,  ait.  It.  818 

Rampes.  Voy.  Pentes. 

RÉCEiTroN  DES  TRAVAUX,  art.  29.  297 

RiGLEMEM  d'administration  PCRLIQUE,  po- 

lice.  sûreté,  exploitation,  conservation.— 
Dépenses  de  la  surveillance.  Chnrçe  d»» 
la  compagnie.  —  Dépenses  de  police  , 
chorge  de  l'État.  Vkvy.  Âri,  ».  S07 
—  iKTiRiRCRS  pour  la  police  du  chemin 
I    de  Ibr.  Sunctioii  adminiatmlive,  art.  33.  307 
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BsMBOURtiBiiKXT  DBS  faUs  par  l'É- 

tat pour  le  compte  én  coropagniee.  — 

InU'rAts,  époques,  mwle.  Voy.  CiOMtr' 
spéciales  [exét  utîon  par  VÉlnt).  2U3 

RïbiXTiOM  DK  TARir.  V07.  Condamnés,  Mi- 
ltlaire$,  MûHn»,  M«MrM4i  ««mit*  on 

naval. 

RBTOcm  A  L'ÉTAT  de  la  propriété  du  chemin 
de  ftr.  —  Bxpintioii  de  la  conoeMUm.  ^ 
Entrée  en  Jmabsance  imméfliute.  —  Re- 
miie  en  bon  état  de  tous  objets  mobiliers 
on  immobiliers.— Saisie  des  revenus  des 
cinq  demi»  rfs  annéw  pour  la  réparation 
du  chemin  de  fer,  si  liesoln  est  — Oblets 
mobflim  de  toute  nature ,  approvlsion- 
neiuects  pour  une  durée  de  six  mois,  re- 
prise par  l  Éiat.  —  Exi>ertise,  art.  48.  847 

RiTiiais  (travaux  au  passage  dts).— Libre 
eireolatioa  de  la  navigation  on  du  flot- 

tago.  —  Ouvrages  provisoires.  —  Ing'*- 
nieur»,  solidité,  surn^nce,  délai,  «rt.  17.  27U 

RocTES  (travaux  au  passage  des).  —  Libre 
eireulatlon.1— Ouvrages  provisoires.^- In- 
génieur, loliditc,  sttflBsanoe,  art.  i6.  275 

—  RovAtKs ,  départementales  ou  divins 
vicinaux  (dépliicem^^nt  des).  —  Maximum 
des  pcni<>s.  —  f.as  purticullerst  examen 

administratif,  nrt.  12.  270 
ou  départementales.— Déplacements.  — 
Traversée.  —  ProiielB.  —  Approbation  de 
radmhiistrotion  supérieure,  art.  13.  27t 

—  ( con.<»trur( ion  (ti-l, canaux  nu  (>hcmins  de 
fer  dans  la  traversée  du  chemin  concédé. 
—  Disposition  à  observer,  art  4». 

—  [  ouverture  de  )  ,  canaux  ,  chfmins  do 
fer  — Travaux  de  navigation  dan»  la  con- 
trée du  ciieniin  concédé.  —  Indemnité , 
art  90. 


Sable.  Voy.  Ballast. 

SKRViTt'Dis  MILITAIRES  (  zono  desj.  Voy. 

Traamtx  (exécution  des). 
SovminAiia.  —  Conditions  d'exécution , 

art.  17. 

Stations  (ou  ports  sec»).— Emplacement— 
Sorlte».  —  Apprécifllion  administmlive 
après  enquête  préalable,  art.  6. 

_  Voy  Cteusst  spécMei  (exécution  pat 

l'Étal). 

SonvsMfioit  M  i.*ArAT.  —  Termes  et  mode 

de  payement,  art.  35  bis. 
SuRTEiLLAMCE.  —  Visite  (frsis  de),  art.  29. 

—  Voy.  Agents. 


m 


ao7 


—  par  l'État  des  opération»  delà  compo- 
ipiie,  art.  86. 

—  AnMiMSTinTivK  — Exécution  df-stravnux. 

—  Vices  de  construction ,  nuilérioux  dé- 
fectueux ,  suspension.  —  DémoUtion  des 
ouvrages.—  Entretien  des  ouvrages,  art. 
24. 

T. 

TAnm-TABUtAOS.  !•»  tableau  :  Voyagcurt 

par  tt'fi>  cl  par  kilom  —  2»  tableau  :  Des- 
(taux  par  tète  et  par  kilom. — 3*  tableau  : 
Poissons  frais,  houille,  par  tonne  et  par 
kilomètre.  —  4*  tableau  :  Mnrrhnndises, 
par  tonne  et  par  kiloin»*lre.  —  &•  tableau: 
Objets  divers  par  tonne  et  par  kilonu-tre. 

—  H'  tableau  :  Ohj'  ts  divers  par  piè<:e  et 
pur  kilomètre,  art.  35, 2*  partie*    31(1  à 

—  VmssR  DIS  vOTAmens.  —  Prix  desmar* 

cbandises.  —  A  la  vitesse  des  voyageurs. 

—  3ti  cent,  la  tonne,  art.  T),  3*  p.irtie. 

—  Chevaux  et  bestiaux.  —  Taxe  double, 
art.  tt,  9*  paitie* 

—  (  balHe  dea  )  pendant  trois  mois  pmir 

les  voyageurs.  —  Pendant  un  an  pour 
les  marcluindises,  art.  35,  3*  partie. 

—  ou  TAXES  (  perception  des  ).  —  Ega- 
lité. —  Faveur,  intervention  administra- 
tive, réduction  analogue  pendant  le  dé- 
lai d'une  année,  art.  35,  3*  partie. 

—  (  révision  des).  Epoque ,  mode.  —  li- 
mitee^  art.  85. 3"  partie. 

—  (  modinrntion  des  1.  Délai  d'un  mois. 

—  Affiches.  —  Homologation  administra- 
tif. _  Promulgation ,  arrêtés  piéllBcto> 
raux,  art.  35,  3*  partie. 

TÉLÉGRAPHE  ÉLECTHïovs.  Réservc  BU  proQt 
de  I  Ktat  du  terrain  pour  lu  pose  des  ap- 
pareils sur  la  longueur  delà  voie  de  fer 
pour  l'étublisseinent  de  maisonnettes  dans 
le«  gares.  —  Surveillance  desflts  électri- 
ques par  les  agents  de  la  compagnie,  ré- 
paration  provisoire.  —  Circulation  gra- 
tuite des  employés  delà  t«^légraphie élec- 
trique. —  Rupture  des  flis,—  Transport 
immédiat  et  gratuit  de»  agents  du  gou- 
vernement, art.  4ti. 

Tn«Ai5i8  (acquisition  des)  destinés  au  cbe- 

min  de  fer,  aux  voies ,  gares  de  croise- 
ment, de  décliainement,  au  rétablisse- 
ment des  communtentions  interrompues, 

des  cours  d'eau  déplacés. —E.vpropriation 
pour  cfluse  d'uMIité  publiciue,  art.  21. 

Tracé,  description  Mumn.iire,  art.  2. 

—  PKFiMTir.  .Approbation  ndniini^otive. 
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l'AG. 

—  Dclni.  —  Ifodiâc^tions  au  tracé.  — 
Propositions  des  roiuiNi^ie».  —  Appro- 
tiotim  préalable^t  lb(iiielle,«rl.  S.  m 

TnwsivdiT  VondiMons  flu'  fîoin.oxm  fifudc, 
télcrilé.  —  Ordre  d'vDregi&trfOicnl. — Co- 
tte jle  SA  kHogrammes.  —  Lettn*  de  toI» 

turt'  —  Rt-quisition  ilo  Vrxpr-diJour.  — 
Moins  de  2Û  kilogrammes.  —  Valeur  dé- 
efarée.  —  T^ettre  de  Toiture.  —  Réquisi- 
tion (le  V<  \|«.  <lil»  iir  —  D.'lni  |(''fïfil.— R»^ 
mis»-  —  Ucdui  lion  (If  prix,  art.  40. 

—  ifrni»  accessoires  du}.—  Chargement.  — 
Déchargement.—  EDtrapAI. — Règlement 
nnnuel.  —  Apptobatk»  administraliTe , 

'lit  iO.  335 

—  (  entn-prise  de  )  par  terre  ou  par  eau 
(]<•  voyageurs  oa  marchandises.  —  Ega- 
liU"'.  —  Knvt'ur.  —  Art.  410  du  CcmIc 
pénal.  —  Mesures  préventives.  —  Rcgle- 
nent d*ailiiii]il8tntUn  publique,  (irt.  41.  837 

—  A  PAIX  lieciT  dei  mOttalree  et  ms- 
rins.  —  Réduetiim  à  la  moitié  et  au  quart 

du  tnrif.  :m 

—  de  troupi's,  de  matériel  militaire  ou  na- 
val. —  Urgence.  —  Réduction  è  la  moi- 
tiédatarii;art.48.  838 

—  pn'  vonus,  nrrusés  ou  condnmnés.  — Wa- 
gons cellulaires. —  Convoi  ordinaire,  ré- 
quisition, départ.— Construction,  dApenee 

de  TEtittou  des  déparlenii-nls.  dinu-nsion, 
Hrrt'té  ministériel.- Employés,  gardiens. 

—  Gendarmes,  prisonniers.  —  Taxe  ré- 
duite. —  Moitié  de  la  3*  dfifwc. — Wnpfons 

ou  voitures. — Transport  gratuit,  art  15.  343 

—  OB.iTi  IT  DES  agents  du  gouvernement 
préposés  h  lu  surveillance  da  chemin 
de  fer.  —  Ingénieurs.  —  Commi>saires 
royaux  —  Commissaires  de  police.  — 
Agents  spéciaux.  —  Agents  destontribiK 
tions  indirecti's  et  des  douanes  pour  la 
perception  de  rimpôl,  art  340 

—  des  agents  de  la  liHùgrapliie  électrique. 

—  Transport  gratuit  et  immédiat  en  cas 

d  nccident,  art.  46.  344 

—  des  dépêches  du  gouvernement ,  arti- 
cle 44.  m 

TUAVAOI  (réceptkm  de).  Réception  partielle, 
Homolog.dion  ministérielle.  —  Réception 

définitive,  art.  i").  286 

—  (  achèvement  des  ).  Jtornage.  —  Plan 
cadastral.  —  Etat  descriptif  des  ouvrages 

d'art  —  Ex|»édition.  —  Dépôt  :\u\  ;!rchi- 

ves  tli  s  iHiuts  et  chaussées,  art.  2ii.  288 


—  l  exécution  des  ).  Zones  des  servitudes 
milKaires,  rayens  des  places.  —  For- 

tiflcHtions.  —  Surveilliniee  du  génie 
militaire.  —  i>ro^ets  spéciaux.  —  Appro- 
bation des  ministères  de  la  guerre  et  a«B 
travaui  publics,  art  27. 

—  Frais  de  réception  ,  de  surv»'illanre 
et  de  visite  des  travaux.  — >  Charge  de 
la  compagnie.  —  Prélèvement  sur  la 
somme  affectée  au  traitement  des  oom- 
miss'iires  royaux,  art.  29. 

—  Délai  pour  l'exécution  des  travaux  , 
retard,  décbéimce,  clause  pénale.  Exé- 
cution des  travaux.  —Restitution  da 
cautionnement,  art.  30. 

—  Non  exécution  ,  déchéance ,  réadjudi- 
cation, conditions,  mode,  cautionne- 
ment. —  Double  adjudication,  défiiut 
d'enchérisseurs,  retour  à  l'Etat,  art.  31. 

—  (livraison  dr-s).  Epoque  ou  délai.  Voy. 
CUiuses  «p«cia(é«  (exécution  parl  Etal] 

—  Bxécution  par  l'Etat.  —  Rembourse- 
ment p:ir  la  compagnie.  Toy.  Clauses 
spéciales  (exécution  par  l'Etat). 

—  à  la  charge  de  l'Etat.  —  Livraison. 
—  Ouvrages  d'art.  —  Terrassements.  — 
Garantie.  — Respcmsabilité  de  l'Etat.  — 
I-iinites.  Voy.  Ctauses'jpénales  (exécu- 
tion par  l'Etat  avec  le  concours  des  com- 
pagnies). 

—  è  la  charge  de  tBtat  (  désignatioii 

des).  Terrains.  —  Terrassements.  —  Ou- 
vrages d'art.  —  Stations.  —  Ateliers.  — 
Maisons  de  gardée.  'Voy.  ClousssspdMBlst 
Vx  ,'(  uf  ion  iMir  l'Etat  avec  le  concoursdes 

(■om[).i;cnies). 

—  Clôtures  en  maçonnerie  aux  gares  et 
Stations.  —  Barrières  des  passages  h  ni- 
veau. Voy.  Clauses  spe'riales  {  exécution 
par  l'Etat  avec  le  concours  des  compa- 
gnies). 

—  à  la  charge  de  la  conipapnie  (  four- 
niture et  pose  des).  Voies  de  fer,  croi- 
sements, changements  de  voie,  pliÂeâ- 
forni(s  tournantes,  sable  de  fondation  et 
autres  accessoires.  Voy.  Clauses  spéciales 
(exécution  pur  l'Etat  avec  le  concours  des 
compagnies). 

—  Fourniture  d'S  ninclun»^  locomotives, 
voitures  de»  voyageurs,  wagons  de  mar- 
chandises ,  h  la  charge  de  la  compagnie. 

Voy.  Clnusrx  spMales  (  exécution  par 
l'F.t/it  avec  le  concours  des  conipagnu  sj. 
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EBSB 


PA6. 

TRAvcnsÉEs  des  rlvièn-a,  canaux,  cour» 
d'eau.  —  Ponts.  —  Largeur  de  voie.  — 
Hauteur  des  parapett^Oureiture  dad6> 
boudié.  — HMileHrfoiMcM;art.M.  tM 

—  des  routes.  FMrtt,  paiMgct  è  nirean» 

art.  7.  f04 

—  au-dessus  des  routes.  Ouverture  des 
ponts.  —  Hauteurs  fous  clef  ou  sons 
{)outre.  —  Laifenr  entre  les  panvelt, 

art.  8.  905 

—  au-dessous  det  routes. —  Largeur  mtre 
les  parapets ,  oaTerture  du  pont  entre  les 
cul<''0<5  —  Disfnnce  vprtirnle  entre  l'in- 
trados et  le  dessus  des  rails ,  art.  9.  S67 

—  h  DiTeau.  —  ÉMvtttfam  m  absisscmsat 

des  mflt,  barrières,  gardiens ,  art.  14.  flS 

—  d'un  sol  cnnréd»'  pour  l'exploitation 
d  une  mine,  précautions  réciproques, oan> 
soUdation ,  dommages  h  la  charge  de  la 

compagnie  du  chemin  de  fer,  art.  52.  8M 

—  d'un  sol  concédé  pour  l'exploitation  des 
nirritrcs.  —  Consul  idjition.  —  Décision 
administratire.  —  Charge  de  la  eompa- 
gnie  ooDoeaionnaive,  art  59.  855 


Wagoîis.— 
Plates- 
art.  34. 


IMate 

V. 


FAQ. 


m 


ViTBssK  des  conToit  de  Toyagcius  et  de 
marchandises.  ->  ConTiràs  spéciaux.  — 
Doréadntiajel,  art.  85,    patte;  Ml 

Vois  condition  de  la).Laifenr,  espace,  aeeo- 
tements.— Voie  unique,  gare  d'évitement. 
—  Voie  double.  —  Voie  quadruple  aux 
abords  de  Taris,  art.  4.  Wtl 

—  (pose  de  la)  par  la  oomi»agiria.  —  Mai. 

Voy.  Claxtses  spéciales  (exécution  par  l'E- 
tait avec  le  concours  des  compagnies).  2W 

Voitures  des  voyageurs.  —  Mode  de  cens- 
tmetion.  —  Première,  seeonde,  troislèaie 
classa.  — Surveillance  de  l'IItat^-Sûieté 

des  TO^rageurs,  art.  34.  300 

—  SriciALBS.  Dons  chaque  convoi.  —  Le 
cinquième  an  plus  du  nombre  total, 'art. 

35,  i**  partie.  31i 
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TABLE  ALPHABÉTIQUE 


DES  SOCIÉTÉS  ANONfMES  COHSTlTilÉES  POUR  L'EXPLOITATION 


M» 


CHEMINS  DE  FER  FRATsÇAIS. 


A. 

AcTiO.fS  [droits  Ottaéhés  aux).  Art.  G. 

—  Titre»  provisoire*  DOminaUb.  Quotité  du 
yenement.  Boniie  ta  tttnt.  Art  7. 

—  fiaruntie  de»  souscripteurs  originaires. 
Étendue  et  limites  de  lii  garantie.  Art  y. 

—  Titres  définitifs.  Éch/mge  contre  les  titres 
provisoires.  Mode.  Époque.  Art.  8. 

—  Mode  de  délivrnnco  des  titres.  Registres 

ft  souche.  Signnturts  Timbre  sec.  -4rt.  9. 

—  Constatation  des  versements  ou  paye- 
mcnto.  Mode.  Art.  9. 

—  (11  oAure  ta)  nomliHitlm  on  aa  porteur. 

Art  10. 

—  Mode  de  cession.  Frais  do  transfert. 
Charge  de  l'acquéreur  ou  vendeur.  Prix. 
Art.  10. 

—  (Porteurs  d^.  ÉleoUoii  de  dcmieQe.  Art. 

10  bis. 

\  —  Dépôt  et  conservation  des  titres  au  por^ 
teur  dans  la  isaiaae  aoeiala.  —  Ceriffloata 

de  di^pôt.  —  Frais.  Mode  de  dèliYnmee. 

Fornmlilé».  Art  H. 

—  iliKUvKibilit^  des].  Art.  12. 

i—  Droits  et  obligations.  Titre,  possession. 
Adhéaion  anzataliila.  Art.  IS. 
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382 


385 


m 


887 

«7 

S90 


—  Héritiers  nu  créflneiers.  Inventaires  so- 
ciaux. Délibérations  de  rassemblée  géné- 
Fde.  ArtlS. 

—  (Perte  d')  nominutlTe.  Délivrance  d'un 
nouveau  titre,  caution,  délai.  Art.  10  Mt. 

—  AMOBTits  (droits  des).  Art,  47. 
Amubtisskmbxt.  —  Mode.  Quotité.  Art.  45. 

—  Tnsufnsancc  des  recettes  pour  servir  è 
ramuriisseoMnt.  Modo  d*7  pourvoir. 

Art.  46. 

—  (Fonds  d').  Mode  d'emploi.  Tirage  ausort. 
Rem'  oursement  en  numéraire.  PubUcil- 
tion  des  numéros  sortis.  —  Lieu  et  égO' 
que  de  payement.  —  Art.  47. 

AssniBLiiciMÉRALB  des  actionnaire*.  OliiJot. 
—  Art.  aO. 

—  (Composition  do  1']  Nombre  d'ncfions. 
Mode  de  représentation  à  l'assemblée  gé- 
iiArale.  Art.  80. 

—  (Constitution  do  1'}.  Nombre  mlnimmn 

df5  n(-tinnnair«?s.  .Minimum  dU Capital i0> 

ciul  reprtsenté.  —  Art.  31. 

—  Insuffisance  d'une  première  réunion, 
mode  de  la  nouvelle  convocation,  carte 
d'admission,  objet  de  la  délibération»  coo* 
ditioos  de  validité.  —  Art.  82. 

—  Beopranto.  Mode  de  oompeaitioii  «I  de 
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475 

476 
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441 

441 

444 
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518 


.  Art.  33. 

—  tMHkmtiom  àta  statnli.  Modede  eara- 

p<»sitinnf»t  d*' d.  |ilM  n»tion  aeTw  nibl.'-*». 

—  IfKuOisuoce  (1  une  pr««iière  ttasaiil>l<«. 

—  Cuwfitioii*  de  Talidllé  de  k  «libéra- 
tion. Art  îi. 

—  FJi  union  d.-  V  Êpoqu*'.  Ii»'u  et  mmîp  de 
rcuuion.  Hode  tte  convocation.  —  Art.  34 
«CKidoaii. 

—  Assistance  kr).  Mode  de  dépM  d»  tl- 

tus  d'nrtiom  et  procun«tion<<,  délai,  carte 
dnadmisftioa,  certilfcots  dt;  OéffiiL  —  Art. 

—  VériflcAtion  par  «teqne  actionnaire  des 
regiiitri^  H  pièces  cnnipUiblcs .  huitaine 
avant  l'ouverture  de  1  aaseniblée.  —  Art, 

—  l'n-^id 
Art.  37 

—  DfiilH'rations.  Mnjorit<^.  —  Art.  38. 

—  Nombre  d'actions  nécessaire  pour  une 
voix:  Iteile  uMiimum  da  ■ailito  de 
Toix  quf>  pi'ut  réunir  chaque  acttamaire. 

—  Arl.  3». 

—  Mode  de  constatation  du  nonil)re  de  voix 
de  ebaque  aetkniDaiie. — Art.  40. 

—  Fonriinns.  Aurli'n  n  rt  npproli.ition  d«e 
compks.  —  Dclibératiun  sur  lu  proposi- 
tion dneomeil  pour  In  empnmts,  prolon- 
jff-nifnfs  ou  J'iiibrnnrhpmonte  ,  rcriouvel- 
iement  de  conct^ion,  modiUcation  dee 
statut»,  augmentation  du  fonds  social.  — 
.N'ominallon  aux  plai^  d'adminislralettrak 
par  déoèi,  déiiii«ioD  ou  autre  cauM. 
Art.  41. 

—  BffiBta  et  mode  de  conitatattoD  dct  iHt- 

bcrntion»  do  r.iss»'Dif)li'e.  — Copie  ou  ex- 
traits des  délibérations  de  l'aiiemblée; 
monièfedeki  eerilfler.  Art.  43. 

Cabtr  n' admission.  Voy.  AsxemhU'e  générale, 
Cbssiom  au  Aaioat  (mode  de}.  Toj.  àC' 

Ck:<sicb.  —  PoMita»,  povTPte.  Art. 

Cowwissio?(  DE  «rnviiM  11ICB.  —  Mode  de 
nuiiiinutiou,  fondions,  puuToirs,  droits. 
Art.»W«. 

floMiTR  »M!<«  EL  dcs  rcceKos  et  dt'prnses. 
Voy.  BxpUAlalton  pardeUe.  —  Ux^Uâ- 
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44ti 


445 
448 


4M 

455 


457 
450 


45» 


405 


440 


4» 


COXCC9S105  (  mise  en  société  dw  la).  — 
BnilB.— Ghamee.  Art.  4. 

membres  du  oouseiL  — > 
■rde.  Art.n 

—  (Meaobne  du).  Nombre  des aetioMq«*ila 

doivent  p«^«i^lfr.  Inalién.ibilité.  D^dt 
dan»  la  caisse  sociale.  Art.  17. 

—  (Nembrps  dU;.  —  Ponctions  gratuites  ou 
rémunérëcs. — Jetons  de  présence,  valeur, 
flxation  pflr  rassfftibUv  générale.  Art.  18. 

—  (Membres  du]  désignés  pour  la  directioo 
des  traraux.  KooriNe,  womm ,  datée  de 

leurs  fonrtinn^  Rt  ducSion  p  «r  voie  d'ex- 
tinction ou  piir  celle  du  sort.  .\rt  19. 

—  (Présidence  du).  —  Président  et  vice-pré- 
sident. Nomination  annuelle.  —  Atisence 
simultanée,  mode  d'y  pourfoîr.  Bé- 
élection  indéfinie.  Art.  20. 

—  (Nombre  de  rtunioBS  dol.— Hode  de  dé- 
libération. Minimum  des  membres  adeea 
•aires  à  leur  validité.  Minimum  d»  TOix 
de  majorité.  Art.  31. 

—  Tote  par  proearatkm.  Dlmidniee  de  on 

ou  plusieurs  nicml<re«.  Ajournement. 
Avis  aux  administrateurs  absenls.  Envoi 
de  leur  oplnim.  Mode  de  dâUMratioo. 

Art.  32. 

—  Délibémfons  ,  pro^^s-ve^baux  ,  copies 
ou  extraits  des  délibérations  et  procj«- 
▼erlienx,  node  de cwrtaieliiMi.  Art.n. 

—  Tacance  d'une  plaee.  Mode  de  fcmplaoe- 

cernent.  Art.  34. 

—  (  Pouvoirs  et  fonctions  du).  —  Adminis- 
tratim  féBérete.  ^  Aettooe  }adiciafr«e 

—  Emploi  des  fonds.  —  Tarifs  et  n"  glo- 
ments.  —  Nomination  et  révocation  dee 
employés.  —  PouToirt  généranx.  Art. 

—  (Pouvoir  du)  sous  l'approbatioii  de  Vm^ 

sem  lée  générale.  Art.  28. 

—  (Direction  par  le).— Délégation  des  pou- 
voirs g^éraux  du  conseil  h  un  couii;é  de 
direeftion.  Art.  SI.  1**  partie. 

—  (Délégation  spéciale  du)  h  une  ou  plu- 
sieurs personnes,  pour  une  ou  plu^ieura 
aChires  déleraiinéee.  Art.  S7, 2*  partie. 

—  (GMtion  des  membres  du).  Mandat»  art. 
32  du  Code  de  commeroe.  Modo  de  ict- 

ponsabililé.  Art.  28. 

—  Signature  aociale.  —  Transferts,  acte» 
d'acquisition,  vente  et  échange,  traoBao* 
iioDiy  maiehé»,  mandalit  mode 
tore.  Art  ». 
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CkMSirramm  m  tA  sociÉrf .  Voy.  Sod</té. 

CoxTESTATioivs.  —  JuridicUoo  arbitral*. 
Art.  56.  488 

—  Élection  de  domicile  au  »iége  soe'al.  — 
Dernut  (l'élection.  —  Signiflcntion  ou  par- 
quet de  tous  nctv^  judiciaires  ou  extra* 
judiciaire».  Art.  57.  ,  490 

Contm  JOMaAtn.  foiiclloiM»dioili.  Art. 
S9  fer.  440 

CiiAscm  Bi*cit  AcmimAiBi.Toj.ieK«iw. 


DÉFArr  DK  PAïKVKTT  du  pfix  dos  Actions.  ~ 
Iriti;r«'ts  par  ohAque  jour  de  retard.  — 
Publication  dt'H  nuini^ros  on  r*  tiir<l  — 
Délai.  —  Tente  à  In  Bourse  sur  duplicaUi, 
annulation  dos  titres  pHinitift.»  Titres 
noaveaux.  —  Dérnut  d«;  montion  des  vcr- 
iemenls.  —  Nullité  des  titres.  Voy.  Ver- 
tefnenL 

Dklkcatiom  <;i>£cialb  du  conseil  d*admiDiB« 
Irntion.  Voy.  Conseil  d'administmHw* 

Dblibératiox  dx  l'arskmrk^k  nfixénAii.^ 
Migorité.  Voy.  Aisemblée  gdmirale. 

DiuTBATici  tm  tmn  (mode  de).  Voy. 
Actions, 

niyommaiiM  m  ia  lociiTfi.  Voy.  SocMW. 

DÉii^TS  i»RS  TiTBKs  pouf  I  nssistoncc  h  ras- 
semblée générale.  Voy.  Assemblée  géiti^ 
'  raie. 

—  au  porteur  dans  la  caliM  soeiale.  Yof 

Actions . 

Direction  ou  Dibbctbir  —Mode  de  nomi- 
rnition,  suspension,  révocation.  Art.  S7, 
i'*  partie.  4<B 

—  (  Droits  et  fonctions  do  Inl  !<ous  la  sur^ 
vuillance  du  conseil  d'admiDlstration.  — 
Gestion  de  l'entreprisa,  direelion  des 
aflaîres  sociales  ,  i.ominntion  et  révo- 
cation des  agents  et  employés,  règle- 
ments et  acquit  des  dépenses,  acipâsi- 
tions ,  aliéniitions  ,  nrlioas  judiciaire», 
plocement  des  fonds,  tarifs  et  règlements, 
oorravondance.  Art.  S7  W«.  430 

—  Cautionnement  des  directeurs.  Nombre 

des  actions  dont  chaque  directeur  doit 
être  propriétaire.  Art.  27  trr.  4^ 

—  Traitement  des  directeurs,  mode  de  fixa- 
tion. Art.  9f7  fuoler.  433 

—  Absence,  décès,  mode  de  prorécer  en 
casd'ttlisunce  ou  de  décès.  Art.  27  quinler.  434 
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—  (Comité  de) .  V.  Conwti  (fadmimstmtion. 

DiRSOLi'Tiox  DB  LA  sociftiÉ.— Modo  de  liqui- 
dation. Art.  54.  4>5 

—  Emploi  et  rép.irtition  des  valeurs  liqui- 
dt'-es.  — Réparation  du  chemin.  — ABlor- 
tinsenient  du  fonds  social.  Art.  55.  -187 

DiTihESUE  —Mode  de  n^virtition.  Art.  4.5.  4(H 

—  .Mode  de  fixation  par  l'assemblée  géné- 
rale. Art.  4B.  419 

—  fipoqoê  du  paiement.  Art.  90.  480 

—  Lieux  de  paiement.  —  Mo<le  de  consta- 
tation. —  Prescription  quinquennale. 
Art.  51.  481 

Domau  ioaAi.  Toy.  SœtêH. 

(Éleetirn  de).  Toy.  CùmmMkm. 

Dciii  M  u  ioairf .  Toy.  SœUti, 


Élection  ra  DomciLBf  porteurs  d'actiooB. 
Toy.  Iciteit. 

Bnwnjsts.  Toy.  A«tem61<^  générak, 

Encagevrxts  des  actitenaim  (limite  des) 

Voy.  Versements. 

ExiciTiOM  DBS  TRATArx  (membres  du  Con- 
seil d'administration  désignés  pour  1'  ). 
Toy.  Conseil  d^admâtfstrafron. 

-  Jngâsieurs  désignés  pour  t*).  Art.  19  M.  413 

Exploitation  partif.i.if  —  Comptr  annuel 
d»"»  re<!eltes  et  déin  nses.  Kinploi  de  l'ex- 
cédant :  intérêts  ;  recomposition  s'il  y  a 
lieu  du  capital  social  ;  liMBds  de  résenre 
et  dividende.  Art.  44.  km 

—  TOTAiK  de  la  ligne  de  fer.  —  InTentsir» 

général  du  passif  et  de  l'actif.  —  Mode.  — 
Epoque.  —  Emploi  des  recettes.  —  Acquit 
des  dépensf.'S. — Intérêts  et  amortissement 
des  emprunts.  —  Excédant  :  i'  réserve; 
2«  amortissement;  3*  service  do»  intérêts 
des  actions  ;  4*  dividende.  Art.  45*  40s 


F0!«CTI0?(S  DB  L'ASSEMBLil  ClllInAU.  TflJ. 

AtscmMfe  ffinérale. 

Fonds  social.— FtxaliiMi.—DiTisian.^Bé- 
portitlon.  Art  5.  471) 


Car  4!<tib  des  sousoTlpteursorigtoaires  d'ac- 
tions.  Voy.  AcHtm», 
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ffM. 

HiUTiiB  d'un  aetkMUMiie.  T07.  Actfom- 

l. 

I!1divisib(lit£  des  actions.  Voy.  .im'ans. 

InutniKES  [droits  des).—  DisposiUous  uio- 
difliMlives.  Art.  58  1er.  493 

!?(TÊnKTS  (sprvioe  dt-s)  pendiint  VoxiTufion 
du*  travaux.— Taux.— Moyens  U  y  pour- 
Tolr.  Art.  II.  464 

—  ^nrèt  la  miie  m  cxploitntion  pnrtielle. 

—  Modi  et  BOfM»  a  y  pounroir»  art.  44.  4Ub 

—  après  la  inife  en  exploitalioii  complèle. 

—  Mode  d'y  jKiiirvo;r  Art.  45.  408 

—  iDsuCQsaiice  dea  receltes,  garantie  do 
l'état.  Art.  4B.  415 

—  Époque  de  payement.  Art.  48.  476 

—  Lieux  de  payement ,  mode  da  eoostata- 
tion,  preiCTiption  quinquenoda.  Art.  SM.  4iBl 

LiQtnaAtKM.  Yof,  Diêêéimlim  de  la  jmMi& 

MoaincATio!!  on  flrAron.^Moda  d*y  pour* 

Toir.  .\rf  M.  483 
Ma.'sdat  siKcuL  du  conseil  d'administra- 

I  OtiR  M  iià  fOciM.  Togr.  SoeSéÊi. 

P. 

Pavemkit  ou  VmsKMCtT  du  prix  des  no- 
tions. —  Époque.  —  Mode.  —  Défaut  de 
versement.  Yoy.  Tenmmi. 

—  (constntntion  des).  Voy.  >lc(iONt. 
Pbrts  o'actio.^.  Voy.  Action, 
Piiis»»fci  DK  t*A88nntii  oMiiAit.  T07. 

AttcmhUe  générale. 
PVBUCAIIOII  OK  L'ACTI  SOCIAl.  Alt.  58.  492 

Q.-n. 

BxpBÉSKXTATiOM  d'un  actionnaire  à  l'ossem- 
Uée  générale.  T07.  AtmiMét  fféiiérate. 

RéSKRVB.  —  .^1ih1i\  quotilt'   Art.  <5.  468 

—  (maximum  de  la j.  —  Suspension.  —  Re- 
prise. Art.  St.  4Sa 

t. 

ScnrTATicas.  Voy.  Assemhl('c  gnierale. 
SKCKKTàiBi.  Voy.  Assemblée  genâraU. 
Sliai  0OCIAL.  Voy  SooiM, 
Sir.>4TrnR  sociAu.  Toy.  CmmU  SaOmi 

nxstraixon. 


SomcMimvM  OMcmAmn  (i 

yoy.  Ar lions. 
Sociiii  (constitution  de  la).  Titre  1*' 
~(oliietdala).Art.  f«. 

—  (déooniBatton  de  In).  Art. 

—  (iiièga  de  la).  Art.  2. 

—  (domicile  de  la}.  Art.  % 

—  (durée  de  In].  Art.  3. 

—  (mise  enj  de  la  concession.  Voy. 
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172 
873 


Con- 


—  (rcssiources  de  In),  pour  Vexéculion  de 

travaux  et  la  création  du  matériel. 
Art.  18  Mt. 
Stati-ta  'modification  dei).  Toy.  iriew 

bUe  générale. 

V« 

T1TRI8  PROVISOIRE.^.  Voy.  Aclions. 

—  DÉFiMTiFs  des  Hctions.  V.  Aetionê. 

—  Ac  rouTEi'H  (dépôt  des),  dans  la  CÉtoN 

sociale.  Certiûcuts,  fi-His,  mode  de  dâi- 
TTnnce,  formalités.  Voy.  Actions. 

—  (délivrance  des).  Voy.  Actions, 
TaANspnt  (frais  de),  des  actiom.  Toy. 

AdtoNff. 


VnsoiraT  ou  Tktwaun  da  iirix  des 

tiens,  mode,  époque,  quotité,  nvertise- 
ment.  —  Libération  auticipoe.  décision 
du  eonseil  d'administration,  maylimim 

du  taux  de  l'intérêt.  Art.  H  3M 

—  (déCuul  de),  ou  de  payeujeat  du  prix  de* 
actiens,  fatérêts  par  chaque  Jour  de  ve- 
tjird,  publicjition  pnr  l.t  voie  de  In  presse 
des  numéros  en  retard.  —  Délai  après 
la  publication.  —  Tente  k  la  Bourse  sur 
duplic.ita,  —  Annulation  des  litres  primi- 
tifs, titres  nouveaux,  défaut  de  meution 
des  Tersemenls,  nollitô  des  titres.  Arti- 
cle 1j.  San 

—  Limite  des  engagemens  des  actionnaires.  ' 
Art.  16.  4W 

—  Placement  des  fonds  versés  et  non  s'os- 
coptibles  d'emploi  immédiat.  —  Décision 
du  conseil  d'administration  sur  leadifeia 
modes  de  plnci  nu  nt .  Art.  i6  |sr,  401 

—  antérieur  b  In  concession.  —  Définit  de 
concession,  propriété  des  actionaaires,— 
Concession,  pvaifriété  de  la  saciélë.  Ait. 

16  qviilpr.  402 

—  (cuusUtlution  des).  Voyez  Actions. 
ViRiFiCATion  DiSRiuiSTRts,  Iluilaine  avant 

l'ouverture  de  l'ossemblée générale.  Voy. 

Assemblée  générale. 
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